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NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER. 


+ 


DE 


LA GARANTIE DE LA DOT 


EN DROIT ROMAIN. 


Aux termes de l’article 1440 du Code civil, « la garantie de 
la dot est due par toute personne qui l’a constituée ». Je vou- 
drais rechercher en droit romain les origines de cette disposi- 
lon, si équitable dans sa concision. Lestextes juridiques latins 
& référent tous àu droit du mari contre le constituant : je n'en 
connais pas qui, en présence d’une dot émanée d’un autre que 
de la femme, se préoccupe du droit de celle-ci contre lui, et 
te silence s'explique, je crois, par cette circonstancejque le 
droit de la femme sur la dot n'était pas apparu tout d'abord. 
Si la dot était constituée dans son intérêt, pour lui faciliter 
son mariage, si c'était elle qui était dofata, dans les idées an- 
tieoves ce n’était pas elle personnellement qu’on se proposait 
d'enrichir (1), mais son mari, la famille de celui-ci, et cet enri- 
chissement n’était pas seulement temporaire, 'il était perpétuel. 
Dotis causa perpetua erat. Gide (2) a merveilleusement démontré 


M) Comment avait-elle pu être enrichie, quand le mariage se faisait tou- 
jours ou presque toujours avec convenlio in manum ? 

(2) Du caractère de la dot en droit romain, Revue de législ. anc. el mod., 
1872, p. 121. — Condition privée de la femme, 2e édit., p. 499. 
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que cet enrichissement du mari et cette perpétuité répondaient 
seuls au but final de la constitution de dot. Aussi le mari seul, 
ou son palerfam., :s'il était encore in patria pot., figurait à 
l'acte constitutif, au contrat de mariage : la femme n’y était 
pas partie nécessaire, à ce point que Javolenus (1) nous dit, 
non toütefois sans quelque hésitation, qu’un homme pouvait se 
faire promettre une dot, quamcunque uxorem duxeril. Si le 
mari seul jouait un rôle dans l’acte de constitution, si seul il 
était appelé à être enrichi, seul aussi il devait, quand cet enri- 
chissement n’avait élé qu’apparent, pouvoir élever quelque 
prétention à une indemnité, à un enrichissement plus solide, 
moins fragile que le précédent. 

A un certain moment, il est vrai, en même temps que Île 
mari continuait comme auparavant à acquérir, quand le cons- 
tituant élait dominus, la propriété des valeurs dotales, le droit 
de la femme sur sa dot faisait son apparition, timide d’abord 
sans doute, puis de plus en plus énergiquement accusé, à ce 
point qu'on a pu dire que c'élait elle qui était devenue le béné- 
ficiaire véritable de la constitution de dot, et au fur et à mesure 
que les droits de la femme se développaient, ceux du mari per- 
daient de leur intensité. Ainsi l’action, inventée pour lui faire 
obtenir, à un certain moment la restitution de sa dot, était 
appelée actio rei uxoriæ (2) : la dot, c'était res uxoria. Les 
jurisconsultes disaient, non seulement de la femme sui jur'is, 
mais même de celle qui, mariée, était demeurée in patria 
potestate; dos mulieris est, dos proprium patrimonium filiæ est, 
dos mulieri adquisila est, et de ce droit sui generis, difficile à 
qualifier et à classifier, ils déduisatent de nombreuses consé- 
quences. La femme qui s'était constitué en dot un bien par 
elle acheté, avait le droit, en cas d’éviction du mari, de se dire 
évincée elle-même et d'agir statim en garantie contre sou ven- 
deur (3). Le paterfam. de la femme, divorcée ou veuve, ne 
pouvait intenter l'action rei uxoriæ que adjuncta filiæ per- 
sona (4). Les conventions modificatrices du régime matrimo- 


(1) L. 108, princ. de verb. oblig., XLV, 1. 

(2) Esmein, La nature originelle de l'action rer vxoniæ, Nouv. Revue hislor. 
de droit, 1893, p. 145. 

(3) Tryphon., L. 75, de jure dot., XXII, 3. 

(4) Reg. Ulp., VI, 6. 
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pial, conclues ex post facto entre le mari et le constituant, n’é- 
aient opposables à la femme que si elle y avait été partie (1). 
Quand la femme devenait sui juris pendant le mariage ou après 
sa dissolution, mais avant l'exercice de l’action en restitution, 
elle prélevait cette action dans la fortune ou la succession de 
son père (2), ce qui revenait au fond à dire, ou à peu près, que 
l'action rei uxoriæ appartenait à la filiafamilias beaucoup plus 
qu'à son paterfamilias (3) (4). 

Mais ce droit de la femme, je le répète, n’était guère de 
uature à donner, pendant le mariage, ouverture à son profit aun 
droit à garantie contre le constituant : du moins les textes nele 
supposent pas. Cependant, même durante matrimonio, le droit 
de la femme ne pouvait-il pas se produire ? La dot avait été res- 
lituée par anticipation, notamment parce qu'elle était en péril 
chez le mari. On avait admis d'assez bonne heure qu'en pareil 
cas la femme n'aurait plus besoin de répudier son mari pour 
obtenir la restitution de sa dot. Si, après cette restitution la 
flemme élait évincée, ne devait-elle pas avoir, dans les mêmes 
circonstances que le mari, et comme cessionnaire de celui-ci, 
les actions en indemnité ? De même encore, si l’éviction ne se 
produisait qu'après la dissolution du mariage et la restitution 
de la dot, la femme ne devait-elle pas avoir les mêmes droits 
qu'aurail eus son mari, sinon de son chef et en son nom per- 
sSonel, mais du chef de son mari, comme cessionnaire, au 
moins supposée, de celui-ci? Mais sur ces aspects du pro- 
blème, les Lextes, à ma connaissance, font défaut. Je ne m'oc- 
cuperai donc que du mari, et à son propos, je vais, avec les 
Romains, me placer en présence d’une corstitution en dot de 
choses corporelles, et suivant leur méthode habituelle, envi- 
sager successivement les deux modes les plus usuels de cons- 
lution, la datio et la promissio (5). Le droit romain séparait 


(1, Pompon., L. 7, de pact. dotal., XXII, 4. 

(2 Paul, L. 8, de cap. min., 1V, 5. — Papin., L. 14, pr. ad. leg. falcid., 
XXXV, 2. 

(3) Cpr. Esmein, loc. cit., p. 161. 

(4) En revanche, des charges avaient été vis-à-vis de la femme attachées 
à ce droit sui generis : les deux principales étaient l'obligation pour elle de 
conferre dolem, et celle de l'imputer sur sa légitime. 

(5, Sous l'expression promissio, je comprends la diclio et la convention de 
dot, le pacte légitime des interprètes, depuis Théodose. 
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nettement ces deux classes d'actes juridiques : à chacune d'elles 
il avait affecté des procédés distincts : à la production du droit 
réel, notamment au transfert conventionnel de la propriété, il 
avait approprié des instruments différents de ceux qui servaient 
à engendrer des droits de créance; il était naturel que ce con- 
traste se retrouvât dans la matière de là dot. 


I. Datio dotis. 


Le constituant, ordinairement le père de la femme, avait 
procédé avec le mari à l'un des trois actes conventionnels de 
transfert de la propriété, à une mancipation, à une in jure 
cessio ou à une tradition : mais cet acte avait manqué son effet, 
parce que la res data n'appartenait pas au constituant, parce 
que c'était ua homme libre au lieu d'un esclave, parce qu'elle 
était engagée ou hypothéquée. Le mari évincé n'avait pas, de 
droit, de recours en garantie contre l'aliénateur : l'acheteur 
lui-même n'en avait pas dans le sens que nous attachons au- 
jourd’hui à cette expression. Cet acheteur, à la condition qu'il 
eût acquis par le procédé de la mancipation, qu'il y eût eu 
tradition et paiement du prix, était, quand son vendeur n'a- 
vait pas pu lui éviter l’éviction, armé d’une action au double 
du prix de vente, l'actio auctoritatis. Si, comme on l'a cru 
longtemps, cetle action avait sa source dans une nuncupatio, 
adjointe én continenti à la mancipation , elle exigeait une con- 
vention : elle était la sanction d’un droit que l'acheteur se pro- 
curait, que la loi ne lui donnait pas. Si, comme cela a été vic- 
torieusement démontré par notre collègue M. Girard (1), l'actio 
auctoritatis était une action pénale, naissant du fait de l'évic- 
tion, sans doute elle n'exigeait pas de convention, mais elle 
n'était pas une action en indemnité, une action rei perseculo- 
ria. C'est ainsi, sous la forme d'une action pénale, que faisait 
son apparition la notion de garantie. N'est-ce pas ainsi qu'ont 
commencé beaucoup d'actions, l’action de dépôt, de tutelle, 
l'action en restilution de la dot elle-mème {2). 

L'une des conditions de l'actio auctoritatis, l’un des éléments 


(1) Études histor. sur la formal. du sysl. de la garantie d’éviction. Nouv. 
Revue hislor. de droit, 1882, 1883 et 1884. 
(2) Esmein, opere cilato. 
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onstitutifs de ce délit étant le paiement d’un prix réel et non 
felif, il en résultait que l'action ne prenait pas naissance quand 
k mancipation était consentie uno nummo, servait à réaliser 
ue constitution de dot, ou était intervenue donationis causa, 
non pas que les juristes eussent, de propos délibéré, rappro- 
thé la causa dotis de la causa donationis, conclu de l’une à 
l'autre, mais parce que l'actio auctoritatis, la seule possible à 
ce moment, à la suite d’une éviction, n'était pas recevable faute 
de prix dans l’aliénation. | 

En raison, le résultat était satisfaisant en présence d'une 
donation : il l'était moins dans la dot. Le mari qui n'avait pas 
songé à se faire promettre une indemnité, pouvait être tenté 
de répudier sa femme, et dans les idées romaines il y était 
fondé jusqu'à un certain point : il n'avait plus de quoi subvenir 
aux charges du mariage, et il avait compté sur les revenus 
de la dot pour les supporter. 

Une seconde raison, commune aux trois actes de transfert, 
qu s'opposait à ce que le mari, évincé à la suite d'une datio, 
n'eùt pas légalement de recours en garantie, se trouve dans 
uo caractère des actes juridiques romains, qui a été mis en 
lumière par Thering. Ces actes, plus ou moins compliqués 
quant à leurs formes, à leurs conditions extrinsèques, étaient 
simples dans leurs effets. Alors qu'aujourd'hui nos actes juri- 
diques, informes pour la plupart, sont aptes à entrainer si- 
multanément un transfert de propriélé et un rapport d'obliga- 
lioo, les Romains n'avaient pas admis que le même acte pût 
faire coup double, déplacer la propriété et engendrer un droit 
de créance. Le mari, au profit duquel avait été consenti un 
acte de transfert, n’était pas devenu et n'avait pas pu devenir 
créancier pour le cas où il serait évincé. 

Le mari, qui voulait avoir un droit et une action, devait 
donc les faire naître, les obtenir du constituant, et il se les 
procurait d'abord au moyen d’une slipulation, ainsi que le 
supposent les Emp. S.-Sévère et Ant. Caracalla dans la Const. 
[ de jure dotium, V, 12. « Evicta re, quæ fuerat in dotem data, 
Si pollicilatio (1) vel promissio fuerit interposita, gener contra 


(1) Pollicilatio a été substitué à dictio par les compilateurs. La dolis 
diclio élait tombée en désuétude à la suite de la réforme de Théodose Il. 
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socerum vel mulierem seu heredes eorum condictione (1) vel ex 
stipulatione agere potest ». En présence d’une datio dotis, [in 
dotem data) le mari prévoyant s'était, par dictio ou stipulatio, 
fait promettre, si res evicta fuerit, une indemnité ou une peine 
de ... je crois que tel était l'objet de cette promesse, et non 
pas la chose elle-même, comme on le pense généralement (2) : 
il est peu vraisemblable que le mari, en même temps qu'il se 
faisait consentir une mancipation ou une tradition, se fit pro- 
mettre la chose : plus probablement il s'était fait promettre la 
garantie sous une forme ou sous une autre : cela ne sortait pas 
du domaine de la dictio : c'était encore, sous condition, une 
constitution de dot (3). 

Un second moyen ouvert au mari pour avoir droit à garantie 
consistait, à dater du jour où l’actio ex emto avait été créée, à 
procéder d'un commun accord à l'æstimatio dotis. C. 4 cit. 
« Sin autem nulla pollicitatio vel promissio intercesseril, post 
evictionem ejus, si quidem res :æstimala fueril, ex emlo com- 
pelil actio ». Cette estimation, qui paraît avoir élé assez 
usuelle (4) valait vente de droit commun, et par conséquent 
emporlait au profit du mari l'actio ex emto, sous les mêmes 
conditions et avec la même étendue qu'au profil d'un acheteur 
véritable : mais encore, pour que le mari fût ainsi armé, 1 
fallait qu'il y songeût, et que le constituant voulût bien s'y 
prêter. 

Enfin, Loujours en y pensant et en obtenant l’assentiment du 
constituant, ie mari pouvait se ménager un recours, en faisant 
par stipulation promettre à celui-ci le double de l'estimation : 
quelques textes le prévoient (5) mais, à la différence de l’a- 
cheteur qui avait souvent le droit d'exiger cette promesse de 
son vendeur, le mari qui n'élait acheteur que par fiction, à 
certains égards seulement, ne pouvait devenir créancier du 
double que du libre consentement du constituant. 


(1) 1l devait y avoir dans le texte original : ex diclione vel ex stipulalione, 
les deux causes possibles de la créance, et non pas l'indication de l'action et 
de la stipulation, l'effet et la cause. 

{2) Labbé, de la Garantie, Revue prat., 1865, n° 107; Pellat, Textes sur la 
dot, p. 155. 

(3) Dernburg, Pandeklen, t. 11°, $ 16, note 16. 

(4) Esmein, ap. cil., p. 170. 

(5) L. 16 et 52, D., de jure dot, X XIIT, 3. 
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En dehors de ces circonstances, il restait au mari évincé à 
k suite d'une datio, une dernière ressource, celle-ci légale, 
mais qui n’était pas encore la garantie. En démontrant que le 
constituant avait agi dolo malo, il pouvait se dire créancier 
quasi ex delicto, et diriger contre lui l'actio de dolo. C. 1 inf. 
cit. « Sin vero hoc non est factum (id esl neque promissio neque 
æstimalio) si quidem bona fide eadem res in dotem data est, 
mulla marilo competil aclio. Dolo autem dantis interposilo, de 
dolo actio adversus eum locum habebit, nisi a muliere dolus in- 
krpositus sil; lunc enim, ne famosa aclio adversus eam delur, 
in factum actio compelit ». Ce dernier moyen n’est pas anté- 
neur à Cicéron : il est probable même qu'il lut est quelque peu 
patérieur. Aquilius Gallus, en construisant la formula de dolo, 
devait avoir en vue la répression des manœuvres frauduleuses 
pratiquées pour induire quelqu'un en erreur et lui préjudicier, 
el puis la pratique, s'emparant des termes fort larges de l’Édit 
«que dolo malo facta esse dicentur (1) », avait ullisé, en en 
élendant le domaine d'application, l'actio de dolo pour combler 
des lacunes et ouvrir une action là où il n’en existait pas en- 
core. Ainsi avait-elle fait dans nombre de cas (2), donnant une 
ation pénale là où plus tard il devait y avoir une action réi- 
persécutoire. 

Celle action de dol, accordée au mari, n'était pas encore une 
action en garantie, en ce qu’elle était temporaire, incomplète- 
ment transmissible contre les héritiers du constituant; mais 
elle s'en rapprochait déjà, en ce que : 1° elle n'exigeait pas, je 
le crois, de fait positif, comme l'exige en général un délit ou 
un quasi-délit : le simple fait de réticence, de dissimulation 
suffisait pour qu'il y eût dol (3): 2° en ce que la satisfaction à 
procurer au mari sur le jussum judicis, devait équivaloir à tout 
l'intérêt qu'avait le mari à ne pas être évincé : la formule très 
large de l'action de dolo « quanti ea res erit (4) » nous autorise 
à donner celte décision équitable (5). 


(4 Ulp., L. 4, & 1, D., de dolo malo, IV, 3. 

(2) V. notam., D. L. 18, $ 5, de dolo. — L. 5, S 2 et 3, De prescr. verb., 
XIX, 5. 

(3) Arg. de la L. 69, 7, de jure dot. 

(4) Lenel, Edicl. perpét., S 40, p. 93. 

9) Conlrà : Labbé, op. cit., n° 90, pour la donation, et implicitement pour 
la constitution de dot, que l’auteur assimile à tort à la donation. 
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La culpa lata du constituant devait-elle le rendre responsable 
comme son dol (1)? Le dol se cominettant au moment de la 
constitution de dot, ne faudrait-il pas déclarer le mari rece- 
vable à agir hic et nunc, même avant d'être inquiété, par cela 
seul qu'il était inquiet? 


JT, Promissio dotis. 


Au lieu de transmettre immédiatement la propriété des choses 
dont il voulait doter la femme, le constituant avait contracté, 
dans les formes requises, l'obligation de les dare, et puis il avait 
payé sa dette avec des choses dont le mari avait été évincé. Ici 
encore il v avait eu un temps, où ce mari n'avait de droit et 
d'action qu'autant qu'il se les était procurés : mais ici encore 
comme sur la datio, ce défaut de droit ne tenait pas à ce qu'on 
se trouvait sur le terrain de la dot : il découlait des principes 
généraux du vieux droit romain; d'abord de la règle : « quum 
verbis aliquid contraximus, verbis obligatio solvi debet (2) » : 
une obligation contractée verbis n'était pas éleinte par le paie- 
ment tout seul : 1l fallait qu'il intervint en outre entre le créan- 
cier et le débiteur une formalité en sens contraire, une accep- 
tilatio, que le créancier donnât à son débiteur en bonne et due 
forme une quittance, requise ad solemnilalem, non ad proba- 
lionem tantum (3). Or, l'acceptilatio était comme la stipulation 
indépendante de sa cause naturelle : d'elle il était vrai de dire 
ce que Gide disait de la stipulation (4) : la cause naturelle de 
l'acceptilatio, le pourquoi le créancier avait consenti à aban- 
donner sa créance, c'était l'acquisition de propriété qu'il croyait 
avoir réalisée par Île paiement. Le transfert n'avait pas eu 
lieu : l'acceplilatio n'en avait pas moins produit son effet’: le 
créancier, quoique évincé, avait perdu son action. Impos- 
sible pour lui de subordonner l'acceptilatio, actus legitimus 
à la condition : si res evicta non fuerit, ou de mettre la con- 
dition à côté et en dehors de la formalité : car la règle : 
expressa nocent, expressa non nocent n'élait pas encore reçue. 


(1) Affirm. Dernburg, Pand., t. 11#, $ 107. 

(2) Pompon., L. 80, De solut., XLVI, 3. 

(3) Accarias, Il, n° 700. — Cuq, Inst. jurid., p. 384. 
(+) Novalion, p. 72. 
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Le créancier n'avait donc d’autre moyen, avant de consentir 
l'acceptilatio, que de faire prendre verbis à son débiteur un 
suvel engagement, d'exiger de lui une cautio de evictione 
e prévision d’une éviction possible. Le paiement était devenu 
u mode général d'extinction des obligations, et comme il était 
ua acte naturel, vait besoin, pour être valable, d'une cause 
uturelle : il ne ‘oduisait son effet extinctif que quand le 
créancier avait été rendu propriétaire. Et cependant, tant est 
tenace la tradition, à côté de son action primitive, que le paie- 
ment, suivi d'éviction, n'avait pu anéantir, la jurisprudence 
li avait maintenu son droit d'autrefois, le droit d'exiger de 
son débiteur la cautio de evictione : pour effectuer un paiement 
complet, libératoire, le débiteur devait : 1° faire le nécessaire 
pour transférer la propriété; 2° s'obliger verbis, si res evicta 
furit. Voilà ce que nous apprend le jurisconsulte Scévola (1). 

Toutefois à ce droit de l'époque classique, le texte apporte 
u tempérament : quand le créancier était un donataire, ic 
donateur débiteur n’était tenu qu'à manciper ou livrer l'objet 
promis : il ne devait pas de cautio (2). S'il ne devait pas de 
cautio, 1] n'était pas tenu non plus à un second paiement. Le 
premier qu'il avait fait était libératoire, bien que le donataire 
eùt élé évincé, à moins cependant qu'il ne fût débiteur d’une 
chose, in genere, ou que débiteur d’un corps certain, il n’eût 
promis sciemment la chose d'autrui, auquel cas il était passible 
de l'action de dolo (3). 

Si revenant à la promesse de dot, nous cherchons à lui faire 
l'application de ces principes, uous dirons d'abord qu'il y avait 
eu une époque reculée où le mari créancier et évincé de la 


(1) L. 431, $ 1, De verb. oblig., XLV, 1. 

(2) Le jurisconsulte suppose le paiement fait à un adjectus sol. causa : mais 
pea importe, Ou cet adjectus était le mandataire du créancier : c'était pour 
celui-ci qu'il avait touché, et le stipulant avait encore intérêt et droit à exi- 
get du débiteur la caufio, puisque c'était à lui que le fonds dù devait en 
déflnitive revenir. Ou l'adjectus était le donataire du stipulant : ce qui n’était 
pas impossible, le stipulant étant libre, d'accord avec l'adjeclus, de faire de 
lui ce que bou lui semblait : et alors le stipulant, une fois le paiement fait à 
l'adjecius, n'avait plus le droit d'exiger la caulio de son débiteur : il ne de- 
vait rien à l'adjectus, son donataire : il n’avait rien à exiger de son débiteur. 
Cpr. Labbé, Rev. prat., 1. XIX, n° 66 et s.; t. XX, n° 97 et 98. 

(3) Labbé, Rev, prat., t. XX, nos 81 et s. 
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chose payée, n'avait, comme tout créancier à titre onéreux ou 
gratuit, droit d'action contre le constituant qu'autant qu'il s’é- 
tait fait consentir une promesse de evictione. Mais depuis la 
‘ consécration légale du paiemert comme acte juridique, le 
mari était-il traité comme un créancier ordinaire, ou n'avait- 
il que les droits d’un donataire? Créancier d'un corps certain 
vis-à-vis d’un constituant de bonne foi, avait-il ou non, au 
moment du paiement à lui offert, le droit d'exiger une caulio 
de evictione? et s'il était évincé, conservait-il ou non son an- 
cienne action, et avait-il le choix entre elle et l’action issue de 
Ja cautio? 

A cette double question notre regretté collègue Labbé (1) 
répond qu’au point de vue de la garantie, la constitution de 
dot suivait les règles des actes à ütre gratuit, et que sauf le 
cas de la promesse d'une chose in genere, et celui de la pro- 
messe d’un corps certain faite de mauvaise foi, le mari évince 
de la chose à lui payée n'avait pas d'action contre le consti- 
tuant, et qu'il n'avait pas droit à {a cautio de evictione (2). 
L'argument principal à l’appui de cette opinion se déduit de 
la C. I, De jure dot., déjà citée à propos de la datio dotis. La 
première phrase, dit-on, visait une promissio rei in genere, 
el voilà pourquoi le mari évincé avait gardé son action origi- 
naire : mais « le mari n’a aucun recours quand la dot consiste 
dans un corps certain, donné ou promis et dont le constituant 
s’est cru propriétaire. Dans de telles circonstances rien ne vient 
modifier l'application du principe propre aux actes à litre gra- 
tuit ». 

Nous ne croyons pas que telle ait été la doctrine des juris- 
consulles romains, et nous pensons que le mari, payé et évincé 
même d'un corps certain, avait gardé sa créance primitive 
contre le constituant, et qu'il avait en outre le droit d'exiger 
de lui la cautio de evictione. Nous avons déjà émis l’opinion 
que la stipulatio ou la dictio (pollicitatio) de la C. 1, était une 
promesse de garantie, une caultio de evictione, et non pas une 
promesse de la chose elle-même, que notre C. 1 ne s'occupait 
que de Ja datio dotis. Mais, même en admettant l'interpréta- 


(1) Rev. pral., 1. XX, nos 107ets. 
(2) V. égal. Dernburg, Pand., L: III, & 16, note 16. 
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ion de notre collègue, est-il vraisemblable que le texte, 
parlant à deux reprises de res in dolem data, de res æstimata, 
it en vue la promesse d’une chose in genere, promesse assu- 
ment ici plus théorique que pratique? N'est-il pas beaucoup 
plus probable, si effectivement il visait une pr'omissio rei, qu'il 
supposait une promissio rei certæ, el qu'alors, en présence 
d'une éviction, il accordait au mari l’action du contrat? 

Un autre texte, celui-ci à l'abri de toute contestation sur le 
as prévu, vient corroborer celte manière de voir. Le juriscon- 
sulte Paul (1) suppose qu’un père , après avoir consenti à l’un 
de ses créanciers une hypothèque générale, avait, pour sûreté 
de la dot promise à son gendre {pro filia sua dotem promittendo) 
brpothéqué à celui-ci certains de ses biens, et finalement 
donné en paiement à ce gendre les biens à lui hypothéqués. 
Le premier créancier à hypothèque générale avait inlenté l'ac- 
lion hypothécaire, et évincé le mari. Le jurisconsulte nous dit 
que le mari pouvait agir ex dolis promissione : n'est-ce pas que 
h datio in solutum assimilée ici au paiement, n'avait produit 
aucun effet, que le mari élait réputé n'avoir pas été payé, et 
comme un créancier ordinaire avait droit à un second paiement? 

lncidemment encore nous trouvons la même décision donnée 
par Ulpien à deux reprises (2) et par Justinien (3). Notre col- 
kgue est obligé de reconnaître que ces textes sont, dans sa 
doctrine, d’une rédaction équivoque et embrouillée, et qu'ils 
doivent se référer à des hypothèses spéciales : ce que rien ne 
parail indiquer. 

Le mari, créancier d’un corps certain ou de choses in genere, 
avait donc droit à la cautio de evictione, et quand il était évincé 
de la chose payée , il avait'à son choix l’action de cette cautio 
où son ancienne action (4). En distinguant ainsi la promesse 
de dot de la promesse de donation, nous demeurons fidèles au 
langage et à la pensée des jurisconsultes romains. Ils ont, 
toutes les fois que l’occasion leur en a élé offerte , séparé la 


(1) L. 98, Princ. de solut., XL VI, 3. 

(2; L. 23, De evict., XX XI, 2; L. 34, De jure dot., XXII, 3. 

13) C.un., $ 1, De rei ux. act., V, 13. 

(4) En ce sens : Accarias, 1, n° 313; Bechmann, Das rôm. Dotalrecht, Il, 


p.229 ; Cayhlarz, Das rôm. Lotalrecht, p. 209; Windscheid, Pand. 17, $ 495, 
me 2. 
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causa dotis de la causa donationis (1). En outre, ils ont dans 
maintes circonstances sinon assimilé le mari à un acquéreur à 
titre onéreux, au moins ils l’en ont rapproché, el ils lui en ont 
conféré des avantages qu’ils refusaient aux donataires. Ainsi 
délégataire dotis causa d’une valeur déterminée , il ne courait 
pas le risque, en présence d’un délégué armé d’une exception 
contre le déléguant, de sa voir, comme un donataire, opposer 
l'exception de dol par ce délégué (2). Quand il recevait en dot 
la chose d'autrui, il n'avait besoin, pour l’usucaper, d’être de 
bonne foi que initio possessionis, alors que certains juriscon- 
sultes avaient exigé pour le donataire la persistance de la bonne 
foi pendant tout le cours du délai (3). Gratifié donationis aut 
legati causa d'une chose à lui promise en dot, il ne pouvait se 
voir opposer par son débiteur la règle : duæ lucrativæ causæ (4). 
Créancier dotis causa d'un autre que de son beau-père ou de 
sa femme, il ne pouvait pas se voir opposer le bénéfice de 
compétence (5). Les créanciers du constituant ne pouvaient 
faire révoquer la constitution de dot qu’en prouvant la fraude 
du mari (6). 

Enfin contrairement à la décision, en apparence générale, de 
la C. I, De inoff. dot., YIL, 30, Choppin (7) écrivait, peut-être un 
peu témérairement, que la réduction de la dot inofficieuse ne 
pouvait pas être poursuivie contre le mari pendant le mariage 
« qu’il aurait été jugé par la Cour souveraine de Napies que le 
mari n’était point tenu de rendre partie de la dot promise 
comme étant trop excessive, d'autant qu'il n'eût pas autrement 
contracté mariage s’il n’eût trouvé une fille de bonne maison et 
pareille en biens à lui ». 

En admettant, comme nous le proposons, que le mari, créan- 
cier de la dot et évincé de la chose payée, avait un droit de 


(1) Gaius, IV, 151; Dig., liv. XLI, dit vi; Pro donalo, tit. 1x, Pro dole. 
Inst. II, 8 41; Ulp., L. 1,$S 6; Quando de pecul., XV, 2; Marcian, L. 8, 813; 
Quib. mod. pign., XX, 6. 

(2) Paul, L. 9, $ 1, De cond. causa data, XII, 4. 

(3) Ulp., L. I, Princ. pro dote, XLI, 9. 

(4) Julien, L. 19, De obligat. et act., XIV, 7. 

(5) Labéon, L. 84, De jure dot., XXXIIL, 3. 

(6) Vénul., L. 25, $ 1, Quæ in fraud., XLIT, 8. Adde dans le mème sens, 
Pompon., L. 47; Princ. mand., XVII, 1. 

(7) Comment. de la Cout. de Paris ,liv. II, tit. 4, n° 34. 
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cours contre le conslituant débiteur, le problème de la ga- 
notie légale de la dot avait fait déjà un grand pas en droit 
Nmain. 

L'action de dol accordée à la suite d'une datio dotis réalisée 
mala fide, lui en avait fait faire un second. Restait le cas du 
mari évincé à la suite d’une datio dotis consentie bona fide. Ici 
wcore on peut prétendre, on a prétendu qu'à partir d'une 
œrlaine époque la situation n'était pas demeurée sans protec- 
ion. D'abord , depuis la loi Julia de marilandis ordinibus, qui 
waitérigé en un devoir juridique pour le paterfamilias le devoir 
jsque-là moral de doter sa fille , ne peut-on pas soutenir que, 
quand le mari était évincé, sinon lui, au moins sa femme avait 
le droit de dire qu'elle n'avait pas été réellement dotée, et que 
son pére élait obligé de la doter à nouveau (1)? Le mari, en 
menaçant sa femme de la répudier, pouvait se faire céder ce 
droit que la femme n'aurait pas voulu exercer elle-même. Enfin 
on a soutenu également (2) que depuis la Constitution de 
Théodose IT qui avait déclaré obligatoire , sans stipulation ni 
dictio, le pacle de dot, la tradition de la chose par le consti- 
laant au mari, en mème temps qu'elle était un acte translatif 
de propriété, impliquait un pacte ou une promesse tacite, et 
emporlait au profit du mari qui était évincé, le droit d’intenter 
ka condictio ex lege pour obtenir un nouveau paiement. Si cette 
conjecture un peu hardie, est tenue pour exacte, la Const. I, 
De jure dot., serait, dans le dernier état du droit romain 
ue inadvertance des compilateurs : vraie pour l’époque où 
elle avait été portée, elle aurait cessé, depuis l’année 498, 
d'être l'expression fidèle de la législation romaine et il serait 
vrai de dire à dater de ce moment que la garantie de la dot est 
due par loute personne qui l’a constituée. 


GÉRARDIN. 


(4) Arndts, Pand., & 403, ann. 2. Contrà, Czilharz, op. cit., p. 210. 
(2) Windscheid, Pand. I17, 8 495, note 5. 
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INSTITUTIONS JAPONAISES 


de l’an 701 à l’an 950 de notre ère. 


I. 


$ 4. — J'ai, dans un précédent travail (1), sommairement 
analysé les Codes promulgués au Japon en l'an 701, et cherché 
à donner un aperçu des institutions japonaises à cette date. La 
présente étude est consacrée aux deux siècles et demi qui sui- 
vent (701-950). 

À deux points de vue, cette histoire peut présenter uélous 
ntérêt. D'une part, les institutions qui vont être décrites ne 
sont ni si étranges, ni si différentes des nôtres qu'elles ne 
puissent donner lieu à de curieuses comparaisons. L'histoire 
ne serait qu'un passe-temps agréable, s'il fallait déuier toute 
corrélation des effets aux causes et si les faits ne se dévelop- 
paient suivant un ordre logique qui n'est plus tout à fait in- 
connu. Par une singulière coïncidence, les événements de la 
France carolingienne au 1x° et au x° siècles présentent avec 
ceux du Japon à la même époque plus d’une analogie. C'est 
dans l’un et l’autre pays le moment où décline le pouvoir cen- 
tral. C'est aussi le moment où se constitue le régime féodal 
dans l'archipel japonais comme chez nous. Toutefois, l'orga- 
nisation de la féodalité japonaise fera l’objet d’un article spé- 
cial. Aussi bien, en effet, ne devient-elle complète et régulière 
qu'au xu° siècle. 

D'autre part, l'histoire des deux siècles et demi qui suivent 
l'année 701 me paraît offrir un intérèt plus spécial. J’ai dit (2) 


(1) Nouv. Rev. hist., 1892, p. 212; 1893, p. 302, 731. 
(2) Nouv. Rev. hist. de droit, 1893, p. 783. 
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que les Codes de Tai-ho étaient plus chinois que japonais et 
que leur rédaction n’était qu’un incident de l'évolution qui 
entrainait alors les Japonais vers la civilisation chinoise. On 
s'est déjà demandé, à propos d'événements analogues et plus 
recents, comment il était possible à un peuple de s'assimiler 
ainsi brusquement une civilisation profondément différente de 
celle que lui ont faite son caractère, ses mœurs et ses tradi- 
tions. À celte question, l'étude que je vais entreprendre ré- 
pond, dans une certaine mesure du moins. 

Le présent travail n’est et ne saurait être autre chose qu’un 
essai, essai dont je suis loin de méconnaître les imperfections. 
On voudra bien me les pardonner en considérant combien est 
encore peu frayée la voie dans laquelle je m'engage. 

$ 2. — Les éléments de ce travail ont élé puisés à deux sour- 
ces. L'une se compose de documents encore inédits en France. 
L'autre, complémentaire de la première, n’est autre chose 
quune histoire du Japon depuis longtemps traduite en fran- 
ais. Sur chacune d'elle je crois devoir donner quelques ren- 
seignements. 

Les Japonais n'ont pas conservé les manuscrits originaux 
des documents que je compte utiliser. Mais leurs chroniqueurs 
les ont soit analysés, soit, plus souvent, reproduits dans leur 
intégralité. Aussi les chroniques ont-elles été dépouillées non 
seulement par des particuliers, mais aussi officiellement. De 
R sont sorties plusieurs collections qu’on pourrait comparer 
aux Codes Hermogénien ou Grégorien. Je dirai quelques mots 
des plus récentes. 

Vers 1875, le Ministre de la Justice donna ordre de relever, 
dans les chroniques, tous les décrets, règlements et ordon- 
nances qui paraîtraient présenter un intérêt pour l’histoire lé- 
gislative du Japon, depuis l’origine jusqu’à nos jours. Le tra- 
vail doit être achevé aujourd'hui. Quoi qu’il en soit, il fut 
publié à partir de 1877, sous le titre de Kempo Shi-rio et for- 
mait, en 1889, une collection d’un peu plus de trente vo- 
lumes (1). 


‘4} Cette collection, qu'avait bien voulu m'offrir M. Oki, ministre de la 
Justice, est déposée depuis 1889 à la bibliothèque de législation étrangère 
du ministère de la justice, à Paris. 
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Le Kempo Shi-rio contient plusieurs milliers de documents 
d'importance et de provenance très diverses. Tantôt ce sont 
de véritables décrets émanés des empereurs mêmes; tantôt 
des ordonnances du Grand Conseil impérial (Dai-jo-kwan) : 
tantôt des arrêtés pris par les premiers ministres (1). Le com- 
pilateur a d’ailleurs classé ses extraits, non d'après leur origine, 
mais d'aprés leur date et la nature du sujet auquel ils se ré- 
fèrent (2). La collection est divisée en plusieurs périodes et 
chaque période en quatre parties. La première partie comprend 
des règlements d'intérêt général, la seconde ceux qui se ré- 
férent aux fonctionnaires ; la troisième ceux qui ont trait aux 
bonzes; la quatrième ceux qui concernent les gens du peuple 
et spécialement les agriculteurs. Dans chaque partie, les docu- 
ments sont rangés dans l'ordre chronologique avec indication 
de leur date. Par conséquent, rien n'est plus facile pour le 
lecteur que de retrouver un texte dans cette collection quand 
il en connaît la date et la partie à laquelle il appartient (3). 

Vers 187 aussi, un recueil analogue au Kempo Shi-rio fut 
fait au ministère des finances pour l'histoire des impôts. L’ou- 
vrage, qui a pour titre Dai Nippon so <ei shi, forme six volu- 
mes(4). C'est à ces deux recueils (Kempo Shi-rio et Dai Nippon 
so cei shi) que j'ai emprunté la plupart des fragments qui ser- 
vent de base au présent essai (5). J'y ai ajouté quelques pièces 
que m'a fournies le remarquable ouvrage de M. Yokoi sur 
l'Histoire de la propriété foncière (6). 

J'ai dû, pour la traduction, recourir à la collaboration d’un 


(1) Cette multiplicité d'origine m'a été signalée trop tard pour qu'il m'ait 
été possible de toujours faire la distinction. Heureusement, elle ne paraît 
pas offrir une grande importance pratique. 

(2) Il donne non pas l'analyse, mais le passage littéral qu'il emprunte 
aux chroniques. 

(3) Quand je l’ai pu faire, J'ai indiqué aussi l'ouvrage ancien d'où le docu- 
ment est extrait. 

(4) Ils sont également déposés dans la bibliothèque de législation étran- 
gère du ministère de la justice, à Paris. 

(5) Presque tous seront analysés ou reproduits textuellement dans les do- 
cuments annexes qui suivront cette étude. Toutefois, pour certains décrets 
peu importants, je me suis borné à renvoyer aux ouvrages japonais : il m'a 
paru inutile de les faire figurer dans les documents à l'appui. 

(6) Il a paru vers 1885 et est intitulé : Dai Nippon fudo san en kaku shi. 
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certain nombre de lettrés japonais, qui ont bien voulu travailler 
près de moi et, lorsque c'était nécessaire, se livrer au dehors 
à de minulieuses recherches (1). 

$ 3. — Mais l'étude des décrets ou règlements ne suffit pas 
pour reconslituer l'organisation et les institutions d’une époque 
bintaine. On se ferait une fausse idée des Romains, si, pour les 
connaitre, on était réduit au Corpus juris, et des hommes de 
l'époque franque, si on s'en teuait à l'étude des Leges et des 
capitulaires. Malheureusement je n’ai pu me faire traduire les 
monuments historiques du vin au x1° siècle. J'ai eu recours, 
pour les remplacer dans une certaine mesure, à un ouvrage 
rédigé en 1652 et traduit en français par Titsingh, les Annales 
des Empereurs du Japon (2). De tout temps, à partir du vui° 
secle du moins, il s’est trouvé au Japon des écrivains pour 
cnsigner minutieusement les faits dont ils étaient témoins et 
de tout temps aussi on a rédigé des recueils reproduisant avec 
idélité un choix des événements ainsi notés. Celui que je vise 
ii ne saurait donc être comparé aux histoires arrangées d'An- 
quetil ou du père Daniel. C’est une sorte de compilation qu'on 
peut trouver naïve, sèche, incolore, mais qui n’en mérite que 
plus de crédit. L'auteur n'est pas un historien; il manque de 
bout sens critique et les détails qu’il accumule sont souvent 
puérils ou absurdes, mais, ces délails, il les emprunte tels 
quels aux récits du temps (3). 

$ 4. — J'ai rarement cité les ouvrages écrits par des Euro- 
péens sur ces matières, non que j'en méconnaisse le mérite, 
mais parce que leurs auteurs ne sont guère remontés, dans 
leurs études, au delà du xvu° siècle et parce que d'ailleurs ils 
s'abstiennent d'indiquer leurs références (4). 


1) Qu'il me soit permis de citer tout spécialement et de remercier MM. 
Üume, docteur et lauréat de la faculté de droit de Lyon, /fanda, Tezuka, Ka- 
wada, magistrats japonais, Take Saji et Jwasaki Naohide. 

2; La traduction, revue par Klaproth, forme un volume in-folio, imprimé 
à Londres en 1834, qu'on trouve encore assez aisément dans le commerce. 

(3) Toutelois il faut signaler, comme cause d'erreur, outre l'inintelligence 
bistorique du compilateur de 1652 et les imperfections de la traduction, le 
désir qu'avaient les chroniqueurs ou annalistes japonais du viue au xe siècle 
d'imiter les historiens chinois et de faire croire à une similitude qui n’exis- 
lait pas entre le Japon et la Chine. 

(4) Le plus sérieux m'a paru être le Japan de M. Dickson. C'est une série 
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J'ai, sur quelques points, consulté une nolice historique, 
écrite en français, par ordre du gouvernement japonais, pour 
l'Exposition de 1878, sous ce titre : « Le Japon à l'Exposition. » 
Cet ouvrage indigène reproduit à peu près le manuel d'histoire 
alors courant dans les écoles. Comme toutefois la main du ré- 
dacteur y est plus visible que dans les Annales des Empereurs 
et que les faits m'ont paru y être un peu arrangés, je ne m'en 
suis servi qu'avec beaucoup de réserve. 

$ 5. — Les deux cent cinquante années que je me propose d’é- 
tudier, peuvent être divisées en deux périodes. Durant la pre- 
mière, qui va de 701 à 859, l'impulsion donnée par les grands 
princes du vu‘ siècle continue. Les institutions importées de 
Chine fonctionnent régulièrement et se perfectionnent. Pendant 
la seconde, les rapports avec la Chine sont devenus beaucoup 
plus rares (1). Les empereurs perdent la réalité du pouvoir et 
pourraient être, à peu d’exceptions près, qualifiés de rois fai- 
néants. L'autorité passe tout entière aux mains d’une famille 
d'ailleurs alliée à la famille impériale, celle des Fujiwara. Je 
dois ajouter toutefois qu'il y a là un changement de fait plutôt 
que de droit : c’est à peine s’il se traduit dans les institutions. 


IT. 


$ 6. — J'ai fait connaître, d'après le Tai-ho rei, les traits 
essentiels qui caractérisent le gouvernement et l'administration 
du Japon, vers l’an 701. Ces traits changent peu au cours de 
la première période. Il me suffira de les préciser et compléter 
sur quelques points. 


d'essais faits avec beaucoup de conscience. Mais l'auteur a omis de citer 
les sources auxquelles il puisait. L'ouvrage de M. E. Griffis, The mikado's Em- 
pire, n'est pas mieux documenté et l'imagination de l’auteur semble ÿ prendre 
une part plus importante. 

(1) On peut constater, au vine siècle, l'enzoi de nombreuses ambassades, 
notamment en 716, de 724 à 748, de 149 à 758, en 7717, 118, 180, entre 782 
et 805. Elles deviennent plus rares au 1x8 siècle, bien qu'on en trouve encore 
en 836, 837, vers 860 et même vers 890 (Annales des Empereurs, p. 65, 83- 
85, 106 ; Le Japon à l'Exposilion, p.14, 15, 86). Les relations diplomatiques 
avec la Chine avaient, paraît-il, cessé depuis longtemps à la fin du xe siècle 
{Le Japon à l'Expos., p. 93). 
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Le gouvernement avait pour chef l'empereur (1). La dignité 
impériale était à la fois héréditaire et élective. D'un côté, en 
effet, les Japonais revendiquent le privilège de n'avoir jamais 
eu, si haut qu’on remonte dans leurs origines, qu’une seule 
dvnastie (2). D'autre part, le litre d'empereur ne se transmet- 
lait pas de père en fils par ordre de primogéniture ou suivant 
but autre ordre déterminé à l'avance. De son vivant, chaque 
souverain choisissait, dans sa famille, un héritier présomptif 
(Taishi,. Si l’empereur mourait subitement sans avoir fait choix 


* 


d'un successeur, il y avait lieu à une élection. Les électeurs 
élaient soit les grands fonctionnaires, soil les membres de la 
fmille impériale (3). | 


} Les empereurs japonais ne sont pas désignés dans l'histoire par le 
wm qu'ils ont porté de leur vivant. Chacun d'eux a reçu un nom spécial 
qu'on fait suivre invariablement du titre de Tenno (fils du ciel). Ainsi l'auteur 
des Codes de 101, Mommu-Tenno s'appelait de son vivant Karu-no-0. D'après 
les Annales de Titsingh, il semblerait que l’empereur prit à son avènement 
le nom qu'il garde dans l'histoire. C'est là une erreur. Voy. Metchnikoff, 
L'empire du Japon, p. 301-302; Dickson, Japan, p. 25-26. Sur les divers 
res attribués aux empereurs, voy. Dickson, eod. loco. 

2) Les Annales rapportent qu’en 769, sous le règne de l'impératrice Sho- 
lu, un bonze, nommé Dokio, qui était devenu tout-puissant, conçut le pro- 
jet de se faire élever par l’impératrice à la dignité impériale. Ayant commu- 
niqué son projet à celle-ci, elle lui répondit qu'elle n'avail pas ce droit, mais 
qu'elle consulterait le dieu Fatsman et agirait suivant sa décision. Elle fit 
donc venir un officier du palais et lui ordonna de consulter le dieu snr l'élec- 
tion d'uo empereur et de rapporter sa réponse. Le dieu lui dit : « Dans 
sotre empire, depuis la dyvastie des esprits célestes, et sous leurs descen- 
dants, nul être qui n'était pas de leur souche n'a jamais été honoré de la 
dignité impériale. I était donc inutile de venir ici. Retourne sur tes pas; tu 
nas rien à craindre de Dokio. » L'envoyé rendit compte fidèlement de sa 
mission et, ajoute l’auteur, « l’impératrice jugea de même que l'élévation de 
Dokio serait insensée » (Annales des Emper., p. 19-80). Ce récit, pour être 
légendaire, n'en témoigne pas moins de la tradition. Il prouve que, dès cette 
époque, on considérait la dignité impériale comme attachée à une famille 
unique, En 939, un révolté conquit plusieurs provinces et prit le titre d'em- 
pereur « parce que, disent les Annales, il descendait à la cinquième généra- 
lion de Kwammu-Tenno » (Eod. op., p. 136). 

(3) Sholoku-Tenno étant morte en 769, « le Sa-dai-jin (ministre de gauche), 
el l'U-dai-jin (ministre de droite), délibérèrent lequel des princes du sang 
impérial lui succéderait ; mais ils n'en purent trouver aucun qui fût capable » 
(Annal. des Emp., p. 81). On voit que le fait d'une élection n'est pas douteux. 
Dans l'espèce, les électeurs paraissent avoir été les membres du Grand Con- 
sæil dont il sera parlé plus loin. 
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Le choix portait de préférence sur un homme {1}; toutefois 
les femmes n'étaient pas rigoureusement exclues {2). Les 
Empereurs se mariaient généralement de bonne heure. Selon 
la coutume qui persiste encore dans les pays de civilisation 
chinoise, ils épousaient plusieurs femmes, dont l’une avait le 
titre d'impératrice du premier rang, les autres n'ayant que 
des titres inférieurs (3). 

L'héritier présomptif (Taishi) était-1l, dans une certaine me- 
sure associé au gouvernement ? La chose paraît assez vraisem- 
blable pour la période dont je m'occupe {4), surtout pour le 


(1) Le choix devait assez souvent porter sur le fils aîné. Mais on trouve 
de fréquents exemples du contraire. Mommu-Tenno, à cause de la jeunesse 
de son fils, désigne sa cousine germaine pour lui succéder (Annales, p. 63). 
En 851, Bunloku-Tenno choisit pour héritier son fils cadet; plus tard, en 
857, il voulut choisir son fils aîné pour successeur, à cause de la grande jeu- 
nesse de son fils cadet, Mais, ses conseillers s'y étant opposés « l'Empereur 
se rangea de leur avis » (Eod. op., p. 113-115}. En 888, l'Empereur Koko- 
Tenno étant mort, c'est son troisième fils qui lui succéda, bien que les deux 
ainés fussent vivants ‘Eod. op., p. 126). 

(2) Trois impératrices ont gouverné au cours du vue siècle; mais les quatre 
siècles suivants n'offrent aucun exemple du même fait. D'ailleurs, il semble 
qu'à toute époque l’elévation des femmes à la dignité impériale fut considérée 
comme une chose un peu anormale (Annales des Emp., p. 189). Si l'impératrice 
se mariait, son mari prenait, semble-t-il, le titre d'empereur et l'exercice du 
pouvoir (Eod. op., p. 19 8.). 

(3) Nous lisons, par exemple, qu'en 985, l'Empereur prit trois femmes et, 
un peu plus tard, une quatrième (probablement l'année suivante). Une seule 
portait le titre d'impératrice (Voy. Annal. des Emp., p. 161-163). — « En 
1150 l'Empereur épousa T... Elle reçut le titre de première impératrice. Le 
sixième mois il épousa encore H... Elle devint seconde impératrice » (Eod. 
op., p. 187). Ajoutons enfin que l'épouse de l'Empereur n'obtenait pas tou- 
jours du moment de son mariage le titre qu'elle devait porter par la suite 
(Eod. op., p. 196-197). J'ai noté ces faits et bien d'autres quoique postérieurs 
à 950, c'est-à-dire à la période que j'étudie, sur les points où les institutions 
paraissent avoir peu changé au cours des xi° et xne siècles. 

(4) Les Annales rapportent qu'au vie siècle l'Empereur Kwammu, qui ai- 
mait beaucoup la chasse, confiait en son absence la garde du palais au Taïshi. 
Il faut entendre par là l'administration des affaires courantes (Ann. des Emp., 
p. 87). On lit (eodem loco) que le Taïshi ayant demandé à l'Empereur de nom- 
mer sanghi un de ses favoris, fut outré du refus de l'Empereur et le considéra 
comme un affront. En 803 l'Empereur consulta ses conseillers sur l'élévation 
d'un jeune homme de 29 ans à une fonction très élevée et ajoutent les An- 
nales : « Le Daïri (l'Empereur) etle Taï‘hi firent observer à leurs conseillers » 
que malgré la jeunesse du candidat, la reconnaissance exigeait cetile faveur 
(4nnal. des Emp., p. 92). 
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var siècle. Mais il est certain que cette pratique dut dispa- 
raitre quand l'usage s’introduisit de conférer le titre de Taïshi 
a des eufants de plus en plus jeunes (1). Le titre une fois con- 
féré pouvait d’ailleurs être retiré, si, par exemple, celui qui le 
portait conspirait ou se conduisait mal (2). 

Le pouvoir de !’ Empereur était-il absolu? Si on fait abstrac- 
ion de la nature individuelle de chaque souverain, qui devait 
imprimer à ses actes un caractère plus ou moins absolu d'au- 
brité, il paraît certain que le pouvoir impérial était illimité en 
dwit et assez restreint en fait. Constamment on voit les Em- 
preurs consulter leurs conseillers officiels pour les affaires 
ks plus importantes et céder parfois à contre-cœur aux avis 
qui leur sont donnés (3). 

L'intervention personnelle des Empereurs dans l'adminis- 
tation des affaires, très fréquente, semble-t-il, au commen- 
æment du vin siècle (4), dut devenir de plus en plus rare. IL 
semble que, dès Ja fin du vini° siècle, ils se bornent à désigner 
ks grands officiers chargés de l’administration supérieure et à 
kire quelques actes essentiels (5). D'ailleurs tous les actes 
importants étaient censés émaner de l'Empereur et devaient 
tre revêlus du sceau impérial {6). 


{1} Dés le xie siècle, il est donné à des enfants de quelques mois (Voy. 
dal. des Emp., p. 115, 123). 

à) Les Annales en offrent plusieurs cas, en 757, en 810, en 842, etc. (An- 
sal. des Emp., p. 75, 99 et 109). 

3, En 157, l'impératrice « consulla les princes du sang sur la nomination 
d'uo Taishi » [Annales des Emp., p. 75). En 772, se tient encore pour le choix 
du Taïshi un conseil orageux, auquel nous font assister les Annales. L'Em- 
pereur veut choisir sa fille, mais finit par céder à un avis opposé (eod. op., p. 
&2:. Ailleurs le conseil est consulté sur la nomination d'un grand function- 
paire (ed. op., p. 87, 92). 

4] En 714, l'impératrice exemple d'impôt deux hommes renommés pour 
leors vertus. En 717, elle visite tout l’Empire ; en 124, l'Empereur visite cer- 
taives provinces (Ann. des Emp., p. 64-67). En 698, Mommu-Tenno exile un 
bomme qui praliquait la magie, puis le fait revenir {eod op., p. 61). 

5 Les Annales font remarquer que « l'Empereur Heizei (806-809) gouverna 
en personne. Les requêtes et les rapports qui arrivaient de toule part étaient 
ietés dans une boîte. Il les examinait atlentivement » (Annales des Emp., p. 
3. Si le fait n'avait point été exceptionnel, les chroniqueurs n'eussent pas 
pris la peine de le noter. Au xue siècle, un autre Empereur se comporte de 
même {eod. 0p., p. 167). 

6, Ea 176$, un révolté dérobe le sceau impérial pour lever une armée. Des 


{ 
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L'Empereur ne conservait pas toujours jusqu'à sa mort 
l'exercice du pouvoir. Tantôt il était déposé (1), plus souvent 
il abdiquait (2). : 

$ 7. — J'ai montré, dans mon travail sur les Codes de Tai-ho, 
que les chefs administratifs des départements ministériels n'é- 
taient pas en même temps les chefs politiques du gouvernement. 
Ïls avaient au-dessus d'eux un Grand Conseil, qui porta, jusqu’en 
786, le nom de Zingikwan pour prendre, à cette date, le nom 
de Dai-jo-kwan ou Dajokwan, qu'il a toujours gardé (3). Ce con- 
seil, que M. Dickson appelle le « Cabinet » comprenait : 1° le 
Dajo-daïjin (grand premier ministre); 20 le Sa-daïjin (ministre 
de gauche); 3° l'U-daïjin (ministre de droite), et 4° les dix 
Dainagon (4). Il n'est pas aisé de déterminer nettement les 
attributions de ces personnages et probablement elles étaient 
fort peu définies. Toutefois il est certain que le Dajo-daijin 
-était supérieur à tous les autres(5); que le Sa-daijin et l'U- 


troupes sont envayées contre lui pour de châlier et pour faire reprendre le 
sceau (Ann. des Emp.,p. 11). 

(1) Les Annales offrent, au cours des vuie el 1xe siècles, deux exemples de 
déposition. Dans le premier cas, l'Empereur est déposé par l’Impératrice qui 
avait abdiqué en sa faveur : elle reprend sa place (Ann. des Emp., p. 78). 
Dans le second cas, l'Empereur est enfermé à la suite d'une révolution de 
palais que dirige le premier ministre {eod. op., p. 121). 

(3) Je reviendrai plus loin sur la pratique de ces abdications. Je me borne 
à constater, pour l'instant, qu'au vue et au 1xe siècle la moitié des Empereurs 
abdiquèrent. 

(3) J'emprunte ce détail {sur le changement de dénomination du Grand 
Conseil), au Dai Nippon de M. de Villaret (p. 133). Cet ouvrage, un des meil- 
leurs qui aient été publiés sur le Japon, contient peu de détails historiques. 
Mais du moins ceux qu'il renferme sont presque toujours exacts. 

_(4) M. de Villaret place en quatrième lieu le Na-daïjin (ministre privé) 
à la place des Daïnagon (op. cital., p. 134). Ce qui semblerait lui donner 
raison, c'est que le Na-daïjin était certainement d'un rang supérieur aux 
Daïnagon (Voy. Hepburn, Japanese-English dictionary au mot Daïnagon; Ann. 
des Emp., p. 131). Mais il n'est presque jamais question du Na-daïjin dans 
l'histoire, tandis que les Daïaagon jouent un rôle capital. C'est presque tou- 
jours parmi les Daïaagon que sont choisis l’U-daïjin et le Sa-daïjin (Ann. des 
Emp., p. 91, 100, 102, 10%, 109, 141, 114, 127). M. Dickson fournit une 
explication plausible de celte singularité. D'après lui, on ne créait de Na- 
daïjin qu'à défaut de Dajo-daïjin. Quand la fonction de Dajo-daïjin était oc- 
cupée, celle de Na-daïjin restait vacante {Dickson, Japan, p. 72. — Sur la 
pluralité des Daïnagon, voy. Annul. des Emp., p. 123, 129, 130). 

(5) Le traitement qui lui était alloué était de beaucoup le;plus considérable. 
Voy. Documents annexes, n° 5. 


ESSAI SCR LES INSTITUTIONS JAPONAISES. 27 


daijin venaient à peu près ex æquo, avec pourtant une légère 
supériorité honorifique du premier sur le second (1). 

8. — Les lois et les ordonnances étaient rédigées sur l’ordre 
de l'Empereur et ne devenaient applicables qu'après avoir été 
revêtues de son sceau (2). Elles étaient certainement commu- 
niquées aux tribunaux qui en devaient faire l'application (3). 
Étaient-elles l'objet d’une publication directe, destinée à en 
répandre la conaaissance dans le pays? Ce point est plus dou- 
lux. Les décrets de 830, 834 et 840 se bornent à prescrire 
l'envoi des lois nouvelles aux tribunaux. « On a tort, dit celui 
de 834, de les garder secrètes; » ce qui tendrait à supposer 
qu'il n'y avait pas d'autre publication que la distribution aux 
tribunaux. Toutefois une ordonnance du Dajo-kwan (sans in- 
térèt d'ailleurs en elle-même) se termine ainsi : « La présente 
ordonnance devra être affichée sur les places publiques (4). » Un 
autre décret, de l’an 806, prescrit aux gouverneurs, pour l'ave- 
nr: {° de faire connaître dans les villes et villages les ordres de 
l'Ense reur et du Grand Conseil ; 2° de les commenter et expli- 
quer aux babitants (5). Ce décret eût été inutile si la publica- 
ton qu'il prescrit avait constitué la règle générale, à moins 
butefois que le gouvernement n'ait voulu, pour ce décret spé- 
cal, oblenir une publicité plus parfaite qu'à l'ordinaire. 

$ 9. — Le pays était, pour son administration, partagé en pro- 
vinces, et celles-ci en districts. Chaque province avait à sa tête 
uo gouverneuret chaque district un adminisirateur. Les gouver- 
peurs étaient, selon l'importance de leur province, distingués 
en plusieurs classes, à chacune desquelles était attribué un 
traitement différent (6). Dans les provinces les plus impor- 


(1) Leur traitement était le même. Voy. Doc. ann., n° 5. Mais, dans les 
coutomes japonaises, la place de gauche est la place d'honneur. Aussi voit- 
on constamment l'U-daïjin être nommé Sa-daijin et le Sa-daïjin être nommé 
Dajo-duïjin, tandis que jamais le Sa-daïjin n'est nommé [/-daïjin : ce serait 
une disgrâce (Ann. des Emp., p. 71, 138, 139, 142, 143, etc.). — En ce sens : 
Dickson, Japan, p. 72. 

(2) Vog. le passage des Annales, p. 77, cité plus haut, p. 25. 

(3) Voy. les décrets de 830, 834 et 840 aux Doc. annexes, no0s 118, 126 et 
135. 

(4: Kempo Shi-rio, 4e partie (Extrait du Rui-ju san daï kgku). 

(5) Voy. décret de 806 (Doc. ann., n° 76). 

(6) Voy. l'extrait du Tai-ho rei (Doc. anf., n° 5). 
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tantes, un sous-gouverneur siégeait près du gouverneur (1). 
L'île de Kiu-Siu, sans doute à raison de son éloignement, était 
placée tout entière sous les ordres d’un gouverneur géné- 
ral (2). De plus les quatre provinces, et, à partir du 1x° siècle, 
les cinq provinces qui avoisinaient la capitale se trouvaient 
soumises à un régime particulier, dont on trouvera le détail 
dans les décrets (3). 

Les gouverneurs provinciaux étaient nommés par l’'Empe- 
reur. Mais ils désignaient eux-mêmes les fonctionnaires infé- 
rieurs (4). On leur défendait de sortir de leur province pour 
veair dans la capitale (5). 

En règle générale, les fonctions publiques n'étaient accor- 
dées qu’à la suite d'examens plus ou moins nombreux (6). 
Mais certaines étaient, en fait, sinon en droit, héréditaires (7). 
A l'inverse, quelques fonctions, comme celles de gouverneurs 
provinciaux, n’élaient conférées que pour un temps limité par 
les règlements (8). | 


(1) Il est probable qu'en l'an 834 le Japon devait se diviser en soixante- 
six provinces. Car on lit dans les Annales (p. 107) : « L'Empereur nomma 
soixantie-six juges inférieurs. Il en envoya un dans chaque province. » 

(2) Voy. le Tai-ho rei (Doc. ann., n° 5), et le décret de 730 (Doc. ann., n° 22). 

(3) Voyez décret de 175 (Doc. ann., n° 37), pour les partages de terres; un 
autre de 856 sur les impôts (Doc. ann., n° 142). 

(4) Voy. décr. de 798 (Doc. ann., n° 62). 

(5) Décr. de 853 {Doc. ann., n° 140). 

(6) Un décret de 706 abaisse de six à deux le nombre de ces examens 
(Kempo Shi-rio, 2e part.). — Un règlement de 726 détermine l’heure à laquelle 
doivent se présenter les candidats et ordonne de faire descendre de deux 
degrés ceux qui auront passé un mauvais examen (eod. loc.). — D'un décret 
de 760 (Doc. ann., n° 33), il résulte que le nombre de ces examens augmenta 
considérablement. Les fonctivnnaires supérieurs en auraient subi jusqu'à 
dix-huit. 

(7) Voy. notamment les décr. de 798 et 827 (Doc. ann., nos 60 et 143), et 
deux décrets de 843 et 845 non rapportés plus bas (Kempo Shi-rio, 2° part.). 
Ua décret de 708 ordonne de faire passer des examens aux fils des fonction- 
paires supérieurs avant de les admettre aux fonctions publiques, ce qui 
semble indiquer que le principe de l’hérédité était déjà en lutte avec celui du 
libre choix. 

(8) Un décret de 760 (Doc. ann., n° 32) les limite à six ans; ua autre de 
834 (Kempo Shi-rio, 4° part.) prescrit de changer tous les gouverneurs de 
province et les administraleurs de districts. Voy. encore, sur les gouverneurs, 
le décret de 809 (Doc. ann., n° 81) et, d’une façon générale, sur les fonction- 
naires, ceux de 821 et 851 (Doc ann., nos 100 et 136). 
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10. — L'organisation de la justice a du varier au cours du 
var‘ et du 1x° siècle. Cependant les lignes essentielles semblent 
être restées les mêmes. Il est d’abord tout à fait certain que la 
mème affaire pouvait être portée successivement, par voie 
d'appel, devant quatre tribunaux. Au bas de l'échelle se trou- 
vait le tribunal provincial, c'est-à-dire le gouverneur lui-même 
ou peut-être un juge auquel il déléguait ses pouvoirs (1). Au- 
dessus étaient des espèces de missi dominici, chargés à la fois 
de contrôler l'administration des gouverneurs et de réformer 
leurs jugements (2). Les appels des décisions de ces juges su- 
périeurs et les dénis de justice étaient portés, soil à nn tri- 
bunal central, qui siégeait dans la capitale, soit à un grand 

juge (3). Enfin les arrêts de ce tribunal supérieur pouvaient 
encore être déférés à l'Empereur (4). Quelquelois, comme en 
*33, on inslituait des agents chargés de pouvoirs administra- 
ufs et judiciaires un peu exceptionnels (5). 

J'ajouterai peu de chose à ce que j'ai dit de la procédure cri- 
maelle décrite dans le Tai-ho rei. Je me borne à signaler un 
décret de 815 sur l’époque de l'année à laquelle devaient se 


juger les affaires criminelles et se faire les exécutions capi- 
lales 6). 


f! D'une part, les décrets de 719, 889 et surtout celui de 905 (Doc. ano., 
n& 15, $1 et 162) semblent indiquer que le gouverneur jugeait lui-même. 
D'autre part, un décret de 817 (Doc. ann., n° 90) laisse entendre qu'il s agit 
d'un juge autre que le gouverneur; car on recommande à la partie qui forme 
appel de bien indiquer le nom du juge. Le passage des Annales déjà cité, 
qui déclare qu'en 834 : « l'Empereur nomma 66 juges et eu envoya un dans 
thaque province » paraît encore plus formel en ce sens. 

2: Voy. l'extrait du Tai-ho rei (Doc. ann., n‘ 2) et les décrets de 719, 809 
et 817. précités. | 

(3: Un décret de 766 (Doc. ann., n° 36) présuppose l'existence d'un tribu- 
cal composé de plusieurs membres. Le Tai-ho-rei (Doc. ann., n° 2) dit qu'il 
faut s'adresser « au Gouvernement. » Mais les Annales (p. 107) mentionnent 
20 834 la création d'un grand-juge. Peut-être la législation subit-elle une 

modification. Peut-être le grand-juge dont s’agit était-il une sorte de contrô- 

leur chargé d’iospecter les tribunaux sans réformer leurs sentences. 

(4) Le Tai-ho reÿ (Doc. ann., n° 2) le dit formellement. On trouve, du 
resle, dans les Annales, quelques exemples de décisions rendues par l'Em- 
Pereur, sans qu'il soit facile toutefois de distinguer s'il s'agit de jugements 
Ga d'actes arbitraires. 

3} Voy. déer. de 735 (Doc. ann., n° 23). 

15, Décr. de 815, Dor. ann., n° 89. 
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$ 11. — L'organisation militaire était certainement trés rudi- 
mentaire au vi siècle. Toutefois 1l paraît certain que déjà les 
Empereurs avaient une sorte d'armée permanente. D'après le 
Nihon kaika shoshi (1), la population devait envoyer au service 
militaire, pendant quatre ans, un tiers des jeunes gens valides. 
Il est peu probable toutefois que le contingent tout entier 
fournit un service effectif de quatre ans. Il eût fallu, pour le 
pourrir, des ressources qui sans doute faisaient défaut. Selon 
les vraisemblances, il n'y avait de service régulier que’dans la 
capitale (2) et peut-être sur la frontière. Partout ailleurs les 
soldats vivaient sans doute chez eux, formant comme une sorte 
d'armée territoriale (3), que l’Émpereur mobilisait en cas de 
guerre extérieure ou de troubles intérieurs. Cette armée était, 
avant le viu® siècle, commandée par l'Empereur en personne. 
Mais à l'époque que j'étudie, les Empereurs avaient tout à fait 
abdiqué ce rôle (4). Presque toujours le général désigné pour 
commander en chef était un haut fonctionnaire civil. Quand ii 
revenait vainqueur, il recevait un grade supérieur dans la 
noblesse ou était promu à une fonction plus élevée. En somme, 
les fonctions civiles ne se distinguent pas, au vire et au 1x° 
siècle, des fonctions militaires (5). 

Les troupes en activité de service élaient nourries à l’aide 
de contributions extraordinaires (6). On peut penser que cha- 


(1) J'aï déjà dit que c'était un ouvrage composé depuis environ vingt ans. Les 
prétentions philosophiques de l'auteur sont peu justifiées. Mais les recherches 
auxquelles il s'est livré sont fort sérieuses et, à ce point de vue, l'ouvrage mé- 
rite crédit. Ce renseignement est d'ailleurs confirmé par Adams, History of 
Japan (vol. I, p. 15-416). 

(2) L'auteur du Nihon kaïka shoshi nous fait savoir que, sur les quatre ans, 
chaque soldat en passait un à Kyoto. 

(3) Cepeadant un décret de 753 (Kempo Shi-rio, 20 part.) défend aux gou- 
verneurs provinciaux d'employer les soldats à tout autre service que celui 
de l’armée. Les gouverneurs, ajoute le décret, en les utilisant pour leurs pro- 
pres affaires, leur font perdre les habitudes militaires. 

(4) Les Annales des Empereurs n'offrent pas un seul exemple du contraire. 
Partout il est dit que l'Empereur ordonna à ses généraux de réprimer des 
troubles ou de conduire une expédition. Voy. notamment, p. 67, 70, 83, 84, 
88, 99, 117, 122, elc., etc. 

(5) Voy. Ann. des Emper. (loc. cit. et p. 126-137: Arai Hakuseki (Toku- 
shi yo ron, 2e vol. ch. 1); Adams (op. cit, p. 16). 

(6) En 790, une révolte sérieuse ayant éclaté dans le nord, l'Empereur donne 

des ordres pour rassembler d'énormes quantités de riz (Ann. des Emp., p. 89). 
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que soldat devait apporter son arc et ses flèches; mais certai- 
nement tout le reste de l'équipement lui était donné par le gou- 
vernement (1). 

Cette organisation primitive avait certainement disparu au x° 
siècle. Mais il n’est pas facile de savoir à quel moment s’opéra 
la transformation. L'auteur du Nihon kaika shoshi précise et 
donne la date de 763. Je ne connais aucun document ancien 
qui confirme ce renseignement. Il paraît même contredit par 
un décret de 826 (2). La réforme dut être moins soudaine et 
s'opérer par étapes successives. Sans doute ce qui contribua le 
plus à la transformation de l’armée et à la formation d’une 
classe militaire distincte, ce furent les troubles, les révoltes et 
les invasions dont la fréquence alla en augmentant au ix° et 
surtout au x° siècle (3). 

£12. — La principale ressource du Trésor impérial était pro- 
bablement l'impôt. J'ai précédemment indiqué (4) d'aprés quels 
pracipes 1l était perçu au début du vin° siècle. Il ne semble 
pas que ces principes aient beaucoup changé au cours des 
siècles suivants. Les impôts continuaient à être payés en 
ébffes de soie ou de coton et surtout en riz. Par exception, 
des décrets permettent de l'acquitter en monnaie métallique 
et encore n'est-ce que pour une part (5). Le produit des contri- 
butions, était transporté à dos d'hommes jusqu'à Kyoto (la 
capitale), et devait y parvenir au plus tard le dernier jour de 
novembre, de décembre ou de janvier, selon les provinces d’où 
il était expédié. Les décrets prescrivant des mesures desti- 
pées à faciliter ces transports reviennent à satiété dans les 
recueils d'ordonnances (6). 


{4} D'après un décret de 706 (Doc. ann., n° 8) la population de Kyoto re- 
çoit ordre de fournir les drapeaux, les tambours, les flèches, les armures et 
des étoffes. — En 190, l'arsenal impérial fournit 2,000 casques de fer. En 791, 
l'Empereur envoie des généraux pour rassembler des troupes et des armes 
(Ann. des Emp., p. 89). | 

(2) Voy. décret de 826 (Doc. ann., n° 110). 

(3) On retrouvera ce sujet plus tard. 

(4) Nouv. Rev. hist., 1893, p. 310. 

(5) Décr. de 797 (Doc. ano., n° 55). 

(6) Je sigoale, à titre d'exemples, un décret de 801, qui ordonne d'établir 
des ponts ou des bacs sur les rivières que doivent franchir les porteurs, et 
un autre de 805, qui prescrit aux fonctionnaires des provinces traversées de 
ls faire nourrir et soigner, s'ils sont malades, 
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L'impôt devait paraître fort lourd aux populations, si j'en 
juge par les efforts qu’elles tentaient pour y échapper. Tantôt 
le gouvernement fait rechercher par des commissaires spéciaux 
les terres dissimulées aux collecteurs (1); tantôt on interdit 
aux paysans de changer de nom ou de prénom, ce qui paraît 
indiquer que la perception se faisait sur des rôles nominatifs (2). 
Les nobles et les puissants devaient, bien entendu, y échapper 
plus facilement et plus fréquemment que les autres : le gou- 
vernement s’en préoccupait et prenait contre les récalcitrants 
des mesures sévères (3). Quand un paysan disparaissait, les 
gens de son village devaient payer pour lui durant six ans. Au 
x° siècle toutefois, les absences deviennent si nombreuses et 
cetle solidarité si onéreuse que le gouvernement est contraint 
de la supprimer (4). 

En revanche, les personnes déchargées de leurs contribu- 
lions élaient nombreuses (5). 

Les contribuables étaient d'ailleurs astreints en outre à des 
réquisitions extraordinaires (6) et à des prestations de travail. 
Toutefois, le gouvernement central n’en profitait directement 
que dans une faible mesure (7). C'étaient surlout les gouver- 
neurs de province qui réquisitionnaient (8) les ouvriers ou 
qui tiraient profit de leur travail. Ils abusaient d’ailleurs de 
leur autorité, soit en dépassant le maximum fixé par les dé- 
crets, soit en exigeant ces prestations hors des cas prévus (9). 

Outre ces contributions et prestations personnelles, perçues 


(1) Le Japon à l'Expos., p. 176. 

(2) Décrets de 797 et 814 (Doc. ann., n°s 57 et 88). 

(3) Décr. de 894 (Doc. ann., n° 156). 

(4) Décr. de 944 (Doc. ann., n° 165). 

(5) Aux exemples déjà cités (Nouv. Rev. hist., 1893, p. 312), on peut 
ajouter ceux que fournissent les décrets de 722 et 826 (Doc. ann., n°s 47 
et 110). Voir, en vutre, un décret de 840 (Doc. ann., n° 134) forçant les 
riches à prêter aux pauvres, quand l'impôt ne rentre pas. 

(6) Décr. de 706 (Doc. ann., n° 9). 

(7) Décr. de 706, précité. 

(8) Un décret de 721, non reproduit plus bas, permet aux gouverneurs 
d'emprunter, quaud ils viennent dans la capitale, les chevaux des paysans, 
au lieu d'employer les leurs propres (Kempo Shi-rio, 4° partie). 

(9) Sur le quantum de ces prestations et les abus d'autorité des gouver- 
neurs, voyez les décrets de 757, 826, 833, 838 (Doc. ann., no 30, 109, 122 
et 132). - 
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sans doute au moyen de rôles, chaque province envoyait au 
gouvernement une sorte de tribut obligatoire, consistant dans 
un choix des produits qui lui étaient propres. En 708, la pro- 
vince de Musashi offre à l'Empereur du cuivre, le premier 
quon ait decouvert au Japon (1). En 743, une autre offre de 
l'or 12). Si ces premiers dons furent gratuits, ils n’en créèrent 
ps moins un précédent et se transformèrent vite en dons 
annuels, c'est-à-dire forcés (3). Aussi un décret de 785 punit- 
il de destitution le gouverneur qui accepte des produits de 
mauvaise qualité (4). 

Les ressources que je viens d'indiquer, pour être les plus 
importantes, n'étaient pas les seules qui dussent alimenter le 
Trésor impérial. 11 faut y ajouter les présents ou tributs reçus 
de l'étranger, surtout de Corée (5), la vente des titres de 
noblesse (6), les amendes et confiscations (7), la frappe de la 
monnaie métallique et les revenus du domaine impérial. 

L'habitude de payer en riz ou en terres la plupart des ser- 
vices ne laissait à la monnaie métallique qu’un usage assu- 
rément restreint. Cependant, il est indubitable qu'elle était 
employée, tant pour payer les impôts à l’État que dans les 
transactions entre particuliers (8). Comme nos rois du moyen- 
âge, les Empereurs japonais ne se faisaient pas faute d’abais- 
ser le titre des monnaies, pour tirer bénéfice de l'opération (9). 
Il n'y avait d'ailleurs alors qu'une seule et unique monnaie 


A) Ann. des Emp., p. 6%. 

Q\ Ann, des Emp., p. 72. 

3) Voy. le passage du Shoku Nihon ki rapporté dans la note de Klaproth, 
p. 12. 

(ai Déer. de 785 : Doc. ann., n° #4). Voy. aussi le décret de 797 (Doc. 
ann, n° 58). 

(5) Les Annales en offrent beaucoup d'exemples. Voy. notamment les 
tribots de Corée arrivés en 763 et 712 (Annal. des Emp., p. 11, 82). 

(6, Décr. de 365 et 800 (Doc. ann., n° 34 et 66). 

(1 Les confiscations élaient fréquentes, car on constate, dans le Tai-ho 
rai l'existence d'un bureau chargé d'administrer les terres confisquées. — 
Un décret de 874 ordonne de confisquer les biens des faux monnayeurs (Doc. 
ann., n° 451). 

(8) L'usage de la monnaie métallique du vit au x siècle est mise hors 
de doute par les décrets assez nombreux qui s’y référent. D'ailleurs il en 
existe des spécimens dans les collections. Voy. sur ce point l'excellente 
monographie de M. de Villaret (Rev. numismat., 1892). 

(9) Déer. de 796 et 835 (Doc. ann., nos 53 et 129). 


Revue misr. — Tome XX. j 
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pour le Japon tout entier, qu'on frappait dans un ou plusieurs 
ateliers appartenant au gouvernement central (1). Peut-être 
une partie des mines élait-elle aussi propriété impériale (2). 
La délation était récompensée, quand elle s’appliquait aux faux 
monnayeurs ou aux personnes qui cachaient la monnaie quand 
le cuivre manquait pour en fabriquer (3). 

Des revenus du domaine impérial il est fort difficile de se 
faire une idée quelque peu précise. L'Empereur était bien vir- 
tuellement propriétaire du territoire tout entier. Mais la plus 
grande partie en élait abandonnée aux paysans, aux fonction- 
naires et aux élablissements publics. Quelques-unes des terres 
pon distribuées étaient cultivées au profit de l'Empereur. Mais 
je ne saurais dire même approximativement quelle en était 
l'étendue. 

$ 143. — Il n'est pas facile de savoir en quoi consistaient les 
dépenses des empereurs. Presque toutes celles qui grèvent le bud- 
gel des États modernes ou bien faisaient défaut, ou bien étaient 
alimentées par l'affectation de revenus déterminés. On ne trouve 
pulle part qu'il soit fait mention de travaux publics payés sur 
le budget impérial. Aux fondations mentionnées dans les dé- 
crets ou dans l'histoire, et à la plupart des services publics, 
des terres étaient spécialement attribuées (4). Quant aux fonc- 
tionnaires, quels émoluments recevaient-ils? Il n'est pas dou- 
teux que les plus élevés étaient payés en terres (5) et que ce 
mode de rémunération était notamment appliqué aux gouver- 
peurs de province (6). Sans doute le domaine impérial se trou- 


(1) Voy. décr. de 818 Doc. ann., n° 91). 

(2) En 865, l'Empereur ordonne d'employer cent balles de riz et cent de 
fèves pour rétablir des mines, endommagées par les pluies (Ann. des Emp., 
p. 118). 

(3) Voy. décr. de 798, 867 et 874 (Doc. ann., nos 63, 147 et 150). 

(4) Je citerai, à titre d'exemples, un décret de 705 qui affecte des terres 
aux servantes du palais, un autre de 723, qui, créant un hôpital, lui attribue 
‘ des terres (avec le droit de percevoir en outre des redevances); enfin un 
autre de 757, qui en distribue aux écoles supérieures. 

(5) Ua décret de 706 (Kempo Shi-rio, 2e partie) prescrit qu'il en soit ainsi 
pour les fonctionnaires au-dessus du troisième rang. Voir en outre les extraits 
du Tai-ho rei (Doc. ann., ns 3 à 6). 

(6) Outre l'extrait du Tat-ho rei déjà cité (Doc. ann., no 5}, voy. le décret 
de 784 (Doc. ann., n° 43). 
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vailamoindri par ces affectations; mais on peut croire qu’elles 
portaient, en bonne partie du moins, sur des terres incultes, 
et que le Trésor en souffrait peu. Quant aux fonctionnaires 
inférieurs, je pense qu'ils devaient recevoir en traitement du 
riz ou tels autres objets servant alors de monnaie (1). 

Une partie du produit des impôts et contributions de toute 
sorte devait être consommée en nature à la cour ou distribuée 
gracieusement par l'Empereur aux personnes de son entourage 
et notamment aux membres de sa famille. 

Quelquefois il récompensait un service en donnant à son 
auteur un certain nombre de familles de contribuables. La 
moitié des contributions dues par elles allait au bénéficiaire. 
Le reste seulement restait au gouvernement (2). Une autre 
fraction des revenus impériaux était employée en présents 
aux ambassadeurs, aux rois étrangers, aux temples, aux prê- 
tres, aux officiers de mérite (3). Aux jours de fête et dans les 
mauvaises années, l'Empereur faisait des largesses au peuple{4). 
J'ai dit ce qu'étaient les greniers à riz (5). Cette institution de- 
vait coûter assez cher au gouvernement. Car ce riz était sou- 
vent distribué gratuitement, et, lorsqu'il était prêté, n’était 
pas loujours régulièrement remboursé (6). En cas de guerre, 
il fallait aux troupes des approvisionnements qui étaient pris, 


(1) Le Tat-ho rei (Doc. ann., n° 5) présente une liste fort longue de fonc- 
tioonaires payés en terres, (je n’en ai pas donné l’éoumération complète), et il 
isduirait à croire que ce mode de rémunération était général. Mais un décret 
précilé de 706 (Doc. ann., n° 10) prescrit que les fonctionnaires au-dessous 
du troisième rang reçoivent du coton et de la soie. J'ajoute que, pour cer- 
taios fonctionnaires ambulants, comme pour les inspecteurs, l'attribution de 
terres eût été bien peu pratique : ils n’auraient pu en surveiller la culture. 

2) Il est fait allusion à ces bénéfices dans un décret de 701 (Doc. ann., 
me 4! 

(3) En 779, l'Empereur donne 3,000 balles de coton d’une livre aux ambas- 
sadeurs chinois ; vers la même époque, une ambassade est euvoyée en Chine 
avec des présents (Annales des Emper., p. 84). En 184, il fait des présents 
aux dieux (p. 87). En 844, il donne quatre cents balles de riz à un prètre 
(p. 100), etc. 

(4) En 8114 et 849, il distribue au peuple des étoffes, du riz et de l'argent 
(Annales des Emp., p. 99, 111). 

(5) Nouv. Rev. histor., 1893, p. 328. — Voy. plus bas un décret de 743 
(Doc. ann., n° 26). 

(6) Voy. décrets de 735, de 819 et de 835 (Doc. ann., nos 24, 94 et 128), 
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en partie du moins, sur les réserves impériales (1). Enfin, parmi 
les dépenses ordinaires, on doit encore compter les frais occa- 
sionnés par les changements de résidence et la construction 
de nouveaux palais impériaux (2). 


III. 


.$ 14. — L'organisation que je viens de décrire demeura à peu 
près sans modification jusqu’au milieu du rx° siècle. N'était la 
fréquence des abdications dont je traiterai plus bas, il semblerait 
que les Empereurs sont encore toul-puissants. Mais l'absence 
de tous dangers extérieurs et l'exercice du pouvoir absolu de- 
vaient les efféminer et développer autour d'eux les intrigues. 

Dès le vie siècle, on voit s'élever une famille, qui, au siècle 
suivant, deviendra toute-puissante, la famille Fujiwara (3). 
Elle avait fait son apparition vers le milieu du vire siècle (4) 
et, dès le début du vin”, occupé au palais les principaux em- 
plois. C’est un Fujiwara qui, investi du titre de Dai-j0-daïjin 
(président du Grand Conseil), est chargé par l'Empereur 
Mommu de rédiger les Codes de Tai-ho. Sa fille devient impé- 
ratrice et l'usage de choisir l'impératrice dans la famille Fuji- 
wara va devenir une règle presque absolue. C’est encore un 
Fujivara qui revise les Codes en 718. En 729 une conspira- 
tion de palais éclate; c'est un Fujivara qui reçoit mission de 
l'étouffer (5). La même année, l'Empereur épouse une prin- 
cesse Fujiwara. Les membres de cette famille se partagent les 
plus hautes fonctions (6). En 820, l'Empereur prononce en pu- 


(1) En 780, l'Empereur fit transporter des approvisionnements à la suite 
de l'armée envoyée pour réprimer une révolte (Annal. des Emp., p. 85). 

(2) Il est dit aux Annales que la plus forte dépense du règne de l'Empe- 
reur Nimmio (834-850) fut la construction d’un nouveau palais (p. 112). Sur 
cette source de dépenses, voyez encore Annal. des Emp., p. 87, 146, 1847, 
154, 155, 161, 168, etc. 

(3) À travers les révolutions et les siècles, les Fujiwara ont conservé, 
sioon leur puissance, du moins leur rang. Ils ont fourni au pays non seule- 
ment des législateurs et des hommes d'État, mais aussi une foule d'artistes, 
de poètes et d’historiens. 

(8) Ann. des Emper., p. 55. 

(5) Ann. des Emper., p. 66-68; Le Japon à l'Exposition, p. 66. 

(6) Ann. des Emper., p. 68. 
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bic le panégyrique de la famille Fujivara, loue les services 
éminents qu’elle a rendus et lui accorde de nouveaux privi- 
lèges (1). Ea 859, un Fugiwara, promu U-daijin (ministre de 
droite), bâtit un palais pour loger les membres de sa famille 
et un autre pour les recevoir en cas de maladie (2). 

$ 15. — En somme, les principaux moyens employés par la 
famille Fujiwara, pour annuler l'autorité des Empereurs et gou- 
verner sousleur nom, peuvent se grouper sous les quatre chefs 
qui suivent. 1° L'usage de choisir les impératrices dans la fa- 
mille Fujiwara devient une règle absolue. 2° Les Fujiwara 
s'emparent des plus hautes fonctions civiles et militaires (3). 
3 Ils font monter sur le trône impérial des enfants et gouver- 
nent en leur nom (4). 4° Enfin ils déterminent les Empereurs 
regnants à abdiquer dans la force de l'âge. Je ne puis guère 
expliquer autrement que par cette contrainte plus ou moins 
dissimulée les abdications qui paraissent devenir la règle 
générale au vuit et surtout aprèsle virr° siècle. On concoit l'ab- 
dication d’un vieillard, d'un homme désabusé ou d'un prince 
qui se reconnaît impuissant à résister aux événements et qui 
veut assurer le trône à son fils. Mais tel n’est pas le cas ici 


LI 


({' Eod. loc., p. 101. Elle venait de restituer à l'Empereur, probablement 
pour venir en aide aux malheureux, à la suite des mauvaises récoltes des 
anées précédentes, certaines rizières qu'elle en avait reçues (Kempo Shi-rio, 
à part. Extrait du Rui-ju san daï kaku). 

(% Ann. des Emper., p. 116. 

3) À partir du x1e siècle, les Fujiwara laissèrent le commandement des 
ammees à d'autres. Mais ils continuèrent à se réserver les offices civils. Quand 
l'arènement de la féodalité eut annulé en fait le pouvoir des Empereurs, 
tux-ci n'en couservèrent pas moins une cour, avec tous les anciens titres 
et les anciens offices devenus nominaux. Les fujiwara constituèrent un 
dan lune sorte de gens) dans lequel se recrutait la noblesse de cour {kuge). 
M. Dickson, dressant, en 1869, la liste des nobles de cour, en comptait 137, 
dont 95 appartenant au clan des Fujiwara. Voy. Dickson, Japan, p. 55. 

(# Au vie siècle les Empereurs ont lous plus de 25 ans au moment où 
üs montent sur le trône. Les Annales des Empereurs déclarent que Shomu- 
Temo, à la mort de l'Empereur Mommu, ne lui succéda pas, parce qu'il était 
trop jeune. Le trône passa à sa tante et ne lui échut que neuf ans plus tard 
(änngles, p. 67). Jusqu'en 859 l’Âge des souverains reste encore supérieur à 23 
as. Puis nous trouvons, dans la seconde partie du 1x° siècle, un Empereur de 
8 aos, un autre de 9 ans et un autre de 13 ans. Au cours des deux siècles 
wivants, l'âge moyen des Empereurs, lors de leur accès au trône, s'abaisse 
encore. On en trouve de 2 et de 3 ans. 
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et le motif de ces abdications demeure un problème irritant (1). 

On devine aisément que ces renoncements devaient étre 
quelquefois plus apparents que réels. Les princes ainsi dispa- 
rus de la scène du monde brûlaient d'y remonter ou tout au 
moins de Jouer derrière le rideau un rôle que facilitait la jeu- 
nesse de leurs successeurs. Plusieurs d’entre eux furent aussi 
ou même plus puissants après leur abdication qu'ils ne l'avaient 
élé auparavant (2). Leur pouvoir alla parfois jusqu'à leur 
permettre de déposer le souverain en titre ou de l'obliger 
à la résignation de ses fonctions (3). Toutefois, il ne faudrait 
pas le croire plus considérable encore qu'il n’était. De la plu- 
part des Empereurs déchus l'histoire ne dit rien. Quelque 
temps après leur abdication, la plupart se retiraient dans un 
couvent, se rasaient la têle et devenaient bonzes (4). Ceux 
mêmes qui, gräce à leur ambition et leur énergie individuelle, 
échappaient à cette claustration (5), n'exerçaient jamais qu'une 


(1) En 809, un prince de 35 ans abdique en faveur de son frère Agé de 24 
ans. Celui-ci abdique à 36 ans, sou successeur à #4. Que penser de l’Empe- 
reur Seiwa, qui, à l'âge de 25 ans, abdique en faveur d'un enfant de T ans 
(876;? de l'Empereur Uda, qui, âgé de 20 ans, cède le trône à un enfant de 
12 ans (897)? de l'Empereur Yenwo, qui, à 25 ans, abdique en faveur d'un 
cousin de 16 ans (984)? de l'Empereur Sanjo, qui, à 41 ans, se retire de- 
vant un enfant de 8 ans, lequel n’est pas non plus son fils (1016)? etc. 

(2) Au vinesiècle, Hoken-Tenno « conserve sa voix dans les grandes affaires 
de l'empire, ainsi que la faculté de punir et de faire grâce » {Annal. des Emp., 
p. 71). Elle renverse d’ailleurs son successeur et remonte sur le trône. Mais 
c'est surtout aux xi° et x1'e siècles que se manifeste l'influence prédominante 
des ex-Empereurs. On en trouvera de nombreux exemples dans les Annales 
des Empereurs, p. 169, 132 (l'Empereur en titre « ne règne que de non »), 
178, 183, 185, 189, 191, etc. 

(3) En 1141, l'Empereur « cédant aux intrigues du Howo (ex-Empereur), 
résigna l'empire à son frère cadet. Depuis ce moment, il vécut toujours en 
désunion avec le Howo » (Ann. des Emp., p. 185). En 1168, l'Empereur ré- 
gnant « est déposé » par son grand-père (eod. op., p. 195). En 1188, le 
Howo fait monter sur le trône son pelit-fils préféré, au détriment de l'aîné 
(eod. op., p. 207). 

(4) C'est alors qu'ils recevaient le titre de Howo (Annal. des Emper., p. 
112, 129, 185, 196). Comme on a pu le voir, les portes du couvent qui les 
recevait n'étaient pas toujours hermétiquement fermées au monde extérieur 
et aux intrigues politiques. 

(5) D'après Arai Hakuseki, un des meilleurs historiens japonais, ce ne serait 
guère que de 1086 à 1183 que les Empereurs auraient repris, après leur 
abdication, l'exercice du pouvoir (Toku-shi-yo-ron, L. 1. ch. 1). 
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autorité de fait dépourvue de consécration légitime el par là 
mème assez précaire (1). 

$ 16. — Quoi qu'il en soit, l'extrême jeunesse des Empereurs 
amène, dans la seconde partie du 1x° siècle, la création de fonc- 
tions nouvelles inconnues auparavant. Tout Empereur, jusqu'à 
l'âge de dix ans, était tenu pour mineur el pourvu d’un régent. 
À dix ans (2) on lui rasait les cheveux sur le sommet de la tête 
en fer à cheval : signe de la majorité (3). 

Le régent (sessio) (4) exerçait pendant la minorité de l'Em- 
pereur, en fait sinon en droit, les pouvoirs les plus larges (5). 
Quand l'Empereur parvenait à sa majorité, les choses ne chan- 
geaient guère. On concoit qu'il était difficile à des enfants de 
dix ans de prendre en mains propres le pouvoir et d'écarter 
absolument l’homme qui les avait tenus en tutelle jusque-là. 
Le régent conservait donc ses fonctions sous un autre litre, 
celui de kwambaku (6). Le kwambaku, sorte de major palatü, 
plus rapproché sans doute de la personne du souverain que 
ls membres du Grand Conseil, était le véritable Empereur (7). 


(1) Ainsi voyons-nous, vers 162, l'ex-impératrice Koken obligée de quitter 
la capitale (Annal. des Emp., p. 11). En 765, elle dépose son successeur et 
reprend le pouvoir, ce qui prouve que la situation qu'elle occupait dans la 
coulisse ne lui suffisait plus. En 810, un Empereur, qui avait abdiqué l’an- 
sée précédente, suscite une révolte pour remonter sur le trône (eod. op., p. 
9-9). Voy. encore eod. op., 134. — Arai Hakuseki nous apprend toutefois 
que l'ex-Empereur pouvait émettre des décrets (Toku-shi-yo-ron, L. 2. ch. 1). 

12; Les textes disent onze ans. Mais, vu la façon dont les Japonais suppu- 
tent l'âge, il est nécessaire de déduire toujours au moins un an. L'enfant est 
dit, ea effet, avoir un an le jour même de sa naissance et deux ans au pre- 
mier jour de l’année qui suit. 

(3) Ann. des Emper., p. 141, 145, 151, 179, 183, 396. On avançait du resle 
de quatre ans l’âge de la majorité en faveur du souverain ou du Taïsh; 
‘prince héritier) : car c'était à quatorze ans seulement qu'en règle générale 
les Japonais devenaient majeurs et se rasaient la tête. 

(4; La fonction fut créée pour la première fois, en 859, en faveur d'un Fu- 
Jitara. 

(5; Ua régent dépose l'Empereur régnant qu'il trouve indigne (Ann. des 
Emper., p. 124). Voy.-encore, eod. op., p.146. 

(6; Klaproth place en 880 la création de cette fonction. Arai Hakuseki donne 
la même date (Toku-shi-yo-ron, L. 4, ch. 3). D'après Klaproth, le mot 
« kwambaku » veut dire littéralement « garde des bonnets de l'empereur » 
{4ts. des Emper., p. 145). Cf. Dickson, Japan, p. 71-72. 

(1) En 939, deux princes se révoltent coutre l'Empereur; ils conviennent 
que l'un deviendra Empereur et l'autre kwambaku (Annales des Emper., p. 
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Le régent devenait le plus souvent kwambaku (1) et, à l’in- 
verse, celui-ci prenait ordinairement la régence quand un Em- 
pereur majeur était remplacé par un mineur (2) Ajoutons que 
l'une et l’autre fonction se cumulaient fréquemment avec les 
plus hauts postes qu'il fût possible d'occuper dans le Grand 
Conseil (3). 

En résumé, dans la période que j'étudie (c'est-à-dire de la 
seconde moitié du 1x° siècle, jusque vers 950) et bien au delà, 
le pouvoir se trouve partagé entre l'Empereur régnant, son ou 
ses prédécesseurs, et le régent ou le kwambaku. Selon les épo- 
ques et les hommes, c'est tantôt l'un, tantôt l’autre qui do- 
mine (4). 


IV. 


$ 17. — Il me paraît inutile de résumericile contenu de tous 
les documents reproduits plus bas. Je me bornerai à insister 
sur quelques points. 


136). En 941, le régent est nommé kwambaku et, « quand il eut été investi 
de cette dignité, toutes les affaires lui furent d'abord soumises. Ensuite, il 
les communiquait à l'Empereur » (p. 138). Il est dit ailleurs (p. 159) que le 
kwambaku « dirigeait toutes les affaires à son gré »; ailleurs, que « les ré- 
gents étaient réellement chargés du gouvernement, ce qui rendait leurs 
parents orgueilleux » (eod. loc., p. 167); « qu'en 1099 fiait le pouvoir déme- 
suré des régents » (eod. loc., p. 111). 

(1) Les textes emploient souvent le même mot pour désigner le sessio et le 
kwambaku. — Les Annales nous disent encore que Holotsune, qui était ré- 
gent sous l’empereur Yozei, « continua dans son emploi de kwambaku » 
(Annales, p. 124). Plus loin on voit le même personnage qualifié à quelques 
lignes de distance de kwambaku, puis de régent (p. 150-151). Donc les attri- 
butions sont identiques ; le titre seul diffère. 

(2) En 941, 993 et 1090, le régent devient hwambhaku;en 968 et 1123, c'est 
au contraire le kwumbaku qui devient régent (Annales des Emp., p. 138, 139, 
149, 144, 151, 173, 179). En 1164 meurt Tadamichi, qui, disent les Annales, 
(p. 193), « avait gouverné pendant 40 ans, tant comme kwambaku que comme 
régent. » 

(3) En 947, la dignité de Daïjo-daïÿin est conférée à un régent; en 995, 
c'est le kwambaku qui devient U-daïjin; en 1122 le kwambaku devient le Sa- 
daïjin (Annales des Emper., p. 139, 153, 181). 

(4) En 1087, par exemple, bien qu'il y eût un régent, c'est l'ex-Empereur 
qui exerce le gouvernement, et l'auteur des Annales ajoute que le régent (de- 
venu ensuite kwambaku) et l'empereur sur le trûüne « ne régnèrent que de 
nom » (Ann. des Emp., p. 172). 
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ddministration. — Sans être tyrannique, l'administration 
de celle époque est assez complexe. Si l'État se garde d'inter- 
enir dans les rapports de famille, en revanche, il se préoccupe 
d'encourager l’agriculture, de faire creuser des canaux d'irri- 
gation, de faire faire les semis à l’époque voulue, de procurer 
aux paysans des moulins à eau, d'empêcher les défrichements 
intempestifs et les coupes d'herbes qui dépeuplent les cours 
d'eau, etc. Le commerce est moins souvent visé dans les or- 
donnances. Cependant celui qu'on fait avec les barbares est vu 
de mauvais œil. Enfia les règlements religieux concernant le 
ulle, la discipline du clergé et même les dogmes sont extré- 
sement nombreux (1). 

J'ai exposé la très curieuse organisation des go-nin gumi ou 
goupes de cinq familles (2). Non seulement ils subsistent 
dans le cours des siècles suivants, mais le gouvernement prend 
ds mesures pour y faire entrer les familles de condition supé- 
neure, qui volontiers s’en fussent dispensées (3). 

18. — Famille. — Les principes concernant la famille de- 
meurent les mêmes qu’à l'époque du Tai-ho rei. De nombreux 
as d'adoption notamment sont indiqués dans les Annales des 
Empereurs (4). L'état civil est l’objet de nombreux règlements. 
Î'importait sans doute de le tenir au courant, non seulement 
pour assurer la perception de l'impôt, mais aussi pour que les 
rapports de parenté fussent nettement établis (5). Un décret 
de 52 donnerait à croire que chacun, comme en Égypte et au 


1; On sait qu'une des quatre parties du Kempo Shi-rio n'est composée 
que de ces règlements. Voir notamment ceux de 804 et 806 (Doc. ann., n°s 
19 et 71). En 825, un décret prescrit d'envoyer dans chaque province un 
bonze uniquement chargé d'enseigner le bouddhisme. En 80, un autre dé- 
feod de luer les animaux. En 835, un autre ordonne de propager la doctrine 
d'ae nouvelle secte. En 837, l'Empereur prend des mesures pour réprimer 
les écarts de conduite des bonzes. Tous ces décrets se trouvent au Kempo 
Ski-rio, 3° partie. En 860, un décret ordonne de rendre un culte à Confu- 
aus (Doc. ann., no 143). 

(2) Nouv. Rev. hisf. de droit, 1893, p. 314. 

(3) Voy. les décr. de 784, 862, 867 et 899 (Doc. ann., n°s 41, 144, 138 
el 159). | 

(4) Voir p. 110, 160, 172, 178, 179. Sur le mariage et les unions illicites, 
voy. un décr. de 189 (Doc. ann., n° 48). 

(5) Voy. plus bas un décret de 863 (Doc. ann., n° 146) et, dans la collec- 
tion du Kempo Shi-rio, 4e part., les décrets de 799, 806, 811 et 820. 
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Bas-Empire romain, se trouvait rivé à la profession de ses 
parents, et n'en pouvait sortir (1). Pourtant, en présence d’un 
unique document, cette conclusion me paraîl risquée. L’escla- 
vage, qui devait disparaître ou se transformer un peu plus 
tard, subsistait encore au début du rx° siècle(2). 

$ 19. — Propriété. — J'ai dil déjà què l'Empereur avait, sur 
le territoire toutentier, une manière de domaine éminent. Mais, 
en dépit de ce principe unique, les différentes fractions de ce 
territoire n'en élaient pas moins soumises à des règles très va- 
riées. On sait que l'Empereur gardait en propre une part des 
terres, cultivées pour son compte par des paysans. Une autre 
part était attribuée aux fonctionnaires pendant la durée de 
leurs fonctions. D'autres étaient affectées aux établissements 
publics, comme les écoles ou les hôpitaux. 

Il faut y ajouter : 1° les terres qui constiluaient une sorte 
de domaine public: 2° celles qui étaient l'objet de partages 
périodiques ; 3° enfin celles qui, pour des motifs divers, étaient 
données aux particuliers. 

Les montagnes, les landes, les golfes, les marais, les cours 
d’eau et les îles situées sur ces cours d’eau ou dans la mer 
étaient comme des res communes dont chacun pouvait jouir, 
mais que personne ne pouvait s'approprier (3). Ea particulier, 
les règlements défendent aux princes et aux grands d’envahir 
ces terres el de se les réserver pour la chasse ou pour aug- 
menter leurs propriétés(4). 

L'auteur du So zei shi pense que les partages périodiques 
de champs entre les cultivateurs eurent lieu régulièrement 
jusque vers l’an 830, qu'entre cette époque et le commencement 
du x° siècle beaucoup de paysans aliénèrent tout ou partie de 
leur lot, d'où résultèrent de grandes inégalités de fortune et 
qu'enfin la pratique des partages périodiques disparut vers 935. 
L'examen des documents conduit à modifier quelque peu ces 
conclusions et permet de les compléter à certains égards. 

D'après le Code de Tai-ho, la répartition avait lieu tous les 


(1) Voy. décr. de 152 (Doc. ann., n° 28). 

(2) Décr. de 813 {Doc. ann., n° 86). 

(3) Décr. de 806 (Doc. ann., n°3 793 à 75). 

(+) Voy. par ex. décr. de 902 (Doc. ann., n° 161). 











ESSA! SUR LES INSTITUTIONS JAPONAISES. 44 


six ans (1). Mais les autorités inférieures négligeaient d'y pro- 

céder (2. Au reste, le gouvernement lui-même, par de nou- 

veaux règlements, modifia plus d'une fois l'intervalle qui de- 

vait séparer ces partages, le faisant varier de six à douze 

ans (3). Il était fort difficile de faire les répartitions régulière- 

ment. D'une part, ies recensements de la population étaient 

défectueux. Tantôt pour échapper à l'impôt et surtout à la 

corvée, les hommes se cachaient ou changeaient de résidence; 

tantôt, par négligence ou pour obtenir une part de terres plus 

forte, on dissimulait à l'administration les décès survenus. Des 

familles disparues continuaient à figurer sur les registres de 
répartition (4). D'autre part, les fonctionnaires provinciaux et les 
gens riches se faisaient attribuer les meilleures terres, ne lais- 
sant aux paysans que les plus maigres ou les plus incultes (5). 
Au lieu de répartir entre toute la population la totalité des terres 
libres, il est probable que les règlements déterminaient, d’une 
facon uniforme et sans tenir compte de la qualité des terres, 
oi de la densité de la population, la quotité qu'il fallait attri- 
buer à chaque personne. En conséquence, tandis que, dans 
cerlaisescontrées, de bonnes terres demeuraient incultes, parce 
que la population était trop clairsemée, dans d'autres, les 
terres attribuées aux familles étaient insuffisantes à les nour- 
nir (6). Il arrivait aussi que certaines gens laissaient plus ou 
moins longtemps en friche les terres qui leur étaient assi- 
goées. Les réglements voulaient qu'après un certain délai elles 
leur fussent enlevées pour être données à d’autres. Les riches 
abusaient parfois de cet état de choses pour dépouiller les 
pauvres gens et 1l fallait que le gouvernement lui-même re- 
commandât à ses agents d'appliquer les règlements avec modé- 
ration (7). On conçoit que le gouvernement, en eflet, avait le 


4) Nouv. Rev. hist. de droit, 1892, p. 222. 

(2) Voy. notamment les décrets de 834, 876 et 902 (Doc. ann., nos 123, 
153 et 160). 

(3) D'un décret de 814, il résulte qu'alors les partages avaient lieu tous 
les six ans (Kempo Skhi-rio, 4° part. IL est extrait du Nihon ko-ki). Voy. en 
outre ua décret de 834 (Doc. ann., n° 123). 

(4) Décr. de 809, 876 et 902 (Doc. ann., nos 82, 153 et 160). 

(5) Décr. de 791 (Doc. ann., n° 51). 

(6, Décr. de 821 et 827 (Doc. ann., nos 103 et 112). 

(7) Décr. de 819, 827, 896 (Doc. ann., nos 92, 112 et 157). 
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plus grand intérêt à ménager les cultivateurs et à leur per- 
mettre de vivre de leur travail, soit pour éviter les troubles, 
soit pour ne pas avoir à les nourrir lui-même, soit enfin pour 
que l'impôt rentrât régulièrement. Au besoin, il leur prêtait 
les instruments de culture et, par une réglementation sévère, 
veillait à ce que les travaux nécessaires à l'irrigation fussent 
exécutés (1). 

J'ai montré (2) qu'on pouvait trouver dans les textes quel- 
ques cas de propriété perpétuelle des terres. Il me paraît cer- 
ain que chaque famiile était en outre propriétaire du sol sur 
lequel reposait la maison {3). Aucun texte ne dit ou n'implique 
le contraire et il serait absurde de supposer que ce sol fût, 
comme celui des rizières, l'objet de partages périodiques. Je 
pourrais ajouter qu'il en est ainsi d’ailieurs dans les civilisa- 
tions où existent ces partages, par exemple dans le mir russe. 
La maison y est l’objet d’un droit de propriété perpétuelle. 

Quoi qu'il en soit, il n’en reste pas moins vrai que la pro- 
priété immobilière, avec la perpétuité, qui, pour nous, en est 
inséparable, semble avoir élé au vin® et au 1x° siècle, tout à 
fait exceptionnelle. Comment s'expliquer alors qu'il soit si 
souvent question, dans les textes, de vente, d'hypothèque et 
un peu plus tard de donations? Ainsi plusieurs décrets rendus 
vers l'an 740 défendent au bonzes d'acheter les terres des 
paysans (4) : d’où on peut conclure qu'en général ceux-ci 
pouvaient les vendre. Autre interdiction analogue en 795 (5). 
Ua réglement de 802 détermine le prix de vente des rizières (6). 
Un décret de 896 défend aux nobles au-dessus d'un certain 
rang d'acheter des terres : le gouvernement craint l'accapa- 


(1) Voy. décr. de 824 et deux décr. de 829 (Doc. ann., n°s 1407, 115 et 
116). 

(2) Nouv. Rev. hist., 1892, p. 224. 

(3) Probablement les terres cultivées étaient seules partagées et seules at- 
tribuées aux fonctionnaires et aux titulaires de kura-i. Tout sol inculte et, 
par exemple, le sol des villes ou villages, était considéré comme res com- 
munis, de façon que chacun pouvait y bätir ou y enterrer ses morts. Voy. 
décr. de 806 :Doc. ann., nos 73-75). 

(4) Kempo shi-rio, 3° part. 

(5) Décr. de 795 (Doc. ann., n° 32). 

(6) Décr. de 802 (Doc. ann., n° 69). 
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rement (1). Le lecteur trouvera plus ioin un acte de vente daté 
de 48/2}, deux documents de l'an 950 visant certaines règles 
el formalités de la vente (3), enfin plusieurs actes de donation 
du xu° siècle ;4). 

J'ai dit plus haut que les partages périodiques durent pren- 
dre.fin dans la première moitié du x° siècle. On peut ad- 
meltre que, depuis cette époque, les paysans furent considérés 
comme avant, sur les terres qu'ils détenaient, une sorte de 
domaine utile équivalant en fait à la propriété. Cette explica- 
ion rendrait compte des ventes et donations postérieures. 
Mais comment s'expliquer celles des vin* et 1x° siècles? Com- 
ment interpréter aussi les actes d'hypothèque qu'on rencontre 
au vi* siècle (5)? 

Faut-1] croire que par « vente » on doit entendre seulement 
une convention créatrice d'obligations ou l'abandon des droits 
els quels appartenant au vendeur et non la transmission de la 
propriété? Peut-être en fut-i]l ainsi à l'origine. Pourtant il se- 
rait singulier que le même mot ait servi à désigner en même 
temps la transmission à perpétuité des objets mobiliers et les 
cessions temporaires d'immeubles. Quoi qu'il en soit, des textes 
du ix° siècle conduisent à penser que les bénéficiaires de con- 
cessions temporaires aliénaient les terres comme s'ils en avaient 
eté propriétaires à perpétuité (6). 

En somme, il me paraît impossible de croire que les ventes 
immobilières dont parlent les textes s'appliquent exclusive- 
ment aux cas si exceptionnels où le vendeur avait une conces- 
sion à perpétuité. Je pense donc que, dans la première moitié 

du vi siècle, le vendeur ne transmettait que les droits qu'il 
avail, droits plus souvent viagers ou temporaires que perpé- 
luels. À mesure que les partages périodiques devinrent plus 


(1; Décr. de 896 (Doc. aun., no 158). 

12} Voir Doc., ann. n° 27. 

(3) Voir Doc., ann., no 166. 

(4) Doc. ann., nos 158-169. 

6 Aux documents déjà cités ‘Nouv. Rev. hist., 1892, p. 226), on peut 
ajouter un décret de 783 (Doc. ann., n° 40). 

(6} Décret de 800 (Doc. ann., n° 67). Plusieurs passages du livre de M. Yokoi 


L. M, ch. 2) présupposent la vente des terres attribuées en partage pério- 
dique aux paysans. 
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irréguliers, les paysans durent se considérer comme proprié- 
aires et non plus comme simplement usufruitiers des terres. 
Il en fut de même à fortiori pour la plupart des fonctionnaires, 
quand le gouvernement eut pris l'habitude de leur laisser les 
fonclions à vie et même en eut admis la transmission par héré- 
dité. Les paysans et les fonctionnaires, s'ils tombaient dans le 
besoin, étaient naturellement tentés de transmettre à d’autres 
une part des terres que le gouvernement leur abandonnait, 
ou encore de les donner en garantie des emprunts qu'ils con- 
tractaient (1). Sans doute, le gouvernement conservait, en 
théorie, le droit de reprendre les terres, entre les mains du 
nouveau détenteur, à l'expiration de la concession. Mais on 
conçoit que l'exercice de ce droit lui était d'autant plus difficile 
que ce détenteur était plus puissant. On s’explique très bien 
ainsi que les textes défendent de vendre ou d’hypothéquer les 
terres, non à tout le monde, mais aux riches, aux nobles et 
surtout aux temples (2). Enfin j'estime qu’à partir de la seconde 
moitié du x° siècle la propriété perpétuelle immobilière dut 
devenir la règle, au lieu de constituer l'exception. | 


G. APPERT. 
(À suivre). 


(1) Décr. de 783, précité. Aujourd'hui, en Cochinchine, l'emprunt hypothé- 
caire est bien plus fréquent que la vente. 

(2) Décr. de 740 (Kempo Shi-rio, 3e part.), décr. de 771 (eod. loc.); décr. 
de 783, 195, 800, 896 (Doc. ann., nos 40, 52, 67 et 157). Il n'est pas douteux 
que le clergé bouddhiste ait été, à cette époque et durant tout le moyen âge 
japonais, extrêmement puissant. 
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SUR 


LES PRÉSIDIAUX. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


Des autres fonctions et devoirs des juges présidiaux(1) 


Sous ce titre un peu vague, il nous faut ranger diverses obli- 
gations auxquelles étaient astreints les juges présidiaux et 
certains droits que leur avaient accordés les ordonnances. Ces 
observations eussent difficilement trouvé place ailleurs; et 
elles ont une importance trop grande pour être passées sous 
silence. 

Le pouvoir présidial avait été concédé à une compagnie de 
magistrats, pour juger en dernier ressort ou provisionnelle- 
ment, ces conseillers devaient être au nombre de sept pour le 
moins (2\, sauf pour juger les récusations en matière civile où 
cinq conseillers seulement étaient de rigueur (3). 

Par suite de récusations ou d’absences manquait-il un offi- 
cier entre? Pour former le nombre porté par l'ordonnance, 
il était permis de prendre des avocats du siège non suspects aux 
parties (4); sinon, les sentences étaient soumises à l'appel 
et réputées bailliagères (5). De cette coutume de prendre des 
avocats , il résultait parfois de graves abus, comme il s'en 


(1) V. Nouv. Rev. hist., 1895, p. 355 et 738. 

(2) Édit de janvier 1552, art. 5 et 6. 

(3) Ordonnance de Moulins, art. 17 ; Ordonnance de 1667, tit. XX1[V, art. 28. 

(4) Édit de janvier 4552, art. 5; Ordonnance de Moulins, art. 17. 

(5) Arrêt du 9 février 1562, cité par Laurent Bouchel, en ga Bibliothèque, 
ve Présidiauz. 
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passait en 1775 au présidial de Tours (1). Pourtant les prési- 
diaux furent plus d’une fois obligés de recourir à cet expédient 
pour pouvoir, dans le dénuement d'officiers où ils se trouvaient, 
tenir les audiences présidiales. Mais il y fallait appeler des 
gradués et non pas de simples praticiens ou procureurs. Ces 
derniers qui pouvaient aider à composer le tribunal du bail- 
liage, ne suffisaient pas cependant pour les jugements sans 


appel (2). 

Avant même d'appeler des avocats à suppléer les officiers 
absents, s’il y avait, dans la ville où le présidial était établi, 
un autre siège comme une prévôté royale, c'est le prévôt el 
son lieutenant qu’il fallait prendre de préférence, à la condi- 


(4) Cf. Rev. hist. de droit, 1895, p. 561. 

(2) C’est ce qui résulte d'une note de Joly de Fleury aux officiers du bail- 
liage de Boiscommuo : « J'ay de la peine à croire, disait-il, que de simples 
praticiens puissent être admis à assister à des jugements en dernier ressort. 
: Cela est d’abord contre le droit commun. Quelques légères que soient ces 
sortes d’affaires (il s’agit des causes des 40 livres), il peut cependant s'y 
rencontrer des questions qui ne soient pas du ressort de simples praticiens 
et qui exigent des connoissances que ne sont pas présumés avoir de simples 
praticiens. En second lieu, l'édit du mois de septembre 1769, qui accorde 
le dernier ressort dans les affaires y mentionnées, aux officiers des baillia- 
ges et sénéchaussées, veut qu'elles soient jugées par les officiers de ces bail- 
liages au nombre de trois; Or de simples praticiens ne sont pas officiers de 
ces bailliages. Je sais bien que quand il n’y a pas d'officiers dans un siège pour 
juger certaines affaires, ils peuvent être suppléés par d'autres personnes, 
mais ces personnes doivent être des gradués; c'est ce que nous voyons dans 
toutes les ordonnances. Cependant vous me marqués que vous vous faites 
assister de praticiens. Je ne crois pas cela régulier. Apparemment que vous 
n'avez pas de gradués dans votre siège, mais alors vous ne devez pas juger 
en dernier ressort, mais seulement à la charge de l'appel... » (Bibl. nat., 
Collection Joly de Fleury, n° 1392, fo 321). 

C'est, pour remonter plus haut, la prescription portée en plusieurs ar- 
rêts, qu'analyse Filleau. « Pour la qualité des opinans, dit-il, il est porté par 
lesdits arrêts [du 18 mars 15#4 pour le siège de Verdun et du 10 juillet 1549 
pour le bailliage de Milhau] qu'il ne sera appelé aux jugemens des procez que 
gens lettrez, suffisans et capables, graduez de degré de docteur ou licen- 
cier, ou du moins de bachelier en droict, de sorte que les notaires ou prac- 
ticiens n’y peuvent assister, dit l'arrest d'Alby [arrêt du Parlement de Tou- 
louse du 23 août 1538 portant règlement pour le viguier d'Alby], de Verdun, 
et de Villelongue [du 23 décembre 1556]. Pour ceste raison... il est prohibé 
aux procureurs de postuler ou escrire, en ce qui est de la charge d'advocat. » 
(Filleau : Recueil général, t. I, 2e partie, p. 163).:— Cf. aussi édit de 1771, 
art. 24. 


ESSAI SUR LES PRÉSIDIAUX. 49 


tioo cependant qu'il ne fût pas question d’appellations de sen- 
tences rendues en la prévôté. Cela résulte de plusieurs arrêts, 
d'un entre autres pour le présidial de Chaumont en Bassigny, 
cité par Filleau , et d'un second pour le prévôt d'Issoudun (1) 
du 24 juillet 1599. 

Les usages variaient suivant les sièges sur le nombre de voix 
nécessaires pour former le jugement; certains d'entre eux exi- 
geaient deux voix, tandis que d'autres se contentaient de la 
pluralité. Cette exigence de deux voix en plus du côté de l'o- 
piuion prépondérante ne servait qu’à multiplier les partages. 
Une déclaration du 30 septembre 1751 arrêta que dans tous 
les procès au premier chef de l'édit, la pluralité d'une seule 
voix suffirait pour former le jugement et que désormais il n’y 
aurait plus de partage que dans le cas où il se trouverait un 
pombre égal de suffrages (2). Il faut remarquer à ce propos 
que les voix des officiers parents ou alliés jusqu'au degré 
porté pour l'ordonnance comptaient pour une seule, s'ils 
élaient du même avis; mais il suffisait que sept juges eussent 
opiné, y eût-il parmi eux des parents, pour que le jugement 
fût présidial (3). 

Ce partage que la déclaration de 1751 voulait éviter en exi- 
geant la pluralité simple des voix, nécessitait pour les parties, 
lorsqu'il avait lieu, des frais entièrement contraires à l'esprit de 


{1j Filleau : Recueil général, t. I, 1re partie, p. 431. — « Ledit prevost 
ou son lieutenant [d’Yssoudun] seront appellez au jugement des procez civils 
et criminels, auparavant les advocats et procureurs, ès causes ou il est re- 
quais appeler certain nombre de conseillers, sauf ès cas qui auront esté jugez 
en la prevosté. » ([d., 1bid., 29 partie, p. 183). 

‘2j Arch. nat., AD 11$, n°0 25. — Cf. Jousse : op. cit., p. 632. 

(3) En nombre de sièges, presque tous les offices étaient tenus en famille; 
cet état de choses pouvait être parfois redoutable aux parties, et plu- 
sieurs arrêts du Conseil d'État et du Parlement tentèrent d'y remédier. Un 
arrêt du Conseil, du 18 novembre 1666, pour le présidial de Moulins, porte 
que les parents aux 1er, 2e et 3e degrés ne pourront être reçus ni exercer 
conjointement, déclare nulles les provisions ob!'enues par certains officiers, 
et arrête que les conseillers d'honneur et vétérans au 2° degré n'auront 
qu'ane voix, s'il sont de même avis. Un arrêt du Parlement du 1er décem- 
bre 1666 règle à son tour la réception du lieutenant général et du procureur 
da roi à ceteffet. Enfin un édit de janvier 1681 compte pour une voix seu- 
lement les voix uniformes des officiers titulaires, honoraires ou vétérans, pa- 
rents aux degrés prohibés. 


Revue sisr. — Tome XX. & 
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l'Édit. C'est qu'en effet, pour se départir, dans les procès de 
nature à être jugés en dernier ressort, les officiers d'un prési- 
dial devaient renvoyer l'affaire au siège le plus prochain. C'est 
la disposition même d'un arrêt du Parlement, rendu le 
43 juillet 1587 pour le présidial de Tours; les officiers de ce 
siège, partis en un procès, avaient décidé que le départ se 
ferait par sept avocats. La Cour leur ordonna de renvoyer au 
présidial le plus proche, les procès où ils se trouveraient en 
partage (1). | 

Mais un usage beaucoup moins coûteux prévalut par la 
suite : celui de faire départir l'affaire par un conseiller qui 
n'avait point assisté au procès, ou par l'avocat ou le procu- 
reur du roi dans les causes où leur ministère n’était pas néces- 
saire. L'arrêt du Parlement du 30 juin 1689 servant de règle- 
ment pour les officiers du siège d'Angoulême leur en a fait une 
obligation précise. Le style du présidial de Bourg contenait 
déjà semblable disposition (2). 

« Les conseillers des Présidiaux, disait Loyseau, ne font au- 
cun acte de magistrat. Et partant c'est la vérité qu'ils ne 
peuvent rien ordonner seuls et hors leur auditoire et chambre 
de Conseil, non pas mesme répondre une requeste ny faire 
aucun autre acte de justice, s'ils n'y sont commis par les ma- 
gistrats ou par toute la Compagnie (3\. » Leurs pouvoirs 
étaient inhérents au corps des conseillers assemblés , ils ne 
pouvaient pas les déléguer. L’ordonnance de Roussillon de 1564 
(n. st.), leur défend de procéder au jugement des procès par 
commissaires, à peine de nullité de leurs sentences et de prise 
à parlie en leur propre et privé nom. L'ordonnance de Blois 
réitère cette défense, ainsi que l’édit de mars 1673 qui concède 
ce pouvoir de juger par commissaire aux Cours seulement (4). 
Les présidiaux, comme tous les autres juges, peuvent sans 
doute adresser commission à un juge royal pour quelque ins- 


(1) Guénois : Conférence, I, 357, note 5. 

(2) « En cas de partage d'opinions, soit à l'audience ou Chambre du Con- 
seil , le procès sera départi par un officier du siège qui n'aura point opiné, 
ou à défaut par les avocats et procureur du roi, sinon par l'ancien avocat 
du siège. » 

(3) Loyseau : Des offices, liv. I, chap. vi. 

(4) Ordonaance de Blois, art. 435; Édit de mars 1673, art. 20 et 21. 
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truction ou exécution dans les causes dont. ils connaissent, 
pour les faire hors du lieu où est établi leur tribunal; ils y 
sont même obligés sur la requête des parties; mais ils ne 
sont juges qu’en leur auditoire et de compagnie. 

C'est à certains jours seulement et en des audiences séparées 
qu'ils doivent juger les causes présidiales. Ainsi avait-il été 
décidé dès 1552. Mais l'ordonnance de Moulins apporta une 
modification à cet usage, et défendit aux baillis et présidiaux 
« de plus faire telles diverses séances en leurs sièges, ains 
juger toutes causes ensemblement, » aussi bien les causes 
bailiagères que les causes présidiales (1). Un an après, nouveau 
changement; l’édit de juin 1567 qui établissait un président 
différent pour les eauses du bailliage et pour celles du présidial, 
séparait du même coup les audiences. Quantité d'arrêts ordon- 
néreal ainsi cette distinction de jours et d’audiences pour des 
causes de qualités différentes (2); mais leur répélition même 
prouve qu'ils n’étaient pas toujours fidèlement observés. C'est 
ainsi qu'à Orléans un Jour seul était réservé entièrement aux 
causes présidiales; aux deux autres audiences on portait 
indistinctement les causes des bailliages et celles du présidial. 
Un arrêt du Conseil du 22 février 1706, fondé sur les.règle- 
ments précédents, et exposant qu'en ne faisant pas la distinc- 
lion exigée, on s’exposait à juger à l'ordinaire des causes pré- 
sidiales ; qu'il était indécent de voir en une même séance deux 
officiers présider alternativement, prendre les opinions et 
prononcer ; que la plus grande partie du temps se consommait 
à expliquer de quelle nature était l'affaire appelée, avant que 
de la plaider et de savoir qui y devait présider, rappela le 
présidial d’ Orléans à la fidèle observance des règlements. Cetle 
prescription subit les fluctuations les plus diverses. Quand les 
présidents eurent été supprimés dans les présidiaux, on pensa 
que les inconvénients qu'il y avait autrefois à réunir dans une 
même audience des causes de qualités opposées n’existeraient 
plus, et l'on voulut à nouveau que les causes du bailliage et 
celle du présidial pussent être portées indistinctement en une 


(! Ordonnance de Moulins, art. 16. 

(2 Arrêts pour Le Mans du 25 mai 1574 ; pour Bourges, du 14 août 1617; 
pour Le Mans du 16 février 1630; pour Senlis, arrêt du Conseil du 12 juillet 
1690,; pour Château-Gontier, du 16 octobre 1705, etc. 
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même audience (1). Le Châtelet qui d’aïleurs en ce regard était 
excepté et conservait ses usages particuliers, fit remontrer que 
sa chambre présidiale était tout à fait distincte du Parc Civil. 
D'autres tribunaux exposèrent que cette mesure renouvelée de 
l'ordonnance de Moulins était « le plus contraire à l'institution 
des présidiaux et à l'usage. » La déclaration de 1778 revintsur 
cet édit et laissa les choses en leur état (2). 

Quant aux Chambres et bureaux dans lesquels se répartis- 
saient les conseillers, les colonnes et les tournelles qu'ils ob- 
servaient dans le service, il serait trop long d'en parler ici et 
assez peu utile, étant donné la variété d'usage suivi par les 
différents tribunaux, et même par un siège à travers toute sa 
durée. Les abus et les difficultés frappaient les contemporains ; 
on tâchait d’yremédier par des règlements qui demeuraient tou- 
jours plus ou moins lettre morte. Telle est la plainte de Colbert 
de Croissy, commissaire en Poitou en 1664. Au présidial de Pot- 
tiers, « un abus considérable, disait-il, est qu'il n'y a point de 
juges affectés à la Chambre du Conseil, que chaque conseiller 
entre quand il lui plaît et qu'ils font en même temps deux ou 
trois bureaux en différentes chambres; en sorte qu'un rappor- 
teur qui veut faire quelque passe-droit et favoriser quelqu'un, 
n'a qu’à choisir tel de ses confrères qu'il veut, se mettre dans 
une chambre à part et juger (3). » 


(4) Édit d'août 17717, art. 21. 

(2) Déclaration de 1778, art. 7. 

(3) Il propose le remède en même temps. « On pourroit ordonner qu'à 
l'instar du Châtelet de Paris, il y auroit nombre de juges affectés à l'au- 
dience et à la Chambre du Conseil, qui changeroient de temps en temps sui- 
vant l'ordre du tableau, comme de mois en mois ou de deux mois en deux 
mois et que défenses seroient faites de faire partie de plus d'un bureau, à 
peine de nullité des jugements. » 

À Beauvais, c’est la libre fantaisie qui amène les officiers à leur siège comme 
en fait foi cette attestation du doyen des conseillers du 1er juin 4649 : « Fi 
v’y a aucun jour (ou) sepmaine particulièrement désigné a aucun conseiller 
pour déservir les audiances, aiant autrefois par l'advis de la compagnie été 
dressé un roolle des Conseillers qui debvoient jusques au nombre de sept al- 
ternativement servir par mois aux audiances, lequel roolle aiant esté rapporté 
par Me Claude Mynette en la Chambre du Conseil sur la difficulté qu'aucuns 
de la compagnie auroient fait de se submettre de paier la peine proposée 
contre les defaillans ou qui n'auroient ea leur place substitué un aultre con- 
seiller pour déservir, n’auroit esté gardé ni observé, aiant tousjours eslé 
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Comme le Parlement, chaque présidial jouissait du droit, aux 
fêtes de Pâques et de Noël, de faire une visite aux prisonniers 
du siège. Un arrêt du Conseil du 31 août 1689, servant de rè- 
glement aux officiers d'Orléans, et cité par Jousse, porle que 
Je lieutenant général qui était aussi premier président « ira les 
veilles de Pâques et de Noël aux prisons, assisté du procureur 
du roi et du greffier, ou pourront aussi assister sept des plus 
anciens conseillers qui se trouveront au siège à l’heure ordi- 
paire, pour y juger les causes entre les prisonniers et les par- 
les civiles qui seront en état, sans que les conseillers puissent 
prétendre y faire aucune fonction de police (1). » La police dans 
les prisons en effet appartenait au lieutenant général seul (2); 
le lieutenant criminel n’y avait aucun droit. À Autun, ces visites 

devaient être présidées alternativement par le président et le 
lieutenant général, qui interrogeaient les prisonniers sur les 
causes de leur arrestation, le temps qu'ils avaient passé en 
prison, jugeaient les affaires en état, et parfois procédaient à 
des élargissements qui, à ces visites solennelles, étaient fort 
rares, fort peu nombreux sans doute, puisque, dans le cours 
de l’année, en temps ordinaire, les intendants se plaignaient du 
nombre des prisonniers qui languissaient dans les geôles, faute 
d'instruire leurs procès, et faute aussi d'argent pour le faire (3). 
La punition des crimes dans les cas prévôlaux et présidiaux 
était relardée souvent aussi par le temps des vacations où la 
plupart des officiers présidiaux s’en allaient « à la campagne. » 
Ï n'y avait plus personne pour juger la compétence des pré- 
vôts des maréchaux , quand ceux-ci la faisaient juger, ou des 
heutenants criminels. Une déclaration du 13 janvier 1682 


libre à un chacun suivant la nécessité de ses affaires de s’absenter ou trou- 
ver ausd. audiances, ne s'estant fait aucunes expéditions en la Chambre du 
Conseil ni jugement de procès pendant lesd. audiances, sinon deux ou trois 
fois, ÿy aiant si peu de procès que souvent l'on est plus d’un mois sans en- 
trer en la Chambre du Conseil pour juger ni terminer aucun procès par es- 
cript, les espices par an montant a soixante et quinze livres ou 100 francs, 
aucune fois a moindre somme, et peu souvent excedant lad. somme de cent 
livres. » — (Arch. départ. Oise, B 1022). 

(1} Jousse : op. cit., p. 307. 

(2) Règlement du 16 mars 1705 pour le présidial d'Autun, art. 29. 

(3) Cf. Lettre du T7 mars 1684, de Faultrier, intendant en Hainaut, au 
Contrôleur général (Boislisle, 1, n° 53). 
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obligea sept d’entre les conseillers présidiaux à résider dans 
les sièges où ils élaient établis, « sans en pouvoir désemparer 
pour quelque cause et occasion que ce pût être. » Pour qu'il 
leur fût loisible de vaquer à leurs affaires particulières, ils 
devaient se partager entre eux le service de semaine en se- 
maine (1). 

Au temps des vacations, comme en temps ordinaire, les 
procès devaient être distribués entre les conseillers. L’édit de 
mars 1552 établit que les procès du siège ordinaire se distri- 
bueront comme il est coutume de le faire. Quant à ceux qui 
viendront des sièges particuliers ou des autres sièges attribués 
en ressort au présidial, la distribution devait s’en faire de 
quinzaine en quinzaine pour le moins, le samedi dans l'après- 
dinée. Le bailli de robe longue, le lieutenant général ou le 
heutenant particulier devaient y assister avec trois des conseil- 
lers à tour de rôle (2). Mais les baillis et leurs lieutenants 
interprétaient trop subtilement à leur avantage ce que le roi 
entendait par la juridiction ordinaire du siège présidial, et ce 
n’était que trouble et que désordre. Henri I] fit distribuer tous 
les procès grands et petits, présidiaux et bailliagers. Le bailli 
de robe longue, ou son lieutenant en son absence, pourrait 
prendre par préciput, dans tous les sacs apportés pour en faire 
la distribution, tel procès qu'il lui plairait; tous les autres 
procès, du siège ordinaire ou des sièges ressortissants au 
présidial, seraient distribués également entre le bailli, ses 
lieutenants et les conseillers. Désormais cette distribution, 
qui aurait lieu de quinzaine en quinzaine ou chaque semaine 
selon l'affluence des affaires, dans l’après-dinée du samedi, 
serait faite par le bailli ou l’un de ses lieutenants, assisté de 
deux conseillers à tour de rôle et des avocats et du procureur 
du roi. Si à une distribution, par suite d'insuffisance, tous Îles 
conseillers n'étaient pas fournis, on commencerait à la suivante 
par ceux qui n'auraient rien eu précédemment. Quand les offices 
de présidents furent créés, c'est à eux que revint le devoir de 
procéder à la distribution des procès présidiaux. Presque tous 
les arrêts de règlement pour les officiers présidiaux en ont une 


(1) Arch. nat., ADIIS, n° 6. 
(2) Édit de mars 1552, art. 19. 
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disposition précise. On comprend que bien des contestations se 

soient élevées à ce sujet entre les membres d’une même com- 

pagnie; des concordats intervinrent qui modifièrent les lois gé- 
perales et firent des usages particuliers. Nous les passerons 
sous silence. 

Les procès rapportés, comment rendre les sentences? On 
doit y meolionner si elles sont rendues en dernier ressort ou 
par jugement provisionnel, au moyen'de la restriction faite par 
les parties, ou autrement. Tous les jugements et les expédi- 
ons doivent s'intituler : Les gens tenant le siège présidial éla- 
bii par le roi. 

Lorsque les ol des sceaux furent créés aux présidiaux, 
toutes les remontrances du Parlement de Paris n’aboutirent 
qu'à celte concession à savoir, que les sentences présidiales ne 
seraient pas intitulées au nom du roi, et que les sceaux des 
présidiaux ne porteraient qu'une fleur de lys. Malgré cela, les 
magistrats d Auxerre ayant donné une sentence délivrée en 
forme et inlitulée : Louis, par la grâce de Dieu, la partie con- 
damnée en appela, et la Cour défendit de plus intituler telles 
sentences autrement que sous le titre de gens tenant le prési- 
dial (1j. Un arrêt du Grand Conseil du 6 juin 1704 porta la 
pème défense au siège de Rennes, 

Un arrêt du Parlement de Grenoble du 6 décembre 1641 
défendit même au présidial de Valence de prendre le nom de 
Cour présidiale (2). Cependant plusieurs sièges comme Limqges, 
La Rochelle, Toulouse, étaient dans l'usage de se qualifier 
ainsi, suivant de lointaines traditions. Bien mieux, un arrêt du 
Parlement de Paris, du 6 février 1556 (n. st.), leur défendit de 
prendre la qualité des présidiaux, sinon dans les cas de l'Édit; 
pour les autres causes, ils devaient prendre la qualité de séné- 
chaux ou de baillis. 

Au pied de la sentence, les officiers doivent mentionner que 
leur jugement est souverain ou provisionnel. Cela s'observe 
à la rigueur et la jurisprudence du Grand Conseil est uniforme 
en ce point, dit Brillon. IL faut absolument qu’un jugement 
readu au premier chef porte ces termes : par jugement dernier, 


(1) Brillon : Dictionnaire (éd. 1727), vo Présidiaux, no 48. 
(2) Id. Ibid. — Cf. Jousse : op. cit., p. 294. 
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pour qu'il soit exéculoire sans avoir égard à l'appel; sino 
l'appel serait recevable, l'affaire fût-elle absolument présidiale. 
Le second chef est désigné par les termes de jugement prési- 
dial ou provisionnel. 

Il est interdit aux présidiaux de prononcer par jugement 
souverain et de qualifier leurs sentences du nom d’arrêts. Les 
édits de création cependant semblaient autoriser cet usage dela 
part des présidiaux, puisqu'ils les désignaient sous le nom de 
juges souverains. Le Parlement, jaloux de garder pour lui seul 
ces dénominations honorifiques, se montra plus intraitable 
quand il s’agit de la simple étiquette, que lorsqu'il s’agit même 
de l'existence des présidiaux, et il leur fit sentir par toutes les 
défeñses qu'il porta, qu'ils étaient des juges subalternes, et que 
s'ils jugeaient en dernier ressort, leurs sièges n’entraient pas 
en concours avec lui. C’est l'avis de Brillon; il est bon, dit-il, 
d'apprendre le devoir, et d'inspirer tous les sentiments et les 
termes de la subordinalion à ces juges qui, parce qu'ils pri- 
ment dans un siège de province, veulent faire les singes de la 
Souveraine Magistrature (1). 

C’est pour cela que les présidiaux, dans les causes d'appel, 
ne mettent pas l'appellation et ce dont a été appelé, au néant (2). 
Il leur appartient de prononcer simplement par bien ou mal 
jugé par le premier juge; bien ou mal, avec ou sans grief ap- 
pelé. De même il leur est interdit de renvoyer les parties au 
Parlement ; ils doivent ordonner seulement qu'elles se pour- 
voiront (3). 

En faisant droit enfin sur un article d'appel d'incident ou 


(1) Brillon : Dictionnaire d'arréts, v° Présidiaux, n° 48. 

(2) Les présidiaux de Rennes avaient mis dans une sentence l'appellation 
et ce dont a élé appelé, au néant, émendant le jugement, l'amende modérée, 
sans note d'’infamie. Un arrêt du Parlement de Bretagne leur fit défenses 
d’user de telles prononciations dans leurs sentences. — Cf. Du Fail, liv. IT, 
ch. 21. 

(3) Par contre « la Court a deliberé et arresté que les arrestz donnez es 
Chambres des enquestes d’icelle sur les proces qui sont des cas de l'edict 
et par icelluy edict subjetz a renvoy par devant les juges presidiaulz, seront 
doresnavant mys ces motz : a renvoyé et renvoye le proces et les parties par 
devant telz juges presidiaulx, et ne seront plus mys les mots :.se pourvoir- 
ront par devant les juges presidiaulx. Et enjoinct la Court au greffier d'i- 
celle de delivrer lesd. proces ainsi renvoyez aux messagiers des provinces, » 
par arrêt du 5 mars 1557, n. st. (Arch. nat., X1a 1584, fo 152, ro). 
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d'appoitement, les présidiaux ne peuvent pas relenir ou évo- 
quer ä eux l'instance principale. Renvoyer les parties par de- 
vaot le juge a quo, s'il a bien jugé; par devant un autre juge 
que celui qui a rendu la sentence, si la sentence est infirmée, 
pour procéder entre les parties, et indiquer dans le jugement 
la forme de procéder entre elles, voilà à quoi se borne leur 
pouvoir. Pourtant lorsqu'en évoquant le principal, ils peuvent 
le juger définilivement à l'audience et sur-le-champ par un 
seul et même jugement, il leur est loisible de retenir le procès. 


CHAPITRE CINQUIÈME. 


De l'effet des jugements présidiaux. 


Les jugements présidiaux rendus sur des matières portées 
par les Ordonnances et dans les formes prescrites, étaient 
exécutés, au premier chef, sans que l'appel pût être reçu; 
au second, provisoirement, nonobstant l'appel interjeté au 
Parlement {1). Dans le premier cas le jugement présidial équi- 
valait à un arrêt souverain; dans le second, quoique l’appel 
pùt étre relevé, la sentence s'exécutait cependant, tant en 
principal que dépens , à la charge par celui au profit de qui 
telle sentence avait été portée, de donner caution ou du moins 
de se constituer pour raison de ce dépositaire de justice (2). 

Seules les sentences des présidiaux au second chef et les 
sentences arbitraires s’exécutaient par provision, principal et 
dépens. Toutes les autres sentences provisionnelles ne s’exé- 
claient qu'en principal. Pour ces dernières, il fallait du de- 
mandeur une bonne et suffisante caution, mais pour les pre- 
mières il n'était besoin que de se constituer débiteur judiciaire, 
en faisant soumission au greffe de rapporter ce qu'on recevrait, 
dans le cas où la sentence sur l'appel serait infirmée (3). 

L'appel autrefois suspendait presque toujours l'exécution 
du jugement ; mais lorsqu'on eut cette déplorable facilité d'ap- 
peler, dont parle Henri II dans l'édit de janvier 1552, et que 


(1) Édit de janvier 1552, art. 2. 
(2) Id., art. 4. 
(3) Cf. Pothier : Trailé de Procédure civ. et crim., 1, 305-307. 
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les plaideurs en eurent abusé pour éviter une amende équi- 
table, on fut bien obligé d'apporter des entraves : l'exécution 
provisoire, sans préjudice de l'appel, sembla un heureux 
moyen d'y pourvoir. Le Parlement ne fit aucune objection à 
ce pouvoir accordé aux présidiaux,; il ne voulait même leur 
abandonner que celui-là. Mais un siècle plus tard, l'oracle de 
la Cour de Paris, le premier président de Lamoignon, le leur 
disputait. Rien n'était plus dangereux que d'élever les juges 
subalternes, et les parties au-dessus des juges; les présidiaux 
éloignés abusaient de cette situation; les premiers juges, au 
dire des commissaires des grands jours de Clermont, ne con- 
naissaient presque plus l’autorité du Parlement, etc. Pussort 
Jui répondit que rien n’était plus capable de diminuer le nom- 
bre des procès que de donner aux sentences de provision le 
privilège de l’exéculion; que tant que la partie condamnée se 
promettrait quelques ressources, la passion de plaider l'em- 
porterait. Mais au contraire, si par l'exécution de la sentence, 
la partie condamnée satisfaisait, elle quitterait le procès ; dans 
certains cas, l'avantage serait plus grand d’acquiescer à une 
sentence qui aurait quelque côté injuste, que de plaider et de 
s'épuiser en frais, les défenses particulières faisaient mauvais 
effet ; et d’ailleurs les défenses données en matière civile l'é- 
taient toujours sans connaissance de cause et parce qu’on n’en- 
tendait qu'une partie. Pussort l'emporta, et les sentences pro- 
visionnelles conservérent le privilège de l'exécution {1). 

Cela dura un siècle encore, avec la réserve cependant appor- 
tée par les Parlements et par l'usage pour les sièges particu- 
liers qui ressortissaient aux présidiaux. Mais l'édit de 1777 
ayant supprimé le second chef, supprima par là même l’exécu- 
tion provisoire. [1 y eut bien des réclamations, car, disait-on 
en répétant un argument de Pussort, « ce qui étoit jugé au 
second chef pouvant être exéculé provisoirement en donnant 
caution rendoit souvent inutile l'appel qui en étoit relevé. Une 
partie obligée de payer par provision une somme qu’elle 
devoit légitimement ne s’avisoit ny d’appeller ni de soutenir 
son appel (2). » Le paiement qu'elle était obligée de faire ne 


(15 Serpillon : Core civil, p. 267. 
{2) Arch. nat., AA 18, no 858. 
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lui occasionnait que de nouveaux frais et l'appel ne lui appor- 
tait aucun avantage. 

Mais la déclaration de 1778 ne changea rien à la disposition 
de l’édit de l'année précédente et l'exéculion provisoire fut 
abolie pour les jugements présidiaux. Pas tout à fait cepen- 
dant. Car si le présidial avait, par son jugement de compétence, 
retenu Ja connaissance d’une affaire, la partie appelante de ce 
premier jugement n'obtenait plus d'arrêt de défenses ; le pré- 
sidial pouvait connaître des contestations, et faire exécuter la 
sentence en dernier ressort si le jugement de compétence était 
coufirmé, ou, s'il était infirmé, à la charge de l’appel. Dans ce 
dernier cas, le jugement présidial s’exéculait par provision, 
mais l'Édit reste muet sur la caution. L'article 19 n'exige pas 
que celui qui a obtenu et qui exécute pendant l'appel une 
pareille sentence, soit tenu de cautionner. Le Parlement de 
Toulouse cependant, en enregistrant l'Édit, ajouta cette con- 
dition (1). 

Les présidiaux n'avaient pas la faculté de connaître directe- 
ment des exécutions qui pouvaient se faire en vertu de leurs 
jugements; cette exécution était confiée aux juges des lieux où 
les parties avaient leur domicile ou leurs biens assis, sauf l’ap- 
pel au présidial (2). 

S'il s'agissait d'interpréter une sentence présidiale, le prési- 
dial seul qui l'avait rendue, en connaissait (3). 

Fallait-1l exécuter une sentence présidiale consistant en ins-' 
truction ou exécution hors le lieu, comme une descente de juge, 
cle exécution, requérant connaissance de cause, ne devait 
être confiée qu'à des juges royaux ; ne requérait-elle pas con- 
naissance de cause, les huissiers et sergents royaux étaient les 
seuls exécuteurs désignés (4). 

Pourtant, avec le consentement des parties, les exécutions 
en vertu de sentences présidiales et qui requéraient connais- 
sance de cause pouvaient être failes par des juges députés du 
présidial qui avait rendu les sentences (5). 


(1; Arch. nat., A À 18, n° 858. 
(2) Édit de mars 1552, art. 37; Ordonnance de janvier 1629, art. 98. 
(31 Ordonnance de Blois, art. 179. 

(4) Édit du mois d'août 1552, art. 2. 

(5, Édit de mars 1552, art. 31. 
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Mais si les parties se trouvaient lésées par les sentences qui 
terminaient leurs différends au présidial, avaient-elles la faculté 
d’en appeler aux tribunaux supérieurs ? 

Évidemment non pour les sentences rendues au premier chef. 
L’ordonnance de Moulins défend aux Parlements de prendre 
connaissance par évocation, appel comme d'abus ou autrement, 
des jugements rendus par les présidiaux dans les cas où ils 
pouvaient juger en dernier ressort, et leur enjoint de refuser 
toute audience aux appelants. 

La déclaration du 27 décembre 1574 est bien plus explicite 
encore (1). 

Cependant plus d’une fois les Parlements reçurent des appels 
de sentences présidiales au premier chef. Ainsi le 22 juin 1640, 
un arrêt du Conseil privé portait défenses au Parlement de 
Dijon et à la Chambre de l'Édit de Grenoble de troubler les 
présidiaux de Bourg dans la jouissance de leur juridiction, tant 
du premier que du second chef; aux maîtres des requêtes de 
l'Hôtel d'expédier aucune leltre de relief d'appel, et aux par- 
ties, à peine de nullité des procédures et de tous dépens, de 
relever et de poursuivre les appellations des jugements prési- 
diaux (2). J'en ai cité plus haut deux autres du même genre, 
émanés du Grand Conseil (3). _ 

Des lettres patentes, du 10 avril 1750, qui ne furent d’ail- 
leurs enregistrées en aucun Parlement, ordonnèrent l'exécution 
de la déclaration de 1574 et firent défenses au Parlement de 
Dijon et à toutes autres Cours de recevoir les appellations des 
sentences rendues en dernier ressort par les présidiaux. 

Jousse nous apprend que l'usage était au présidial d'Orléans, 
lorsqu'une partie appelait au Parlement d’une sentence rendue 
par jugement dernier, de faire assigner l'huissier à ce qu'il eût 
à rapporter par corps la commission prise au Parlement, pourvu 
quece fût dans les vingt-quatre heures de l’insinuation au Par- 
lement, et de faire assigner en même temps la partie pour lui 
être fait défenses de se servir de cette commission (4). 


(1) Cf. Joly, t. 11, p. 1002; Jousse, op. cif., p. 467. 
(2; Arch. nat., AD 113, no 314. 

(3) Cf. Nouvelle Revue hislor. de droit, 1895, p. 403. 
(4, Cf. Jousse, p. 260. 
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C'est qu'en effet un arrêt du 26 juin 1608 ainsi qu'une dé- 
claration du 28 janvier 1682, confirmée depuis par l’ordon- 
nance d'août 4737 (1), défendaient aux présidiaux de procéder 
par amendes contre les appelants des sentences par eux don- 
nées, même en dernier ressort, ou de prononcer aucune con- 
damoation d'amende pour distraction ou transport de juridic- 
ion. Mais les présidiaux avaient, en tous cas, conservé le 
pouvoir de défendre aux parties d'exécuter les reliefs d'appel 
de leurs sentences. Bien mieux, et ils ne s’en faisaient pas faute 
en réalité, ils affirmaient jouir du droit de prononcer des 
amendes contre les huissiers qui signifiaient des lettres d'appel 
d'un jugement présidial, soutenant qu'autre chose était de 
frapper d'amende pour maintenir leur juridiction ainsi annulée, 
et autre chose frapper d'amende pour conserver par devers eux 
leur juridiction distraite ou transportée. L'arrêt du Grand Con- 
seil du 6 février 1726 rendu par le présidial de Coutances per- 
mit d'ailleurs aux officiers de ce tribunal de « mulcter d’a- 
mende arbitraire » toutes parties qui voudraient se servir d’arrêts 
de défenses contre les sentences présidiales. 

Mais si le Parlement, en droit, ne recevait pas l'appel des 
senlences présidiales au premier chef, il pouvait connaître des 
fos de non-recevoir que l'intimé opposait à cet appel. Cela ré- 
sulte d'un arrêt contradictoire du Conseil privé, du 3 avril 1716, 
qui casse un arrêt contradictoire du Grand Conseil lequel avait 
cassé lui-même un arrêt du Parlement de Paris, et qui décide 
que le Parlement a droit de juger des fins de non-recevoir, en 
«s d'appel des sentences présidiales rendues au premier chef 
de l'Édit (2). 


(1; Ordonnance d'août 1737, tit. XX VIII, art. 2. 

(2; Le sieur Janicot, curé de Saint-Pardoux-Lescars (Marche), avait pré- 
leadu que 5 cartonnées de terre situées dans l'étendue de sa paroisse , d'une 
valeur de 40 livres en principal, faisaient partie de l’ancien domaine de sa 
œre; elles auraient été aliénées par un de ses prédécesseurs en 1557. Il 
forma sa demande æv revendication contre les nommés Penot et Laurent, pro- 
priélaires de cet héritage, et la porta devant le juge d’Ahun; elle fut entérinée 
par sentence du 5 août 1699. 

De cette sentence, le sieur Pitault, garant des propriétaires, interjeta appel 
devant le sénéchal de la Marche à Guéret. Janicot demanda que sur cet ap- 
pel les parties fussent renvoyées au présidial de Guéret pour y être jugées au 
premier chef. Les parties donnèrent la main à ce renvoi et, le procès conclu, 


62 ESSAI SUR LES PRESIDIAUX. 


Au reste, il est assez difficile de saisir la vérité dans ce con- 
flit de juridictions jalouses; les théories de leurs partisans 
obscurcissent la question, et les arrêts du Grand Conseil et du 


Pitault justifia par titres que les 5 cartonnées n'avaient jamais fait partie de 
l'ancien domaine de la cure et qu'elles étaient bien laïc. 

Janicot soutint alors que Penot et Laurent jouissaient encore de 5 autres 
cartonnées dans le même canton et que c'était de ces dernières qu'il préten- 
dait les évincer. Ceux-ci protestèrent qu'ils n'en possédaient point d'autres. 
Ces faits contraires donnèrent lieu aux juges présidiaux de rendre une sen- 
tence interlocutoire au premier chef le 22 août 1710, ordonnant que les par- 
ties feraient enquêtes respectives de leurs faits; l'enquête fut concluante en 
faveur des deux propriétaires, et le 3 juillet 1711, Janicot fut condamné à se 
désister de la poursuite des 5 cartonnées de terre. 

Janicot le 20 août interjeta appel de cette sentence en dernier ressort, puis 
se désista volontairement. Les propriétaires et le garant tirèrent alors une 
fin de non-recevoir, ce qui n'empêcha pas Janicot d'interjeter appel une se- 
conde fois de celte même sentence et des exécutoires des dépens qui s'en 
étaient suivis. [Il releva l'appel au Parlement de Paris. La cause fut portée 
au Parquet, car les gens du roi étaient les véritables juges des fins de non- 
recevoir. Janicot soulint alors que le présidial de Guéret n'avait pu connaître 
de cette contestation, car l'héritage contentieux était un bien ecclésiasti- 
que. 

Les gens du roi donnèrent leur avis rédigé en forme d'appointement, por- 
tant que sur l'appel de la sentence du 3 juillet 1711, les parties concluraient 
comme en procès par écrit, joint les fins de non-recevoir proposées par la 
partie adverse de Janicot, sur lesquelles il serait préalablement ou autrement 
fait droit en jugeant l'appel. Les parties présentèrent leurs conclusions. Le 
procureur général estima que les fins de non-recevoir étaient insurmontables. 
Arrêt définitif intervint le 8 mars 14713 déclarant Janicot non-recevable en 
son appel, le condamnant à 75 livres d'amende et à tous dépens , sauf à 
lui à se pourvoir par les voies de droit. Ces voies de droit n'élaient que la 
requête civile ou la cassation. 

Janicot se pourvut au Grand Conseil pour y former un confit de juridiction 
entre le Parlement de Paris et le présidial de Guéret. 11 y surprit un arrêt 
sur requête du 25 novembre 1714, assignant les parties au Conseil et portant 
défenses de mettre à exécution l'arrêt du parlement du 8 mars 1713. 

Enfin, après bien des péripéties et de nombreuses procédures, le procureur 
des parties adverses de Janicot soutint qu'ayant procédé volontairement au 
présidial de Guéret et au Parlement de Paris, Janicot n'était pas recevable 
dans ce conflit qui devait avoir élé formé avant toutes choses; que le Parle- 
ment de Paris avait été compétent pour connaître des fins de non-recevoir qui 
résultaient de la sentence présidiale et du désistement signifié d'un premier 
appel ; qu'aucune ordonnance ne faisait défenses aux cours de Parlement de 
coonaître des fins de nou-recevoir résultantes de la qualité des sentences 
présidiales au premier chef. Il obtint gain de cause devant le Conseil 
Privé. 
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Parlement sont loin de jeter de la lumière dans ces ténè- 

bres. 

Les fidèles du Parlement soutiennent qu'il peut recevoir et 
juger l'appel ou la fin de non-recevoir, et juger les appels d'in- 
compétence des sentences rendues en dernier ressort par les 
présidiaux; ce n'est qu’en cas de conflit que le Grand Conseil 
doit en connaître (1). 

Suivant leurs adversaires, les appels qualifiés comme de 
juges incompétents sont insuffisants pour se pourvoir contre 
une sentence présidiale rendue au premier chef. « Lorsqu'on 
prétend qu'une affaire portée devant les Présidiaux n'est pas 
de leur compétence, il n’y a d'autre voie que de demander le 
renvoi de la cause avant qu'elle y ait été contestée, et en cas 
de refus ou de déni de renvoi, se pourvoir par les voies de 
droit (2). » 

Et suivant ces derniers principes, si une partie condamnée 
par sentence présidiale en dernier ressort, interjetait appel au 
Parlement, et que son appel y fût relevé, 1l faudrait se pour- 
soir au Grand Conseil pour condamner l'appelant en l'amende 
et lui faire défense de poursuivre cet appel. 

On se pourvoit de même, lorsqu'une partie assignée ou anti- 
cipée au présidial décline cette juridiction, et que déboutée de 
sou renvoi, elle appelle comme de juge incompétent et relève 
ensuite son appel au Parlement. 


1) Cf. Mémoire de Joly de Fleury, en réponse à celui de Daguesseau, cité 
plus haat, 

2; Jousse, op. cit, p. 254 et 268. — D'après Ferrière, c'est seulement 
dacs le cas où le Parlement passerait par-dessus les fins de non-recevoir, 
que l'on pourrait se pourvoir au Grand Conseil. « Si le jugement présidial et 
en dernier ressort a été rendu en procès par écrit, en ce cas l'intimé doit 
lüre mettre dans l'appointement de conclusion : joint les fins de non-recevoir 
qui sont que le jugement dont est appel a été rendu présidialement en dernier 
ressort. Cela fait que MM. du Parlement, au lieu de voir le procès, ordon- 
nent que l'appellant acquiescera, car s'ils passoient par dessus les fins de 
son recevoir, l'intimé pourroit se pourvoir par simple requête au Grand Con- 
æil, qui casseroit l'arrêt de la Cour, à moins qu'il n’y eût une injustice ma- 
difesle dans le jugement présidial rendu en dernier ressort. Quoique l'in- 
Umé, dans l'appointement de conclusions, eût omis les fins de non recevoir, la 
Cour les suppléeroit parce qu'étant de l'ordonnance, elles doivent ètre sup- 
pléées par les juges. » (de Ferrière, Dict. de droit et de pralique, vo Prési- 
dau, nouv. édit., Toulouse, 1719, t. 11, p. 354). 
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Mais il en va autrement des sentences rendues par les pré- 
sidiaux au delà de leur pouvoir et contre la disposition des 
édits et des ordonnances ; dans ce cas enffet, le Grand Conseil 
ordonne que sur l'appel de ces sentences, les parties se pour- 
voiront au Parlement; le Grand Conseil ne pouvant d’ailleurs 
qu'ordonner l'exécution des édits et des règlements (1). 

Pour ce qui est des sentences présidiales au second-chef, on 
ne peut se pourvoir que par la voie d'appel au Parlement (2). 
Mais ces sentences devant s’exécuter par provision, tant en 
principal que dépens, les cours ne peuvent donner des arrêts 
de défenses, et s’il en était accordé, il faudrait se pourvoir au 
Grand Conseil. 


Si la partie condamnée s’estime réellement lésée par une 
sentence présidiale en dernier ressort, il n'y a pour elle dans le 
dernier état du droit que deux manières de se pourvoir : la re- 
quête civile, et la cassation. 

Il y en avait bien encore un troisième, à l’origine des prési- 
diaux : la proposition d'erreur. Elle s'obtenait en alléguant 
que les juges, décidant le procès, avaient erré en fait, pour 
l'avoir mal concu et compris, bien que l’on y adjoignit aussi 
des erreurs de droit. Au xvi° siècle, les erreurs se devaient don- 
ner par écrit, et celui qui voulait obtenir des lettres pour les 
proposer, les devait demander dans l’année, suivant l'ordon- 
nance de 1539. Mais l'ordonnance de Moulins, abrogea cette 


(1) CF. Arrêt du 20 juillet 1693, par lequel le Grand Conseil renvoie des 
parties au Parlement de Paris pour y procéder sur l'appel de sentences qua- 
lifiées présidiales, rendues par le présidial de Moulins, contre la disposition 
des édits et déclarations du roi. 

Le demandeur ne forme pas sa demande en règlement de juges, mais en 
contravention manifeste aux édits. Le Conseil est réformateur aussi bien que 
conservateur des sentences des présidiaux. Sa procédure est conforme aux 
édits qui défendent aux Parlements et aux chancelleries de donner arrêts de 
défenses et d'expédier lettres de relief, quand les seatences sont intitulées 
présidiales. Comme le Conseil seul a l'attribution de connaître si oui ou non 
une sentence a pu être qualifiée présidiale, le demandeur n'a pu se pourvoir 
ailleurs pour la réformation des sentences du présidial de Moulins, d'autant 
que la matière excède le pouvoir des présidiaux. Tel est le dispositif de l'ar- 
rêt (Arch. nat., AD II3, n° 50). 

(2) Ainsi jugé au Parlement de Dijon, par arrêt rendu à l’audience de re- 
levée, le 12 août 1681 (Cf. Serpillon, Code civil, p. 682, n° 2). 
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procédure, laissant la place à la requête civile, avec laquelle 
l'édit de mars 1552 semble déjà la confondre (1). 

La requête civile est une voie de recours qu'on emploie 
contre un jugement en dernier ressort dans lequel on a été 
partie, pour le faire rétracter par le tribunal même qui l’a rendu. 
La manière de se pourvoir en requête civile diffère suivant 
les tribunaux. Dans les Cours souveraines, il faut des lettres du 
roi qui permettent aux juges de casser l'arrêt dont on se plaint. 
Les présidiaux au contraire peuvent réformer leur jugement 
sans une mission spéciale du {souverain. Une simple requête 
qualifiée requête civile présidiale suffit pour demander aux 
présidiaux la réformation de leur jugement (2). C'est une dis- 
position prise par l’édit de mars 1552 « pour relever les parties 
de frais (3). » Pour le même motif, celui qui voulait obtenir une 
requête civile présidiale n’était pas obligé, à l'encontre de la 
partie qui poursuivait devant une autre juridiction la réforma- 
ton d'un jugement en dernier ressort, de produire une con- 
sullalion signée de deux anciens avocats (4), car les 250 livres 
dont il pouvait être question, ne méritaient pas une instruc- 
tion aussi dispendieuse. 

L'édit de mars 1552 oblige les poursuivants en requêle civile 
de consigner une amende de dix livres, payable moitié au rot, 
moitié à partie. Mais l'ordonnance de 1667 n’en parle pas, ni 
les édits postérieurs, et cette formalité se trouve par là même 
abrogée. C'est le sentiment de Serpillon (5). 

Cette requête présentée dans le délai de l'ordonnance (6\, si 


(1) Ordonnance de Moulins, art. 18 ; édit de mars 1552, art. 47. Je ne parle 
pas d’un autre moven admissible seulement coatre les jugements en dernier 
ressort rendus par défaut : 1° faute de comparoir ; 2° faute de plaider, lorsque 
le jugement a été readu à l'audience sur placet : l'opposition. 

L'opposition était inadmissible contre les jugements rendus par forclusion 
en procès par écrit, aur un délibéré sur le bureau, contre un jugement con- 
tradictoire. Le présidial d'Orléans, au témoignage de Pothier, ne le recevait 
pas non plus contre les sentences rendues sur la lecture de l'information. 
(Pothier, Traité de procédure civile et crimineile, t. 1, p. 326-329). 

(2j Édit de mars 1552, art. 41. 

(3, Cf. Ordonnance de 1667, tit. XXXV, art. 4. 

(4) Ordonnance de 1667, ibid., art. 13. 

(5) Serpilloa : Code civil, p. 696, n° 1. 

(6, Les délais pour présenter la requête civile présidiale ne sont que de 
moitié de ceux que l'ordonnance fixe pour les requêtes civiles. 
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les juges trouvent que les ouvertures alléguées sont suffisantes 
ou s'ils le présument, et qu'ils reçoivent la requête, elle doit 
être signifiée. L'autre partie doit y répondre et propose d'abord 
ses fins de non-recevoir. Comme la procédure à suivre devant 
les présidiaux ne diffère pas de celle que l'on observe dans les 
autres tribunaux, je me contente de renvoyer à l'ordonnance 
de 14667, tit. xxxv. Remarquons pour finir, que la requête ci- 
vile et l'instance formée sur cette requête n’empèchent point 
l'exécution du jugement présidial en dernier ressort contre 
lequel elle est prise, et on ne peut sous ce prétexte, en aucun 
cas, accorder aucune défense ou surséance à l'exécution du 
jugement. Bien plus, quand le jugement contre lequel requête 
civile est prise, condamne une partie à quilter la possession 
d’un héritage ou d'un immeuble, toute audience sur la requête 
civile lui doit être refusée jusqu’à ce qu’elle rapporte la preuve 
de l'entière exécution du jugement en dernier ressort, au prin- 
cipal seulement. 

Le second moyen de se pourvoir contre un jugement prési- 
dial en dernier ressort, est la requête en cassation, laquelle ne 
peut s’introduire que devant le Conseil du roi. Un règlement 
du Conseil du 28 juin 1738 détermine la procédure à suivre. 
Elle est la même, quel que soit le tribunal dont on attaque la 
sentence en dernier ressort. Je ne m'y arrête donc pas. 

Enfin dans quelques cas particuliers, il reste une autre voie 
pour faire réformer un jugement sans appel : c'est la prise à 
partie. On appelle ainsi un recours extraordinaire accordé à 
une partie contre son juge, dans les cas portés par l'ordon- 
nance, à l’elfet de le rendre responsable de son mal jugé. 

De l'origine et de la fréquence de ces procédures aux beaux 
jours de la chicane, je ne dirai rien, pour arriver immédiate- 
ment à ce qui concerne les présidiaux (1). 

Des arrêts du Parlement de Paris du £ mai 1693 et du 26 


(1) Citons seulement ce passage de Guy de Lesrat, président au présidial 
d'Angers, en 15179 : « Aucuns des greftiers, sergents et autres serviteurs du 
palais, commeltant quelques fois semblables irrévérences et iadiscrétions, 
jusques à prendre pour un pied de mouclie leurs juges à parties, et comme 
pers a compaignons les appeler en reiglement de Cour, dont neantmoins jamais 
ilz ne poursuyvent le jugement, pour tousjours se servir par tel prétexte et 
couverture comme de récusation perpétuelle à l'encontre de leurs juges, et 
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juillet 1702, un autre du Parlement de Dijon, portent défenses 

de prendre aucun juge à partie, sans en avoir obtenu permission 

de la Cour. 

Quelques jurisconsultes prétendent que ces règlements ne 
concersent en rien les présidiaux qui ne sont pas soumis à la 
juridiction des Parlements. Jousse, en effet, dit positivement 
qu'il en est des prises à partie des présidiaux comme des sen- 
tences rendues par eux au premier chef de l’Edit, que le Conseil 
privé seul en peut connaître et non pas le Parlement. Il cile à 
ce sujet un arrêt de la Cour des aides du 18 juillet 1691, qui a 
jugé qu'une prise à partie incidente à une matière dont les 
élus avaient connu en dernier ressort, ne pouvait être portée 
en la Cour souveraine du ressort, mais au Conseil privé (1). 

« Î paraît effectivement, ajoute Serpillon, qu’une prise à 
partie contre les juges présidiaux, dans une affaire sujette au 
dernier ressort, étant incidente et ne pouvant être jugée sans 
altaquer les jugements rendus ou quelqu'instruction du dernier 
ressort, 11 n’y a que le Conseil qui puisse en prendre connais- 
aoce. Les Parlements ont droit de faire des règlements qui 
got exécutés même par les présidiaux dans certains cas, 
comme lorsqu'il s'agit de fixer les droits et vacations des offi- 
aers, etc. Mais lorsqu'il est question de censurer la conduite 
des juges en dernier ressort, les Parlements qui ne peuvent 
connaître des appellations de pareils jugements, ne peuvent 
par conséquent prendre connaissance des prises à partie formées 
à l'occasion des mêmes jugements. Le Grand Conseil prétend 
mème en être seul juge. Et effectivement lorsque l'on se pour- 
voit au Conseil en pareil cas contre des officiers présidiaux ou 
des officiers de maréchaussée, l'affaire est toujours renvoyée 
au Grand Conseil (2). » 


tenir en langueur misérable les pauvres parties qu’ilz veulent tourmenter, 
lesquelz à défaute de juges ne peuvent presque jamais avoir justice, » (Guy de 
Lesrat : Remonsirances au présidial d'Angers, fo 7 ro). 

(1) Jousse : op. cit., p. 213; Id. — Nouveau commentaire sur l'ordonnance 
civile de 1667, nouv. édit., t. II, p. 438-447. 

(2) Serpillon : Code civil, p. 474. 
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SECTION DEUXIEME. 


JURIDICTION CRIMINELLE. 


CHAPITRE PREMIER. 


Des cas présidiaux. 


Les baillis en même temps qu'au civil jugeaient au cri- 
minel. Ils partageaient avec les prévôts, les châtelains , les 
viguiers et les vicomtes le soin de punir les crimes commis 
dans l'étendue de leur bailliage, abandonnant à la compétence 
des tribunaux inférieurs les délits où les crimes perpétrés par 
les roturiers, mais se réservant la connaissance de ceux dont 
les nobles se rendaient coupables et des cas royaux et privi- 
légiés. 

Seuls, négligents ou trop chargés pour s'occuper suffisam- 
ment des causes à eux dévolues, ils laissaient les crimes « as- 
soupis ou impunis, » et le peuple se plaignait des « grandes 
longueurs et dissimulations » apportées à l'expédition des 
procès criminels. Afin de rendre la justice moins boîteuse, 
François I*, par un édit donné à Paris le 14 janvier 1523 
(n. st.), créa dans chaque siège ressortissant sans moyen 
au Parlement un lieutenant criminel, pour connaître de tout 
crime ou délit dont connaissait le bailli. L'appel des sentences 
par lui rendues devait se porter au Parlement comme précé- 
demment (1). 

Cette création ne fut qu’une mesure fiscale, car François 1°* 
laissa les baiïllis ou leurs lieutenants civils lever les nouveaux 
offices. On vit les mêmes désordres et les mêmes lenteurs, qui 
s’accrurent peut-être encore lorsque, pour décharger le Parle- 
ment, on décida que les appels des sentences, rendues par les 
juges ordinaires pour le grand criminel, ressortiraient aux 


(1) Cf. Chenu, t. I, 26 partie, tit. J, chap. 1. 
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cours souveraines seules, sans moyen, et que tous les autres 
se déideraient d'abord aux bailliages (1). 

A cûté de la juridiction criminelle des baillis, une autre 
juridiction, qu'on peut qualifier d'extraordinaire, s'était déve- 
oppée : celle de la maréchaussée, sortie du pouvoir répressif 
des anciens maréchaux de France. En 1464, Louis XI avait 
permis au prévôt des maréchaux de commettre en chaque 
province un gentilhomme, avec la faculté d'assembler, selon 
les occasions, les autres nobles et les officiers des bailliages 
pour s'opposer, avec leur aide, aux bandes armées que for- 
maient les gens de guerre et mener au bailli, qui en devait 
faire justice, les pillards qu'ils auraient rencontrés. Ces com- 
missions, par la suite, eurent le sort des commissions judi- 
ciaires et devinrent des offices en titre. La juridiction des 
souveaux officiers ne s'étendit d’abord, ainsi qu'en fait foi l'é- 

dit de janvier 4515 (0. st.), que sur les gens de guerre et les 
vagabonds. Mais une ordonnance de janvier 1536 (n. st.) leur 
permit d'appréhender au corps, avec les vagabonds, les domi- 
uhes « tenans les champs, pillans, robans leurs hostes, allans 
el venans, » pris en Îlagrant délit, et de juger les crimes par 
eux commis; les prévôts des maréchaux, quand les crimes 
étaient punis de torture ou de mort, devaient se faire assister 
de quatre notables personnages, officiers du roi ou autres, des 
lieux les plus prochains où ils avaient saisi les criminels. Pour 
réger les longueurs de la procédure devant les baillis, un 
édit du 12 décembre 1538 attribua aux prévôts des maréchaux 
la connaissance des délits de chasse (2), qu'une ordonnance de 
juillet 1539 encourageait, par le don d’une partie de l’amende, 
à dénoncer et à réprimer (3). 

Mais les prévôts des maréchaux ne montrèrent pas toute la 


(1} Ordonnance du 20 novembre 1541, art. 22. 

2: Cf Fontanon, I, pag. 323 (éd. 1585). 

(3) 1d., ibid. — L'édit donné à Fontainebleau, le 5 février 1550 (n. st.), 
s'tribuait à nouveau aux prévôts des maréchaux la connaissance des délits 
de chasse. Le Parlement résolut de faire des remontrances à ce sujet, dési- 
fant savoir quelles personnes seraient ainsi renvoyées devant les officiers de 
la maréchaussée. Le roi répondit qu'il avait en vue surtout les « personnes 
méchaniques qui laissent leurs labourages, arts et industries pour ordinaire- 
ment s'applicquer à chasser et à prendre le gibier avec engins prohibez. » — 
Cf. Fontanon, I, p. 329 (éd. 1585). 


f 
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diligence qu'on attendait d'éux; mal secondés d'ailleurs par 
leurs archers, qu'ils ne payaient pas ou dont ils retenaient une 
partie des gages « à leur discrétion, » après les montres faites, 
en butte aussi aux compétitions des baïllis qui recevaient l’appel 
des senténces par eux rendues, ils laissaient les gens de guerre 
et les vagabonds continuer leurs rapines. François 1° crut que 
Ja répression se ferait plus prompte et plus sûre en donnant, 
par concurrence avec les prévôts des maréchaux, aux baillis et 
à leurs lieutenants, le pouvoir « de vaquer à la correction des- 
dits gens de guerre qui avaient désemparé le service, armée et 
garaisons ; des vagabonds et autres personnages quelconques, 
tant de cheval que de pied, de quelque état et condition qu'ils 
fussent, tenaus les champs en forme d’hostilité ou autrement, 
foulans et opprimans le peuple, commettans force, violence, 
destroussemens, pilleries, larrecins et autres cas. » Les sen- 
tences rendues par le prévôt des maréchaux ou le bailli et 
leurs assesseurs demeureraient sans appel. Telles sont les prin- 
cipales dispositions de l'édit du 3 octobre 1544 (1). L’édit du 
5 février 1550 (n. st.) augmenta encore la juridiction crimi- 
nelle des prévôts des maréchaux en leur attribuant la connais- 
sance des crimes de fausse-monnaie par concurrence avec les 
baillis. Mais il faut noter, et c'est là un point important, que 
l'officier de maréchaussée, prévôt, vibaillif ou visénéchal, qui 
s'était emparé d'un criminel, ne pouvait dès lors donner contre 
lui une sentence de torture ou définitive, non soumise à l’ap- 
pel, sans se faire assister du juge présidial de la province où 
le capture du coupable avait été faite, « avec six autres bons 
et notables personnages. » | 
Malgré les divers règlements dressés par Heori II pour ré- 
primer les violences journellement commises, malgré la nou- 
velle création des lieutenants-criminels dans les bailliages, qui 
se fil en mai 1552, et peut-être à cause de cette création même, 
la juridiction extraordinaire des prévôts des maréchaux sembla 
sans effet. Henri II le constatait et regrettait qu'au moyen « des 
controverses, débats et questions qui se seroient meus entre 
les juges ordinaires et lesdits prévôts provinciaux, et des in- 
compétences qui de jour en jour se seroient alléguées et pro- 


(4) Id, ibid., p. 324. 
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posées contre leur pouvoir », ils demeurassent inutiles. Il les 
supprima par son édit de novembre 1554, en même temps qu'il 
attribuait aux lieutenants-criminels des bailliages et des sièges 
présidiaux le pouvoir des prévôts (1). L'intention de simplifier 
le rouage de l’ordre judiciaire était bonne, mais elle ne tint 
pas longtemps devant la pénurie du Trésor : le roi, presque 
aussilôl, rélablit un à un les officiers supprimés. Leur juridic- 
tion dès lors, d'après un arrêt du Conseil du 14 octobre 1563, 
s'étendait sur les gens de guerre au camp ou à la suite des 
armées; sur tous ies vagabonds, gens sans aveu, bannis et 
essorillés ; eufin sur toutes personnes, même domiciliées, con- 
vaincues d'un crime prévôtal non commis dans une ville close. 
Les prévôts des maréchaux, astreints à des chevauchées con- 
tinuelles à travers champs, ne pouvaient séjourner dans les 
villes plus de deux jours, au désir de l’édit du 5 février 1540, 
cilé plus haut. 11s observaient très mal cette dernière prescrip- 
lon, à en juger par la fréquence des arrêts où le Parlement 
leur rappelle ce devoir (2). Colbert de Croissy se plaignait 


(1) Cf. Fontanon, I, p. 340; Chenu, t. I, 2e partie, tit. I, p. 17. 

(2) L'ordonnance d'Orléans ne leur accorde même qu'une journée; celle de 
Moolios leur défend simplement de séjourner, « sinon par occupations néces- 
stires et légitimes. » Cf. un arrêt du Parlement du 12 décembre 1573 {Chevou, 
l, 2e partie, p. 15). L'arrètiste ajoute : « Chascun sçait comme cet arrest, tiré 
des ordonnances, est mal observé pour ce poinct. » Et un peu plus bas (p. 80) : 
« Les prevosts ne peuvent entreprendre cognoissance des faits commis dans 
les villes par les domiciliers, ce qui est conforme à l'ordonnance de Roussil- 
lon, art. 8, bien contre les vagabons, couppe-bourses qui ordinairement sui- 
veol les marchez et foires, qui sont du gibier des prevosts et non les domici- 
liers. qui sont justiciables des juges ordinaires ;… lesdicts prevosts n'ont eslé 
iostituez que pour ies champs, afin de purger la province de vouleurs et va- 
gabons sans sejourner plus de 2% heures aux villes; mais en ce l’on com- 
met de grands abus, d'autant que la plupart des places des archers estans 
remplies de serviteurs domestiques des prevosis, ces passe-volans 8e trou- 
vent à la monstre pour recevoir, non pour faire les chevauchées, aussi les 
places se vendent à beaux deniers comptaas par les prevosls, lesquels, ache- 

tans lecrs offices en gros, taschent d'en tirer leurs deniers en detail; le re- 

mede seroit d'observer et practiquer les ordonnances de la creation de tels 
offices, en pourvoir gentilsbommes notables seulement qui eussent commandé 
aux armées, non comme l'on fait toutes personnes, quoyqu'ils n'ayent oncques 
porté espée. » 

Le corps de la maréchaussée éprouva quelques changements. Assez nom- 

Dreux à la fin du xvie siècle, les vicebaillis el vicesénéchaux furent suppri- 

mes par un édil de mars 1120, de même que les lieutenants-criminels de 
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encore de leur peu d'exactitude à le remplir. « Les prévôts 
des maréchaux et autres officiers des maréchaussées, écrivait- 
il en 14664, ne font aucunes chevauchées et ne prennent aucune 
connoissance des affaires que pour y commettre des concus- 
sions, et la concurrence qu'ils prétendent dans tous les cas 
royaux avec les juges ordinaires sauf l'appel, apporte tous Îles 
jours de grandes confusions dans les procès criminels et des 
conflits de juridiction qui causent enfin l'impunité des 


crimes. » 

Leur compétence avait quelque peu varié au cours du xvi° 
siècle, mais les variations qu'elle subit n’ont pas assez d’im- 
portance pour que nous en parlions ici en détail; des commis- 
sions temporaires, motivées par les troubles qu'amenèrent les 
guerres de religion ou par des abus locaux, attribuèrent aux 
prévôts provinciaux la connaissance de certains cas qui deman- 
daient une active et sévère répression. Nous les tairons, pour 
nous occuper de la juridiction prévôtale telle que l'ont réglée 


les dernières ordonnances (1). 
L'ordonnance criminelle de 1670, au titre 1, article 12, 
donne aux prévôts des maréchaux, lieutenants-criminels de 


robe courte, sauf les lieutenants-criminels de Paris et d'Orléans. E 1783 
les prévôts généraux des maréchaux étaient au nombre de 31. Leur charge 
leur conférait le titre d'écuyers et de conseillers du roi, et leur donnait voix 
délibérative dans les affaires de leur compétence, même quand ils n'étaient 
pas gradués, mais leur office emportait incompatibilité avec tout autre. Or- 
dinairement ils avaient un assesseur pour leur servir de conseil et quelque- 
fois un lieutenant. En quelques endroits, un procureur du roi spécial était 
attaché à la maréchaussée ; en d'autres, le procureur du roi du bailliage ou 
du présidial remplissait les fonctions de la charge près le prévô' les maré- 
chaux. 

(1) Citons par exemple un arrêt du Conseil, du 18 janvier 1585, attribuant 
aux prévôts des maréchaux, comme de leur gibier, « les forceurs de femmes 
et filles et les incendiaires. » Un autre arrêt du Conseil, rendu le 27 février 
1603, ordonne au prévôt Louis de la Cour, de courir sus aux faux-sauniers 
et l’autorise à faire sonner le tocsin dans les bourgs que traverseront ces 
malfaiteurs (Arch. nat., E 5a fol. 177 ro). Citons encore un arrêt du Conseil, 
du {or mars 1601, qui ordonne aux prévôts d'escorter avec leurs archers, les 
receveurs particuliers quand ils portent de l'argent à la recette générale, et 
les receveurs généraux quand ceux-ci en portent à l'épargne. Cette com- 
mission entre dans les véritables fonctions des prévôts des maréchaux, qui 
est le maintien de la sécurité publique ; le pouvoir judiciaire que les ordon- 
pances leur attribue n'en est qu'une conséquence. 
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robe courle, vicebaillis et vicesénéchaux, le droit de connaître 
en dernier ressort de tous crimes « commis par vagabonds, 
gens Sans aveu et sans domicile ou qui auront esté condamnez 

à peine corporelle, bannissement ou amende honorable; des 

oppressions, excès ou autres crimes commis par gens de guerre 
tant dans leur marche, lieux d’étapes que d'assemblée et 
de séjour dans leur marche; » des crimes de désertion, as- 
cemblées illiciles avec port d'armes, levée de gens de guerre 
sans commission et vol sur les grands chemins. La juridiction 
de ces officiers s'étendait en outre aux vols et sacrilèges avec 
effraction, assassinats prémédités et violence publique, émo- 
tions populaires et crimes de fausse monnaie, à la condition 
toutefois que ces crimes eussent été perpétrés hors du lieu où 
résidaient les prévôts provinciaux et autres officiers assimilés. 

Malgré la clarté de cet article et des suivants, des contesta- 
tons s'élevèrent encore entre les juges ordinaires et les prévôts 
des maréchaux; des arrêts et des édits particuliers réglèrent 
qe'ques difficultés, mais il restait encore plusieurs points im- 
portants à décider. La déclaration du à février 1731, en réu- 
nissant en une seule loi toutes les dispositions antérieures et 
en en ajoutant de nouvelles, précisa davantage les pouvoirs 
des prévôls provinciaux. 

Les cas soumis à leur juridiction y sont considérés de deux 
manières : par la qualité des personnes accusées ou par la 
nature du crime. Les cas prévôtaux considérés par la qualité 
des personnes sont la mendicité, les crimes commis par vaga- 
bonds et gens sans aveu, et sous ce terme ne sont compris que 
ceux qui n'ont ni profession, ni métier, ni domicile certain, ni 
leu pour subsister; tous les crimes commis par des accusés 
précédemment condamnés en dernier ressort à quelque peine 
corporelle, bannissement ou amende honorable; tous excès, 
oppressions ou autres crimes commis par des gens de guerre 
lnt dans leur marche que dans les lieux d'étape, d'assemblée 
ou de séjour durant leur marche; enfin la désertion. 

Les cas prévôtaux considérés par la nature du crime sont 
les vols commis sur les grands chemins parmi lesquels ne sont 
pas comprises les rues des villes et des faubourgs; les vols 
avec effraction , lorsqu'ils sont accompagnés de ports d'armes 
el de violence publique ou lorsque il y a effraction de murs de 
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clôture, portes et fenêtres exlérieures; kes sacrilèges accom 
plis dans les mêmes circonstances; les séditions et émotions 
populaires, les atiroupements avec ports d'armes, les levées 
de gens de guerre sans commission royale; la fabrication ou 
exposition de fausse monnaie. | 

Les crimes de la première catégorie , et c'est une nouveauté 
introduite par la déclaration de 1731, relevaient des prévôts des 
maréchaux, même quand ils étaient commis dans les villes 
où résidaient ces officiers. Il en allait tout autrement des cas 
prévôlaux de la seconde catégorie, et les prévôts n'en pou- 
vaient connaître, s'ils étaient commis dans les villes de leur ré- 
sidence. 

Certaines personnes, convaincues de crimes prévôtaux de 
leur nature, ne devaient pas cependant être jugées par la ma- 
réchaussée : c'élaient les ecclésiastiques, les gentilshommes, 
du moins ceux qu'une antérieure condamnation à une peine 
corporelle, au bannissement ou à l'amende honorable n'avait 
pas rendus indignes, et enfin les secrétaires du roi et les offi- 
ciers de judicature dont les procès criminels se portaient d'or- 
dinaire en Ja grand Chambre du Parlement (1). 

Les cas prévôtaux élaient, en général, des cas présidiaux. 
Exigeant une prompte punition, ou commis par-des personnes 
d'une condition vile et méprisable, ainsi que disait l'Encyclo- 
pédie, on pensait de tels crimes indignes de la faveur de l'ap- 
pel, et l’on croyait que plus il y aurait de juges à en connaître, 
plus vite ils seraient réprimés : ce fut une erreur, souvent 
constatée dans les ordonnances. Par cette raison, on donna 
aux présidiaux le droit de connaître par concurrence et pré- 
vention des cas attribués aux prévôts des maréchaux. Telle 
est la prescription de l'article 46 de l’ordonnance de Moulins 
et de l’article 201 de celle de Blois. On augmenta même mo- 
mentanèment la juridiction criminelle primitivement attribuée 
à nos tribunaux. L'article 47 de l'ordonnance de Moulins leur 
accorde en effet, « pour la fréquence des forces publiques qui 
se commetlent à présent au royaume, » le pouvoir de con- 
naître en dernier ressort et pour un an seulement, de tous «excez 


(1) Le meurtre avec préméditation cessa, par celte déclaration de 1734, 
d'être un cas prévôtal. Les prévôts des maréchaux ne pouvaient, en outre, 
convaître du crime de duel qu'à la charge de l'appel. 
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commis avec forces, ports d'armes et assemblées illicites contre 
toules personnes de leur province, » de quelque condition 
qu'elles soient, jusqu'à sentence de mort exclusivement ; telle 
sentence seule est soumise à l'appel. L'édit de juillet 1580, 
qui donnait aux présidiaux pouvoir de juger en dernier res- 
sort jusqu'à concurrence de 500 livres, et pur provision jusqu'à 
1200 livres, accrut également leur compétence criminelle, 
trop restreinte au gré du roi. « [nfinité de gens de petite et 
basse condition , dit-il, pour avoir des délais et même éviter 
toute punition, en appellent des sentences de torture, de ques- 
tion, de galères; pour ces appellations, 1l faut les voiturer 
sous bonne garde des sieges présidiaux aux villes des Parle- 
ments, parfois fort éloignées, ce qui cause de grands frais aux 
parties ou au domaine quand Îles criminels sont poursuivis à 
la requête du procureur du roi, et parfois dans le trajet, ils 
parviennent à s'échapper. » Pour remédier à tant de frais et à 
ces évasions assez fréquentes, paraît-1l, Henri III décide que 
les présidiaux jugeraient comme par le passé des cas prévô- 
lux, et, en outre, que « pour les autres personnes de basse, 
vile et petite condition, comme manœuvres, gens de bras, 
gaigne deniers, chartiers et autres menus gens des champs, 
menus artisans, contreporteurs, vivandiers, voicturiers, val- 
lets de boutiques et autres gaignans leur vie à journée et aussi 
les soldats et autres menus gens de guerre, non estans gen- 
ülshommes ny membres ou officiers de compagnies, les juges 
presidiaux jugeraient contre eux en dernier ressort el sans ap- 
pel pour le regard du quarcan, bannissement, fouet, mutila- 
ion de membres, question et lorture, amende honorable, 
galères à temps, service dans les guerres et garnisons de places 
de frontière et autres peines, reservé seulement celles de mort 
el galères perpetuelles dont les condamnez pourront appeller, » 
de même que les ecclésiastiques, nobles, officiers de judica- 
lure, bourgeois et marchands domiciliés pouvaient appeler des 
sentences contre eux rendues par les présidiaux. Mais l’édit 
ne fut pas observé et les présidiaux virent leur juridiction 
criminelle restreinte aux cas prévôtaux, c’est-à-dire à la pré- 
vention parfaite sur les prévôts des maréchaux. L’ordonnance 
de 1670 (tit. [, art. 15) confirma ce pouvoir ainsi que la dé- 
claration du 29 mai 1702. La déclaration du 5 février 1731, 
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tout en donnant aux présidiaux le droit de connaître par con- 
currence et prévention sur les prévôts des maréchaux des 
crimes dont ceux-ci pouvaient connaître, y apportait un tem- 
pérament; elle enlevait aux présidiaux, par l’article 7, la juri- 
diction sur les déserteurs pour en faire un cas purement pré- 
vôtal. Les prévôts cependant ne Jjouirent pas longtemps de ce 
droit, car Jousse nous affirme que de son temps les déserteurs 
étaient renvovés dans leurs régiments pour y être jugés par 
les Conseils de guerre (1). 

L'édit de mai 1788 dépouillait totalement les présidiaux de 
leur pouvoir. Suivant cet édit, les procès criminels commencés 
d’abord, quand il y avait lieu, par les juges des seigneurs pour 
constater les délits, recueillir les preuves et s'assurer des cou- 
pables, pouvaient être aussitôt déférés aux présidiaux qui les: 
jugeaient en première instance; puis portés par appel aux 
grands baïlliages qui prononçaient en dernier ressort, à moins 
qu'il ne füt question d’ecclésiastiques , de gentilshommes ou 
autres privilégiés, lesquels ne pouvaient être jugés que par le 
‘Parlement. L'article 4 de l’Édit révoquait l'attribution en der- 
nier ressort accordée aux présidiaux par les ordonnances anté- 
rieures; ils ne pouvaient plus connaître des crimes et des 
délits qu'à la charge de l'appel. 

Devant l'opposition que rencontra partout la nouvelle orga- 
nisation judiciaire, on fut contraint d'en revenir à l'ancien 
ordre des choses et la juridiction criminelle des présidiaux fut, 
depuis lors jusqu'à la Révolution, réglementée par la déclara- 
tion de 1731. Il nous faut l’'examiner avec plus de détaii. 

Nous l'avons dit, les présidiaux connaissaient souveraine- 
ment des mêmes crimes et des mêmes personnes que les pré- 


(1) Commentaire sur l'ordonnance criminelle, p. 68 (éd. 1763). Cf. aussi 
Guyot, Rép. de jurisprudence, XIIT, 537, vo Prévention. — Quelques sièges 
ordinaires étaient assimilés en cette matière aux présidiaux. C'est ainsi que 
les officiers du bailliage de Château du Loir, en vertu d'une déclaration du 
3 juin 1526, jugeaient en dernier ressort les cas prévôtaux, ainsi que faisaient 
les présidiaux. Des lettres patentes du 30 décembre 1675 avaient concédé le 
même pouvoir aux officiers de la sénéchaussée de Beaugé; elles furent ré- 
voquées par d’autres patentes du 4er août 1736, car il y avait « dans la pro- 
vince d'Avjou assez de sièges présidiaux pour le bien de la justice et le ser- 
vice du public. » Ch. Arch. nat., ADII#, n° 934, et Guyot, Rép. de jurispru- 
dence, 11, p. 85, vo Bailli. 
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vôts des maréchaux ; mais ils ne pouvaient connaître de ces 

cas, nommés indifféremment prévôlaux ou présidiaux, que 

lorsqu'il s'agissait de crimes commis dans l'étendue du bail- 
liage où le présidial se trouvait établi, et non pas des crimes 
commis dans les bailliages qui ressortissaient au présidial dans 
les deux seuls cas de l’édit; c’est la disposition de la déclara- 
tion du 29 mai 1702 et de celle du 5 février 1731. Mais 1l faut 
entendre que les sièges particuliers du bailliage principal fai- 
saient partie du ressort ordinaire du présidial; l’édit de no- 
vembre 1554 en a une disposition précise. Pourtant les prési- 
diaux ne pouvaient juger de crimes, même prévôlaux, lorsqu ils 
avaient élé commis dans l'étendue des villes où siégeaient les 
cours de Parlement, à l'exception néanmoins des crimes dits 
prévôtaux par ln qualité des accusés. 

Les ecclésiastiques, les gentilshonimes, les secrétaires et 
domestiques du roi, les officiers de judicature échappaient, 
ainsi que j'ai dit, à la juridiction des présidiaux comme à 
celle des prévôts des maréchaux. Bien mieux. Si parmi plu- 
sieurs personnes poursuivies pour un même crime prévôtal, 
il s'en trouvait une seule de la qualité susdile, elle atlirait à 
elle ses complices et les présidiaux ne prononcaient qu'à la 
charge de l'appel. 

YŸ avait-il, dans un procès, plusieurs accusés dont les uns 
élaient poursuivis pour un cas ordinaire, tandis que les autres 
ge trouvaient chargés d'un cas prévôtal? Le procès se devait 
juger au bailliage, qu'il y ait eu ou non prévention sur les 
présidiaux par les officiers du bailliage pour le cas ordinaire. 
Ua présidial s’en trouvait-il saisi? Il ne pouvait connaître du 
tout qu'à la charge de l'appel. 

Si les mêmes accusés se trouvaient poursuivis pour des cas 
ordinaires par-devant le bailli ou le juge inférieur de son 
ressort, et qu'ils fussent prévenus d’un cas prévôtal de sa na- 
ture ayant donné lieu aux présidiaux de commencer les procé- 
dures, la connaissance du cas ordinaire et du cas prévôtal 
appartenait au bailli, s’il avait, par lui ou par son inférieur, 
décrété avant Les juges en dernier ressort. Mais le crime pré- 
vôtal, à l'encontre du cas ordinaire, n'avait-1] pas été commis 
dans l'étendue du bailliage ? Les procureurs du roi du bailliage 
et du présidial en devaient informer le procureur général du 
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Parlement, et la Cour faisait le renvoi des deux accusations 
devant tel juge qu'il appartenait. 

Réciproquement, les présidiaux avaient-ils informé et dé- 
crélé pour le crime prévôtal avant que le baïlli eût informé et 
décrété pour le cas ordinaire, les juges en dernier ressort 
connaissaient de tout. Si le cas ordinaire avait élé commis 
hors l'étendue du présidial, le roi y devait pourvoir sur l’a- 
vis du chancelier, en renvoyant les deux accusations devant 
tel prévôt des maréchaux ou tel présidial que de droit. 

Cette procédure n'était de règle que lorsque pour raison de 
ces accusations, il y avait eu plainte en justice ou information 
en d’autres juridictions. Mais quand un bailliage présidial in- 
struisait par lui-même pour un cas ordinaire contre un accusé, 
que l'on présumait ensuite être coupable d'un crime prévô- 
tal dont il n’y avait point eu de plainte en justice, le procès 
pouvait se faire présidialement et en dernier ressort, mais à 
la réserve que si l'accusé n’était pas convaincu du crime pré- 
vôlal, le jugement ne s'exécutait qu’à la charge de l’appel (1). 

Les présidiaux, en concurrence de procédures, ont la pré- 
férence sur les prévôls des maréchaux, s'ils ont, par eux- 
mêmes, ou par les juges inférieurs du bailliage où se trouve 
établi le présidial, informé et décrété avant eux ou le même 
Jour. | 

Les présidiaux, suivant l'ordonnance de 1670, titre JT, 
article 20, ont, comme les juges ordinaires, le droit de con- 
paître des inscriptions de faux incidentes aux affaires pendan- 
tes devant eux. D'après Usillet, une querelle s’éleva entre les 
présidiaux et le Parlement sur la question de savoir si les 
présidiaux avaient droit de prononcer en dernier ressort sur de 
telles instances. Des présidiaux soutenaient posséder ce pou- 
voir, en s'appuyant sur ce principe que qui connaît du principal 
connaît aussi des questions incidentes; si l’appel en était 
porté au Parlement, celui-ci n'en pouvait juger équitablement 
qu’en connaissant des causes civiles, ce qui lui était défendu, 
et alors la juridiction présidiale s’évanouissait. Le Parlement 
de Paris demanda une déclaration à ce sujet. Le roi la donna 
et dit que jamais son intention n'avait été que les crimes inci- 


(1) Jousse : Ordonnance criminelle, pp. 110-116. 
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dents fussent jugés en dernier ressort par les présidiaux, mais 
bien que l’on conservât l’ancienne procédure et que l'appel 
des causes criminelles, tant principales qu'incidentes, se 
porlät comme par le passé au Parlement (1). Cependant Jousse 
pense que les inscriptions de faux incidentes peuvent se juger 
eo dernier ressort par les présidiaux contre les accusés dont 
le procès s'instruit , lorsque ces accusations sont incidentes à 
des affaires présidiales (2). 

Les présidiaux connaissent également des rebellions com- 
mises, même hors de leur ressort, à l'exécution de leurs juge- 
ments, mais seulement à la charge de l’appel, à moins que 
l'accusé ne soit d’ailleurs compétent par la qualité de la per- 
soone(3). [ls jugent aussi en dernier ressort de tout ce qui est 
nécessaire à l'instruction des. procès : récusations incidentes 
contre quelqu'un des officiers du siège(4), et prises à partie 
contre les prévôts des maréchaux. 

Enfin, et ceci n’est pas la moindre de leurs prérogatives en 
mahère criminelle, les présidiaux jugent la compétence des 
prévèls des maréchaux et des lieutenants-criminels dans les 
cas prévôlaux. 

Ce pouvoir leur est concédé dès leur création. L’édit de 
Roussillon , d'août 1564, en son article 5, porte que l’incom- 
petence prétendue par le prisonnier sera jugée par des conseil- 
lers ou de fameux avocats, au nombre de sept, du siège pré- 
sidial ou autre siège royal plus prochain. L'ordonnance de 


} Usillet : Regiæ Constilutionis..……., cap. XIIL, pp. 65-68. 

2, Jousse : Trailé des Présidiaur, p. 342; Ordonnance criminelle, p. 
85. 

(3) (d., Trailé des Présidiaux, p. 341. 

{4 Quand les récusations étaient soulevées par des protestants, il y avait 
ane procédure particulière. En réponse au cahier présenté par les habitants 
de Chatelleraut, Henri IV permettait en 1597, par provision, qu'en tous pro- 
«ès en dernier ressort où les protestants seraient parties devant les prési- 
diaux, s'il s'agissait de protestants domiciliés, chargés de cas prévôtaux, 
les accuses pussent requérir l'abstention de trois magistrats présidiaux, 
sans expression de cause; s'il se rencontrait au présidial trois conseillers 
de la religion, les causes de la récusation devaient être développées. L'ar- 
ticle 67 de l'édit de. Nantes permit aux protestants chargés de cas pré- 
Tôlaux de requérir que la compétence fût jugée aux chambres mi-parties 
® pour après, selon la qualité des crimes, être par icelles chambres ren- 
voÿés à l'ordinaire ou jugés prévôtablement. » 
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Moulins, en son article 42, est plus explicite encore. Au cas 
où la compétence des prévôts des maréchaux serait disputée, 
y est-il dit, les accusés ne pourront se pourvoir pour ce regard 
que par requête de renvoi, laquelle sera jugée par sept officiers 
du présidial le plus prochain du lieu de la capture. Si le pré- 
vôt des maréchaux jugeait seul le renvoi, l'appel de la sen- 
tence devait se relever au Parlement, tandis que l'ordonnance 
interdisait à la Cour de recevoir l'appel de la sentence de 
compétence rendue par le présidial (1). L’édit d'Amboise de 
1572 renouvelle cette défense aux Parlements. Mais Charondas 
nous apprend que la Cour recevait quelquefois les appellations 
des jugements de compétence, quand il y avait abus notoire 
ou contravention flagrante aux ordonnances, si le cas par 
exemple n'était pas sûrement prévôtal, ou si la compétence 
avait été jugée sans ouir le prisonnier, et il cite à ce propos 
des arrêts donnés à l’audience de la Tournelle le 29 mai 1563 
et le 7 juillet 1565 (2). 

L'ordonnance de 1670, au titre I, article 17 et titre IT, arti- 
cle 15, et la déclaration du 18 juillet 1724, article 8, de même 
qu'une quantité d'arrêts du Conseil, confirmèrent cette procé- 
dure. Les présidiaux étaient donc seuls juges des compétences 
en matière criminelle, tant de celles que proposaient les pré- 
vôls des maréchaux que des compétences proposées par les 
lieutenants-criminels du bailliage principal et par les lieute- 
nants généraux de police, dans les cas où ces derniers ju- 
geaient en dernier ressort. 

Ces compétences, les présidiaux les jugeaient souveraine- 
ment (3); néanmoins les accusés, déclarés compétents pour 


(1) Code Henry IIT, éd. Charondas, fo 102 vo, note 2. 

(2) [d., ibul., fo 103 ro, note 3. 

(3) D'après l’article 15 du titre IT de l'ordonnance de 1670 et la déclaration 
du 26 février 1724, la compétence du prévôt des maréchaux devait se juger 
au présidial dans le ressort duquel la capture de l'accusé s'était opérée, et, 
la compétence jugée, le procès devait se porter au bailliage dans le ressort 
duquel les crimes avaient été commis. Cette procédure entraïnait parfois 
beaucoup de frais. Le Conseil donnait alors commission à un présidial 
plus prochain de juger la compétence. Tel est un arrêt du Conseil d'État, 
du 23 septembre 1757. Un vol avait été commis en avril 1757 à Betz, près 
Crépy en Valois. L'accusé, pris dans le ressort du présidial de Meaux, était 
poursuivi devaat les officiers de la maréchaussée en résidence à Soissons; 
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ètre jugés en dernier ressort et prévôlalement, pouvaient se 
pourvoir au Conseil. Une déclaration du 23 septembre 1678 
attribuait, par provision, au Grand Conseil, la connaissance 
des requêtes en cassalion ; mais un arrêt du Conseil, du 9 juil- 
let 4731, l'enleva au Grand Conseil pour la réserver au Con- 
seil d'État. Un règlement du Conseil du 28 juin 4738 donnait 
la procédure à suivre en ces sortes de demandes. 

Les requêtes en cassation des jugements de compétence et 
des procédures faites en conséquence devaient être signées 
seulement de l'avocat du requérant, et non pas de deux anciens 
avocats au Conseil, comme on était astreint à le faire dans les 
autres demandes en cassation. On ne consignait point, et si 
le Conseil rejetait la requête , le demandeur n'était point con- 
damné à l'amende. Aucune requête ne pouvait être admise, si le 
jugement avait été rendu par défaut, sauf à l'accusé à se repré- 
senter pour purger la contumace; en ce cas, ou si l'accusé était 
arrèté par la suite, il fallait procéder à un nouveau jugement 
de compétence, suivant l'édit de décembre 1680, et contre ce 
nouveau jugement seul, on admettait le pourvoi en cassation de 
l'accusé. Celui-ci, au moment où il présentait sa requête, devait 
étre écroué dans les prisons de la maréchaussée ou du pré- 
sidial devant qui le procès criminel était pendant; il joignait 
à sa requête son écrou, avec l'attestation du juge ordinaire du 
leu de la détention et la signification au procureur du roi du 
présidial dont il attaquait la compétence, et en outre copie du 
jugement de compétence. Le tout était remis à l’un des mai- 
tres des requêtes nommés chaque année par le chancelier, 
sans qu'il fût nécessaire d'en commettre un spécialement sur 
chaque requête particulière. Cependant, le juge déclaré compé- 
ent pouvait continuer la procédure contre l'accusé jusqu'au 
jugement définitif exclusivement. La requête en cassation était- 


H fallait le transférer à Meaux pour statuer sur la compétence; le présidial 
de Soissons eut l'autorisation de juger cette compétence (Arch. nat., E 2360, 
fol. 400; Une déclaration du 30 avril 1772 porta qu'à l'avenir les officiers 
de maréchaussée feraient juger leur compétence dans le lieu de l'établisse- 
ment de leur siège, et à défaut de présidial en ce lieu, au présidial le plus 
voisin, enquelque endroit que les captures eussent été faites; puis, la compé- 
lence jugée, les procès prévôtaux seraient portés au siège royal établi dans 
le lieu de leur résidence, où que les délits eussent été commis. Cf. Guyot : 
Rép. de jurisprudence, XI, 317, vo Maréchaux. 


Revce misr. — Tome XX. 6 
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elle admise? Le Conseil renvoyait devant'tel tribunal que de 
droit. Était-elle rejetée? Le juge déclaré compétent pronon- 
çait en dernier ressort. Le cas était-il reconnu présidial ou pré- 
vôtal et cependant se rencontrait-il des vices de forme dans les 
procédures, le procès était renvoyé par-devant tel autre prévôt 
ou tel autre présidial qu'il appartenait, pour y être prononcé 
en dernier ressort. 

Les règlements sur les cas prévôtaux rendirent fort rares, 
paraît-il, les demandes en cassation, et leur petit nombre 
n'exigeait pas qu’il y eùt une commission spéciale en cette 
matière. Un arrêt du Conseil du 11 janvier 1748 décida que 
les requêtes présentées contre les jugements de compétence 
seraient à l'avenir portées devant les commissaires chargés de 
l'examen des autres requêtes en cassation (1). 


CHAPITRE DEUXIÈME. 


Devoirs des présidiaux en matière criminelle. 


Les jugements rendus par les présidiaux pour cas prévôtaux 
étaient toujours rendus en première instance et en dernier 
ressort. En cela les présidiaux différaient-ils des baiïlliages. Les 
baillis jugeaient l'appel de toutes les causes de petit criminel, 
instruites ou jugées dans les prévôtés et les justices seigneuriales 
de leur ressort. Cependant les accusés, et non pas les parlies plai- 
gnantes, avaient la liberté de porter ces sortes d’affaires direc- 
tement aux cours de Parlement. Dans les affaires de grand 
criminel au contraire, dans celles où il pouvait être question 
de peines afflictives ou infamantes, les appellations se portaient 
tout droit au Parlement (2). Les sentences rendues par les 
bailliages en première instance étaient toutes susceptibles d'ap- 
pel. Il y avait cela de spécial aux affaires du grand criminel, 
que s’il intervenait une condamnation à peine afflichive, la 
sentence ne pouvait s’exécuter qu'après confirmation par arrêt, 
même après la soumission volontaire du condamné (3). Les 


(4) Arch. nat., ADII:, n° 1. 

(2) Dans le duché de Bar cependant , les appellations dans les affaires de 
grand criminel se portaient d'abord au bailliage de Bar. 

(3) Un seul juge pouvait statuer dans les cas du petit criminel. Pour le 
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Laillis ou du moins les officiers des bailliages ne jugeaient en 
deruier ressort qu'en deux cas : lorsque le prévôt des maré- 
chaux, déclaré compétent, jugeait le procès prévôlal au siège 
du bailliage, ou lorsque le lieutenant de police connaissait en 
dernier ressort des crimes ou délits commis par les mendiants, 
Les présidiaux au contraire, du moins en principe. Car en 
réalité, au criminel comme au civil, les Parlements ne se fai- 
saient pas faute de recevoir les appellations interjetées des 
sentences présidiales. Colbert de Croissy s’en plaint, en 1664, 
d'une manière fort nette : « Les crimes et les violences, dit-il, 
règnent en Poitou avec grande impunité et grande licence, 
laat à cause du crédit et puissance des gentilshommes et autres 
personnes violentes contre lesquelles il est impossible de trou- 
ver des témoins ni même des parlies qui osent se plaindre; 
des prévôts, archers ou sergents qui veuillent ou qui puissent 
mettre les décrets à exécution, qu'à cause de la facilité qu'il y a 
d'obtenir des arrêts de défense au Parlement contre toutes sor- 
tes de décrets et en toutes sortes d’affaires, et que les charges 
étant une fois apportées au greffe de la Cour, en conséquence de 
ses arrêts, les affaires languissent et s'assoupissent à la fin. 
Les officiers du présidial de Poitiers offrent aussi de faire voir 
qu'ils ont les mains liées en plusieurs procédures criminelles 
par des arrêts de défense, sans que les prisonniers aïent été 
obligés de se mettre en état. » Des conflits s’élevaient pour 
celte raison entre les présidiaux et les Parlements. Ces con- 
fils se réglaient au Grand Conseil, sans qu'il pût être formé 
pour ce molif aucun règlement de juges entre les cours de 
Parlement et le Grand Conseil, ni que le Parlement pût, au 
préjudice des commissions décernées par le Grand Conseil, 
prendre connaissance du différend. des parties. La partie qui 
aurait continué les poursuites au Parlement se trouvait passible 
d'une amende, portée à 300 livres par l'ordonnance du mois 
d'août 1737, titre IT, article 26, applicable moitié au roi et 
moitié à la partie adverse (1). 


grand criminel, il ne se pouvait rendre aucun jugement définitif ou prépara- 
loire si le rapporteur n'était assisté de deux conseillers ou deux gradués. 
Îl en fallait cinq quand il s'agissait de duel, du moins quand le procès se 
Jugeait par le prévôt des maréchaux, quoique à la charge de l'appel. 

(4) Colbert de Croissy, loco citato. — Un arrèt du Conseil d'État, du 21 
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En droit, un jugement présidial en matière criminelle ne 
pouvait être réformé que sur des lettres de révision du procès. 
On obtenait ces lettres par une requête exposant le fait et 
toutes ses circonstances, rapportée au Conseil. Sur le rapport 
favorable d'un maître des requêtes de l'hôtel, les lettres 
étaient accordées, qu'on adressait au Grand Conseil. 

Au criminel comme au civil, pour que la sentence présidiale 
demeurât sans appel, il fallait que sept juges l’eussent rendue, 
soit dans les jugements de compétence, soit dans les jugements 
de récolement ou de récusation (1); toutes les ordonnances 
exigeut ce nombre de sept officiers, et si dans les sièges, par 
suite de récusation ou d'absence, il ne se trouvait plus, on 
devait prendre des gradués comme suppléants. Tous les offi- 
ciers assistants au jugement signaient à la minute, à peine 
d'interdiction, dommages et intérêts des parties et de 500 
livres d'amende. 

Si des criminels se trouvent poursuivis pour des cas ordi- 
paires et pour quelque cas prévôlal pour raison duquel le 
présidial a prévenu, les juges doivent marquer distinctement 
le cas dont l’accusé est convaincu. Est-ce du cas prévôtal ? Le 
jugement demeure sans appel. Est-ce du cas ordinaire? Le ju- 
gement sera bailliager et il en sera fait mention expresse dans 
la sentence, à peine de nullité. 

Diverses ordonnances, parmi lesquelles l'ordonnance du 1°° 
septembre 1716, portent que les présidiaux ne peuvent pro- 
céder à l'instruction et au jugement des procès criminels où 
se trouvent impliqués des soldats, sans y appeler le prévôt des 
bandes ou, à son défaut, le commandant du corps des troupes. 
Mais Jousse assure que cette procédure n’est point admise au 
Parlement, comme contraire à l'ordonnance de 1670 qui exige 
le secret des procédures criminelles (2). 


avril 1700, servant de règlement entre le Parlement et le présidial de Dijon, 
cassa un arrêt que ce Parlement avait rendu le 5 juillet 1697, en ce que 
l'arrêt faisait défense au lieutenant-criminel du présidial d'élargir les per- 
sonnes accusées de crimes capitaux, nonobstant tous jugements préparatoires, 
même de renvoi ou mis hors de cour définitif que le lieutenant pourrait 
rendre (Arch. nat., ADIIS, ne 97). 

(14) Nous avons dit que pour les jugements de récusation au civil, cinq 
juges suffisaient. 

(2) Jousse, Traité des Présidiaux, p. 348. 


er 
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Que le procès fût présidial ou prévôtal, le chef de la juridic- 
tion devait faire juger sa compétence, dans les cas, bien entendu, 
qui comportaient une sentence en dernier ressort. Cette com- 
pétence, ai-je dit plus haut, se jugeait au présidial dans le 
ressort duquel la capture avait été faite ou, en cas de con- 
tumace, au présidial dans le ressort duquel le crime avait été 
commis. Les officiers devaient y procéder toutes affaires ces- 
santes et dans les trois jours; à eux se présentaient les requé- 
tes à in de récusation ou d’incompétence, et ils n’y pouvaient 
répondre qu'après présentation au prévôt des maréchaux ou 
au lieutenant-criminel. Les sentences devaient, à peine de nul- 
lité, contenir les motifs de la compétence , fondés sur la na- 
ture du délit ou sur la qualité de l'accusé (1). Il ne pouvait 
être pris d'épices pour ces sortes de jugements. 

L'article 12 de l’édit donné à Amboise en janvier 1572 fai- 
sait aux présidiaux une obligation de renvoyer aux sièges or- 
dinaires les accusés qui n'étaient pas leurs justiciables, mais 
des arrêls postérieurs abrogèrent celte procédure; et, par la 
suile, les présidiaux prononcèrent l'incompétence, sans renvoi 
a tel juge déterminé. 

Les requêtes en récusation proposées contre le prévôt des 
maréchaux se présentaient avant le jugement de compétence, 
et se jugeaient au présidial au rapport de l’assesseur en la 
maréchaussée ou d’un conseiller du siège, au choix de la par- 
te. Si en jugeant les récusations, les présidiaux trouvaient 
que les prévôts avaient contrevenu à l'ordonnance, soit pour 


(1) Déclaré compétent , le prévôt des maréchaux procédait, avec l'asses- 
seur en la maréchaussée, à la confection du procès. Le rapport des procès 
instruits par le prévôt, ne pouvait se faire par les officiers du présidial, 
dans le cas où le prévôt jugeait avec l'aide des présidiaux, qu’en la pré- 
sence de celui-ci. Le procès avait-il été instruit par le prévôt? Son lieute- 
nant ne pouvait assister au jugement. Le lieutenant avait-il instruit le pro- 
cès? Il pouvait accompagner le prévôt. Les sentences données en cas prévôtal 
étaient intilulées du nom du prévôt, présent ou absent. Les interrogatoires 
de question ou torture étaient faits par l'officier du siège qui présidait 
au jugement avec le rapporteur du procès, en présence du prévôt. Les 
cficters du présidial taxaient les épices des jugements prévôtaux, et le 
prévôt y participait (Cf. arrêts du Grand Conseil du 30 septembre 1644 pour 
le prévôt du Maine; du 30 septembre 1645 pour le prévôt du Soissonnais, 


“elc., dans la Maréchaussée, recueil d'édits et d'arrêts publié par Guillaume 


Saugrain en 1697). 
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avoir instrumenté hors de leur ressort, soit pour avoir fait 
chartre privée, et que le cas fût vraiment prévôtal, ils étaient 
obligés, par la déclaration du 23 septembre 1678, de renvoyer 
l'accusé et les informations qui pesaient sur lui au présidial 
dans le ressort duquel le crime avait été commis, pour en 
connaître souverainement. | 

Enfin, il pouvait s'élever ua conflit entre le lieutenant-cri- 
minel du présidial et le prévôt des maréchaux, pour savoir 
auquel de ces deux officiers appartiendrait la connaissance 
d'un cas prévôtal. Le Grand Conseil, suivant l'ordonnance de 
4737, titre IIT, article 6, jugeait le conflit. 

Dans les procès prévôlaux, jugés par un officier de maré- 
chaussée, soit au bailliage soit au présidial, il fallait dresser 
deux dictons de la sentence rendue, dont l’un était remis au 
prévôt pour l’exécuter, et l’autre était gardé aux archives du 
siège où le procès avait été jugé. Disons enfin que d'après 
la déclaration du 5 février 1731, il entrait dans le devoir des 
greffiers des présidiaux d’envoyer tous les six mois, au procu- 
reur général du Parlement, un extrait de leur registre ou dé- 
pôt signé d'eux et visé par les lieutenants-généraux et procu- 
reurs du roi de leurs sièges; ils y inséraient en entier les juge- 
ments de compétence rendus au présidial et la prononcia- 
tion desdits jugements. Le règlement du Conseil du 28 juin 
1738 oblige les procureurs du roi, à peine d'interdiction, d'in- 
former le procureur général de la commission établie pour 
examiner les demandes en cassation des jugements de compé- 
tence, de tous les jugements de compétence intervenus sur 
leurs poursuites, aussitôt que ces jugements auront été rendus. 
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TROISIÈME PARTIE. 


ORGANISATION DES PRÉSIDIAUX. 





Lorsqu'au mois de décembre 1646, on créa un présidial en 
la ville de Pamiers, on décida que le siège se composerait des 
officiers suivants, à savoir, deux présidents, un jJuge-mage et 
lieutenant général, un lieutenant criminel, un lieutenant par- 
liculier, un lieutenant particulier assesseur criminel, dix con- 
seiliers laics, un conseiller clerc, un conseiller honoraire, un 
garde des sceaux, deux avocats et un procureur du roi, un 
enquéleur, deux certificateurs des criées, un secrétaire-audien- 
cer, un contrôleur en la chancellerie, un chauffecire, trois 
receveurs el payeurs des gages des officiers. Si à cette liste 
déjà longue, on ajoute les greffiers civil et criminel, le greffier 
d'appeaux, le greffier du parisis et doublement, le greffier des 
présentalions, suivis des contrôleurs des greffes et des garde- 
sacs, des receveurs des consignations, des commissaires aux sai- 
sies réelles, des huissiers audienciers, des sergents et des 24 
procureurs attachés à la juridiction, on peut avoir une idée de 
l'imposant cortège qui se déroulait dans les rues de Pamiers, 
quand le présidial allait en corps à quelque Te Deum. Pamiers 
élait une petite ville et d’autres sièges élaient encore mieux 
pourvus. Non pas qu'il y eût d'autres offices, mais les off- 
ciers élatent plus nombreux. On pense bien que parmi tant 
de juges, souvent fort chatouilleux à l'endroit de leurs préro- 
galives et de leurs droils, la paix n'existait pas toujours. 
Des difficultés s'élevaient, que des arrêts du Conseil, du Par- 
ment ou des traités particuliers essayaient d’assoupir ou de 
prévenir. D'après ces arrêts, nous tâcherons de déterminer 
les droits et les devoirs des principaux de ces officiers en ce 
qui regarde les fonctions présidiales', sans vouloir cepen- 
dant prétendre à être complet. Car en celte matière surtout, il 
est vrai de dire que l'on rencontre la plus grande variété. 
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CHAPITRE I. 


Des officiers du présidial. 


ÏI. — LE BAILLI. 


Je n’en parle ici que pour mémoire. À l'origine des prési- 
diaux, le bailli, qui exerçait son office en robe longue, pouvait 
encore présider et avoir voix délibérative en la Chambre du 
conseil et à l'audience, même dans les cas de l'Édit. Mais de- 
puis, gentilhomme de robe courte, il avait perdu toute juri- 
diction et s'il garda quelque temps le privilège de faire intitu- 
ler de son nom les sentences présidiales, il n’en jouissait plus 
guère en fait dès le commencement du xvn° siècle. Absent de 
son siège où il ne prenait pas toujours le soin de faire signifier 
ses lettres de provision, il en était parfois inconnu. Sa charge 
purement honorifique et nominale, ne lui donnait que le droit 
de marcher à la tête des officiers. 

Nous en dirons autant du lieutenant général d'épée. 


IT. — LES PRÉSIDENTS PRÉSIDIAUX. 


Le véritable chef du présidial était le président. Durant les 
5 années qui suivirent l'établissement des présidiaux, les baillis 
ou leurs lieutenants présidaient aux jugements. Mais dans la 
crainte de les voir aller directement contre l'ordre par lui éta- 
bli, en allongeant la justice par plusieurs jugements interlocu- 
toires là où un seul appointement aurait suffi, voulant empé- 
cher les conseillers de tomber « en noises et debatz » à propos 
de la distribution des procès et maintenir dans les nouveaux 
_ sièges une exacte discipline, que les lieutenants pouvaient en- 
tamer par les intérêts qu'ils avaient au rapport des procès et à 
la taxalion des épices, Henri II, à la fin du mois de juin 
1557, créait en chaque présidial un officier, dont la charge fût 
de présider aux séances et de veiller à la rigoureuse obser- 
vation des ordonnances. L'Édit augmentait en outre le pouvoir 
des présidiaux jusqu’à 1,000 livres au premier chef. La Cour 
s’en émut et supplia le roi qu'au cas où il voudrait maintenir 
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la nouvelle création, il laissât au moins le taux de la compé- 
tence présidiale au niveau où l'avait mis l'Édit de janvier 
1552. Le président de Thou, le conseiller Antoine de Lyon et 
l'avocat général Du Mesnil firent des remontrances à ce sujet. 
Le roi répondit ce qu'il répondait à toutes les remontrances 
de la Cour : que la guerre l’obligeait à chercher de l'argent et 
que le Parlement eût à vérifier l’Édit toutes affaires cessantes. 
La Cour enregistra à la condilion que les remontrances se- 
raient « repetées et continuées quand les urgens affaires de la 
guerre » auraient cessé et qu'on pourrait avec plus d'opportu- 
nité régler l'état de la justice pour le bien des sujets (1). 

Supprimés par des lettres particulières en vertu des ordon- 
oances d'Orléans, à charge de remboursement par les officiers 
des présidiaux, les présidents furent rétablis par un Édit de 
mars 1568. La Cour, comme dix années auparavant, refusa 
l'eoregistrement d’un édit qui allait « à la foule du peuple (2). » 
Le roi, affirmant qu'il ne désirait « meilleur traiclement » que 
son pére, dont les besoins étaient bien moins urgents que les 
siens, envoyait au Parlement coup sur coup et jusqu’à deux 
en un jour, des missives pour hâter la vérification, soutenant 
qu'il n'y avait de moyen plus doux pour le peuple, tout en 
reconnsissant que la multiplicité des offices n'allait pas au bien 
de l'Etat. Mais la Cour, forte de la promesse que lui avait faite 
Henri Il de rembourser dans les six mois ceux qui auraient 
été pourvus desdits offices, s'appuyant aussi sur ce fait que 
certaines provinces s'étaient rachelées, refusait toujours. A la 
fin le roi s'indigna contre la compagnie. Sans doute il ne vou- 
lait pas forcer les consciences, mais tout de même il fallait 
aussi croire à la sienne ; avec regret, il levait des impôts pour 
parer à des calamités, si grandes à cette heure que c'était pitié; 
il ne voulait pas se mettre sous la tutelle du Parlement, qui 
lui devait obéissance. Nous sommes bien « marris, » ajouta la 
reine, de ce qui se fait, mais si «on savoit la nécessité telle 
qu'elle est, l’on en seroit tout estonnée. » Devant une telle 
insistance, la Cour procéda à la vérification de l'Édit, du très 
exprès commandement du roi (3). 


(1) Arch. nat., Xta 4586, fos 6 vo, 34 ro, 56 vo, 58 vo, 86 vo. 
2) Arch. nat., Xia 4629, fos 220 vo et 245 ro. : 
(3) Arch. nat., Xië 1623, fos 29 vo, 34 vo, 50 vo, 194 ro. 
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Supprimée à nouveau, puis rétablie en juillet 1582 et sep- 
tembre 1585, cette charge, purement fiscale, fut maintenue 
presque aussi longtemps que durèrent les présidiaux. Louis 
XIII, trouvant même qu'un seul président ne pouvait vaquer 
à l’exacte observation des ordonnances, par suite du nombre 
toujours croissant des procès ou des récusations que les par- 
ties. proposaient, créa dans les présidiaux, sauf aux villes où 
étaient assises les cours de Parlement, une seconde charge 
de président présidial (1). L'édit, daté de septembre 1633, fut 
vérifié en la Chambre des comptes le 8 mai 1634. Les anciens 
présidents et les lieutenants-généraux représentèrent le tort 
considérable qu'ils recevaient du nouvel établissement. Une 
déclaration de mars 1634, registrée à la Chambre des comptes 
le 22 août, et au Grand Conseil le 30 septembre de la même 
aunée, permit au président et au lieutenant-général d'un même 
siège, dans le cas où les deux offices seraient tenus séparément, 
de lever simultanément aux parties casuelles la charge de 
nouveau président, chacun de ces deux officiers payant dans 
les deux mois la moitié de la finance. Plusieurs anciens pré- 
sidents ou lieutenants-généraux usèrent de cette préférence. 
Au présidial de Nimes, comme ailleurs aussi sans doute, les 
conseillers, intéressés à n’avoir que peu de chefs en leur com- 
pagnie, n'oublièrent rien pour rendre inutile la nouvelle créa- 
tion. Ils passèrent enfin avec j'ancien président, qui avait levé 
également l'office de second président, un accord par lequel 
ces deux charges furent inséparablement unies, moyennant la 
somme de 3,000 livres que paya le présidial (2). Cet accord 
demeura à Nimes loi vivante de la compagnie. 

Des présidiaux restèrent ainsi avec un président; d'autres 
même n’en avaient pas. Louis XIV fit revivre l'Édit de 1633 et 
décida, par un autre Édit donné à Versailles en février 1705, 
qu'il y aurait désormais deux présidents en chaque présidial, 
l'ancien, d’après la date de sa réceplion, portant le titre de 
premier président. Il attachait, en outre, divers privilèges à 
ces offices et leur attribuait une augmentation de gages, dant 


(1) Les sièges de Nantes et d'Angoulème étaient compris dans la nouvelle 
création, malgré la suppression dans ces deux présidiaux de l'office de pré- 
sident ancien. 


(2) Ménard : Hist. de Nismes, t. VI, p. 8. 
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les titulaires disposeraient à leur gré. Mais ceux-ci mon- 
trèrent peu d'empressement à ea jouir et une déclaralion du 
21 novembre 1705 permit au traitant, chargé du recouvre- 
meat de la finance pour ces augmentalions de gages, Edme 
Desbois, de saisir réellement les offices des présidents qui se- 
raient en demeure de payer les sommes pour lesquelles ils 
avaient élé compris dans les rôles el qui, au lieu d'y satis- 
faire, allectaient « de détourner leurs meubles et de mandier 
des saisies par des créanciers véritables ou supposés. » Le 
traitant devait en poursuivre la vente devant la Cour des Aides 
au ressort de laquelle se trouvait le domicile des redevables ; 
l'adjudication pure et simple de l'office se ferait après trois 
publications de huitaine en huitaine, sans observer les délais 
portés par l'ordonnance. Les officiers taxés se pourvurent en 
modéralicn à Paris, et la plupart payèrent par des acomptes. 

Eofo, lorsqu'au milieu du xvui siècle, on poursuivit la 
réduction des sièges judiciaires et des offices, on supprima les 
présidents présidiaux par un édit général d'août 1764, qui 
permit toutefois aux officiers pourvus de conserver leurs 
charges jusqu'à leur décès ou leur démission. Ils devaient re- 
œvoir une indemnité, par portions égales, des lieutenants- 
généraux et des heutenants-criminels à qui profitait la sup- 
pression. Des difficultés s'élevèrent alors, et des réclamations. 
Les présidents ne pouvaient être à charge aux justiciables, 
puisqu'ils avaient des gages attribués à leurs offices et ne par- 
licipaient jamais aux épices ni aux vacations. Étant donné le 
nombre prodigieux d'offices privilégiés et dont la plupart 
nexigeaient que peu de fonctions, il fallait conserver aux 
présidiaux leur seul lustre, alors qu'on délaissait les charges 
de judicature où se rencontrait un travail assidu et indispen- 
sable et pas de privilèges. Et puis la finance à rembourser 
monlail pour chaque office de président de 16,000 à 20,000 
livres environ. Était-il bien raisonnable de taxer les lieute- 
panls-généraux à une somme de 8,000 livres en moyenne, 
quand leurs propres offices n'en valaient pas davantage ? 
Mais plusieurs lieutenants étaient en mème temps présidents 
au présidial. La suppression de l'office favorisait la discorde 
entre le lieutenant civil et le lieutenant-criminel. Car ceux des 
lieutenants généraux civils ou criminels qui avaient levé, avant 
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l’édit de suppression, une charge de président, prétendaient 
avoir le droit d'en conserver les fonctions au civil et au cri- 
‘ minel, jusqu’à l'extinction par décès ou démission du second 
office de président, ou même jusqu’à leur décès propre. En 
outre, les lieutenants particuliers assesseurs criminels préten- 
daient, en vertu de l'Édit de leur création, avoir le droit de 
présider en l'absence des lieutenants civils, au jugement des 
affaires civiles, à l’exclusion des conseillers. Une déclaration 
du {1 juillet 1765 interdit aux lieutenants-généraux de conser- 
ver les fonctions de président, sous prétexte que l'autre office 
était rempli, tout en leur permettant de présider en qualité de 
lieutenants-généraux, sans que l’autre président pût prétendre 
avoir le pas sur eux, s’il n’était le plus ancien en réception. La 
déclaration fut envoyée à l'enregistrement le 22 février 1767 (1). 

Les fonctions du président se bornaient à fort peu de chose. 
Elles sont parfaitement définies par l’édit de création et par des 
arrêts postérieurs. Citons entre autres un arrêt du Parlement, 
prononcé le 12 juillet 1614, qui réglait que le chef du prési- 
dial devait présider tant en l'audience qu’à la Chambre du Con- 
seil au jugement des procès civils et criminels pendants au prési- 
dial, en première instance ou par appel des senlences données 
à l'ordinaire ou dans les sièges du ressort, aux deux cas de 
l’édit; taxer les épices, du moins celles qui n’excédaient pas 
la somme de 12 livres, ainsi qu’expliquait un arrêt du Conseil 
d'Élat rendu pour le présidial de Brive le 30 mars 1719, la 
taxe des épices plus fortes devant se faire par tous les officiers 
présents au jugement (2); distribuer les procès présidiaux, as- 
sislé en certains sièges, du lieutenant-général et d’un con- 
seiller, en d'autres de deux conseillers à tour de rôle. Il ne 
pouvait participer aux épices, ni rapporter aucun proces. À sa 
charge encore étaient attachées certaines prérogatives que lui 
disputaient les lieutenants-généraux : par exemple, la récep- 
tion des officiers. Un arrêt rendu par le Parlement pour le 
présidial de Moulins, le 1°* juin 1602, porte que la réception 
des officiers ressortissants à ce siège se fera par le lieutenant- 
général (il ne paraît pas qu'il y eût à Moulins de président à 


(1) Arch. nat., O1 175, fo 183. 
(2; Arch. nèt., ADIIS, no 241. 
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œtle époque), en présence de sept conseillers ; mais que les en- 
quiteurs, notaires, greffiers et sergents seraient reçus par le 
heutenant-général seul, à son gré, en la Chambre du Con- 
seil (1). Un arrêt du 12 janvier 1626 pour Amiens ordonne 
que la présentalion des lettres des officiers dépendants du 
bailliage se fera au lieutenant-général, mais que toute l'as- 
semblée des conseillers où présidera le président procèdera à 
l'examen des prévôts royaux. Une fois reçus, les officiers pré- 
lent serment tant à l'audience du lieutenant-général qu'à 
l'audience présidiale, alternativement (2). 

Les présidents présidiaux disputérent aux lieutenants-géné- 
aux une äulre prérogative : celle de présider à l'enregistre- 
ment des édits et déclarations. Il n’y avait pas de règle fixe à 
c sujet. On ne pouvait pas, comme le portait un arrêt rendu 
pour Tours, examiner à chaque déclaration si elle intéressait 
spécialement le présidial, la compagnie en général ou le bail- 
lage, et porter l'enregistrement au présidial ou au bailliage, 
suivant les cas. Le chancelier de Pontchartrain, consulté en 
1106 par la compagnie d'Orléans, laissa la question pendante, 
en décidant qu'on ferait l'enregistrement dans les deux juri- 
dictions. L'édit d’août 1777 donna cette attribution au bailliage. 
À Beauvais, dès 1649, la publication des édits se faisait par le 
lieutenant-général. 

La déclaration du 4 août 1705 augmentait les droits des pré- 
sidents en leur donnant rang, séance et voix délibérative, en 
l'audience et au conseil, au jugement des procès civils et cri- 
muels hors les cas de l'Édit, immédiatement après celui qui 
présidait, mais leur refusait le droit d'y présider eux-mêmes. 

Dans quelques sièges, ils jouissaient de l'assistance aux 
œuses ordinaires. Les conseillers du présidial de Senlis 
avaent interdit à un président de prendre connaissance des 
procès hors les cas de l’Édit. Mais un arrêt du Grand Conseil, 
rendu le 23 juin 1643, permit à Arthus Truyart, second pré- 
sident, d'assister au jugement des causes bailliagères et lui 
donna séance en l'audience à la droite du président effectif, et 

en la chambre du conseil, dans la chaire placée à l'opposite 


lFilleau, I, {re partie, titre II, p. 172. 
(2, Journal des audiences, 1, 46. 
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du lieutenant-général et du lieutenant particulier. Il faut croire 
cependant que les présidents ne jouirent pas constamment et 
partout de ce droit, qu’un arrêt du Conseil, du 30 mars 1680, 
explique en disant que les présidents n'en sont en possession 
que pour voir si les officiers du bailliage n’expédient pas des 
causes présidiales. En effet, un arrêt du Conseil Privé du 16 
décembre 1681, interdit aux présidents d'Amiens, de Beauvais 
et de Bourg d'assister au jugement des causes bailliagères (1). 
Mais à Orléans, en vertu d’un arrêt du Conseil du 19 août 1689 
et d’un autre du 22 février 1690, le président comptait cette 
séance parmi ses prérogatives (2). 

Le second président, en l’absence du premier qui ne pou- 
vait donner de défenses ni de surséances dans les deux cas de 
l'Édit, que les affaires ne fussent par lui rapportées, s'il était 
en mème temps lieutenant-général, et signées de sept juges, 
jouissait des mêmes droits que l’absent. En cas de décès du 
premier, c'est à lui qu'en revenaient le titre et les fonctions, 
suivant l’édit de 1705. Conformément à cette clause, un arrêt 
du Conseil d'État, rendu le 23 octobre 1713, portait que les 
présidents auraient rang ‘et séance, d’après l'ancienneté de 
leur réception (3); mais un arrêt contradictoire du Conseil 
d'État, du 17 août 1739, décida que le titre et les fonctions de 
premier président au présidial d'Orléans n'étaient pas soumis 
au roulement et qu'ils appartenaient au titulaire de l'office 
d’ancienne création (4). 

Au tribunal comme dans les cérémonies publiques, le pre- 
mier président marchait en tête de sa compagnie, le second à 
côté el à gauche du premier; tous deux portaient la robe rouge. 
Tout d’abord, des brevets particuliers accordèrent cet honneur 
à quelques présidents. Le premier que j'aie rencontré fut signé 
en septembre 1647 en faveur de François de Rochemaure, 
président à Nimes(5). Quelques autres officiers en obtinrent 
de semblables par la suite. Un édit d'octobre 1708 étendit ce 
privilége à tous les présidents, moyennant des augmentations 


(4) Arch. nat., ADIT5, n° #4. 

(2) Arch. nat., AD IT 3, nos 26 et 31. 

(3) Arch. nat., AD 113, n° 200. 

(4) Arch. nat., AD IT +, no 239. 

(5) Ménard, Hist. de Nismes, 1. VI, p. 74. 
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de gages au denier dix-huit (1}. Cette mesure fiscale qui frap- 
pait la vanilé, rencontra le même mauvais vouloir que les pré- 
cédenles taxes, non encore totalement payées. C'est ainsi que 
coq ans après l'Édit, le président au présidial de Laon, Le- 
clere, se plaint au contrôleur général des finances de l'inten- 
dant du Soissonnais qui l’a menacé de le « faire servir 
d'exemple à loute la province. » Tout le bien que je possède 
de mes pères, dit-il, ne monte qu'à 50,000 livres environ; je 
suis pourvu d'un office dont la première finance était de plus 
de 45,000 livres; il plut au roi d’en démernbrer les principales 
fonctions pour les attribuer à des offices de nouvelle création 
(ce président remplissaiten même temps la charge de lieutenant- 
général), sans m'en donner la moindre indemnité; bien plus, 
Jai été contraint au paiement de différentes taxes que j'estime 
à plus de 20,000 livres, sans gages ni émoluments; je n'ai pu 
ÿ salisfaire que par l'emprunt d’une pareille somme dont je 
pue la rente annuellement ; on a vendu en place publique le peu 
de meubles que j'avais avec ceux de ma belle-sœur, et les 
taitants ont pris jusqu'aux portraits de mes ayeux pour la 
lxe de la robe rouge. 


A la lecture de cet exposé, le contrôleur modéra à 4,000 . 


livres les dernières taxes, puis à 3,000; elles montaient tout 
d'abord à 12,000 livres. L’intendant se plaignait de son côté 
de ne pouvoir rien obtenir malgré les modérations successives. 
Le président aurait mieux aimé voir chez lui les ennemis, 
qui, au moins, lorsqu'ils auraient Lout pris, l’auraient laissé en 
pos. El en parlant de sa robe rouge, il ajoutait que le roi de- 
vrait plutôt lui en donner une verte et un bonnet de même 
couleur. Comme il refusait de payer, ou qu’il ne pouvait pas, 
on l'interdit de ses fonctions, aprés la garnison de six commis- 
saires chez lui peudant trois semaines. Après diminution con- 
sidérable de toutes les taxes à lui imposées (on avait modéré 
celle de la robe rouge à 1,200 livres), on lui demandait encore 
6,400 livres. S'il voulait conserver ses deux charges à sa 
mille, il devait encore payer 10,000 livres de prèt et d'an- 
auel, dont 3,000 pour la charge de président. Ses offices qui 
lai coûtaieni ainsi plus de 60,000 livres ne lui rapportaient 


(1; Arch, nat, AD I13, no 186. 


= % 7 
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que 800 livres de gages; il offrit l'abandon de ces gages pour 
payer les taxes. Mais la somme eût été trop longue à recou- 
vrer. Il offrit alors de résigner celui de ses offices qu’on In 
désignerait. Le prit-on au mot ou bien paya-t-il d’une autre 
manière? Je ne sais, mais l’intendant constatait, au 12 décem 
bre 1713, que Leclerc était enfin entré au paiement et il ajou- 
tait avec satisfaction que c'était le seul officier de la province 
qui eût forcé à cette sévérité (1). 

L'Édit de leur création accordait aux présidents présidiaux 
des gages de 600 ou de 800 livres, suivant l'importance des 
sièges; ces gages subirent diverses augmentations qu'il est 
inutile de rapporter. On les leur avait attribués, pour leur 
ôter toute participation aux épices qu'ils taxaient. Maïs des 
édits fiscaux , qui d'ailleurs furent généralement peu observés 
ou bientôt révoqués, allant contre l'esprit même de l'Édit de 
leur création, concédaient aux présidents 4 sols par jugement 
préparatoire et 5 sols par jugement définitif : tels furent une 
déclaration de décembre 1638 et l’Édit de février 1705. Ce der- 
nier Édit apportait encore aux présidents divers privilèges : 
droit de committimus au petit sceau, deux minots de franc- 
. salé, exemption des droits de francs-fiefs, ban et arrièére-ban; 
exemplion du logement des gens de guerre et autres charges 
publiques. L'Édit d'août 1715 révoqua tous les privilèges ac- 
cordés depuis 1689. 

1] fallait avoir trente ans pour exercer un office de président. 
Mais on donna souvent des lettres de dispense. L'Édit de fé- 
vrier 4705 baissa même la limite d'âge à 25 ans. 


III. — LE LIEUTENANT-GÉNÈRAL. 


En cas d'absence du président, la présidence au Jugement 
des causes dans les deux cas de l’Édit, revenait au lieutenant- 
général, qui était en cette qualité chef du bailliage. On 
ne lui contesta jamais ce droit. Le pouvait-il exercer cepen- 
dant, lorsqu'il rapportait une cause présidiale? Les lieutenants : 
particuliers d’Aurillac, en 1753, disaient non, quoique le lieu- 
tenant-général pût présider et rapporter au bailliage. [l sem- 


(1) Arch. nat., G7 516. 


De q ane ts CR 2 À 
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ble, rpondit Joly de Fleurv consulté, qu'un officier du bail- 
hage doit avoir au présidial le même rang qu'au bailliage. Le 
roi n'a pas voulu préjudicier aux prérogatives des lieutenants- 
généraux. Îl s'en explique nommément dans une déclaration 
du 13 septembre 1572. En l’absence des présidents, le lieute- 
paot-général rentre donc dans son droit primitif et originaire 
de présider au présidial (1). 

À lui en effet revint naturellement lors de la création des 
présidiaux , la présidence des sept magistrats jugeant en der- 
oier ressort dans les cas de l'Édit. Par sa charge effectivement 
la plus considérable du bailliage, 11 était le chef du tribunal. 
Magistrat de robe longue , tenant la place du bailli évincé, il 
en avait recu loutes les attributions judiciaires , sauf le droit, 
à moins de vacance de l'office du bailli, d’intituler de son nom 
les sentences baïlliagéres. Divers Édits par la suite éclipsèrent 
plusieurs fonctions de sa charge pour en créer de nouvelles, 
comme celles de lieutenants criminels, de lieutenants-généraux 
de police, de commissaires examinateurs, de maires perpétuels,. 
Mais dans la plupart des sièges, les lieutenants-généraux en 
rachelèrent quelqu'’une. Ici le lieutenant-général était en même 
lemps président présidial ; ailleurs il avail réuni à son office 
celui de lieutenant criminel ou de lieutenant de police. Avec 
celle variété, il est difficile de noter dans le détail tous les 
droits Judiciaires de cet officier. À l’aide cependant de deux 
arrêts du Conseil d’État rendus l’un pour le présidial d’Autun, 
le 16 mars 1705, l’autre pour le présidial de Pamiers, le 30 
décembre 1730, nous essayerons de dire ce qu’ils furent (2). 


(4) Bibl. nat., collection Joly de Fleury, n° 2428, fo 365. 

(2) Pour en donner aussi complètement que possible une idée, nous repro- 
duirons une note qui se trouve à la Bibliothèque Nationale, dans la Collection 
de Champagne, vol. 68, fo 33 ro, et qui s'intitule précisément : Estat de la 
Charge de lieutenant-général au bailliage et présidial de Troyes. Elle date, croyons- 
nous, du commencement du xvrie siècle. La voici : « Le corps du bailliage 
présidial est composé de 30 officiers dont le lieutenant-rénéral est chef. A 
celle charge de lieutenant-général sont unies les charges d'enquesteur com- 
missaire-examinateur aux scellés et inventaires , de lieutenant-général de po- 
lice dans toute l'étendue du bailliage et de portion dans la charge de nou- 
velle création de police pour la ville et fauxbourgs de Troyes, avec des pré- 
rogatives dans ladite chare de police, notamment le demy minot du franc 
sailé el droit de committimus. 

* Les fonctions du lieutenant-général sont pareilles à celles du lieutenan 


Revce misr. — Tome XX. 1 
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Le lieuteaant-général d'un bailliage présidial présidait en 
cette qualité , lorsque les présidents étaient absents , au juge- 
ment des causes civiles dans les deux cas de l'Édit; il prési- 
dait toujours, même en présence des présidents, au jugement 
des causes civiles ordinaires. Mais il ne pouvait pas, en 
leur absence, présider au jugement des procès criminels pré- 
sidiaux,; celte prérogative appartenait au lieutenant-criminel. 
Aux assemblées de la maison de ville, aux élections consu- 
laires , revision de comptes, impositions et assiettes des de- 
mers communs et en général à tous les règlements de police, 
à moins qu'il n'y eût dans le siège un officier de police, le 


civil du Chastelet de Paris, et il jouit de plus de toutes celles des commis- 
saires au Chastelet pour l'apposition des scellés, confection des inventaires, 
toutes les enquestes, procès-verbaux, baux judiciaires , adjudications par 
décret, ventes par simples enchères, distributions des deniers desdictes 
ventes qui se font par procès-verbal d'ordre et sentence, qu’il rend seul 
en son hostel et par provision exécutée , etc. 

« Plus l'exécution de toutes les sentences rendues aux audiances du bail- 

lage et présidial, le rapport seul des mis sur le bureau, de délibéré sur le 
registre, appointé à mettre, répond seul toutes les requestes, donne les per- 
missions de saisir, de surséance et autres ordonnances provisoires. » 
. « Le lieutenant-général fait la distribution des procès appointés; il a son 
préciput et en prend deux qu'il choisit sur les autres {conseillers. Il a de 
mesme le double dans la distribution des épices et moitié dans les procès 
où il est rapporteur, outre sa part. 

« Il assiste et préside aux assemblées de l'hostel de ville, des direc- 
teurs des hôpitaux, reçoit le serment des uns et des autres, des juges 
consuls, et a la réception de tous les officiers des justices inférieures. En 
qualité de juge de police et des manufactures, il a les réceptions de tous 
les marchands, ouvriers et artisants. 

« En qualité de commissaire examinateur, c’est lui qui taxe les despens adju- 
gés aux audiances et aux sentences à son rapport, et il y a sa vacation ainsi 
qu à l’adjudication de la ferme de la ville dont on rend compte par devant 
luy et M. l'intendant conjointement. 

« [1 fait la police généralle dans toute l'estendue du baïillage. Il tient tous 
les ans ses assises au siège du bailliage pendant une semaine et alors les 
autres jurisdictions vacquent, pareillement a droit de les tenir ès sièges des 
bailliages de Méry, Virey, Rumilly et autres sièges en dépendants. 

« Îl a seul l'exécution des arrêts du Parlement et autres jurisdictions en ce 
qui concerne l’estendue de son baillage pour descentes sur les lieux, etc. 

a Il fait Ta visitte des bénéfices lorsqu'il y a quelques réparations à y 
faire; l’adjudication s’en fait devant luy et il va les examiner et visiter, 
lorsqu'elles sont faites. Après le décès des bénéficiers, il y appose les scellés, 
fait l'inventaire, etc. » 
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leuteoant-général présidait également comme chef du bail- 
liage et à l'exclusion des présidents présidiaux. Participant, 
par suppléance, aux honneurs de la présidence, 1l en avait 
les devoirs dont le plus important était la distribution des 
procès civils en état, mais non pas des procès criminels à 
quoi il ne prenait aucuae part. L'absence du président du- 
nait-elle depuis plus de huit jours? S'il y avait lieu à distri- 
bution, c'était au lieutenant-général à remplir cette fonction. 
En tout cas, le président y procédait-il lui-même? Le lieute- 
nant-général devait y assister, accompagné d’un ou de deux 
conseillers à tour de rôle; il prenait tout d’abord son préciput, 
puis, — et les deux conseillers faisaient de même, — il choisis- 
sait tel procès qui lui convenait, et le président distribuait les 
autres, Sans que ses assesseurs eussent voix délibérative. Cela 
pour les procès présidiaux. Mais au lieutenant-général seul 
appartenait la distribution des procès civils de la juridiction 
ordinaire, et en ce cas il prenait par préciput tout procès d’ac- 
tion personnelle ou autre qui n'excédait pas la somme de 25 
livres. À Autun, les monocules (on appelait ainsi les procès 
d'une seule production), devaient entrer en distribution, quoi- 
qu'un arrêt du Conseil d'État, rendu le 5 novembre 1681 pour 
le bailliage de Semur, eût décidé au contraire qu'ils appartien- 
draient par préciput au lieutenant-général seul, à la condition 
toutehois de les prendre lors de la distribution et non pas au 
greffe et de les rapporter dans la Chambre du Couseil aux jours 
ordinaires pour y être jugés à la pluralité des voix (1). 

Le leutenant-général seul était chargé de l'instruction des 
procès non distribués, tandis que des rapporteurs particuliers 
instruisaient les procès distribués et les incidents y survenus. 
Mais ces rapporteurs tombaient-ils malades ou s’absentaient- 
ils? L'instruction de leurs causes revenait encore au lieute- 
nant-général. Celui-ci répondait seul toutes les requêtes 
dans les deux cas de l'Édit, excepté cependant les requêles à 
fin d'oblenir surséance des jugements présidiaux, défenses ou 
mainlevée de défenses, etc., qu'il rapportait en la Chambre du 


(1) Arch. nat., ADITS, no 5. — Les épices de ces procès appartenaient 
au lieutenant-général seul quand elles ne dépassaient pas 12 livres; mais 
il les partageait, dans la proportion des deux tiers au tiers, avec le lieutenant 
particulier, quand elles étaient supérieures à cette somme. 
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Conseil devant la compagnie assemblée; il instruisait encore 
les affaires criminelles incidentes au civil, comme les inscrip- 
tions de faux, les banqueroutes, les malversations des officiers 
inférieurs; mais s’il pouvait seul décerner des décrets dans la 
plupart de ces cas, il devait cependant rapporter les inscriptions 
de faux, ainsi que les saisies, les demandes en mainlevée et 
les instances poursuivies à la requête du procureur du roi. 

Au lieutenant-général revenait le rapport de toutes les causes 
qui, n'étant pas naturellement de la compétence du présidial 
ou du bailliage, avaient été renvoyées en l’une ou en l’autre de 
ces deux juridictions par arrêt des cours supérieures, avec les 
défauts, les congés, les décrets où les parties ne formaient point 
d'opposition. Il faisait son rapport de préférence à tous les offi- 
ciers, qui suivaient pour cette fonction l’ordre de leur arrivée, 
à moins qu'il n’y eût des procès criminels ou quelque cause 
plus importante. Tous les procès par écrit se rapportaient au 
bureau, mais le lieutenant-général, comme les présidents qui 
avaient une charge de conseiller, pouvait faire son rapport et 
opiner de sa place ordinaire. 

Le lieutenant-général jugeait, ordinairement au sortir de 
l'audience, sauf l'appel ou l'opposition au présidial, les ma- 
tières sommaires au-dessous de 10 livres. Il pouvait tenir seul 
les audiences de la juridiction ordinaire civile, sans y appeler 
d’autres officiers; mais si, pour l'importance d’une cause, il y 
appelait des assesseurs, on la jugeait à la pluralité des voix. 
Seul également, le lieutenant-général avait la confection des 
inventaires, la clôture des comptes, la dation des tutelles et 
curatelles; autorisait les transactions, les sentences arbitrales 
et les homologations; permettait de vendre les biens des mi- 
neurs, des communaulés ou autres personnes à qui l’aliénation 
était interdite de droit; décrétait lesdits biens, quand il n'y 
‘avait qu’une production. Il pouvait même connaître d’une par- 
tie de ces causes en son hôtel particulier, c’est-à-dire des 
affaires provisoires et requérant célérité(1); s'il y survenait 


(1} Cf. un arrêt donné par le Parlement de Paris, le 20 août 1686, pour le 
lieutenant-général de la Flèche (Arch. nat., ADIIS, no 17). Dans une de- 
mande d'attestation que le lieutenant-général de Sarlal présentait à ses 
collègues vers 1640, il définissait ainsi ses attributions : « Le lieutenant- 
général a lui et ses prédécesseurs de tout temps tenu les audiences et ex- 
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quelque contestation, comme dans les procès-verbaux d'ordre 
et de distribution, ces causes se renvoyaient à l'audience; et 
si les sentences d'ordre y étaient appointées, elles n’entraient 
point en distribution, mais se jugeaienten la Chambre du Con- 
seil, au rapport du lieutenant-général. Celui-ci pouvait encore 
connaitre en son hôtel des réceptions de cautions, des infor- 
mations de vie et mœurs, des enquêtes, des interrogaloires sur 
faits et articles, des taxes de désens, des élargissements de 
prisonniers pour dettes, des mainievées d'effets mobiliers 
saisis; mais il ne pouvait en son hôtel procéder à aucun inter- 
rogaloire de prisonnier, récolement ou confrontalion de té- 
moins (1). | 

Le lieutenant-général exécutait les jugements rendus aux 
audiences auxquelles il avait assisté on présidé, même les 
jugements que le siège avait rendus pendant que cet officier 
travaillait à la Chambre du Conseil ou remplissait quelque 
devoir urgent de sa charge, sans qu'il fût besoin aux prési- 
dents présidiaux de l’y commettre, sinon pour les descentes, 
visilalions, réceptions de cautions, présentations et affirma- 
tions de comptes, pour quoi le lieutenant-général devait rece- 
voir une commission quand il assistait à l'audience. Par le 


pédié les causes soubz leur nom et prononcé les appointementz sans estre 
abstraiotz ny obligez de demander l'advis et opinion des autres officiers, si 
bon ve luÿ sembloit, lesquels n'’assistent que rarement esd. audiences ;..…. 
qu'outre les préciputz,.………. il prend et juge tous procès, de quelle matière et 
qualité qu'ils soient, ou il n'y a que production d'un costé, ores que la partie 
produisante aye mis dans son sac l'acte à droit ou les défenses de l'autre 
partie non produisante ; comme aussi juge tous procès des actions personnel- 
les uon excelans la somme de 50 livres, soit que lesd. actions soiat intentées 
pardevant luy en première instance ou par appel sans faire différence desd. 
atlions et encore qu'il y ait enquestes ou autre production; que tous les 
officiers comme juges, lieutenans, substitutz du procureur du roy ez bastilles 
Ou procureurs d'offices des seigneurs, de me que les procureurs aud. 
siège, notaires et sergeutz sont examinez et receus par led. lieutenant-général 
seul en présence des gens du roy, sans y appeller aucun des autres officiers; 
et aussi qu'il procède luy seul à la prestation des serementz et responses 
calhégoriques ordonnées par appointementz ou sentences, ores que lesd. 
séremen!z Ou responses cathégoriques soient esté ordonnées par des sentences 
données au rapport d'autre que dud. lieutenant-général. » (Arch. de M. le 
v'e de Gérard.) 


(1) Cf. Arrêt du Parlement, pour le bailliage de Dreux, du 7 septembre 
1660 (Arch. nat., ADII3, no 60). 
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lieutenant-général, à chaque audience, on devait commencer 
la distribution des descentes, à moins qu’elles n’eussent été 
ordonnées à son rapport. En cas d'absence ou de maladie des 
rapporteurs, dans les procès distribués, l'exécution des sen- 
tences interlocutoires ou définitives intervenues, qui apparte- 
nait de droit à ces rapporteurs, se faisait par le lieutenant- 
général. Celui-ci exécutait également les arrêts qui infirmaient 
une sentence du siège. 

Il était chargé de toutes les commissions de la juridiction 
ordinaire ou du présidial, énoncées dans les procès non dis- 
tribués, ainsi que des commissions données en exécution des 
sentences au rapport d'officiers, depuis tombés malades ou 
absents, ou des commissions extraordinaires du Conseil ou 
des cours supérieures adressées au Sénéchal en matière civile. 
Il'ouvrait tous les paquets adressés à la compagaie, hormis les 
lettres nommément envoyées aux gens tenant le présidial, 
qu'ouvrait le président. 

Si ce dernier présidait à la réception des conseillers du siège 
et de ceux des sièges royaux subalternes, des procureurs du 

des greffiers aux inventaires el des grefliers d'appeaux, 
du moins en la plupart des présidiaux, par le lieutenant- 
général se faisait la réception des greffiers de l'ordinaire, des 
présentations et affirmations, des huissiers audienciers, etc.; 
le lieutenant-général répondait à toutes les requêtes des réci- 
piendaires, informait de leurs vie et mœurs et en faisait le 
rapport à la chambre, même pour la réception au présidial. En 
un mot, et suivant l'arrêt du Conseil qui réglait le présidial de 
Paniers, la réception des officiers sujets à examen se faisait 
au présidial ; la réception des autres officiers, au sénéchal (1), 
ainsi que celle des maîtres des métiers. 

Notons encore parmi les attributions du lieutenant-général 
le droit de faire, après le décès des greffiers, l'inventaire des 


(4) Une lettre du lieutenant-général de Sarlat à Ponchartraio, du 27 décem- 
bre 1712, atteste que le premier juge avait droit de recevoir tous les officiers 
subalternes de la sénéchaussée , comme les juges des seigneurs, leurs procu- 
reurs fiscaux, les notaires et les sergents royaux. Les officiers du présidial, 
reçus au Parlement, étaient installés d'abord au présidial, puis au sénéchal; 
les procureurs et les huissiers se faisaient recevoir au présidial et au séné- 
chal. (Arch. de M. le vte de Gérard, Présidial, J). 


——— 


= — 


ESSAI SUR LES PRÉSIDIAUX. 403 


papiers du grelle, en sa qualité, il avait, ainsi que le prési- 
dent et le syndic des conseillers, une des trois clefs qui 
fermaient les archives de la compagnie; exerçait la police 
dans les prisons, connaissait des désordres qui s'y commet- 
taient: taxait le pain des prisonniers, instituait les geô- 
liers et les destituait en cas de forfaiture; partageait, avec le 
président, la présidence aux visites que faisait la compagnie 
dans les prisons aux fêtes de Noël et de Pâques; enregis- 
trait les provisions, lettres-patentes, arrêts et ordres dont 
l'adresse se faisait au bailli ou à son lieutenant, laissant à 
publier en l'audience présidiale tous les actes de cette nature 
dont l'exécution regardait le présidial. Dans le cas seulement 
où il avait à exécuter des ordres à lui spécialement adressés, 
il pouvait assembler la compagnie en la Chambre du Conseil. 
En ces assemblées, et même de particulier à particulier, le 
leutenant-général venait immédiatement après le président; 
au bureau des pauvres et aux assemblées de l'hôtel de ville, 
k président cédait le pas au lieutenant-général. 

Enfin, seul vestige de l’ancienne juridiction militaire qu’a- 
vit le bailli, le lieutenant-général connaissait seul des convo- 
atons du ban et de l’arrière-ban, des taxes faites en consé- 
quence, des modérations y apportées, des revues et des 
élections d'officiers; il examinait les comptes des trésoriers, 
instruisait et rapportait toutes les instances soulevées à ce 
sujet, lesquelles se jugeaient en la Chambre du Conseil (1). 

Ainsi qu'on peut voir, la charge du lieutenant-général était 
fort importante, même après les démembrements successifs 
qu'on en fit, lorsqu'on créa les offices de lieutenant criminel, de 
lieutenant de police, de commissaire examinateur. Il ne faut 
donc pas s'élonner si, dans certains bailliages présidiaux, la 
valeur commerciale en monta jusqu'à 150,000 livres. Exempts 
de la laille et du logement des gens de guerre, les lieutenants- 
généraux virent leurs privilèges confirmés par l'ordonnance du 
2 août 1750, et plusieurs d’entre eux, comme celui de Reims 


_ M) Les présidiaux seuls, suivant un arrêt du Conseil, du 9 octobre 1692, 
jugeaient, et en dernier ressort, les différends survenus à l'occasion du banet 
de l'errière-ban, Les parties qui se prétendaient lésées par une sentence pré- 
sidiale sur uns contestation de ce genre, devaient se pourvoir au Conseil. Cf. 
Guyot, Rép. de jurispr., t. 11, p. 105, col. 2. 
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et celui de Beauvais, obtinrent de Louis XVI le brevet de con- 
seillers d’État honoraires. On les considérait comme les pre- 
miers magistrats de la province. Lorsqu'il se rendait au palais, 
les huissiers allaient prendre le lieutenant-général au bas de 
l'escalier intérieur, et à la sortie le reconduisaient jusqu’au 
mème endroit. A l'église, il prenait place dans les hautes 
stalles gauches du chœur, au-dessus des chanoines, entre le 
chantre et le pénitencier, mais à la condition qu'il fût en robe. 
Au palais épiscopal, pour le bureau des pauvres, il siégeait 
après l'évêque et avant les grands vicaires; il jouissait des 
mêmes honneurs dans les assemblées administratives des hô- 
pilaux (1). Des arrèts du Conseil des 16 avril 1680 et 11 avril 
1684 lui donnaient la préséance sur les présidents et les tréso- 
riers de France, dans toutes les assemblées publiques et par- 
ticuhères. Dix années d'exercice lui permettaient de se faire 
recevoir maître des requêtes, charge qu’on ne pouvait possé- 
der qu’à cette condition ou qu'après avoir, pendant vingt ans, 
plaidé d’une façon brillante, ou, pendant six ans, exercé la 
magistrature dans une cour souveraine. La charge de lieute- 
nant-général, qu'on n’exerçait pas, à moins de lettres de dis- 
pense, avant l'âge de trente ans, ne comportait pas incompatibi- 
lité avec d'autres charges de Cour supérieure. Ce lieutenant 
de Beauvais, qui obtint un brevet de conseiller d’État, Borel, 
était en même temps auditeur des comptes à Paris; l'abbé de 
Canchi, à la même époque, conseiller au Parlement de Rouen, 
exerçait plus souvent qu'il ne siégeait à Rouen, la charge de 
lieutenant-général à Caen. Mais un lieulenant-général ne pou- 
vait décemment lever des offices inférieurs qui enlevaient pour 
ainsi dire quelque chose au respect dont devait être entouré le 
premier magistrat du bailliage (2). 


(A suivre). E. LAURAIN. 


(1) Pour ce point particulier, voir entre autres une déclaration de décembre 
1698 et un arrêt du Parlement de Paris, du 43 mai 1707, en faveur du lieu- 
tenant-général et du procureur du roi à Guéret ‘Arch. nat., ADIIS, no 177). 

(2) Sur les honneurs rendus au lieutenant-général dans certaines séné- 
chaussées, voy. Dougados, Le dernier juge-mage de Carcassonne, dans les 
Mémoires de la Soc. des Sciences et Arts de Carcassonne, t. 11, p. 155 ; — Vi- 
guerie, cité par Mahul, dans le Carlul. de Carcassonne, t. VI, {re partie, 
p. 301. : 
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Jean Réville. Les.oriyines de l'Épiscopat ; étude sur la formation du 
gouvernement ecclésiastique au sein de l'Église chrétienne dans 
FEmpire romain (première partie). (Bibliothèque de l'école des 
Hautes Études. Sciences religieuses, t. V).— Paris, Leroux, 1894. 


Comme le dit M. Réville au début du livre que je viens de 
aler, « de lous les gouvernements qui exercent aujourd'hui 
leur empire dans le monde occidental, l'épiscopat chrétien est 
le plus ancien ». À quoi l’on peut ajouter encore les deux ré- 
lesions suivantes : d’abord que, de toutes les institutions du 
monde, celle qui tient dans l’histoire la place la plus grande 
est incontestablement l'Eglise chrétienne (à ne parler même 
que comme historien , et laissant de côté toute considération 
religieuse); ensuite que toute l’organisation de l’Église repose 
sur l'épiscopat, en sorte que le problème des origines de l'é- 


-Biscopal est en réalité celui de l’organisation primitive de l'É- 


gise chrélienne. Considérez tout cela et tirez la conclusion. 
Elle est évidemment que ce problème des origines de l’épisco- 
pal est l'un des plus importants qui se posent en histoire. Mais 
i! faut reconnaitre aussi qu'il esten même temps l'un des plus 
difficiles. La difficulté ne tient pas seulement aux préoccupa- 
tions théologiques qu'on mêle à ces questions d'histoire, et au 
désir qu'a chaque église de tirer à elle les textes pour le 
Inomphe de ses doctrines propres. Même pour un esprit très 
hbre , le problème reste encore on ne peut plus délicat. Et la 
cause n'en est pas tant dans le manque de documents que 
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dans le caractère de ces documents eux-mêmes ; le maniement 
en est très difficile, et la critique en est devenue effroyablement 
compliquée, « grâce surtout — l'observation très juste est de 
M. Réville lui-même — à la surabondance d'ouvrages destinés 
à la faciliter » (1). Et puis — lors même qu’on se serait mis 
d'accord sur la date et sur la patrie de tous les livres des deux 
premiers siècles, — 1l resterait encore que beaucoup d'entre 
eux ont une tendance et uu but, une conception particulière 
du gouvernement de l’église qu'ils travaillent à faire prévaloir, 
et qu'on ne saurait à cause de cela apporter trop de prudence 
et de précautions dans les conclusions qu'on en déduit. Heu- 
reusement M. Réville était merveilleusement armé pour cette 
étude. Non seulement de longues études l'ont rendu familier 
avec toute.cette littérature des deux premiers siècles et avec 
tous les problèmes qui s’agitent autour d'elle, mais encore, en 
ce qui concerne particulièrement le problème des origines de 
l'épiscopat, il a fait, si je puis dire ainsi, avant de livrer la 
bataille, une reconnaissance très bien conduite en écrivant son 
savant mémoire sur l'authenticité et la valeur des lettres d'I- 
gnace d’Antioche (2); ou, pour me servir d'une autre compa- 
raison , 1l n'a voulu élever le monument actuel qu'après avoir 
vérifié la solidité de la principale assise. Il est donc permis de 
dire que nous possédons dans cet ouvrage une étude sur l’une 
des plus graves questions historiques qui soient au monde, 
entreprise par l'un des hommes les mieux à même de la bien 
traiter. 

De ce gros volume de 538 pages, d’une allure solide, d’une 
marche résolue, où les chapitres s'avancent comme une armée 
bien en rang qui ne vole pas au combat, mais dont chaque 
pas en avant est du terrain gagné, il convient de ne pas se 
contenter seulement de prendre la conclusion générale. Les 
lecteurs me sauront gré plutôt de leur donner un résumé ra- 
pide du livre, et comme une carte abrégée des opérations. 
Ce procédé aura au moins l'avantage de faire à peu près con- 
naître le livre de M. Réville à ceux qui n'auraient pas le loisir 


(1) Page 19. 

(2) Jean Réville, Études sur les origines de l'épiscopat. La valeur du témoi- 
gnage d'Ignace d'Antioche (ltevue de l'histoire des religions, t. XXIT, 1890), 
tirage à part, Leroux, 1891. 
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de lire près de 600 pages. Je souhaite qu'il donne aussi aux 
autres l'envie de lire ces 600 pages, afin d’avoir l’explication, 
la preuve et le détail d’une foule de choses que ce compte- 
reodu ne fera qu'indiquer très sommairement. 

J'exposerai d'abord, simple et fidèle rapporteur, les idées de 
M. Rérville; je dirai après cela dans quelle mesure et avec 
quelles réserves 1l convient, à mon avis, de les accueillir. 


IT. 


L'idée essentielle du livre de M. Réville, celle que l'on 
peut considérer tout ensemble comme le principe de sa mé- 
thode et comme la conclusion principale de son ouvrage, est 
ja variété d'organisation des premières communautés chrétien- 
nes. Si l'on s'obstine, dit-il, à chercher dans les documents 
des deux premiers siècles, un type unique de construction 
ecciésiastique, on est obligé continuellement de recourir à des 
interprétations forcées (1). Par conséquent une bonne méthode 
veut que nous distinguions non seulement les époques (ce qui 
va sans dire}, mais encore les régions, il faut étudier les 
unes après les autres, et à part, non seulement les commu- 
sautés primilives et celles que nous présentent les documents 
de la fin du premier siècle et de la première moitié du-second 
siecle, mais encore les communautés palestiniennes et celles 
qui furent fondées en terre païenne , et, parmi ces dernières, 
les premières églises pauliniennes, les églises de Syrie, celles 
de Grèce et d'Asie Mineure, et celle de Rome. 

1. — Voyons d'abord les premières communautés établies en 
Palestine. Jésus a fondé une religion, mais non une organisation 
ecclésiastique. Les apôtres n'ont pas recu une mission propre- 
ment ecclésiastique. L’appel que Jésus deur adresse les invite à 
Lout quitter pour le suivre et à abandonner leurs filets pour se 
faire pécheurs d'hommes; mais les instructions qu'il leur donne 
ne visent en aucune façon la constitution d’une église (2). Le 
passage célèbre de saint Mathieu, xvi, 13-20, sur la vocation 
de Pierre, « Je te dis que tu es Pierre, el sur cette pierre je 


(4i Voy. p. LT et 48. 
(21 P. 24 à 30. 
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bâtirai mon église... Et je te donnerai les clefs du royaume 
des cieux » n'a pas la portée qu'on lui a attribuée. Pierre pa- 
rait bien , il est vrai, avoir été le premier disciple complet de 
Jésus, en ce sens que le premier il a reconnu en lui le Messie, 
chargé de fonder le royaume des cieux. C’est donc lui qui 
sera le fondement de la société nouvelle, la pierre angu- 
laire du royaume. Mais sa primauté est toute morale (1). Et 
d'ailleurs la fin du monde considérée comme proche par la 
première génération chrétienne tout entière exclut toute idée 
d'une institution et d'une transmission de l'autorité apostoli- 
que. C’est là une idée essentielle et qu'il faut avoir toujours 
présente à l'esprit dans l’élude des toutes premières commu 
nautés. En résumé il n’y a pas trace dans Îles enseignements 
de Jésus d'une organisation ecclésiastique, non plus que de 
la succession et de la transmission des pouvoirs disciplinaires. 
On ne saurait chercher là les origines de l'épiscopat. 

Étudions ensuite la situation des chrétiens en Palestine 
après la mort de Jésus. Les premiers fidèles vivent encore à 
l'état inorganique. Tout est livré à l'inspiration (2). L'influence 
des apôtres est prépondérante sans doute. Ils sont même con- 
sidérés à plusieurs reprises par l'auteur des Actes comme les 
dépositaires du Saint-Esprit, qu'ils font descendre sur les 
hommes par la prière et par l'imposition des mains. Cette im- 
position des mains, qui est usuelle chez les Juifs comme sym- 
bole de consécration à une fonction ou d'installation dans une 
charge, devient ainsi, dès l'origine, comme le mode de la 
transmission de l'Esprit. On voit poindre ici déjà l’idée sacer- 
dotale d'un pouvoir spirituel propre à une certaine classe de 
disciples (3). D'autre part, les apôtres, qui sont les premiers 


(1) Pour toute la discussion sur ce passage de saint Mathieu et pour la cri- 
tique du récit, voy. les p. 31 à 43. Je donne seulement la conclusion d'en- 
semble. — [1 n'est pas inutile d’ajouter cette observation que la puissance 
de lier et de délier est donnée par Jésus non à Pierre seul, et pas même aux 
apôtres seuls, mais à tous les disciples, c'est-à-dire en principe à tous les 
chrétiens, dans Mathieu, xvurt, 18. Je crois, d'une façon générale, qu'il 
faut être infiniment circonspect dans les conclusions historiques que l'on 
prétend tirer des paroles de Jésus relativement à l'organisation future de 
l'Eglise. 

(2) Voy. p. 45 et 50. 

(3) P. 51, 52. 
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dépositaires de la parole du Maître et les témoins de sa vie 
et de sa résurrection, ont une dignité et une autorité morales 
lout à fait exceptionnelles. Ils sont les instructeurs, les guides, 
les conseillers de la communauté, les censeurs des délinquants 
tels qu'Ananias). Mais 1ls ne sont pas les maïtres. La commu- 
nauté est souveraine. C’est elle qui décide sur Î& proposition 
de Pierre, de choisir un douzième apôtre, Mathias; c’est elle 
qui élit les premiers diacres, qui choisit des délégués pour 
regler avec les chrétiens d’Antioche la question des observan- 
ces légales, etc. Au surplus « tout ce qui se fait et se dit, se 
fat et se dit sous l'inspiration du Saint-Esprit, il n’y a pas 
encore, à proprement parler, de gouvernement dans cette 
pelite démocratie théocratique » (1). 

après les premiers conflits avec saint Paul, l'aspect de la 
première communauté chrétienne semble se modifier. L’es- 
péce d’anarchie, que présentait au début cette petite société 
règie directement par l'Esprit de Dieu, fait place à une orga- 
nisalion plus régulière. A côté des apôtres et des frères, il est 
parlé de pesburécor, c'est-à-dire d'anciens, qui recoivent Îles 
subsides envoyés à l’église de Jérusalem et qui délibèrent sur 
les questions intéressant la communauté (2). À quelle occasion, 
quand et comment ce conseil presbytéral a-t-il élé établi? 
L'auteur des Actes ne nous l’apprend pas. Mais il est visible 
que ces zpsourésot des Actes sont essentiellement des notables. 
Au surplus ni le nom ni la chose ne sont:une innovation chré- 
lienne. Les communes et les synagogues juives avaient leur 
conseil d'anciens, et l’on sait la coutume d'Israël de consi- 
dérer les anciens comme les représentants de la commu- 
nauté 3). Le type social de la synagogue était évidemment 


(1; P.53,54. — Après ces observations générales, M. Réville étudie en 
Particulier l'établissement et la fonction des diacres (p. 54 à 57). Je renvoie 
simplement à ces pages. Noter celte observation que les mots Jixxevos, dixxoveiv 
ont, dans les textes de cette période, le sens absolument général et indéter- 
miné de « serviteur », « faire un service ». D'après les Actes, les sept furent 
élus pour « veiller au service des tables » (draxeveiv Toast. Dans l'opinion 
de M. Réville, le mot a ici tout simplement son sens général, et le diaco- 
val, ordre ecclésiastique, avec une fonction propre et déterminée, ne naîtra 
que plus tard, dans les églises pauliniennes. 

(2) Voy. sur ces premiers mssoBurisn. de Jérusalem, p. 57 à 63. 

(3) Vor. les textes cités, p. 60, notes 1 et 2. 
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celui qui devait se présenter le premier à l'espril de ces pre- 
miers chrétiens de Jérusalem qui n’avaient pas cessé de se 
considérer comme juifs, qui fréquentaient le temple, qui se 
croyaient même les juifs par excellence, les vrais élus de Dieu 
en vue du Messie. Mais « plusieurs d’entre eux avaient été 
condamnés par le Sanhédrin de Jérusaiem. Ils avaient donc 
toute sorte de bonnes raisons pour se donner une organisation 
propre, un gouvernement à part, de même nature que celui 
auquel les juifs établis à l'étranger et soumis à des autorités 
impies, confiaient la gestion de leurs intérêts collectifs » (1). 
— Quant au rôle joué par ces presbytres, dans la circonstance 
la plus décisive de cette période, dans la conférence de Jéru- 
salem (2), il y a de très grandes difficultés. Le récit des Actes 
(chap. XV) et celui de l'Épitre aux Galates (chap. IN) sont visi- 
blement en désaccord. Le grand nombre d'explications di- 
verses qu'on a données de ces deux passages a encore em- 
brouillé la question. À travers des obscurités très grandes, il 
se dégage pourtant deux faits : d'abord comme je l'ai dit, la 
constitution spontanée, dans la communauté de Jérusalem 
d'un groupe de presbytres, semblable à ceux des synagogues 
juives, ensuite la tendance de ces presbytres à former le con- 
seil et le tribunal suprême de la chrétienté naissante, par une 
analogie certaine avec le grand Sanhédrin de Jérusalem/(3). 
La dénomination même de of éréorohot xat où mpecfureçor qu'em- 
ploie à plusieurs reprises l’auteur des Actes pour désigner la 
réunion qui a délibéré ici, rappelle les formules usuelles 
qu'on rencontre dans les Évangiles el dans Josèphe pour dé- 
signer le Sanhédrin de Jérusalem (zoytepets xt duvarot — dpyovres 
xt où Boueurat — dpyrepers xal oÙ npecButépor, etc.) (4). Les chefs 
de la communauté de Jérusalem aspirent visiblement au rôle 
de conseil directeur de toutes les communautés chrétiennes de 
la Dispersion, c'est-à-dire au rôle que remplissait le Sanhé- 
drin pour tous les juifs. — En ce qui concerne la façon dont 
élaient recrutés les presbytres de ces premières églises pales- 
tiniennes, il n'est pas étonnant que nous soyons très mal ren- 


(1) P. 62. 

(2) Sur cette conférence de Jérusalem, p. 63 à 74. 
(3) P. 69, 70. 

(4) Voy. les lextes cités, p. 70, note 1. 
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signés, car c'est encore là une organisation à l'état d'ébau- 
che 11). La seule chose certaine est que le nom de zpesfuregor 
e désigne pas nécessairement des hommes âgés (pas plus que 
ks désominations semblables usitées chez les Grecs, ÿeoouoia, 
#nr). « Ce n'est pas l’âge, mais une vie louable, comme dit 
Philon, qui fait le véritable ancien (2). » Les roesfurésor sont 
essentiellement les notables. Les Soxoüvres du récit paralléle de 
ant Paul dans l'Épitre aux Galates (II, 6) sont certainement 
ks mêmes que les reesButégo des Actes (3). Dans lous les cas, 
— et ceci est capital — aucune trace encore de l’épiscopat dans 
cs églises. Plus tard, il est vrai, dans la tradition recueillie 
par Hégésippe vers la fin du n° siècle, le titre d'évèque sera 
donné à Jacques , le frère du Seigneur. Et effectivement, dans 
les Actes, Jacques est le président du conseil presbvtéral. Mais 
sil est nécessaire, pour faire comprendre la situation que 
jicques occupe dans la communauté de Jérusalem de désigner 
celle situation par le nom de quelque dignité analogue, Jacques 
ressemble bien plus au grand-prêtre qui préside le Sanhédrin 
qu'à l'évèque (j'entends l’évêque unique ou monarchique) des 
églises chréliennes de la fin du second siècle. Ni les Actes, ni les 
épitres pauliniennes ne lui donnent le titre d'énisxonos. C'est 
donc seulement au second siècle, quand ce nom d'évêque fut 
devenu usuel et régulier, qu'il servit très naturellement, et selon 
k langue de ce temps-là, à désigner la situation prépondérante 
qu'avait eue réellement Jacques dans l'église de Jérusalem (4). 

I. — Après la communauté de Jérusalem, étudions les pre- 
miéres églises fondées en terre païenne. M. Réville montre d'a- 
bord quelle fut l'importance considérable de la propagande juive 
daos tout le bassin de la Méditerranée au premier siècle, et 
comment le judaïsme s’adapta à ce milieu nouveau. Il nous 
lait assister ensuite aux premiers effets de la prédication de 
l'apôtre Paul dans les assemblées du Sabbat, au milieu de 
ces communautés de juifs-helléniques, à Antioche de Pisidie, 
à Icone, à Philippes, à Thessalonique, à Corinthe {5). Deux 


MP. 74 et suiv. 

(2) Vey. le texte, p. 76. 

(3) Sur ces Soxcüvrss de l'Épitre aux Galales, p. 64:68, 76. 

14) P. 84 à 87. 

5) Sur ces origines judéo-helléniques des églises pauliniennes, voy. p.88 à 101. 
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faits d'une importance extrême résultèrent d’une telle prédi- 
cation dans un tel milieu. Le premier est que l'apostolat de 
saint Paul fit éclater l’universalisme qui était déjà en germe 
dans la synagogue judéo-hellénique. Le second est que les ori- 
gines véritables de l'Église chrétienne sont en réalité dans 
cette synagogue de la Dispersion. 

Toutefois, entre la synagogue judéo-hellénique et les églises 
chréliennes de saint Paul, de très grandes différences existent 
dès l'origine. Les associations nouvelles ont un idéal social et 
religieux et une composition tout autres que la synagogue d’où 
elles émanent (1). Aussi se sont-elles dès le début constituées 
avec des organes tout différents. Il est en eflet très remar- 
quable que, dans les épîtres de saint Paul, l'on ne trouve 
aucune trace d'une fonction quelconque, rappelant dans l'Église 
chrétienne l’organisation de la synagogue juive. Les inscrip- 
tions nous apprennent qu'il y avait dans la synagogue de la 
Dispersion des doyovzes, un yecousiapyns, des &yytsuviywyor, des 
yoxuuarets, des ürnpérar (2). Rien de pareil dans les églises fon- 


(1) P. 105. 

(2) Très importants renseignements sur l'organisation des synagogues juives 
en terre païenne, p. 101 à 412. Sur les dignités dont je viens de donner les 
noms on trouvera dans ces pages tous les textes et tous les renvois. — Ajou- 
ter une inscription très curieuse de Hammam-Lif (province proconsulaire 
d'Afrique), publiée dans le Bullelin épigraphique de la Gaule, INT, p. 107. — 
Ephem. epigraphica, V, p. 537, n° 1222. — C. I. L., VIII. Supplem.,n° 128451 : 
Sanacla Synagoga Naron.. Aslerius filius Rustici arcosinagogi, etc. Cf. princi- 
palement les planches données dans la Revue archéol., 1884, pl. VII, VIIT, 
IX et X. Cette inscription, qui fait partie d'une très belle décoration en mo- 
saique, est accompagnée de diverses représentations figurées, parmi lesquelles 
le chandelier à sept branches très reconnaissable. On a cru y voir aussi le 
monogramme chrétien et l'A et Q:et par là, comme dit Schmidt, (voy. la note 
sur celte inscription dans Ephem. epigr., V, p. 538), un tel document, con- 
tenant ensemble et côte à côte des représentations chrétiennes et juives, est 
d'un intérêt tout à fait exceptionnel et d'une valeur absolument rare. Malheu- 
reusement pour cette opinion, ilest tout à fait certain que tous les signes 
figurés sur le monument sont juifs et nou chrétiens (le cedrat, la corne, etc.). 
Voy. la note sur notre inscription au C. I. L., loc. cit.,et Renan, Revue archéol., 
1883, 1, p. 162. Les planches publiées dans la Revue archéol., ne laissent 
là-dessus aucun doute; il n’y a pas la moindre trace de monogramme ni 
d'aucun autre signe chrétien. — Relativement à ces chefs de la synagogue, 
il n'est pas inutile, au point de vue surtout de l'histoire de l'organisation 
des églises chrétiennes, de faire l'observation suivante. Dans les synago- 
gues juives, soit de la Palestine elle-même, soit de la Dipersion, tantôt 
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dées par saint, Paul. Il est même curieux qu'on ne trouve pas 

dans ces églises de rpeaBüresor. Si nous étudions les épîtres de 

saint Paul qui sont certainement authentiques, (c’est-à-dire en 
avant soin d’écarter les épîtres que presque tous les critiques, 
à l'heure qu'il est, s'accordent pour faire descendre à une épo- 
que sensiblement postérieure à saint Paul (1)), nous trouvons 
trois dénombrements des fonctions spirituelles s’exerçant dans 
les églises. Dans la première épitre aux Corinthiens (XIT, 28) 
on lit : « Ceux que Dieu a établis dans l'Église, ce sont d'abord 
ls apôtres, deuxièmement les prophètes, troisièmement les 
instructeurs, ensuite les puissances spirituelles, ensuite les 
dons de guérison, les secours, les directions, les genres de 
langues ». L'épître aux Romains (XIT, 6-8) énumère la pro- 
phétie, le service dans la diaconie (Stæxoviaæ), l'instruction 
fanaka), l’exhortalion (racaxæhñou), celui qui donne (uerabt- 
bi), celui qui préside (xgoïctauevos), et celui qui exerce la mi- 
éricorde (#ksiv). Enfin l’épître aux Éphésiens (1V, 41) parle 
des apôtres, des prophètes, des évangélistes, des nomuéves et 
des GBasxahot (2). Il ne s'agit pas là évidemment d'énuméra- 
tions limitatives et complètes. Saint Paul veut montrer seule- 
ment la variété des dons répandus parmi les fidèles; il ne se 
propose pas d’en donner une liste comme ferait un texte lé- 
gislatif. Laissons ici de côté les purs charismes, tels que le 
don de guérir les malades. Négligeons même les expressions 
de prophète et de Sôdsxxkos, dont la signification est à peu près 


où rencontre plusieurs chefs de la synagogue (Marc, V, 22 : s°ç ro ao ytouvæ- 

qe. Ac. Apostol., XHIT, 15 : oi &oytouvéqoya), tantôt au contraire il 
smble n'y avoir qu'un seul chef ({bid., XVIIT, 8 et 17 : 6 LOLLOUVL YO OS) 
«ne serait pas impossible, dit M. l'abbé Duchesne, qu'une telle diversité 
d'asages eût concouru à engendrer cette fluctuation dans les termes ou ces 
différences réelles dont témoignent les documents chrétiens les plus anciens, 
quand ils viennent à parler de la hiérarchie des églises nouvellement fon- 
dées » (Origines du culte chrétien, p. 10). 

(\ M. Réville considère comme certainement authentiques les Épîtres aux 
Corinthiens, aux Galates, aux Romains, aux Philippiens , la {re aux Thessa- 
loniciens, el l'épitre à Philémon. Il regarde comme ayant été remaniées dans 
la suite, mais ayant un fond authentique, et par conséquent pouvant être 
utilisées dans une étude sur les églises pauliennes, les épiîtres aux Éphésiens 
el aux Colossiens. Voy. p. 99, 100. 

2) Sur ces textes, p. 123, 124. 
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claire (1), et celle d'érosrohos, dont à l'inverse le sens est on 
ne peut plus flottant dans l’ancienne littérature chrétienne (2\, 
el qui pour ce motif ne saurait désigner, dans les textes que 
je viens de citer, une fonction administrative déterminée. Il 
reste dans nos trois listes deux fonctions dont au contraire le 
caractère administratif est certain, les rpoïorauevos et les Gtuxévor, 
Et il faut ajouter à ces deux classes de personnages une troi- 
sième dont le nom n'est mentionné que dans la seule Epitre 
aux Philippiens, l'ëxloxoros. Tandis que les précédents ont un 
caractère genéral, et qu'aucun lien ne les rattache à une com- 
munaulé locale, en d’autres termes que le prophète, l’apôtre’ 
et ceux qui exercent les charismes de guérison, de secours ou 
de langues, peuvent accomplir leur œuvre dans n'importe 
quelle association de chrétiens, les trois fonctions que je viens 
de dire sont au contraire essentiellement locales. Les rpoïcta- 
uevot, les Gtaxévoret les érioxomot le sont d'une église déterminée. 
Il faut donc étudier de près ces trois personnages. 

Les npoistauevor sont littéralement ceux qui sont à la tête, 
ceux qui dirigent, ceux qui président. Cf. 12 Thessal. V, 12 : 
« Ceux qui travaillent parmi vous et qui sont à votre tête dans 
le Seigneur (rpoïorauévouc buéiv év Kupiw), et qui sont vos moni- 
teurs (vouderobvras bus) (3). » — Quant au mot Stuxoviæ, il est 
presque toujours employé par saint Paul dans son sens général 
et indéterminé de « service » ; (par exemple saint Paul désigne 
souvent par ce mot son propre ministère ou celui des autres 
missionnaires) (4). Mais dans la suscription de l'Épitre aux 
Philippiens : « Paul et Timothée à tous les saints en Jésus- 
Christ, avec les évêques et les diacres », il est évident que le 
mot « diacre » a un sens plus précis, et s'entend d’un « ser- 
vice » spécial. L’Épitre aux Philippiens est la dernière en date 
des lettres (authentiques) de saint Paul, et d'autre part la 
chrétienté de Philippes est la plus ancienne église {au moins 
l'une des plus anciennes) qu'il ait établie. Il n'est donc pas 


(1) Sur le sens exact de ces expressions dans les épitres de saint Paul, p. 
126 à 129. 

(2) Sur le sens da mot apostlolos, p. 129 à 140. 

(3) Sur les rocioramevo, p. 141 à 145. 

(4) P. 445, 146. — Sur ce sens général de Sixxovia, cf. Sohm, Kirchenrecht, 
1, p. 121, note 1. 
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étonnant que, dans cette église de Philippes, à l’époque relati- 
vement basse de notre épître, nous rencontrions une organi- 
sation plus avancée que celle qui se trouve dans les autres 
épitres pauliniennes. La division du travail, par la distribution 
précise des fonctions, est établie à Philippes dès la période 
que sous étudions (1). ; 
Enfin arrivons aux ërtoxomot (2). Il est à remarquer d'abord 
que cette expression ne se rencontre que dans une seule épi- 
tre authentique de saint Paul, celle aux Philippiens; et dans 
ua seul passage de cette épitre, la suscription que je viens de 
citer à propos des diacres. Parmi les très nombreux person- 
nages que saint Paul salue par leur nom, à cause de leur si- 
tation prépondérante dans les églises fondées par lui, aucun 
n'est jamais désigné par lui de ce titre d'érioxonos. C’est donc 
dans l'église macédonienne de Philippes que pour la première 
fois apparaissent les évêques. On observera aussi que le mot 
est au pluriel. À Philippes par conséquent , il y a non pas un 
seul ériaxoroc, mais plusieurs. Les mêmes raisons qui ont 
permis d'expliquer la présence de Gtæxôvor, avec une fonction 
déjà déterminée et propre, dans l'église de Philippes à cette 
époque, rendent compte pareillement de la présence des ëxto- 
xirot dans cette église. Il n’en faut donc pas conclure que né- 
cssairement il y a aussi des érioxénot dans les autres églises 
pauliniennes à la même époque. Mais il est sûr qu'il yena 
déjà à Philippes, dont l'organisation ecclésiastique est plus 
avancée. Quant au rôle et aux fonctions de ces episcopes, l'é- 
pire aux Philippiens n’en dit pas ‘plus long que la ligne que 
j'ai citée plus haut. Au surplus le nom d’éxisxonos n'est certai- 
nement pas une invention des chrétiens. Il était usité dans 
le langage administratif des Grecs. Les personnages nommés 
par les Athéniens pour réorganiser les villes alliées étaient ap- 
Pelés értoxomo. Ce nom se rencontre aussi dans les inscriptions 
des associations religieuses grecques, avec le sens de « sur- 
veillant », chargé de la gestion des fonds et de l'application des 
décrels volés par la société (3). Mais cela ne signifie pas du 


(1) P. 147 à 149. 

(2) P. 150 à 166. 

(3) Tertes cités, p. 152, 153, note. — Joindre Heussoulier, Episkopos (dans 
le Diclionnaire des Antiquités de Darenberg); et ajouter aux textes indiqués 
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tout que le nom d'éruéxomos ait été imposé pour ainsi dire, par 
l'usage qu'en faisaient les Grecs, aux chrétientés pnaissantes 
pour désigner leurs administrateurs. Car précisément l’usage 
était très loin d’en être général. Le terme ërmelnrne, dont la 
signification est d'ailleurs tout à fait semblable, était infini- 
ment plus répandu dans les sociétés privées aussi bien que 
dans la vie politique des Grecs (1). Mais il est tout de 
même permis de conclure de cette expression que les éxioxomer 
de Philippes sont appelés ainsi parce qu'ils remplissaient dans 
les églises les fonctions que remplissaient dans les associations 
grecques les personnages appelés épimélètes et plus rare- 
ment éntoxéro. Ajoutez que, si chez les Grecs proprement 
dits, le mot éxtueAntns est beaucoup plus usité par son syno- 
nyme érioxoros, il en était tout autrement chez les juifs-hellé- 
nisès. Dans la version des Septante notamment, les mots 
érioxonos, Énisxomeiv, énioxon* reviennent maintes fois avec le 
sens de surveiller, conduire, être préposé (2). On voit dès 
lors très bien quelle idée éveillait le mot d’érloxonos dans 
l'esprit d'un juif helléniste tel qu'était saint Paul, nourri de 
la lecture de l'Ancien Testament, et dans l'esprit de ses dis- 
ciples, juifs hellénistes pour la plupart. Certains membres de 
l'église de Philippes furent appelés ëérioxérot parce qu'ils 
remplissaient les fonctions désignées par ce nom et par celui 
d’épimélètes dans les sociétés voisines, en d’autres termes parce 
qu'ils administraient les biens de l'église et veillaient à l’ob- 
servation des règles de l'association (3). Le mot érioxdnot au 


ce passage d'Arcadius Charisius, Dig. 50, #, 18, $ 7 : Episcopi (dans les 
cités) qui præsunt pani el celeris venalibus rebus quæ civilatium populis ad 
colidintanum viclum usui sunt. 

‘ (4) Textes très nombreux, p. 153 à 157, et les notes. Joiadré Glotz, Epi- 
melélai (dans le Dictionnaire des Antiquilés) qui donne des renseignements 
très abondants. 

(2) Textes p. 157, 158 et les notes, p. 159, note 1. 

(3) P. 160. — Cette idée est confirmée par le but même de l'épître aux 
Philippiens. A quelle occasion en effet cetle lettre a-t-elle été écrite? Pour 
remercier les chrétiens de Philippes des subsides qu'ils avaient envoyés à 
l'apôtre Paul jusqu’à Rome. Il s'agit donc ici de l'affectation d'une certaine 
somme votée sans doute par la communauté de Philippes, bref de la gestion 
des biens de la société, fonction qu'appartient essentiellement aux épimélètes 
ou épiscopes dans les associations grecques. Cf. p. 161, 162. — L'adminis- 
tration des biens de l'Église (des dons apportés par les fidèles), est, dans 
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pluriel n’a rien non plus qui puisse surprendre, puisque dans 
les sociétés grecques il y avait ordinairement plusieurs épi- 
mélêtes. Mais on se trompe tout à fait lorsqu'on conclut de 
œ pluriel qu'à Philippes (et pareillement dans les autres 
églises pauliniennes) les érisxoro et les rpeourépar étaient 
identiques. Cette identification, pour être généralement admise 
est dénuée de toute espèce de preuves. 1] n'est fail aucune 
mention des xceoSuregor dans la lettre aux Philippiens, pas 
plas d'ailleurs que dans aucune autre des épitres authentiques 
de saint Paul (1). 

Telles nous apparaissent les fonctions religieuses dans les 
églises pauliennes au témoignage des Épiîtres. Mais si nous rap- 
prochons de ce témoignage celui des Actes, dont la date est 
plus basse et dont la vuleur est moindre parce qu'il s'y mèle 
des documents d'époques et de provenances diverses (2), il est 
incontestable que le tableau change. Tandis que, dans les 
Épitres authentiques de saint Paul , il n’est parlé nulle part 
des presbytres, au contraire, dans les Actes, nous rencontrons 
plusieurs fois ces personnages, et dans plusieurs églises, à 
Lystres, à Icone, à Antioche de Pisidie, à Éphèse (3). Il faut 
remarquer surtout le discours prononcé par saint Paul à Milet 
devant les rpesBvrépor de l'église d'Éphèse (XX, 14 et suiv.) : 
« Prenez garde à vous et à lout le troupeau sur lequel le 
Saint-Esprit vous a établis comme épiscopes » (êv & ouäç vo 
Hébux T0 dytov é0eto émicxéxous). Ce passage est très difficile. 
M. Réville pense que ces personnages d'Éphèse, appelés suc- 
cessivement et comme indifféremment presbytres et épiscopes 
(Cf. XX, 47 et 28), doivent être en réalité des presbytres, 
comme ceux des communautés palestiniennes dans le même 


les églises du premier siècle, la fonction essentielle de l'irioxoroc, el (avec 
h célébration de la cérémonie eucharistique) le but même et l'origine de 
l'institution de l’épiscopat. Cf. l'expression de l'épitre à Tile, 1, 7, sur laquelle 
je reviendrai : érioxomov. &ç 6670 cixovouev, et les développements très re- 
marquables de cette idée dans Sohm, Kirchenrecht, 1, p. 69 à 84. 

(1) P. 163, 164. 

(2) Sur la critique des Actes des apôtres, voy. p. 43, 44, 100, 167 (en se 
dédant de certaines conjectures peut-être un peu arbitraires, et surtout, à 
u0ù avis, d'affirmations trop arrêtées). — Cf. sur cetle question, l’article 
récent de Gerke, Hermes, XXIX (1894), p. 313 el suiv. 

3] Voy. Acles, XIV, 20 et 22. 
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livre des Actes. D'où cette conclusion qu’on ne saurait plus 
nier l'existence de presbytres dans plusieurs églises pauliennes 
de l’Asie Mineure. Et quant au moyen d’accorder ce témoignage 
avec celui des épiîtres, ou plus exactement d'identifier ces per- 
sonnages des Actes dont les épiîtres ne parlent pas avec quel- 
ques-uns des dignitaires mentionnés dans ces épîtres, M. Ré- 
ville propose de voir dans les rpeofurépor des Actes les mêmes 
que les rsoïsrauevor des Épitres. Entre les rpoïcräusvor de Thes- 
salonique, c'est-à-dire les chefs el « les moniteurs » de la com- 
munauté, et les xpesBürépor d'Éphèse, c'est-à-dire les notables, 
il n’y aurait ainsi, d’après lui, qu'une différence de nom ({). 

De toute cette longue discussion voici l’idée capitale qui se 
dégage; et je la résume en citant les paroles mêmes de M. 
Réville (2). « L’épiscopat et le presbytérat ont des origines 
distinctes; ils se rencontrent l'un et l'autre aux premiers 
temps du christianisme, et la différence que l’on constate plus 
tard entre ces deux rouages du gouvernement ecclésiastique..… 
est originelle dans l'Église chrétienne... L'épiscopat n'est pas 
sorti du presbytérat, comme on se le représente trop souvent. 
Il a ses origines propres; il est aussi ancien que le presbyté- 
rat, et, comme lui, il est une création de la toute première 
chrétienté, qui a modifié, conformément à ses besoins parti- 
culiers, certains types d'organisation sociale dont les associa- 
tions religieuses contemporaines lui offraient les modèles (3). » 


(4) Pour l'explication de ce passage très embarrassant du discours de Milet, 
voy. p. 109 à 184. 

(2) P. 179. 

(3) La nécessité où je me trouve d'abréger autant que possible ce long 
exposé, m'oblige à écarter tout ce qui n’est pas absolument essentiel pour 
suivre les phases de l'évolution décrite par M. Réville. Mais il est indis- 
pensable de signaler, dans une note au moins, le chapitre dans lequel il 
discute la question de savoir si les premières communautés pauliniennes 
sont en réalité (sauf les différences nécessaires) des éranes païens ou des sy- 
nagogues juives (p. 180 à 194). Il s’agit ici principalement des idées qui ont 
été emises par Hatch, The organization of the early christian Churches, 1882, 
(trad. en allemand, avec des notes et des éclaircissements, par Haroack, 
Die Gessellechaftverfassung der chrislichen Kirchen im Allerlhum, 1883), et par 
d'autres historiens cités, p. 181, note 2. Ce chapitre de M. Réville est un 
des plus remarquables de tout l'ouvrage, et sûrement un morceau historique 
de très grande valeur. M. Réville montre, avec autant d'érudition que de 
bon sens, que, si les églises pauliniennes comprenaient sûrement des païens, 
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III. — Après avoir éludié les premières communautés, M. Ré- 
ville s'occupe des églises de la fin du premier siècle. La période 
à laquelle il s'attache est celle qui va de 70 à 110 environ, c'est- 
à-dire de la destruction de Jérusalem à l’apparition de l'épis- 
copat monarchique dans les lettres d'Ignace d’Antioche. Deux 
faits très considérables caractérisent cette période : d'abord 
la disparition presque complète du christianisme judaïsant, 
mort en réalité de la catastrophe de 70; ensuite l'explosion 
générale des doctrines gnostiques qui, déjà en germe dans les 
tendances spéculatives, idéalistes et allégorisantes de Philon 
et saint Paul lui-même (1), éclate d’une façon si rapide et si 
eovahissante dans les églises pauliniennes. Orle développement 
du gnosliscime est en relations très étroites avec le développe- 
went tout à fait parallèle de l'épiscopat. L'épiscopat fut la digue 
posée contre « l'anarchie doctrinale et morale engendrée par 
le conflit de ces innombrables systèmes. » Il apparut alors 
«comme le sauveur de l’ordre et de la discipline (2). » Aussi 
l'Orient, qui fut la patrie de la gnose, est-il aussi la patrie de 
l'épiscopat ; le remède, comme cela devait être, nacquit là 
où le mal était le plus intense. | 

Pour étudier cette période, et l'histoire de l’avènement de 
l'épscopat qui en est l’un des principaux caractères, M. Ré.- 
vill, fidèle à sa méthode, distribue les documents dans l'ordre 
géographique. 

De l'êgise de Jérusalem très peu de chose à dire (3). Un 
personnage surtout, infiniment curieux, celui de saint Jacques, 
(el que la tradition nous en a conservé les traits, sorte de 
grand prêtre entouré de ses presbytres comme d’un Sanhé- 
drin, et « le modele achevé du saint chrétien d'après l'idéal des 
judaïsants », vêtu de lin, ne mangeant rien qui ait eu vie, et 


elles étaient surtout composées de juifs-helléniques. On se demande en effet 
ce que de purs païens, non familiers avec l'Ancien Testament juif, auraient 
pu comprendre aux épitres de saint Paul. 

(1) P. 200 à 203. 

(2) P. 204-208. — Même idée développée par Renan à plusieurs reprises; 
voy. L'Eglise chrétienne, p. 91 et suiv.; Marc-Aurèle, p. 234 et suiv. ; 238 et 
suiv.; 407 el suiv., etc. elle me paraît tout à fait incontestable. 

(3) P. 214 à 225. 
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priant dans le Temple pour les péchés du peuple. Mais ia des- 
truction de Jérusalem par Titus, la fuite des judéo-chrétiens de 
la ville Sainte qui équivalait à une trahison, la nécessité pour 
les chrétiens de se distinguer désormais des juifs aux yeux de 
l’administration romaine, le divorce irrémédiable de l'église 
et de la synagogue qui fut l'inévitable conséquence de ces 
événements, toutes ces choses entraïnérent la fin de cette con- 
ception hiérosolymite de l'église, avec son sanhédrin et son 
grand prêtre chrélien, qui avait été, comme on le voit par les 
Actes, la conception de la primitive communauté de Jérusalem. 

Infiniment intéressantes, et par le souvenir qu’elles ont 
gardé de la vie et de l’enseignement du Christ (1), el par le 
caractère tout moral et idéal de leur christianisme, et par l’im- 
porlance des documents qui se réfèrent à elles, sont les com- 
munautés de la Galilée et de la Syrie. Deux écrits, dont le 
second surtout est d'une valeur exceptionnelle, nous font con- 
naitre l’organisation de ces pieuses églises. Le premier est 
l'épître de Jacques, « recueil de sentences et de petits tableaux 
éclairés d'une belle lumière évangélique » ; M. Réville ne 
croit pas qu'il s'agisse ici de Jacques, le « frère du Seigneur »; 
car ni le contenu ni le style de celte lettre ne sont d'un hé- 
breu (2). Mais la lettre doit appartenir aux communautés ga- 
liléennes et syriennes, et avoir été écrite dans la dernière partie 
du premier siècle. Les églises dont il est ici question sont de 
petites sociétés piélistes, dont l’organisation devait ressembler 
beaucoup à celle des synagogues juives. Le local même où se 
rassemblent les fidèles porte le nom de ouvaywyñ. Nulle trace 
de fonction épiscopale. Les seuls dignitaires dont parle Ja 
lettre sont les presbytres. Ces presbytres sont visiblement, 
comme dans la synagogue palestinienne, les notables spiri- 
tuels, ceux qui se distinguent par leur foi et pas leur zèle. Ils 
ne paraissent pas avoir de fonctions spéciales en tant que pres- 


(1) Dans l'opinion de M. Réville, ce serait surtout dans cetle région que 
se seraient conservées les paroles de Jésus, en petites collections détachées 
dont sont sortis les évangiles synoptiques (p. 227, 228). Ce n’est pas ici 
le lieu de discuter une telle question. 

(2) Voy. p. 229 à 234. — Cette opinion pourrait, je crois, être contestée 
sérieusement. Cf. Renan, L'Antlechrist, p. 47 et suiv.; et Reuss, Épitres ca- 
tholiques , p. 109 et suiv. 
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bytres; « la nolion même d'un gouvernement ecclésiastique 
chargé de résoudre les difficultés d'ordre disciplinaire est tout 
à fait étrangère à notre rédacteur ». — Le second document, 
plus important encore , est la AtÜxyn rüv ôwèexx &rostokwv. On 
sait quel immense mouvement d'études s'est fait autour de ce 
précieux livre (1). M. Réville le croit originaire de la Syro- 
Palestine el le date des environs de l'an 100 (2). C’est dans ce 
manuel très développé et très clair que l’on peut étudier le 
mieux les fonctions ecclésiastiques dans les communautés 
svro-palestiniennes aux abords de l’an 100. On ne saurait trop 
remarquer à ce propos , l'importance qu'ont gardée dans ces 
églisesles prédicateurs itinérants. Ce sont eux par excellence 
qui sont les instructeurs des chrétiens (3). La Didachè distingue 
ici les apôtres, (el par ce mot il est évident qu'on ne saurait 
entendre les douze de l'entourage de Jésus; mais il faut voir 
là sans aucun doute des personnages tout à fait analogues aux 


‘1 Voyez sur la Didachè la bibliographie (assez incomplète; donnée par 
M. Réville, p. 234, 235, note; et une autre beaucoup plus étendue donnée 
par M. l'abbé Jacquier, à la fin de son livre La dortrine des douze apôtres 
el ses enseignements, 1891. Il importe de signaler également, parce qu'elles 
on paru depuis le livre de M. Jacquier et qu'elles ne sont pas signalées par M. 
Réville, l'étude de Savi, La gottrina degli Apostoli (Studi e documents di storia 
edirillo, 1892, p. 209 et suiv. ; 1893, p. 3 et suiv.); et celle de Harnack, Alt- 
chrisllihch, Litlératur, p. 86 à 92. — Edition de la Didachè dans Harnack, Die 
Lekre der 2wülf Apostel, (Texte und Unlersuchungen II, fasc. 1 et 2), dans l’ou- 
vrage cilé de M. Jacquier, et dans Funk, Doctrina duodecim apostolorum. 

2) Voy. p.234 à 243. — Cette opinion de M. Réville est très loin d’être 
adoplée uaanimement. M. Haroack date la Didache d'une époque plus basse 
entre 120 et 165), et la considère comme probablement originaire d'Égypte; 
(Die Lekre der zw51f Apostel, p. 158 à 170.) Il me semble que la manière de 
voir de M. Réville, (conforme d'ailleurs à l'opinion la plus générale), qui re- 
por te la Didache à la fin du premier siècle (sans essayer de préciser davan- 
taxe) est infiniment plus vraisemblable. Cf. Jacquier, loc. cil., p. 89 à 97. 
De même l'attribution à la Syro-Palestine est plus croyable que l'origine 
égyptienne. Sur cette question des origines, de la patrie et de l’époque de 
la Duache, voir surtout les observations importantes faites par Savi dans 
les articles cités. 

(3j À remarquer toutefois Didachè, XI, 5, qui dit que l’apôtre ne doit 
demeurer dans les églises où il passe qu'un seul jour et, en cas de nécessité, 
deux jours au plus. Il y a là un sentiment de défiance bien remarquable à 
l'égard des prédicateurs itinérants. 11 conviendrait pour ce motif de faire 
quelques restrictions aux affirmations de M. Réville sur le rôle prépondé- 
raot de ces prédicaleurs. 
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évangélistes des écrits pauliniens), les prophètes, c'est-à-dire 
des inspirés semblables à ceux que nous rencontrons dans 
toutes les associations chrétiennes de cette époque, et enfin 
les Gtôxoxahot, c'est-à-dire d’une façon générale, ceux qui 
instruisent leurs frères (1). Ce sont là les fonctions vraiment 
spirituelles. Quant aux fonctions proprement administratives, 
il faut observer d’abord que la Didachè les énumère seulement 
au deuxième rang, leur reconnaissant ainsi d'une façon visible 
une dignité moins grande que celle des apôtres, des prophètes 
et des Gtüxsxého. Ces administrateurs sont les épiscopes et les 
diacres. Les épiscopes sont des dignitaires essentiellement 
locaux, élus par les fidèles, exerçant l’administration, l’in- 
tendance , la surveillance (2). Les diacres font le service ma- 
tériel des assemblées (3. Le prophète inspiré et le Stxsxahos 
gardent sans doute la supériorilé. Mais la Didachè ajoute 
qu'il appartient aussi aux épiscopes et aux diacres de remplir les 
fonctions spirituelles de l’enseignement {4). Peut-être les rem- 
plissent-ils à défaut seulement de prophète, car il n’y a pas 
de prophète partout. Dans tous les cas, cette petite phrase de 
la Didachè est très digne d’être remarquée, parce que l’on y 
voit se dessiner déjà la tendance qui aboutira plus tard « à l’ab- 
sorption des fonctions spirituelles de la libre vie religieuse 
primitive par les dignitaires ecclésiastiques » (5). 

Les deux lettres à Timothée et celle à Tite, désignées géné- 
ralement sous le nom d’Épitres pastorales, nous transportent 
dans un monde sensiblement différent des chrétientés syro- 
palestiniennes. Ce sont des lettres « toutes pénétrées d'un 
sage esprit ecclésiastique ». Elles « renferment les instruc- 


(4) Sur tous ces personnages, voy. p. 243 à 253. — Ajoutez Jacquier, loc. 
cit, p. 218 à 242, et Harnack, Lehre der 2wôlf Apostel, p. 93 à 137, qui 
donnent de nombrenx détails. 

(2) Sur les épiscopes et les diacres de la Didachè, Réville, p. 253 à 264. 
Cf. Jacquier, loc., cil., p. 242 à 257 et Harnack, loc. cit., p. 140 à 158. — 
Sur l'élection de ces dignitaires par la communauté, voy. Didachè, XV, 1 : 
AEtporewiqute co Éxurots Émioxmous xai diaxivous. 

(3) Sous réserve toutefois de l’observation faite ci-dessus. 

(4) Didaché, XV, 1 : “Ypiv yao DetrousYodot xai adrci (les épiscopes et les 
diacres) rnv Aercuoyiav rov mosonrüv xxi didacxgauv. — Cf. sur ce passage 
Savi, loc. cil., 1893, p. 26; Sohm, Kirchenrecht, I, p. 85 à 89. 

(5\ P. 257. 





VARIÉTÉS. 123 


tions d'un parfait condusteur d'églises » (1). L'auteur s'est 
proposé de tracer les règles essentielles qui doivent assurer 
l'ordre dans la communauté. « Pour prévenir les erreurs, il 
faut que les églises soient dirigées par des hommes sûrs... 
L'esprit démocratique des origines premières recule devant la 
nécessité de l’action gouvernementale » ;2). Au surplus, dit 
M. Réville, l'attribution de ces épiîtres à Paul est impossible. 
Ni dans le fond, ni dans la forme, elles n’ont le moindre ca- 
ractère paulinien. Tout, au contraire, trahit une époque plus 
arancée. || n'est pas possible de leur assigner une date anté- 
rieure à la fin du premier siècle ou au commencement du 
deuxième. Quant à leur patrie, on ne saurait la dire au juste; 
mais sûrement elles sont destinées aux églises pauliniennes 
d'Asie Mineure. Quant à leur but, il est très clair. « Sonner le 
ralliement des hommes d'ordre »; dans ces communautés 
belléniques, submergées par le flot des spéculations gnos- 
tiques, opposer, comme une digue aux doctrines subversives, 
la tradition apostolique seule authentique, seule capable de 
conduire au salut; et, pour assurer cette norme fixe, avoir 
des presbytres et des épiscopes qui veillent fidèlement au 
dépôt sacré ‘3). Au point de vue qui nous occupe, ces épîtres 
ont donc une importance de premier ordre. Or voici ce que 
NOUS Y VOYONS. 

Daos les Pastorales, les inspirés et les missionnaires itiné- 
rants sont passés sous silence ou considérés comme dange- 
reux (4). Les fonctions ou dignités ecclésiastiques, qui y ap- 
paraissent, sont seulement les trois suivantes : les rpesfiutépor, 


LP. 262, 263. 

à: P. 264, 

d! Sur l'auteur, la date, la patrie, le but et l'esprit des épîtres pasto- 
rales, voy. p. 262 à 275, et la bibliographie indiquée p. 264, note 2. — Je fais 
remarquer que lors même qu'on voudrait considérer (selon l'opinion tradi- 
lonnelle) les Pastorales comme l'œuvre de saint Paul lui-même, les conclu- 
sions que l'on tire de ces lettres sur l'organisation des églises dans cette 
période resteraient les mêmes à très peu de chose près, puisque, dans tous 
ks cas, il serait absolument certain que les Pastorales auraient été écrites à 
la fin tout à fait de la vie de saint Paul, dans un temps et dans un milieu déjà 
rés sensiblement différents de ceux des grandes épltres reconnues par tous 
Gomme pauliniennes, et avec des préoccupations et un but correspondant à 
une époque déjà plus avancée. 

(4) P. 975 à 986. 
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l’érioxonos et les diacres. Laissons ces derniers, à propos des- 
quels ne surgit aucune difficulté grave (1); mais considérons 
les deux autres avec soin. 1° Les rpecButépor (2) sont, dans 
nos épîtres, les zpoecrüvtes, c'est-à-dire visiblement les succes- 
seurs des nçoïcrtauevor des épiîtres authentiques de Paul, les 
présidents de l'assemblée. À remarquer surtout qu'ils forment 
dès celte époque, un conseil constitué, un roesfutéprov, en 
d'autres termes un collège presbytéral fermé (3). 11s doivent 
recevoir la récompense de leurs services; ils se livrent à l’en- 
seigoement et à la prédication ; de très grands honneurs leur 
sont dus (4). Eafñn, à cause de l'importance de leur tâche, il 
faut que leur recrutement soit entouré de toutes sortes de ga- 
raolies ; et l’épître à Tite donne l’énumération très détaillée de 
toutes les qualités qu'on doitexiger d'eux (5). —2° L’éricxonos (6), 
dans l'opinion de M. Réville, et contrairement aux idées 
les plus répandues, est distinct des rpeoButépor. Il est vrai que, 
dans le discours de Milet, ces deux personnages semblent 
bien se confondre (7). Mais la coexistence continuelle de 
deux dénominations distinctes dans tous les passages des 
Pastorales relatifs au gouvernement de l’église, exclut l’idée 
que ces noms différents soient absolument synonymes. Cette 


(1) Sur les diacres des Pastorales, p. 332 à 338. 

(2) Sur les presbytres, p. 287 à 295. 

(3) I Timoth., IV, 14. — Cf. Réville, p. 288. A remarquer surtout que ce 
necohuréptov impose les mains et confère par là l'Esprit saint (1 Timoth., IV, 
14 : gaotouares à ëdoôr, au pera émbéaeus Tov yepüv Toù moeopurepicu.) L'i- 
dée sacerdotale est ici très fortement marquée. Cf. II Timoth., [, 6. 

(4) I Timolh, V, 17. 

(5) Tit., 1, 5 à 7. — Cf. Réville, p. 297, 298. 

(6) Sur l’épiscope des Pastorales, p.299 à 312. 

(7) Il faut reconnaître que la même confusion semble résulter pareille- 
ment du texte des Pastorales; et c'est ce qui fait que ces épitres ont èté gé- 
néralement invoquées en faveur de l'opinion qui regarde les mots épiscopes 
et presbytres comme synonymes. Voy. le parallélisme de I Timoth., 111, 4 à 7 
où sont énumérées les qualités exigées de l'énioxomos, et de Tif., I, 5 el 6, où 
il est parlé des qualités exigées des mpsoButipcr. Les deux passages se font 
visiblement pendant et paraissent bien traiter des mêmes personnages. Cf. 
aussi Til., |, 5 et 7, où il semble bien encure qu'il s'agisse des mêmes per- 
sonnes, qualifiées de mgeoBuriou dans le premier passage et d'ériaxomos dans 
le second. Contre cette synonymie cependant les objections faites par M. Ré- 
ville, et que je résume insuffisamment ici, sont, je crois, très dignes d'at- 
tention. 
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première impression est confirmée par la lecture attentive de 
nos documents. Tandis que, dans le discours de Milet, comme 
daos l'Épitre aux Philippiens, comme dans la Didaché, l'épis- 
copat est encore plural, dans les Pastorales au contraire, le 
mot éxixoros est toujours au singulier. Cela est très remar- 
quable. Voilà en effet l'épiscopat unitaire des lettres d'Ignace 
d'Anlioche; il est déjà en germe dans les Pastorales (1). 
Quant aux fonctions de cet épiscope, on peut les déduire des 
passages de nos lettres où sont énumérés les qualités qu'on 
exige de l'épiscope et les défauts qu'on redoute surtout chez 
lui 2). L'épiscope est essentiellement l'administrateur, le 
contrôleur, « l'intendant de Dieu. » (6eoù oixovouos) comme 
dit l'épitre à Tite (1, 7). Il a, en d’autres termes, la gestion 
des fonds et la direction financière des églises (3). Mais il 
est quelque chose de plus encore : le gardien de la règle 
et de la tradition, le représentant du pouvoir disciplinaire. 
Il doit défendre la saine doctrine. Il doit même fermer la 
bouche aux contradicteurs (oÿç Get émiorouttetv). Le principe 
d'autorité s'affirme déjà très énergiquement dans l'Église (4). 
Il reste à étudier enfin les documents d'origine occidentale. 
Ces documents sont la première épître de Pierre, l’épître aux 
Hébreux, et l’épiître de Clément Romain à l'église de Corinthe. 
Prenons d'abord les deux premières. L’épitre dite de Pierre, 
(l'attribution à Pierre est rejelée par M. Réville), a dû être 
écrite aux abords de l'an 80, et sûrement à Rome (5). L'é- 


HA) P.304. — Cf. à ce point de vue, et sur le caractère général des Pasto- 
rales, et sur les progrès de l’épiscopat dans ces lettres, Renan, L'Église chré- 
line, p. 88 à 106. 

(2 1 Timolk., 111, 1 à 7, et Til., I, 7 à 10. 

(3) CT. à cette expression de Tif., 1, 7 celle de 1 Timoth., III, 5, évi- 
denment toute semblable : éxxAnsizs Geoù émiueanaerar. 

(4)P. 307 à 309. — Voy. Tit., 1,9 à 11. Cf. 7 Timotk., LT, 2 et [I Timoth., IT, 

À, qui ordonneat que l' éiséoge soit SJaxruxss. Observer le contraste entre 

ces églises selon le type des Pastorales et les libres chrétientés primitives 

de ! Corinth., X11, 28 ; XIV, 26, etc. Évidemment les idées d'ordre, de gou- 
vernement, de discipline et de sacerdoce ont fait de très grands progrès entre 
les deux époques. 

($) Sur la critique de cette épftre, p. 358 à 363. — Je ne vois, quant à 
moi, aucune raison décisive d'enlever à l'apôtre Pierre la paternité de cette 
tpitre. Mais dans tous les cas, les conclusions que l'on tire de te document 
restent loujours les mêmes; car il est certain, (que l'épître soit de Pierre ou 


\ 
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pitre aux Hébreux a élé sans doute adressée aux chrétiens 
d'Italie et principalement de Rome par un auteur inconnu qui 
devait appartenir à la communauté romaine. Très probable- 
ment elle est du dernier quart du second siècle, c’est-à-dire à 
peu près de la même époque que les Actes et que l'épitre de 
Pierre (1). 

Ni daos l’une ni dans l’autre de ces deux lettres, il n’est 
fait mention d'un ërioxoxos de l’église de Rome, non plus 
d'ailleurs que de toute autre église. Le seul passage de l'é- 
pitre de Pierre où il soit parlé de conducteurs ecclésiastiques 
se trouve au début du chapitre V : « J'exhorte les presbytres 
qui sont parmi vous, moi qui suis presbytre comme eux, 
(o auyanpesButepos)… ; paissez le troupeau de Dieu parmi vous, 
exerçant la surveillance (érioxoxoüvres) non par contrainte, mais 
avec bonne volonté selon le Seigneur ». Ainsi les presbytres 
(et l’auteur de la lettre se donne comme l’un d'eux) sont es- 
sentiellement, comme dans l’épître aux Éphésiens et dans les 
Actes, les rotueves , les bergers qui doivent veiller sur les fidé- 
les (2). Quant à la fonction d'’érloxonoc, c'est-à-dire d'adminis- 
trateur, elle est, dans l’église de Rome à ce moment, exercée 


d'un autre) : 1° qu’elle a été écrite à Rome (Voy. V, 13; êv BxBs1ow, qui évi- 
demment ne peut s'entendre de Babylone, mais qui sûrement signifie Rome, 
selon le langage allégorique des chrétiens du premier siècle); 29 qu'elle a été 
écrite dans la seconde moitié du premier siècle. Par conséquent elle reste 
toujours le plus ancien document que nous ayons sur la chrétienté romaine. 
Si la lettre est réellement de l'apôtre Pierre, il sera seulement nécessaire 
de la reculer de quelques années. M. Renan par exemple, qui croit la lettre 
probablement de Pierre (L'Antechrist, p. 121), la date de 63 environ {au lieu 
de 80, comme le propose M. Réville). Cf. Reuss, Épitres catholiques, I, p. 
155 et suiv. — Je fais observer qu'il ne saurait être question ici que de la 
lettre dite la première épitre de Pierre. La seconde épître est, de l'avis de tous 
les critiques, postérieure à l’âge apostolique. 

(1) Sur l’épître aux Hébreux, p. 363 à 366. — La critique de cette épitre 
soulève une foule de questions très délicates, dont quelques-unes paraissent 
même tout à fait insolubles. Mais le point capital ici, et le seul qu'il importe 
au fond, à savoir, le caractère romain du document, le fait qu'il a été adressé 
aux cbrétiens de Rome par un auteur appartenant sans doute à cette église, 
et dans la seconde moitié du premier siècle, paraît bien aujourd'hui déci- 
dément acquis. Cf. surtout Renan, L'Antechrist, p. 14 à 90 et p. 211, qui a 
donné, à mon avis, la démonstration décisive sur tous ces points. 

(2) P. 382. — Voy. I Petr., V, 1 et 2 : Tpsofiuripous cov Teès v Luiv Tax 
Xak 6 ouprpeofurencc… mouuavare ro Évbwiv moiuvisv reù 0290, Émioxcnodrac, elc. 
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par les presbytres. Les chefs de l’église de Rome sont essen- 
tiellement des rerSutépor misxonobvres, comme s'exprime notre 
lettre (1). Il ne s'ensuit pas que tous les presbytres exercent 
ensemble les fonctions administratives et disciplinaires. Par 
leur nature même, quelques-unes de ces fonctions ne convien- 
gent pas à une collectivité. Il faut donc admettre qu'on choisis- 
sait parmi les presbytres des personnages qui, avec le nom 
d'épiscopes, recevaient des attributions propres, que n'avait 
pas le collège tout entier des presbytres. Dans tous les cas, il 
n'est pas sans intérêt de constater que cette primilive église de 
Rome était une de celies où le plus sûrement les fonctions épis- 
copales étaient exercées par les presbytres, en d'autres termes 
où le gouvernement presbytéral paraît avoir été le plus forte- 
ment organisé. — Dans l'épiître aux Hébreux, mêmes idées es- 
sentielles, mais avec un développement ecclésiastique déjà plus 
avancé. Sans doute cette épître, elle aussi, ignore absolument 
le terme éxisxoxos. Mais on y voit apparaître, pour désigner les 
chefs de la communauté, une dénomination nouvelle et toute 
romaine, les fyouuevor (2). Ce nom est bien caractéristique de 
l'église de Rome ; car, à l’origine, il ne se rencontre que dans 
les documents émanés de cette église, (la lettre de Clément, le 
pasteur d'Hermas). Le sens en est parfaitement clair. Les ñyos- 
uw sont ceux qui dirigent. Ce sont donc les rpnisrauevor des 
épitres de saint Paul, ou les roosorwvre; des Pastorales; mais 
plus exactement encore, — car l’idée de pouvoir directeur et 
d'autorité gouvernementale est très marquée dans cette expres- 
sion, — c'est le pendant exact des àpyovreç des synagogues de 
l Dispersion(3). Le principe d'autorité s'accentue de plus en 
plus neltement. « Obéissez à vos conducteurs (netdeoôe vois 
fyaér), dit l’épître. Pliez-vous à leur direction; car ce sont 
eux qui veillent sur vos âmes, comme ayant à en rendre 
comple » (XIII, 17). Le premier devoir du fidèle devient ainsi 
l'obéissance aux chefs. Et les chefs deviennent une classe sa- 
cerdolale, mise à part des autres membres de la communauté; 
ils sont les intermédiaires nécessaires entre Dieu et les hom- 


(1) P. 383 et 384. 
(2) Éplire au Hébreux, XL, 7, 17, 24. 
(3) P. 388, 389. 
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mes, puisqu'ils sont responsables du salut des âmes(1). De 
tout cela deux conclusions très graves. La première est que 
l'idée de l'épiscopat monarchique est tout à fait étrangère à 
cette première église de Rome; il est clair en effet que les 
fyobuevor sont plusieurs ; en d’autres termes, il n’y a pas encore 
un évêque de Rome. La seconde est qu’en revanche, la pre- 
mière apparition très nette de l’idée sacerdotale, d’un prêtre 
intermédiaire nécessaire de l’œuvre du salut accompli par Dieu 
en faveur des hommes, se montre dans cette épître. Et il n'est 
pas sans importance d'observer que cette idée est née à Rome. 

Le germe sacerdotal, déjà très apparent dans l’épître aux 
Hébreux, éclate dans la lettre de Clément aux Corinthiens. On 
sait l'importance de cette lettre, véritable charte de l'église 
de Rome et du gouvernement catholique (2). 

La lettre est anonyme (3), mais une tradition très ancienne, 
(elle remonte jusqu’au milieu du second siècle), veut que ce 


(1) P. 390, 391. 


(2) Sur la lettre de Clément, voyez principalement le beau livre de Light- 
foot, The apostolic Fathers, Part. I : S. Clément of Rome, 2° édition, Lon- 
dres, 1890, 2 vol. Cf. Renan, Les Évangiles, p. 311 et suiv.; Duchesne, 
Origines chrétiennes, 1, p. 176; Harnack, Geschichle der altchristlichen Lite- 
ratur, p. 39 à 47. L'édition la plus commode est celle de Gebhardt et Har- 
nack, Patrum apostlolicorum opera, Ï. ÎÂre partie, 1876. La préface mise en 
tête de cette édition indique toute bibliographie sur cette question, jusqu'en 
1876; et elle est elle-même un travail de très grande valeur. — Il va sans 
dire qu'il n’est question ici que dela première lettre de Clément aux Corinthiens. 
Le document qualifié dans les manuscrits de seconde épitre aux Corinthiens 
est une homélie d'origine romaine, mais de date plus basse (milieu du second 
siècle) : il n'y a pas à s'en occuper pour celte période. Sur cette deuxième épt- 
tre, Harnack préface citée p. cxiv à Lxxv, et. Allchristlichen Lilleralur, p. 47 
à 49. 

(3) Elle est adressée simplement par l'église de Rome à l'église de Corin- 
the. Voy. le début : H éxanoia +où ecù À mapaixooaz ‘Pounv Th éxxAratz Tud 
deco Th rapouxodon Koowvlev; (sur cetle expression æapctxo5ox, voy. la note dans 
l'édition de Harnack). Dans les écrits chréliens de cette époque, cette 
absence du nom de l'auteur est un fait très ordinaire. Cf. Duchesne, Ori- 
gines chréliennes, 1, p. 178. Il ne faudrait donc pas conclure de la suscrip- 
tioa de la lettre aux Corinthiens, comme le fait Lightfoot, loc. cit., I, p. 69, 
que l'église de Rome n'a pas encore à sa tête, à cette époque, un évêque uni- 
que, parce que, si elle en avait eu un, c'est vraisemblablement cet évêque qui 
eût lui-même et en son propre nom adressé la lettre. Il y a d'autres raisons 
qui prouvent que l'épiscopat n'était pas encore établi à Rome à l'époque de 
Clément. Mais la raison que je viens de dire doit être écartée. 
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soit Clément qui ait tenu la plume au nom de l'église de 
Rome (1). Quel futce Clément? Tout une floraison de légendes 
a épanoui autour de ce nom. Mais il est certain dans tous les 
cas — et ces légendes elles-mêmes en sont la preuve — que 
ce fut un des personnages les plus importants de la commu- 
nauté de Rome; (dans les anciens catalogues des évêques de 
Rome, il figure toujours, tantôt au troisième rang, tantôt au 
quatrième) (2). Quant à la date, elle est certainement Ja fin 
du premier siècle ou le commencement du deuxième (3). 
Voyons ce que nous apprend cette lettre, et sur l’organisation 
de l’église de Corinthe à laquelle elle est adressée, et sur 
celle de l'église de Rome au nom de qui elle est écrite. 

Des désordres se sont élevés dans l'église de Corinthe. Un 
couffit est né entre les anciens et les autres membres de la 
communauté (4). La lettre de Clément a pour but d'amener ces 
derniers à se soumettre à leurs presbytres. Ils sont des sédi- 
lieux, il faut qu'ils se repentent et qu'ils cèdent, « non à nous, 
dit a lettre, mais à la volonté de Dieu » (5). Quels sont ces 


it) Voy. les textes dans l'ouvrage de M. Réville, p. 397, 398 notes; dans 
l'édition de Harnack, préface p. xxiv et suiv., dans Harnack, Altchristhihen 
Lillérolur, p. 41 à #7, et surtout dans Lightfoot, loc. cit., I, p. 148 et suiv. 
Cf. ibid. p. 358 à 361. 

à) Sur le personnage de Clément , et les légendes formées autour de son 
now, l'identification prétendue avec le consul Flavius Clémens décapité sous 
Donitien, la place de Clément dans les listes épiscopales, etc.; voy. outre 
Réville, p. 395 à 397, la préface citée de Harnack, p. Lxt à Lxiv; Lightfoot, 
doc. cif., 1, p. 14 à 116; Renan, Les Évanygiles, p. 311 à 317; p. 336 à 338; 
Duchesne, loc. cit., 1, p. 176, 177, et Liber Pontificalis, préface, p. Lxx1 et 
suir., et xci. 

(3) Plus précisément entre 85 et 115 d'après Harnack, préface, loc. cit. 
P. uv à x; à la fin du règne de Domitien ou au commencement du règne 
de Nerva (95 ou 96), d'après Lightfoot, loc. cil., 1, p. 346 à 358 et M. Ré- 
ville, p. 399, 400. Dans le mème sens Allard, Hist. des perséculions pen- 
dan! les deux premiers siècles, p. 120 et 132. 

(4) Il ne semble pas que les désordres aient eu pour cause, comme cela 
eut lieu ailleurs, une effervescence particulièrement grave des doctrines gnos- 
liques. Le conflit entre les anciens et leurs adversaires paraît être né plu- 
Wôt à l'occasion des questions liturgiques. (Voy. en ce sens Réville, p. 402, 
403}, ou peut-être, et plus probablement encore, à propos de questions sur- 
out personnelles. (Lightfoot, loc. cit., I, p. 82 et 318). Cf. Renan, loc. cit., 
p. 317, 318. DRE, 
| (5) Lettre de Clément, 56, 1 : ph utv MAX To Belriwart ro9 Oecd ; 57, 4: 
VRoTAqE Tai LEP EE EVER 57, 2 : pabere bncraagiaôat, elc. Fr 
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chefs de l’église de Corinthe auxquels l'obéissance est due? 
Clément nomme les fyomevor, les mpecBurépor, les éntoxdmor, et 
jes Stæxdvor. Dans l'opinion de M. Réville, les fyoumevor et les 
imitoxorot sont les mêmes personnes; les rpesButépor au con- 
traire en seraient d’autres (1). Il résulte également de la lettre 
de Clément trois choses importantes. D'abord que les épisco- 
pes exercent en principe leurs fonctions à vie; la communauté 
a le droit de les destituer, mais seulement dans des circons- 
tances très exceptionnelles (2). Ensuite que leur mission est 
non seulement de surveiller et d’administrer, mais encore de 
recevoir et de présenter les offrandes à l'Eucharistie, ce qui 
Jeur donne un caractère tout particulièrement sacré (3). Enfin 
qu'il n’y a pas encore à cette époque d'épiscopat monarchique 
à Corinthe, puisque précisément Clément reproche aux fidèles 
de Corinthe d’avoir destitué plusieurs de leurs épiscopes, 
(44, 6 : évious Guests ernytyete) (4). 

A Rome non plus, pas d'épiscopat monarchique. Il serait 
incompréhensible en effet, si cet épiscopat y était constitué 
déjà, que, dans ce long traité en soixante-cinq chapitres, tout 
entier consacré à l’exaltation des idées d'unité et de soumis- 


(1) Je renvoie sur ce point aux observations faites par M. Réville, p. 
406 à 414. Cette opinion est très loin d'être adoptée d'une façon générale. 
Voy. en sens contraire Harnack édition cilée p. Lvi, p. 25 note 2, p. 69 
note #, qui regarde au contraire l'assimilation des érioxème et des rpcofu- 
zéoor, dans la lettre de Clément comme « plus claire que la lumière » (luce 
clarius est). Il en est de même de Lightfoot, loc. cit., I, p.-352, et en somme 
de la plupart des auteurs qui se sont occupés de la lettre de Clément; (bi- 
bliographie dans les notes citées de Harnack). — Les objections de M. Ré- 
ville contre cette manière de voir sont sérieuses; mais il est difficile de les 
résumer en quelques lignes. Le point capital, dans cetle démonstration, me 
paraît être surtout ce fait que, dans la lettre de Clément, il n'est guère 
vraisemblable que les 4cümsver soient les mêmes personnes exactement que 
les mpsoBurépor. Voy. surtout 1, 3 : Ümoracadmeve rois mycupévotç buüv xx 
ruunv Thv xabnxonoxv &movémovres Tois map” buiy moeaurépurs. Si cela est vrai, 
il y a donc deux degrés au moins dans la hiérarchie ecclésiastique au temps 
de Clément (non compris les diacres), à savoir les %-}couevot et les moeoBurs- 
set. Or je crois que les émioxonu, mentionnés ailleurs par Clément, se con- 
l'oadent avec les ñyouevet beaucoup plus probablement qu'avec les mpsshuripet. 
Cf. sur ce point principalement Sohm, Kirchenrecht, I, p. 94 à 98. 

(2) Voy. la lettre de Clément, 44, 2 à 5. — Cf. Réville, p. #11 à 415. 

(3) P. 415 à 418. 

(4) P. 418, 419. 
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sion aux chefs, pas une allusion ne fût faite à la supério- 
rité de l'évêque unique, et qu'il ne fût jamais question que 
de l'obéissance due par les fidèles à « leurs anciens » et à 
« leurs conducteurs » au pluriel. Passer sous silence, en un 
tel écrit, l'unité épiscopale, cela implique qu'on n'en a pas 
connaissance encore(1). Celte conclusion d'ailleurs s'accorde 
admirablement bien avec les renseignements que nous tirons 
de l'épitre de Pierre et de l'épitre aux Hébreux. Elle ne peut 
surprendre que ceux qui tiennent pour des arguments décisifs 
les catalogues épiscopaux de l’église de Rome. Mais ces cala- 
Jogues ont été écrits beaucoup plus tard; les éléments les plus 
anciens qui les composent sont de plus de cinquante ans pos- 
térieurs à la lettre de Clément(2). Ils ont été composés par des 
auteurs, convaincus a priori que chaque église avait été de 
tout lemps gouvernée par un évêque unique, et que le salut 
de l'orthodoxie, dans sa lutte contre les héréliques, était 
intéressé à la reconstitution des successions épiscopales de 
chaque église. Évidemment l'autorité de tels documents ne 
peut rien valoir contre le témoignage de lettres contempo- 
raines, comme est celle de Clément, comme sont celles de 
Pierre et l'épitre aux Hébreux (3). ; 

Ainsi le plus ancien écrit attribué à un évêque de Rome 
sous montre que l'institution de l'épiscopat monarchique est 
élrangère aux temps apostoliques. Mais, en revanche, combien 
l'esprit de l'église de Rome se manifeste déjà fortement dans 
cel écril! je veux dire la conception sacerdotale et le sentiment 
de l'autorité. « L'esprit des papes de l'avenir, dit avec raison 


MP. 420, 421. 

‘2 Les plus anciennes listes épiscopales de l'église de Rome remontent à 
Hégésippe et à Irénée, qui tous deux les ont mises par écrit à la fin du 
deuxième siècle. Toutes les autres listes sont postérieures. Les catalogues 
qui ont été utilisés par le rédacteur du Liber Pontificalis sont du quatrième 
Siècle et des siècles suivants. Le plus ancien (le catalogue libarien ou philo- 
tatien) a été rédigé en 336, et a pour base un document primitif arrêté en 
235. Voir principalement sur tous ces points Duchesne, Liber Pontificalis, I, 
P. L'etsuir., vi etsuiv., Lxix et suiv. Cf. Origines chrétiennes, p. 171; Light- 
foot, loc. cil., 1, p. 201 à 345, et les ouvrages cités par M. Réville, p. 423 
vole. Voir également le mémoire de Harnack. Die ältesten chrisllichen Datirun- 
gen, (Sizuagsberichie der Akademie zu Berlin, 1892, p. 617 et suiv.). 

(3)P. 429 à 427. 
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M. Réville, s’agite déjà au sein de la communauté romaine à 
la fin du premier siècle. La lettre, par laquelle son conducteur 
le plus remarquable à cette époque inaugure la longue série 
d’encycliques et de brefs adressés par l’église de Rome aux 
autres églises de la chrétienté, est bien réellement le premier 
document catholique de la première littérature chrétienne... 
Rome chrétienne, dès son berceau, a bu le lait de la Rome im- 
périale et reçu en héritage le caractère de la vieille Rome (1) ». 

IV. — Enfin nous touchons à l'avènement de l’épiscopat mo- 
narchique. Son apparition se produit dans les églises d'Asie 
Mineure. Son acte de naissance, si l’on peut dire ainsi, est dans 
les lettres d’Ignace d’Antioche, (mort sous Trajan, probable- 
ment après 112) (2). On a contesté l'authenticité de ces lettres. 
M. Réville la démontre d'une façon décisive (3). Après cela, 


(4) P. 499, 441. — Cf. les développements donnés p. 430 à 441 et les 
trés belles pages de Renan, p. 332 à 338. — Observer principalement comme 
l'idée de la succession et de l'origine apostolique est fortement marquée 
daaos la lettre de Clément 42, 1, 2 et & : Les Apôtres ont été envoyés par 
Jésus-Christ qui lui-même a été envoyé par Dieu (Oi mdorodct nutv sdn7yye- 
Monaav mo rod xusiou ’Inocü Xocaroù, ’Inocds Ô Kouardç ao ro5 6eoù ébeéu oôr) 
et les apôtres ont institué ensuite les évêques et les diacres dans les diffé- 
rents pays (xaxra yopxe c0v xai make xnpüacovres xaÜioravov... Émioxdmous xai 
Jurxévous). — Très remarquable aussi l'expression 6 Auixds dvbpwmoc, em- 
ployée par la lettre de Clément #0, 5. — Est-il besoin de rappeler le pas- 
sage célèbre où la discipline militaire est donnée comme modèle de l'obéis- 
sance due par les chrétiens à leurs chefs, 37, 2 et 3 : « Considérez les 
soldats qui obéissent à leurs chefs, avec quel ordre, avec quelle soumission 
ils exécutent les ordres! Tous ne sont pas préfets ou létrarques ou centu- 
_rions... Mais chacun à son poste exécule les commaodements de l'empereur 
et des chefs »? 

(2) La date du martyre d'Ignace est très difficile à fixer. Eusèbe le place en 
107. M. Réville, (p. 447, notes 4 et 2), le croit postérieur à 112, parce que 
le gouvernement de Pline en Bithynie dura de l'automne de 111 au début de 
113, que par conséquent la lettre de Pline à Trajan sur les chrétiens doit 
être de 112, et que l'ignorance de Pline sur l'attitude qu'il doit adopter à 
l'égard des chrétiens serait incompréhensible s’il y avait eu auparavant dans 
la province de Syrie des poursuites contre les chrétiens. — Cf. sur ce point 
Allard, /list. des persécutions pendant les deux premiers siècles, p.179 à 192, 
qui admet la date de 107. Bibliographie donnée par Goyau, Chronologie de 
l'empire romain, p. 182, note 13. 

(3) P. 443 à 480. Cf. l'article de M. Réville cité plus haut, spécialement 
consacré à cette démonstration. — Sur Ignace d'Antioche en général, voy. prin- 
cipalement l'ouvrage de Lightfoot, Apostolic Fathers ; S. Ignalius, Londres, 
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il examine ce qu'elles nous apprennent sur l'organisation ec- 
clésiastique. 

Le principe de toutes les exhortations adressées par Ignace 
aux différentes églises d'Asie , est le sentiment profond de la 
nécessité pour les membres d’une même église d’être unis (1). 
Ûr, à cette époque l’unité est on ne peut plus menacée dans 
les églises par l'épanouissement exubérant des systèmes gnos- 
tiques. À Ephèse, à Tralles, à Smyrne, à Philadelphie, les 
églises sont travaillées par toutes sortes de &tôxsxahor. Le seul 
moyen d'échapper au péril est de se grouper autour de l'évé- 
que. L'évêque est en effet le représentant de l'unité ecclésias- 
tique il est l'unité vivante. Comment en effet le fidèle se 
reconpaitre-lil au milieu de toutes les doctrines et de toutes les 
révélations différentes ? Clément avait dit déjà : « Soyez sou- 
mis à vos conducteurs ». Ignace, allant jusqu’au bout de cette 
idée, dit plus simplement encore : « Atlachez-vous à l’évêque ». 
Cela seul est clair, et seul est pratique. « Ne pas résister à l’é- 
vêque, afin d'être soumis à Dieu » (épître aux Ephésiens). 
« Celui qui honore l’évêque est considéré par Dieu; celui qui 
agil en dehors de l’évêque sert le diable » (aux Smyrniens). 
« Ceux qui sont à Dieu et à Jésus-Christ, ceux-là sont avec 
l'évêque « (aux Philadelphiens), etc. On pourrait multiplier ces 
sortes de textes (2). Au surplus, il est bien entendu que les 
presbyires et les diacres ont droit pareillement au respect et 
à l'obéissance des fidèles. Mais, pour Ignace, la cause de l’au- 
rilé de l'évêque et celle de l'autorité ecclésiastique en gé- 
néral se confondent absolument; le droit de l’évêque et celui 


1889, 3 vol., 2e édit. Cf. la bibliographie dans Réville, p. 445, et Sohm, 
Rirchmrech, 1, p. 184, note 17: joindre Harnack, Alltchristlich Lilteratur, 
P. 13 à 86. — Sur la question de l'authenticité des lettres d'Ignace d'Antioche, 
bre, outre les ouvrages que je viens de citer, l'étude de M. de Pressensé, 
Le sic apostolique, IT, p. 462 à 478, et surtout celle de M. l'abbé Duchesne, 
es chréliennes, 1, p. 63 à 69. On y trouvera une démonstration très com- 
Plèle el très suffisante de l'authenticité des lettres. Je rappelle qu'il n'est 
question ici que de l'authenticité du recueil de sept lettres, décrit par Eusèbe, 
Hit. ecclésiast., HT, 36. Le recueil des treize lettres est incontestablement 
apocryphe, (pour les six au moins qui ne font pas partie de la première col- 
kection). — Édition des lettres d'Ignace par Zahn, Patrum aposlolicorum 
Optre, Îl, (1816) et par Lightfoot, loc. cit. 
(, Textes nombreux cités, p. 482 à 484. 
(2) Textes cités, p. 490 à 495. 
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des presbytres et des diacres forment un tout inséparable. L'é- 
vêque est la personnification de l'autorité dans son église; et 
Ignace ne conçoit pas même l’idée d’un conflit possible entre 
les membres de ce gouvernement essentiellement un (1). 
Ainsi l'épiscopat monarchique est né en Asie Mineure. Il 
fonctionne en effet dans presque toutes les églises de l'Asie 
Mineure auxquelles sont adressées les lettres d'Ignace. A l'in- 
verse, il n’exisle pas encore à Rome. Il est très significatif en 
effet que, dans son épître aux Romains, Ignace ne fait pas la 
moindre allusion à un évêque de Rome, alors que, dans toutes 
les autres, il est perpétuellement question de l’évêque et de 
son autorité supérieure (2). Mais si l'épiscopat monarchique 
a fait sa première apparition dans les églises d'Asie Mineure, 
par suite de la condition particulière que faisait à ces églises le 
débordement des doctrines gnostiques, on ne doit pas cepen- 
dant perdre de vue les deux idées suivantes. En premier lieu, 
il s’en faut de beaucoup encore que la réalité corresponde à 
l’idéal ecclésiastique d'[gnace; il faudra des luttes longues et 
parfois pénibles pour que, dans la réalité, la Loute puissance 
épiscopale triomphe des résistances que lui opposera longtemps 
encore le vieil esprit de liberté, d'individualisme et d'inspiration 
qui fut celui des communautés primitives (3). En second lieu, 


(1) P. 495 à 501. — Cf. sur les lettres d'Igoace et sur leur portée Sohm, 
Kirchenrecht, I, p. 183 à 185; de Smedt, l'Organisation des églises chréliennes, 
(Revue des questions histor., 1888, XLIV, p. 345 à 350). 

(2) Ce raisonnement n'est peut-être pas aussi décisif qu'il semble à M. 
Réville. Il est bien vrai que dans toutes les autres lettres d'Ignace il est 
question de l'évêque, et que, au contraire, dans la lettre aux Romains, il 
n’y est pas fait la moindre allusion. Mais les lettres aux églises d'Asie Mineure 
sont écrites à l'occasion des agitations doctrinales dont sont tourmentées ces 
églises ; et il est naturel que, dans cette situation, Ignace leur conseille surtout 
de se tenir à la doctrine de l'évêque. Au contraire la lettre aux Romains 
n'est qu'un appel au martyre, et un cri jeté aux fidèles de Rome pour qu'ils 
ne privent pas Ignace, par leurs démarches, de l'honneur et de la joie de 
mourir. Îl n'avait pas, à cette occasion, à leur parler de leur évêque, (en 
admettant qu'ils en eùssent eu un). Je ne conclus pas de là qu'il y avait déjà 
un évêque monarchique à Rome au temps de la lettre d’Ignace. Je crois même 
que le contraire est beaucoup plus probable. Mais j'écarte l'argument que 
donne ici M. Réville. 

(3) P. 481 et 519. — Cette affirmation de M. Réville me semble on ne peut 
plus douteuse. En ce qui concerne l’époque même d'Igaace, M. Réville insiste 
beaucoup sur l'opposition qui existerait selon lui, au point de vue de l'orga- 
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si l'épiscopat monarchique est né en Orient, « vieille terre de 
serritude, habituée de tout temps à l'ordre monarchique, » 
c'est en Occident, et c'est particulièrement à Rome qu'écloront 
ks principes fondamentaux du gouvernement de l'Église. 
Déjà, dans la lettre de Clément, apparaissent très nettement 
le ritualisme, l'esprit sacerdotal, l'autorité souveraine de la 
tradition, le principe de l'institution apostolique et de la suc- 
cession régulière des évêques. « L’épiscopat monarchique ne 
deviendra une puissance que lorsqu'il se sera établi à Rome, 
et que l'institution orientale... aura été transformée et vivifée 
par l'esprit romain » ({). 


CH. 


Je crois avoir donné très fidèlement l'analyse du livre de 
M. Réville, y mettant du mien le moins possible, et m'appli- 


nisation ecclésiastique, entre les lettres d'Ignace et celle de Polycarpe aux 
Philippiens. La lettre de Polycarpe serait, d'après lui, un correctif indispensable 
u témoignage d’Ignace (voy. p. 455 et 501). Cette lettre en effet ne connaît 
et ne marque que deux degrés dans la hiérarchie ecclésiastique, les presbytres 
etles diacres (voy. les chap. 5 et 6, de l'édition donnée par Zahn dans son 
édition des lettres d'Ignace, p. 118). Elle prouverait donc qu'à l'époque même 
d'Ignace, et dans les églises d'Asie Mineure elles-mêmes, l'épiscopat monar- 
chique ne serait pas encore constitué d'une façon définitive ; (voy. Réville, p. 
51 à505). Cette opinion, pour être très généralement admise, (voy. par exemp. 
de Pressensé, cité p.510), ne me paraît pas sûre le moins du monde. Il est vrai 
que. dans les passages cités, la lettre de Polycarpe ne mentionne que les 
presbrires et les diacres; mais, sans compter qu'Ignace donne à Polycarpe 
à plusieurs reprises le titre d'évêque (voy. les textes dans Réville, p. 502, 
sote 1}, la façon même dont s'exprime Polycarpe dans la suscription de sa 
lettre aux Philippiens (Zahn, p. 110 : Nexüxæpmoç xat ci obv abr® mpeofurépot) 
semble biea marquer que, dans son église de Smyrne, Polycarpe occupe une 
sitaation prépondérante. — Cf.surce point Sohm, Kirchenrechl, I, p. 185, note 
19,et les ouvrages cités par lui; de Smedt, article cité, p. 350, 351. — En ce 
qui concerne l'époque postérieure à Ignace et à Polycarpe, c'est-à-dire celle 
où, d'après M. Réville, l'épiscopat aurait eu àsoutenir « des luttes longues et 
parfois pénibles » pour triompher, je ne vois pas bien à quels faits il entend 
par là faire allusion. Mais, comme cette période sera traitée dans un autre 
volume, il faut attendre, pour s'expliquer sur ce point, que M. Réville ait 
indiqué les documents sur lesquels il fonde cetts affirmation; voy. toutefois 
la-dessus quelqu?s observations à la fin du présent article. 
(1) P. 520. 
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quant à reproduire, non ses idées seulement, mais ses expres- 
sions mêmes. Il est inutile après cela d'insister longuement sur 
l'importance de l'ouvrage, sur la nouveaulé qu'offrent en cer- 
tains cas les idées de M. Réville, sur l'assurance de sa 
méthode et la finesse de son analyse. En ce qui concerne les 
conclusions elles-mêmes, on voit en quoi elles différent de 
l'opinion dominante et en quoi elles s’en rapprochent, (si tou- 
tefois il n’y a pas comme certaine ironie à parler d'opinion 
dominante dans ces matières qui sont le champ de bataille de 
tant de systèmes et de controverses). [1 semble cependant (en 
négligeant beaucoup de dissidences) que l'opinion la plus 
générale se ramène ici aux deux idées suivantes : 1° Dans les 
communautés chrétiennes du premier siècle, ërisxono et 
npeoButépor se confondent ; ce sont deux mots qui disent la 
même chose (1). 2° L’épiscopat monarchique naît vers le com- 
mencement du second siècle dans les églises d'Asie Mineure, 
et de là se répand dans toutes les églises pendant le cours du 
second siècle (2). De ces deux affirmations, M. Réville com- 
bat la première et soutient la seconde; s'il n'apporte pas en sa 
faveur des preuves absolument inédites et nouvelles, il lie au 
moins en un faisceau très fort toutes les preuves connues jus- 
que-là, et lui donne un très bel air de solidité et de certitude. 
Il est curieux de comparer, à ce double point de vue, les opi- 
nions de M. Réville et celles d'un livre admirable dont, à 
l'époque de son apparition, on a entretenu les lecteurs de la 
Revue historique du droit. Je veux parler de l'Histoire du droit 
canonique de M. Sohm (3). Non seulement M. Sohm soutient, 


(1) Voy. sur ce point la bibliographie allemande indiquée dans Sohm, 
Kirchenrecht, I, p. 92, note 26, à laquelle il convient d'ajouter les deux ou- 
vrages de Lightfoot, SE Clément of Rome, I, p. 68, 69, 352, et St Paul Epist. 
to the Philippians, (3° édition), p. 93 et suiv., 189 et suiv., et, en fran- 
çais, Reuss, His!. apostolique, p. 200; Éptires pauliniennes, Il, p. 339, 359; 
de Pressensé, Le siècle apostolique, Il, p. 235 à 249, p. 570 à 516; Renan, 
Saint Paul, p. 238 et suiv., Les fvangiles, p. 332, 420; Marc-Aurèle, p. 420 
note 6; Jacquier, Doctrine des douze apôtres, p. 218, 242 et suiv., et beau- 
coup d'autres ouvrages. Inutile de dire que cette opinion, si elle compte un 
grand nombre de partisans a aussi d'assez nombreux adversaires. Cf. les 
systèmes divers indiqués par Réville, p. 9 à 15; et Sohm, loc. cit., p. 92, 
note 217. 

(2) Bibliographie sous Sohm, loc. cif., p. 166 et 167, note 6. 

(3) Sohm, Kirchenrecht, I, (Die geschichtlichen Grundlagen), Leipzig, 1892, 
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comme M. Réville, que, dès l'origine, les ërtoxone et les 
sscärépor ont été distincts (1), mais encore, (et c'est en cela 
surtout que consiste la nouveauté de ses aperçus), il eroit que 
l'épiscopat monarchique est né à Rome et non en Asie Mi- 
neure (2). C’est même là, pour M. Sohm, l'idée essentielle qui 
domine, d'après lui, toute l'histoire du développement ecclé- 
siastique. C'est l’église de Rome qui a la première pratiqué 
et organisé l'épiscopat moparchique. A l'époque de la lettre 
de Clément on ne connaît encore, dit-il, aussi bien à Rome 
qu'à Corinthe, que des évêques multiples(3); mais l’épiscopat 
oonarchique naît dans l'église de Rome très peu d'années 
aprés celte lettre (plus précisément entre 100 et 110)(4); et sù- 
rement celle transformation de la constitution ecclésiastique 
est due à l'influence des idées d'autorité et de gouvernement 
dont témoigne dans l’église romaine la lettre de Clément et 
que cette lettre a contribué encore à exalter(5). Puis, une 
fois établi à Rome, l’épiscopat monarchique est parti de là à 
la conquête de toutes les églises; les lettres d’Ignace nous 
nontrent son triomphe vers 115 dans les grandes églises d'Asie 
Mneure(6), et à la fin du deuxième siècle, il n’est plus si pelite 
communauté catholique qui n'ait à sa tête un évêque unique(7). 
Ce n'est pas ici le lieu de discuter cette thèse. J'ai voulu seu- 
lement rappeler l'attention sur un très beau livre dont, par 


— Compte-rendu par Paul Fournier, daas la Revue histor. de droit, XVIII 
(1894), p. 286 et suiv. 

(1)Sohm, loc. cit., p. 92 à 107 et p. 119. 

(2) lbid., p. 465 à 190. 

(3) Ibid., p. 166, 167, avec les notes 3 et 4. 

(4) M Sohm date la lettre de Clément des environs de 90 {p. 157). D'autre 
part, il considère que les listes épiscopales des évêques de Rome prennent 
on caractère historique avec le commencement du pontificat d'Alexandre Ier 
(103-114 ?), au plus tard avec celui de Sixte Ier (114-124 ou 116-126). Voy. 
p. 175, 171. Cf. Lipsius, Chronologie der Rôümischen Bischôfe, p. 142, 160. 
Ilea résulle qu'Alexandre Ier, ou au moins Sixte ler, sont des évèques mo- 
narchiques de Rome, et par conséquent que « l'établissement de l'épiscopat 
(monarchique) à Rome a lieu dans les dix ne années du deuxième 
siècle ». Voy.p. 177, 183, 184. 

(5} Voy. cette idée — l’idée capitale pour M. Sohm — développée à plu- 
sieurs reprises, p. 158, 165, 167, 179. 

(6} fbid., p. 182 à 185. 

11) sbid., p. 181 et 182, p. 186 et 187. 
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suite d'un étrange oubli, je n’ai vu nulle part le nom prononcé 
dans l'ouvrage de M. Réville, etque pour ce motif il était peut- 
être utile de signaler (1). Quant à entreprendre un débat sur 
ces très délicates questions, qui, pour être exposées d'une 
facon profitable, voudraient de fort longues pages, évidemment 
je n’y puis songer, surtout après l'analyse qui précède. Plu- 
sieurs des affirmations de M. Réville trouveront certainement 
des contradicteurs. Moi-même je voudrais faire quelques réser- 
ves. J'imagine d’ailleurs que les contradictions viendront de 
côtés très opposés. Car M. Réville, — et je le dis plutôt à sa 
‘louange, — s’il dérange sans précautions bien des opinions 
considérées comme orthodoxes, ne ménage pas beaucoup plus 
une autre orthodoxie qui n'est guère moins hautaine que l’autre 
dans ses affirmations; (voir par exemple la démonstration de 
l'authenticité des lettres d’Ignace, et les observations sur le 
caractère déjà assez avancé, dans tous les cas déjà très gou- 
vernemental, de la constitution des églises à l’époque des Pas- 
torales)(2). Au surplus, pour ne m'attacher qu'aux très grandes 


(4) Cet oubli est d'autant plus extraordinaire que nulle part mieux que 
dans l'ouvrage de M. Sohm, avec plus d'ampleur ni de fermeté, n'a été ex- 
posée l'idée d'après laquelle les communautés chrétiennes à l'origine auraient 
vécu dans un état tout à fait inorganique, idée qui, comme on l'a vu, est fon- 
damentale pour M. Réville, et qui l'est peut-être davantage encore pour M. 
Sohn. Voy. p. 23, 26, 51 et suiv., 66, où sont formulées et développées des 
proposilions telles que celles-ci : « Il ne peut y avoir dans l'Eglise (l'Église 
primitive) aucune administration juridique ni aucune puissance législative 
juridique » — « L'organisation de la chrétienté n'est pas une organisation juri- 
dique, mais charismatique » (nicht rechtliche, sondern charismatische Organi- 
sation) — « Le pouvoir d'enseignement n'est en rien un pouvoir juridique. » — 
« L'Eglise, étant le corps du Christ, ne comporte, en vertu de son essence 
même, aucun pouvoir humain, c'est-à-dire juridique (keine menschliche, d. 
h. rechtliche Gewalt\, etc. D'après M. Sohm, c'est la lettre de Clément qui 
marque la fin de cette constitution primitive (Voy. p. 158); c'est d'elle, en 
d’autres termes, que date proprement la constitution catholique (der Katho- 
licismus). — Ce n'est pas ici le lieu de discuter cette conception de l'Église 
primitive, qui, à mon avis, appellerait beaucoup de réserves. (Voy. là-dessus 
les observations de M. P. Fournier, loc. cit., p. 289 à 291). J'ai voulu moo- 
trer seulement lu ressemblance avec les idées de M. Réville. 

(2) Vos. Réville, p. 352 et suiv. (Les Pastorales, dit-il, nous montrent des 
églises où le presbytérat est déjà un corps fermé, tâchant d'accaparer le ser- 
vice de l'enseignement au détriment des prophètes et des inspirés, où figure 
déjà une garde du corps de l'orthodoxie, où l'épiscopat unique s'est déjà substitué 
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Jignes, à la conclusion générale, à l'idée d'ensemble qui résume 
tout l'ouvrage, l'opinion de M. Réville me semble la plus sùre, 
en l'état acluel de uos connaissances. En d'autres termes, Je 
crois, comme lui, que les érisxonot et les npesfBurécor ont été 
plus probablement distincts dès l’origine, et que l'épiscopat 
monarchique est né seulement au commencement du second 
siècle, et dans les églises d'Asie Mineure. Toutefois, je me per- 
meltrai une observation sur chacun de ces deux points. Le 
premier me semble le moins sûr des deux. Il y a dans le Nou- 
veau Testament des passages bien embarrassants, et qui sem- 
bleraient plutôt indiquer que ces deux classes de personnages 
soot identiques. (Voy. surtout le discours de Milet dans les 
Actes). Dans tous les cas, il ne me parait pas que M. Réville 
ait marqué toujours d'une façon très netle la distinction qu'il 
affirme avoir existé entre eux; ses idées là-dessus sont même 
si troubles qu'une fois, (à propos précisément du discours de 
Milel', il lui arrive de confondre tout à fait épiscopes et pres- 
bytres, assimilant les uñs et les autres aux xpoïcrauevot des épi- 
tres pauliniennes, ce qui achève de tout embrouiller. Sur cette 
question, en somme une des plus obscures qui soient, j'adop- 
terais comme la plus vraisemblable l'opinion de Sohm, qui 
pense que les presbytres n’ont aucune fonction, mais seule- 
ment une situation et un rang d'honneur, et que les épiscopes 
au contraire sont des personnages choisis parmi les presbytres 
pour exercer dans la communauté un service et une fonclion 
déterminée, (la célébration du sacrifice eucharistique et l'ad- 
ministration des biens de la communauté) (1). Sur le second 
point (la naissance de l'épiscopat monarchique au commence- 


à la pluralité des épiscopes. Leur témoignage rend donc tout à fait insoute- 
sable aujourd'hui la théorie de l'école du Tubingue, d'après laquelle un pareil 
développement ecclésiastique ne peut pas avoir existé avant le milieu du 
second siècle, Cette école « a systématiquement retardé les termes de l'évo- 
lotion religieuse et ecclésiastique. ») — Cf. p. 455, note 1, (contre les criti- 
ques qui « dépouillent le premier siècle de l'ère chrétienne de tout son con- 
tenu pour le reporter au second siècle. ») 

(4) Sobm, loc. cit., p. 93 à 103. — Cf., dans le même sens, à peu près, 
de Smedl, l'Organisation des églises chréliennes, jusqu'au milieu du troisième 
siècle (Revue des Quest. hist, 1888, XLIV, p. 339, 340). — À l'appui de cette 
opinion, voy. surtout la lettre de Clément, 4, 3; bneragosuevet Tois Y20UE- 
vas ur xx Tiunv TRv xAÜTixoUG XV @novipuvres Tois 722 Luiv npsoBurTiqnts. 
Ainsi les fidèles doivent l’obéissance aux nycopéver (très probablement syno- 
ayme de iowira) et seulement le respect, la considération aux mpesfutépct. 
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ment du second siècle, et en Asie Mineure) j'ai dit que j'étais 
de l'avis de M. Réville, qui a d’ailleurs là-dessus l’avis très 
général. La Didaché donne un témoignage {out à fait formel 
en faveur de l’épiscopat multiple; et les livres canoniques du 
Nouveau Testament, (même en admettant que, dans ces livres, 
les presbytres et les épiscopes ne se confondent pas tout à 
fait), ont en ces matières un langage tellement flottant que 
l'affirmation claire de la Didaché ne saurait être ébranlée par 
ces textes d'une interprétation difficile et douteuse; on peut 
même dire qu'elle est le plus généralement confirmée par 
eux(1). Bien plus, un document capital, la lettre de Clément, à 
la fin tout à fait du premier siècle, atteste qu'à cette époque 
le gouvernement appartient encore au pr'esbyterium, soit à 


(1) J'ai montré, en eflel, que, dans les Acles et dans l'épitre aux Philip- 
piens, émoxorc est au pluriel, absolument comme dans la Didaché. Dans la 
première épître de Pierte (II, 25), érioxonos est, il est vrai, au singulier; 
mais ce mot est appliqué à Jésus-Christ, non à un évêque local fr rov æot 
diva xat imioxemev Tüv buyüv buwv). Le seul écrit où il soit parlé de l'ëxiaxo- 
rec local au singulier est les Paslorales, el précisement les Pastorales sont un 
des documents, où par ailleurs, la confusion entre les mots épiscope et pres- 
bytres est la plus accentuée (Voy. ci-dessus p.124; je crois cependant, et à cause 
de ce singulier, que l'épiscope des Pastorales est plus probablement distinct 
des presbytres). — Dans tous les cas, dire, comme on l'a dit quelquefois, 
pour prouver l'établissement de l'épiscopat monarchique dès les temps apos- 
toliques, que Timothée et Tite, auxquels sont adressées les épîtres Pastorales, 
exercent en réalité les fonclions et ont le rang d’évêques, ou encore que les 
«anges » des sept communautés chrétiennes d'Asie Mineure, dont parle l'A- 
pocalypse, désignent les évêques respectifs de ces églises, (voy. en ce sens, 
de Smedt, article cité, p. 343. Cf. Funk. trad. Hemmer, Hist. de l'Église, I, 
p. 83), c'est assurémeatse contenter de raisons on ne peut plus faibles. N. 
Timothée ni Tite ne portent jamais le litre d'énioxence dans les Pastorales, 
qui désignent au contraire par ce nom des personnes évidemment toutes 
différentes. Timothée et lite sont par excellence ce que les écrits de cette 
période appellent des « évangélistes » (Cf. /F Timolh., IV, 5 : Eoysv neinacv 
edxyyeorco), non les évêques locaux d'une communauté déterminée (Voy. 
Réville, p. 277, Cf. de Pressencé, Le siècle apostolique, 11, p. 231). Quant 
aux « anges » des églises d'Asie dont parle l'Apocalypse, et dans lesquels on 
veut voir des évêques, je n'ai pas besoin de faire observer que le mot « ange » 
esl une image, par laquelle on peut entendre à peu près tout ce que l'on 
veul. Je ne prétends pas donner une interprétation sûre; mais les anges des 
églises de l'Apocalypse paraissent ressembler beaucoup moins à des évêques 
qu'aux anges des nations, des eaux, des vents, de l'abîme, etc., si fréquents 
dans ia littérature apocalyptique. Cf. Renan, l’Anfechrist, p. 362, 363, 388, 
398, 426. 
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Rome, soit à Corinthe. Si l’épiscopat monarchique avait existé 
déjà, il serait incompréhensible que cette lettre, l'un des 
manifestes les plus énergiques qu'on ait jamais écrits dans 
l'Église chrétienne en faveur du principe d'autorité et de la hié- 
rarchie, y ft pas la moindre allusion; et au contraire, Clé- 
ment ne parle jamais que des épiscopes au pluriel(1). Les 
traditions de l’Église romaine, que l'on a invoquées en faveur 
de l'établissement de l'épiscopat monarchique dans cette ville 
dès le premier siècle, ne peuvent évidemment rien valoir 
contre cet argument de texte, puisque ces traditions sont très 
seosiblement postérieures à la lettre de Clément, et d'ailleurs 
fort encombrées de légendes (sans parler des contradic- 
lions) (2). D'autre part, je crois, comme M. Réville encore, 


(1, Il est vrai, qu'au chap. 40, Clément distingue l'épyresebs el les iesets, (le 
graod-prètre et les prêtres). Mais on aurait tort de conclure de là, comme 
on l'a fait parfois (par exemple, de Smedt, article cité, p. 343, et Funk, trad. 
Hemmer, ist. de l'Église, 1, p. 83), que, par ces noms-là, évidemment em- 
pruntésa l'Ancien Testament, Clément entende marquer une distinction paral- 
lèle el toute semblable de l'éxioxeros et des mosa@uréso dans les églises chré- 
tiennes. !l est au contraire plus clair que le jour qu'iln'est question ici que de 
lahiérarchie sacerdotale des juifs. Le mot 4oyteobs lui-même, qui n'a jamais 
élé nulle part la désignation chrétienne de l'évêque, en est la preuve mani- 
este, de même la mention des lévites nommés après ce personnage. Tout le 
conteste des chap. 40 et 41 prouve qu'il ne s'agit ici que de l'ancienne Loi. 
Il n'y a aucune raison d'appliquer, même par analogie, la même organisation 
aux églises chrétiennes. Spécialement #1, 2, où il est parlé du sacrifice qui 
ne peut être fait que dans la seule ville de Jérusalem, montre bien qu'il n'est 
question que de la loi mosaïque, et que les choses qu'en dit Clément ne 
doivent pas être étendues aux églises chrétiennes. Il est donc tout à fait 
arbitraire d'entendre par l'&pyupebs et les ieseis du chap. 40 l’évêque unique 
et les presbytres. — Au contraire, toute les fois que Clément parle non plus 
de la hiérarchie juive, mais de celle des églises chrétiennes, il ne connaît 
plus, elne mentionne plus que des fycôuevar, des ëmoxiro (au pluriel), des 
rashwrigu; jamais il ne nomme l'évêque unique. Voy. surtout 1, 3 (cité plus 
haut}, 42, 4: xxfisravo {les apôtres) sis ériouimous xai J'iaxdvous. Cf. 44, 2, 
45,6. — 21,6 : roonyoumévous fuüv aidecdwuev, rebs npeButisous Tina. 
4,2: 0 néuncv reû Xpiorob.….. era av xabecrapivov rocoButépuv. — Cf 
Sor œ point, Sohm, loc. cit., p. 116, note 77; p. 166, notes 3 et 4; Harnack, 
dans l'édition citée de Clément, p. 5, note 3, et les livres indiqués par lui, 
favec cette observation que, pour M. Harnack et les auteurs qu'il cite, dans 
la lettre de Clément, épiscopes et presbytres seraient absolument deux mots 
synonymes). 

(2) Voy. ce que j'ai dit plus haut sur les listes épiscopales de l'église de 
Rome, qui sont toutes certainement très postérieures à Clément. — Une 
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que le premier témoignage positif et certain que nous possé- 
dions de l'avènement de l’épiscopat monarchique se trouve 
dans les sept lettres d’Ignace, écrites dans les premières an- 
nées du deuxième siècle (1); (l’authenticité de ces lettres me 
paraît tout à fait incontestable) (2). Toutefois, il ne faudrait 
pas perdre de vue le fait suivant qui est très grave, et dont 
M. Réville ne me semble pas faire assez de cas. Non seule- 
ment 1l y a, à l'époque d’Ignace, (c’est-à-dire au début du 
deuxième siècle), des évêques dans toutes les églises d'Asie 
Mineure, mais encore, dès le milieu du siècle, l'épiscopat mo- 
narchique fonctionne dans toutes les grandes églises du monde 


autre tradition vaut aussi qu’on s’y arrête un instant. D'après le Liber Ponti- 
ficalis, les prémiers papes jusqu'à Victor inclusivement (189-199), c'est-à-dire 
pendant tout le cours des deux premiers siècles, furent tous ensevelis juxfa 
corpus sancli Petri in Valicanum, dans une memoria construite par Île 
pape Anaclet (Voy. vila Anacleli, 2 ; Duchesne, p. 125, Cf. tbid. la note 2). 
Un tel fait semblerait indiquer comme une série d'évêques monarchiques, 
se succédant régulièrement l'un à l'autre et tous ensevelis au même en- 
droit. Mais le témoignage du Liber Pontificalis sur cette nécropole primitive 
n'est pas très sûr. L'auteur n'a pas vu certainement la memoria elle-m êne, 
dans laquelle, à son époque, il était déjà impossible de pénétrer; ce qu'il 
en dit dérive donc de traditions ou d’inventaires anciens. Quant au nom de 
LINVS (c'est-à-dire du successeur de saint Pierre, d'après la tradition), 
que l'on avait cru lire sur une tablette de marbre trouvée près de l’une des 
anciennes sépultures en 1615, lors des travaux entrepris à la confession de 
Saint Pierre, cette lecture est extrêmement douteuse. Voy. sur tous ces 
points Duchesne, Liber Ponlificalis, loc. cit. et p. 121, note 3. Cf. son mé- 
moire sur la nécropole ponlificale du Valican. (Compte-rendu du congrès scien- 
lifique des catholiques, sciences historiques, 1891, p. 58 et suiv.). 

(1) Avant 107 si l'on admet, avec Eusèbe, que le martyre d'Ignace a eu 
lieu en 107. Un peu plus tard, si l'on croit, comme M. Réville, qu'il eut lieu 
après l'année 112. 

(2) Le témoigpagne d'Ignace ne serait pas, il est vrai, le plus ancien en 
date, si l'on admettait comme Sohm, qu'Alexandre Ier :103-114 ?) ou au plus 
tard Sixte [er (114-124 ou 116-126), sont déjà, d’une façon sûre, des évé- 
ques monarchiques de Rome. (Voy. Sohm, p. 175, 176 et 177, 183). Il en ré- 
sulterait, en effet, comme le dit Sobm à plusieurs reprises, que l’épiscopat 
monarchique aurait été établi à Rome dès les 10 premières années du second 
siècle et par conséquent avant les lettres d'Ignace, très probablement. Mais 
cette affirmation de Sohm me paraît jusqu'ici dénuée de preuves certaines. 
C'est pour cela que, dans l’état actuel de nos documents , il me semble bien 
que les lettres d'Ignace sont le plus ancien témoignage conau en faveur de 
l’épiscopat monarchique. 
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romain, à Rome, à Lyon, à Athènes, à Corinthe, etc. (1). Ala fin 
du deuxième siècle, il n’y a plus sans doute une seule église 
catholique qui ne soit gouvernée par son évêque unique (2). 


H) Cette considération a été très bien développée par M. l'abbé Duchesne, 
Origines chrétiennes, 1, p. 57 à 61. Cf. dans le mème sens de Smedt, article 
alé, p. 380 à 383. Le fait lui-même me paraît inattaquable, et la conséquence 
qui eo découle dans la discussion présente est évidemment très grave. M. 
l'abbé Duchesne (comme le père de Smedt) se croit même autorisé à en 
œnclure que l'épiscopat monarchique remonte jusqu'à la constitution primi- 
live des églises, bien que les textes de l’Ancien Testament semblent plutôt 
l'exclore. Je ne saurais aller jusque-là. Les écrivains du premier siècle igno- 
rent d'une façon trop complète et trop certaine l'épiscopat monarchique. 
Mais, dans les limites que j’indique ici, il faut tenir, je crois, un très grand 
tompte du fait signalé par M. l'abbé Duchesne. 

(2) Un témoignage très caractéristique et une preuve très forte en faveur 
de celte institution générale de l’épiscopat à la fin du deuxième siècle, 
dans toutes les églises chrétiennes, même les plus petites etles plus éloignées 

des grands centres du mouvement religieux, ce serait les Kavives éxxAsotaa- 
Tu Toy &yluv &mxootiAwv, si l'on admettait en ce qui les concerne l'opi- 
oioa de Harnack, Die Quellen des sogennanten apostolishen Kirchenordnung 
ITerle und Untersuchungen, t. Il, fasc. 5). Ces canons des apôtres, con- 
ous dans leur texte grec depuis 1843 seulement, sont une suite de con- 
sils religieux et moraux et de prescriptions relatives aux évêques, aux 
prêtres, aux diacres, aux lecteurs, etc. mis dans la bouche des différents 
apôtres, dont l'auteur est censé recueillir ainsi les propres paroles (’luxvvnç 
gs, Ilirpcs EL TEY, etc.). La date est la première moitié du troisième siècle, 
selon M. Funk, le commencement tout à fait du quatrième d'après M. Har- 
nack. La patrie est certainement l'Égypte. (Voy. sur ce livre notamment 
les éditions données par Funk à la suite de son édition de la Didache, 
et par Haroack, Lehre der zwûlf Apostol., p. 225 el s. — Pour les origines, 
le caractère, la date et les éléments de l'ouvrage, la substance de tous les 
travaux sur ce sujet est dans Harnack, Aléchristlichen Litleralur, p. 451 
à 467. Résumé très succint dans Viollet, Hist. du droit civil français, p. 42). 
— Or, dans cette compilation, attribuée par lui au début du quatrième 
Siècle, M. Harnack croit pouvoir distinguer avec certitude quatre livres plus 
uciens, que l’auteur du quatrième siècle aurait simplement combinés et arran- 
gés,avec quelques additions de sa part; ce sont la Didaché, l'épître de Barnabé 
‘date incertaine, entre 71 et 132; voy. Patrum apostolicorum opera de Gebhardt 
&t Haroack, 1, 2, p. Lxvi1 et suiv.), et deux autres écrits également anciens 
quise placeraient, dans l'opinion de Harnack, entre 140 et 180, écrits d'ailleurs 
perdus dans leur forme primitive et comme livres à part, mais qu'il est pos- 
sible cependant de restituer grâce à l'empioi qui en a élé fait par le compila- 
leur du quatrième siècle. (Voy. Texte und Unlersuchungen cité et Alfchristli- 
Cha Lilleratur, }, p. 462, 463). Cf. sur tout cela les observations de M. 
l'abbé Dochesne, Bulletin critique, 1886, p. 361 et suiv. Cela étant, il est re- 

mrquabla que le chap. 16 de nos canons apostoliques égyptiens (p. 232 
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Seules les communautés gnostiques échappent à cette règle, et 
restent réfractaires à l’institution de l'épiscopat monarchique (1). 
Et cela vient précisément de ce qu'elles sont désormais en 
dehors de la constitution comme elles sont en dehors du 
dogme de l'Église catholique. L'épiscopat est, à la fin du second 
siècle, la constitution essentielle de toutes les églises catholi- 
ques. C'est le temps d'ailleurs où Hégésippe voyage à travers 
les églises pour recueillir et pour dresser partout les succes- 
sions épiscopales (2). Il est évident que, pour Hégésippe et ses 
contemporains, il n’y a pas d'autre forme du gouvernement 
ecclésiastique, dans les églises catholiques, que l’épiscopat 


dans l'édition citée de Harnack), lequel appartiendrait précisément d'après 
Harnack à cet auteur inconau de 140 à 180 (Voy. Altchrist. Lilleratur, 
p. 463, et Quellen der sogennanlen, etc., p. 7) prescrit d'une façon très 
formelle l'institution d'un évêque dans chaque église locale, ordonnant qu'on 
en élise un mème, « dans les communautés si petites qu'il ne s'y trouve pas 
douze hommes qui aient le droit de donner leur suffrage pour l'élection de 
l'évêque » (ivrèç dexxd bo avdpwv). C'est là, dit Sobm (Kirchenrecht, p. 181, 
182), une preuve extrêmement frappante qu'à la fin du second siècle il n'y 
avait plus si petite église chrétienne qui ne fût gouvernée par un évêque 
unique, puisque nous voyons un tel régime établi à cette époque jusque 
dans ces communautés égyptiennes, qui vivent très loin des grands centres 
de l'activité chrétienne, el dans des églises si petites qu'il ne s'y trouve pas 
même douze hommes pour élire l'évèque. L'argument en effet serait très frap- 
paat s'il était très sûr. Mais je n'ose guère m'y fier absolument. Car, {1° est-il 
bien sûr que le chapitre 16 cité des Canons apostoliques égyptiens, (en ad- 
mettant, ce qui est probable, qu'il provienne d'une source plus ancienne), 
reproduise fidèlement cette source ancienne, sans addition ni remaniements, 
et que cette source soit précisément un écrit composé entre 140 et 180? 
Observez en effet que cet écrit du deuxième siècle, nous ne l'avons pas lui- 
même, mais que nous le lisons (ou croyons Ie lire), dans une compilation 
faite un siècle et demi plus tard, par un auteur qui l’a sûrement plus ou 
moins complété et arrangé. 20 Ces églises où il n’y a pas même douze 
hommes pour élire l'évêque ne laissent pas que de paraître étranges. Il est 
fort peu probable qu'il faille entendre par là des communautés composées 
seulement de douze chrétiens adultes du sexe masculin. Selon M. l'abbé Du- 
chesne, il faudrait plutôt y voir une allusion à un collège presbytéral de douze 
membres. Voy. Bulletin crilique, cité p. 363, 364. (CF. cependant en sens 
contraire de Smedt, article cité p. 362, 363). 

(1) Voy. sur ce point les observations très judicieuses de Sohm, Xirchen- 
recht, I, p. 188-190. 

(2\ Sur ces voyages d'Hégésippe, et son livre dit brouvnuxrx, voy. Du- 
chesne, Liber Pontificalis, 1, p. 1; Sohm, loc. cit., p. 175, 187, 214 ; Renan, 
Marc-Aurèle, p. 71, 72, 422; Harnack, Allchristlichen Lilleratur, p. #83 à 
4385. 
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unique, puisqu'il s'enquiert partout et avec tant de soin, 
des traditions à l'aide desquelles on peut établir, pour cha- 
que église, la liste de ses évêques, (et bien entendu de ses 
évêquès uniques), témoignage de son apostolicité, gage de 
la purelé et de l'autorité de sa foi et de sa doctrine. À Rome 
ea particulier, la liste dressée par Hégésippe s’arrêtait au 
pape Anicel (155-166?) (1) Si cela ne prouve pas sans doute 
que les premiers noms recueillis sur cette liste aient élé 
ceux d’évêques monarchiques, à coup sûr cela prouve qu’A- 
picet en était bien un. Même conclusion de la succession des 
évêques de Rome établie par saint Irénée (vers 180), et allant 
depuis les apôtres jusqu'au pape Eleuthère (173-189) (2). Évi- 


(1) Hégésippe (dans Eusèbe, His. eccles., IV, 22) : Jeviwevcs de ëv ‘Poun 
Badsprv iruratunv eéyots ’Avixirou — C'est seulement sous Eleuthère (175- 
189) qu'Hégésippe publia ses souvenirs de voyages (‘urcuvruara) et ses 
observations sur les sectes contemporaines, dant il est possible (mais non cer- 
taia) qu'ait fait partie la liste des évêques de Rome. (Voy. la suile du texte 
où il est fait allusion au pape Eleuthère). Mais le fait que la liste s'arrête à 
Anicet fail supposer qu'elle fut composée sous Anicet (155-166?) Sur ce pas- 
sage d'Eusèbe, voy. Duchesne, Liber Pontificalis, 1, p. 1, et Harnack, Sit- 
sagsberichte der Akademie zu Berlin, 1892, p. 639 à 646 (Cf. Allchristlichen 
Lileratur, p. 485). M. Harnack croit qu'il est difficile de voir dans ce passage 
we allusion certaine à une liste des évèques de Rome qu'aurait composée 
Bégésippe. Je ne m'arrête pas à l'explication qu'il donne alors du texte d'Eu- 
sèbe, parce qu'au point de vue qui m'occupe ici la question n'a pas une im- 
porance décisive ; en effet, M. Harnack, tout en écartant ce texte, reconnait 
‘poor d'autres raisons) qu'une liste des évêques de Rome à élé composée 
dans les environs de 170 {Voy. duc. cil., p. 651). Dès lors, le point de savoir 
si l'origine de cette liste a pour base primitive et pour élément la dia or 
d'Aégésippe, ou même si ce mot dexdoyr, dans le texte cité d'Eusèbe, signifie 
ue lise des évêques, devient une question secondaire. Le fait capital est 
qu'il existe à Rome une liste connue des évêques dès l'année 170. Dans la 
discussion présente, c'est là tout ce qui importe. 

(2 Eusèbe, Hist. ecclés., V, 6. — Dans une lettre au pape Victor (189-199), 
\e successeur d'Eleuthère , Lrénée reprend une seconde fois celte série, de 
Sixte à Soter, (Eusèbe, Loc. cit., V, 24). La liste d'irénée, telle qu’elle est 
établie dans le premier passage cilé d'Eusèbe, allant de Lin à Eleuthère in- 
clusivement, est reproduite par Duchesne, Liber-Ponlif., p. 1 et 11. Sur ce 
témoignage d'Irénée. Sohm, loc. cil., p.176-177. —- Harnack, Die Zeit des Igna- 
lus, p. 21 et suiv., et Sitzungsberichle, cité p. 628 et suiv., a prétendu dé- 
duire des listes et des chiffres donnés par Eusèbe et par un passage d’Epi- 
Phane (ado. haeres, 27, 6; Migne, Patrol. græc., XLI, p.371 et suiv.), l'exis- 
lence d'une liste des évêques de Rome, ayant servi de source commune aux 
catalogues postérieurs, donnant non seulement les noms, mais les années de 
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demmentles contemporains d'Irénée ne soupçonnaient pas que 
l'église de Rome eût jamais connu un autre régime que cet épis- 
copat unique, dont ils cataloguaient avec soin les titulaires. Tout 
cela montre, non seulement que l'épiscopat monarchique fonc- 
tionnait à Rome d'une facon sûre à la fin du second siècle, 
mais encore que, très probablement, il existait déjà quelques 
années auparavant, puisque, à la fin du second siècle, on ne 
concevait déjà plus qu'il ait pu y avoir une époque où il n'exis- 
tait pas. Je vais même plus loin. Le fait que, à cette date, on 
a pu dresser une telle liste, et par conséquent donner à des 
personnages tels que Lin, Aaaclet, Clément, etc., qui n'a- 
vajent été sans doute en leur temps que des xpesuréçor parti- 
culièrement en vue dans l’église de Rome, le nom et la phy- 
sionomie de chefs uniques et d'évêques monarchiques de cette 
église, ne peut s'expliquer que si l'on admet qu'effectivement, 
dans cette église, longtemps avant la fin du second siècle, 
certains presbytres avaient déjà une prépondérance et comme 
une figure de chefs de l'église, qui destinait leurs noms à de- 
venir naturellement, le jour où l’épiscopat monarchique serait 
établi, les noms des évèques dont on voudrait alors établir la 
succession. Par exemple, bien qu'il n’y ait pas encore d'évêque 
monarchique à Rome au temps de la lettre de Clément, ainsi 
que je l'ai montré, il est clair pourtant que, dès le jour où l'on 
admettra qu'il y a eu dans cette égli se une succession ininter- 
rompue d’évêques depuis saint Pierre, le nom de Clément, plein 
de gloire et fleuri de légendes, viendra de lui-même et naturel- 
lement prendre place parmi ceux de ces évêques. Il en est de 


chaque pontificat, composée à Rome sûrement, liste qu'auraient connue et 
suivie non seulement Eusèbe et Epiphane, mais encore Hippolyte au commen- 
cement du troisième siècle et Irénée à la fin du deuxième. Voy. sur cette liste 
Silzungsberichte, cité, p. 628 à 631, 646 à 651. Cf. Allchristlichen Litleralur, 
p. 590. Ce document que reconstruit M. Harnack, en s'appuyant sur les té- 
moignages postérieurs qui dériveraient de lui, doit remonter, dit-il, aux envi- 
rons de 170, (plus précisément, avoir été écrit sous Soter (166-175), le pré- 
décesseur d’Eleuthère (voy. p. 650-651). Je ne discuterai pas ici cette opinion 
de M. Harnack , que rejette d’ailleurs, avec la majorité des critiques, M. 
l'abbé Duchesne (loc. cit, p. ul. Le point important, et qui reste certain 
dans toutes les hypothèses, c'est l'existence d'une liste des évêques de 
Rome composée à Rome, à la fin du second siècle (par Irénée, et, avant lui 
par Hégésippe le plus probablement, ou par un auteur iaconnu vers 110, d’a- 
près M. Hurnaci). 
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mème des autres noms. Si dans les catalogues rédigés à des 
époques postérieures, et dont plusieurs proviennent de sources 
indépendantes les unes des autres, les noms de Pie, Hygin, Té- 
lesphore, etc., se retrouvent cependant partout, et toujours à la 
mème place, si les écrivains ecclésiastiques du second et du 
troisième siècle datent les événements importants de l'histoire 
de l'église chrétienne par les noms de ces évêques de Rome, 
c'est évidemment que ces personnages avaient dù occuper 
daos leur temps, au sein du collège des presbytres de la com- 
muoauté romaine, une situation prépondérante, de sorte que 
partout c'est leur nom à eux, non celui d'aucun autre de leurs 
collègues, qui a surnagé el s’esl conservé seul dans les tradi- 
lions, comme celui du chef incontestable et (pour parler le lan- 
gage de la fin du second siècle) comme celui de l'évêque de 
l'église de Rome à cette époque (1). Ajoutez encore à ces consi- 
dérations ce fait certain, et dont je viens de dire un mot en pas- 
sant, à savoir qu'à partir de la fin du second siècle, les noms 
des évêques de Rome sont employés régulièrement pour da- 
ter les événements, et non seulement (ce qui va sans dire) 
les événements qui auront lieu désormais, mais encore ceux 
qui se sont produits à l'époque antérieure (2). On doit en 
conclure premièrement, qu’à la fin du deuxième siècle, on 
avait des listes épiscopales ‘bien arrêtées et bien connues du 
public chrélien, et secondement que ces listes étaient élablies 
de façon à pouvoir fournir des points de repère chronologi- 


(1) Cf. Haroack, Sifzungsberichle, cité p. 655, 656. Cf. des observations 
à peu près semblables de Renan, qui montre très bien que ces listes d'évêques 
composées au second siècle, soit à Rome, soit dans les autres églises, ont 
été nécessairement faites avec des noms de presbytres qui avaient laissé 
quelque réputation et qui vraisemblablement en leur temps avaient dà avoir 
quelque prépondérance, (les Éuangiles, p. 138, 156, 171). 

(2) Par exemple les discussions de l’église de Corinthe qui donnèrent lieu 
à la lettre de Clément et qui sont, comme je l'ai montré , d'une époque où il 
n'y a pas encore d'évêque monarchique à Rome, sont datées de l'épiscopat 
de Clément par Irénée , adv. haeres, 1II, 3, 3, et par Eusèbe, Jlist. ecclés., 
U, 46. Cf., les textes nombreux qui nous prouvent, dès la fin du second 
siècle, l'usage établi de dater par les noms des évêques de Rome les faits 
de l'histoire ecclésiastique, réuais dans Harnack, Sifzungsberichle, cité p. 622 
à 626. — Sur l'importance de ce fait, et les conclusions que l'on en doit 
ürer, quant à l'antiquité de l'épiscopat romain, voy. Duchesne, Liber Ponti- 
ficel., |, p. 11, et Origines chrétiennes, I, p. 58. 
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ques. Il est probable que, dès cette époque, la liste des papes 
était accompagnée du chiffre d'années (1). Tout cela prouve 
d'une façon absolument sûre l'existence de l’épiscopat monar- 
chique à Rome à la fin du second siècle, au plus tard sous 
Soter (166-175?) ou même sous Anicet (155-166?)(2), et rend à 
peu près certain que, quelques années auparavant, cet épisco- 
pat y fonctionnait déjà. Et avec nos documents même, je crois 
qu’il est en effet possible de remonter jusqu’au milieu du se- 
cond siècle (3). En dépit de l'opinion presque universelle, 


(1) Dans l'opinion de Harnack, la liste qui auraiÿj été composée sous l'é- 
piscopat de Soter, vers 110, et dont. se seraient servis Irénée, Hippolyte, 
Epiphane, etc., aurait été accompagnée du chiffre des années, (Sifzungsbe- 
richte, cité, p. 628, 630, 631, 646, 647, 650, 651, et Allchrisil. Lilleratur, 
p. 590). Cf. sur ce point Duchesne, Lib. pontif., IT, p. n, et les ouvrages 
qu'il cite. La liste d'Irénée, la plus ancienne que nous ayons, (celle d'Hégé- 
sippe nous étant connue seulement par une simple allusion), ne contient pas 
le chiffre des années. Mais il n’y a pas là une raison suffisante pour douter 
que ce chiffre ne fût connu dès cette époque. Au contraire, l'habitude établie 
dès la fin du second siècle de dater les événements par les noms des évè- 
ques de Rome (habitude qui est notamment celle d'Irénée), semble plutôt 
impliquer que les dates de chacun de ces pontificats étaient connues. 

(2) Sous Soter, si l'on admet l'opinion de M. Harnack et la liste reconsli- 
tuée par lui. Sous Aaïcet, si l'on croit qu'Hégésippe a composé à cette époque 
la liste dont j'ai parlé plus haut. 

(3) M. Sohm(voy. p. 137, note 4, et p. 142, note 2) remonte jusqu'au commen- 
cement tout à fait du second siècle, (épiscopats d'Alexandre Ier, etde Sixte Ier). 
Mais les raisons qu’il donne me semblent avoir très peu de portée. Le témoi- 
gnage d'Irénée qui regarde comme évêques de Rome Anicet et Pie (dans Eu- 
sèbe, V, 24), ue vaut évidemment que pour l'époque d'Irénée, et en réalité ne 
nous apprend rien que nous ne sachions déjà, puisqu'il est évident, par l'exis- 
tence des listes épiscopales citées ci-dessus, qu’à l'époque d’Irénée on considère 
que l'épiscopat monarchique a toujours fonctionné à Rome. — De même, 
il est impossible de voir, comme le propose Sohm (p. 175, 187. Cf. de Smedit, 
article cité p. 371 à 375), l'évêque monarchique de Rome dans le xposcraç 
dont parle Justin, Apolog., I (écrite vers l'année 150), 65 e167 (Migne, Patrolog. 
græc., VI, p. 428, 430). En effet, il suffit de lire ces passages eux-mêmes pour 
voir que Justin y décrit la réunion des fidèles à l'occasion du sacrifice eucha- 
ristique, et que le xpceors dont il parle est tout simplement celui qui pré- 
side la réunion, en d'autres termes l'officiant. Or cet officiant n’est pas né- 
cessairement l'évêque unique de Rome, mais peut être tout aussi bien un des 
presbytres de cette église. Cela est d'autant plus admissible dans la circons- 
tance présente que, sûrement, à l'époque de Justin, les fidèles de Rome 
avaient plusieurs lieux de réunion, ce qui fait que l'évêque, (en admettant, 
chose très possible et même probable, l'existence de l'épiscopat unique dans 


=" = = ee NE A EE QE Re en 


= RE CE 


te mu ee ieeiiem. 4 EE 


VARIÉTÉS. 149 


jadwettrais en effet assez volontiers (sans l’affirmer absolu- 
mel; que l’épiscopat monarchique ait existé à Rome dès l'é- 
poque du Pasteur d'Hermas, c'est-à-dire vers l'année 140(1). 


l'éslise de Rome à cette époque) ne présidait pas toutes les assemblées, mais 
hissait nécessairement cette fonction à des presbytlres, Voy. l’allusion très 
formelle à plusieurs lieux de réunion, dans les actes du martyre de Justin, 
‘dont l'authenticité est incontestable), {Migne, ibid., p. 1568), et la mention 
du Liber Ponlificalis, qui fait remonter au pape Evariste (97-105 ?) l'institu- 
tiva de ces titres presbytéraux de l'église de Rome (édit. Duchesne, I, p.126 : 
Ervaristus … litulos in urbe Roma dividit presbileris). Il est vrai que Sohm 
et le père de Smedt pensent que, dans ces réunions présidées par des pres- 
bitres, on ne célébrait pas le sacrifice eucharistique, que les {ifuli en ques- 
lon n'avaient été établis qu'en vue du baptême, des exercices de la pénilence 
et de la sépulture des martvrs, et que l'évêque seul offrait l'eucharistie (Voy. 
Sohæ, p. 187, 191, 192; de Smedit, article cité, p. 372 à 374). Mais M. l'abbé 
Duchesne croit ce système tout à fait insoutenable (Origines du culle chré- 
les. p. 153, note 1). La vérité est donc qu'il n’y a dans Justin aucune preuve 
en faveur de l'existence de l'épiscopat monarchique à Rome, vers 150. Il 
neo est pas moins très admissible que cette institution existe à Rome à cette 
époque, mais il faut en donner d'autres raisons. 

1! Pour le Pasteur d'Hermas, voy. l'édition de Gebhart et Harnack, Pa- 
trum apostol. opera, III, 1877, et les prolegomena en tête de cette édition. 
Cf. la très riche bibliographie citée dans ces prolegomena, p. xui et suiv.; 
eljoignez Duchesne, Origines chréliennes, 1, p. 182 et suiv., et Harnack 
Ætchrisllich. Lilleratur, p. 49 à 58. — La date reste flottante entre les pre- 
mières années du second siècle et les environs de l’année 140; M. Duchesne 
eroil cependant plus probable que le livre a été écrit vers 140 (loc. ctl., p. 
183. Sur cette question, voy. principalement Harnack, prolegomena de l'é- 
dilion citée p. Lxx vit à LxXx1V, qui adopte les environs de 140. Dans tous les 
css, uoe tradition très ancienne, remontant jusqu'à la fin du second siècle, 
fragment de Muratori), et recueillie par l’auteur du catalogue philocalien 
4e siècle) l'attribue à un Hermas, frère du pape Pie Ier (140-155 ?) (Voy. 
Origines chréliennes, p. 183 note 3, et Liber Pontific., 1, p. 132 notes 2 et 3). — 
Quant à l'organisation de l'église de Rome au temps du Pasteur, l'opinion 
dominante est que cette église est gouvernée à cette époque par un collège de 
presbytres et que l'épiscopat monarchique n'y est pas encore établi. (Voy. en 
ce sens notamment Harnack, Prolegomena, cité p.Lxxvir et Lxxxt, et les notes 
des p.25, 52 et 189; Sifzunsberichte, cité p.634, 635). Effectivement, si Her- 
tas parle quelquefois des imoxéme. en général (Visio, 111, 5, 4; Simil, IX, 
21, 2), lorsqu'il fait allusion à l'organisation ecclésiastique de Rome, il men- 
Uonve simplement un groupe de npsofuriper (Visio, 11, 4,2; 1IT, 1, 8. — Cf. 
ï, 4,3; Fpecfutbev Toy FROLITALÉVEOY ; — II, 2,6; II, 9, 7 : TEONYOULEVOLG 
TRS Ldno RE. — Cf. là-dessus, les autres passages d'Hermas et les ouvrages 
eutés par Harnack, loc. cit.) Mais le renseignement contenu dans le fragment 
de Muraori donne cependant à réfléchir : Pas{orem vero nuperrime lempori- 
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Cette opinion a pour elle l’autorité d’un texte très important 
par sa date, puisqu'il est du second siècle lui-même; et elle 
a l'avantage d'expliquer seule, à mon avis, d’une façon satis- 
faisante, comment dès 160 ou 170 on a pu constituer à Rome 
une liste des évêques de cette ville avec les dates de chaque 
épiscopat. Quoi qu’il en soit de cette question, vers 170 au 
plus tard, l’épiscopat monarchique a sûrement triomphé à 
Rome. A peu près à la même époque, il triomphe dans toutes 
les autres églises(1}. Or voici ce que prouve ce triomphe 


bus nostris in urbe Roma Herma conscripsil, sedenle cathedra urbis Romae 
ecclesiae Pio episcopo fratre ejus (dans Gebhart et Harnack, loc. cil., p. xLvu, 
et dans Duchesne, Liber pontific., 1, p. 132, note 4). Si ce renseignement est 
vrai, ce dont il est bien difficile de douter, à cause de sa date très rapprochée 
d’Hermas (nuperrime temporibus nostris), il faut en conclure qu’à l’époque où 
fut composé le Pasteur (vers 140), il y avait à Rome un évêque (Pie Ier) 
et évidemment un évêque monarchique (sedente cathedra urbis Romae eccle- 
siae Pio episcopo}, à moins de corriger le texte comme Harnack et de lire à 
la place de ce qu'a écrit l'auteur : « tempore quo Pius ad collegium presby- 
terorum Romanorum adscriptus erat » (loc. cil., p. xevuit et Lxxvn), ce qui 
me paraît une liberté grande envers un texte très ancien, contemporain d'Her- 
mas lui-même, et visiblement très au courant des circonstances dans les- 
quelles a paru son livre. Cf. sur la question de l'organisation ecclésiastique 
au temps d'Hermas, Sohm, Kirchenrecht, p. 170 à 175). — Dans tous les cas, 
même en admettant celte manière de voir, il reste toujours ce fait qu'à la fin 
du second siècle (car le fragment de Muratori ne peut pas être d'une date 
plus basse; voy. Harnack, loc. cit., p. xLvu), l'épiscopat monarchique est si 
profondément établi à Rome que les personnages en vue parmi les presbytres 
de cetle église, comme eût élé le prétendu presbytre Pie, sont regardés, 
quelques années après leur mort, comme ayant été nécessairement des évêé- 
ques monarchiques de Rome. 

(1) Quant aux listes épiscopales autres que celle de Rome, la succession 
des évêques d'Athènes nous est connue par Deuys de Corinthe, par consé- 
quent par un témoignage qui remonte pareillement à la fin du second siècle; 
(Eusèbe, Hist, eccles. IV, 23). Eusèbe a également inséré , dans son histoire, 
outre la succession romaine, celles d'Antioche, d'Alexandrie et de Jérusa- 
lem. 11 ne cite pas les documents sur lesquels sont fondées ces listes ; mais 
il y a lieu de croire qu'ils sont aussi d'une époque assez ancienne. Sur ces 
listes en général, voy. Duchesne, Origines chrétiennes, 1, p. 58, note 1; Re- 
nan, les Évangiles, p. 156, 157, 171, 433. Sur la succession d’Antioche en 
particulier, Harnack, Die Zeit der Ignatius und die Chronologie des Antioche- 
nischen Bischôfe. — Bien entendu l'antiquité de ces traditions n'est pas une 
preuve que ces listes ne contiennent aucune erreur historique; et même le 
seul fait qu'on ait dressé de pareilles listes implique nécessairement l'illu- 
sion d'un épiscopat monarchique constitué dans ces églises dès les Llemps 
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général de l'épiscopat, à peine un demi-siècle après les lettres 
d'Ignace. D'abord il n'est guère exact de dire, comme M. Ré- 
ville, qu'après Ignace il a fallu encore beaucoup de luttes et 
d'efforts à l'épiscopat pour s'établir (1). En second lieu, il 
semble bien que, dès avant le milieu du second siècle, il devait 
exister, dans les communautés chrétiennes, des germes de 
l'épiscopat monarchique, n'attendant pour éclater que quelques 
circonstances favorables. Ces germes, sans doute nous ne les 
distioguons pas bien dans les monuments actuellement con- 
servés de la littérature du premier siècle; ces monuments tout 
ao contraire nous montrent beaucoup plus généralement des 
évèques au pluriel ou des presbytres. Mais il est très difficile 
d'expliquer l’organisation monarchique qui règne dans toutes 
les églises un demi-siècle après l’époque à laquelle ces textes 
onteté écrits, si l'on considère qu'à cette époque-là l'organisa- 
tion des églises était encore purement et absolument presbyté- 
rienne. Selon une très Juste remarque de M. l'abbé Duchesne, 
une telle transformation, consistant à faire passer toute l'au- 
lorité réelle des mains d’un collège d’égaux à celles d'un seul 
des membres de ce collège, eût été une révolution très grave. 
« Elle aurait eu contre elle l'intérêt de tous les collèges presby- 
léraux el la tradition antérieure dont tous les fidèles étaient 
témoins et dépositaires. Qu'un tel changement ait pu s’opérer 


apostoliques. Mais il n'ea est pas moins très important d'observer qu'à la fin 
du second siècle, toutes les grandes églises ont {à l'aide de traditions plus 
ou moins sûres) établi leurs successions épiscopales. — Dans l'opinion de 
M. Harnack, les listes épiscopales des églises autres que Rome auraient été 
établies un peu après la liste de Rome, sur le modèle et à limitation de celle 
de Rome, mais l'auraient été beaucoup moins solidement, en particulier sans 
les chiffres des années d’épiscopat. (Voy. Silzungsberichte, cité p. 628, 652; 
Alchristl. Lilleratur, p. 590). Ce point est très important. Il montre en effet 
que. si l'épiscopat monarchique est né dans les églises d'Asie Mineure, c'est 
dans l'église de Rome que l'idée de la succession apostolique s'est affirmée 
d'abord et le plus profondément : c'est là en effet qu'ont élé faites les premières 
listes épiscopales remontant aux apôtres, et c'est là seulement que cette 
succession à été établie avec des chiffres d'années pour chaque évêque. (Cf. 
Harnack, Dogmengeschichte, 2° édit., 1, p. 402, note 3). Observer à ce pro- 
pos combien l'idée de la succession apostolique est déjà fortement marquée 
dans la lettre de Clément , c'est-à-dire à la fin du premier siècle (49, 1, 2 et 
4. passage cité plus haut). 


) Voy. sur ce point ce qui « été dit plus haut, p. 134, 135, note 3. 
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dans ‘quelques communautés isolées, cela est possible; mais 
qu'il se soit produit en même temps dans toutes les églises 
du monde romain, c'est tout à fait invraisemblable » (1). Je 
n’en concluerai pas cependant, comme M. l'abbé Duchesne, 
que l’épiscopat monarchique doit remonter aux toutes premières 
communautés chrétiennes. Les documents émanés de ces com- 
munautés me semblent indiquer clairement une organisation 
toute différente, et l’on ne peut prouver la prétendue existence 
de l'épiscopat monarchique dès l’époque apostolique qu’en 
faisant rétroagir jusqu'à cette époque des textes quiont été écrits 
un siècle après. Mais il n’en reste pas moins vrai que, s’il y a eu 
une transformation certaine, cette transformation s’est faite 
en trop peu d'années, a été trop générale, et a laissé trop peu 
de traces dans l’histoire pour qu'il soit possible de l'expliquer 
autrement qu’en supposant dès l’origine des germes, non vi- 
sibles encore, mais vivants tout de même, du futur épiscopat 
monarchique? En d’autres termes, et plus précis peut-être, 
l'épiscopat monarchique, établi dès l'origine des églises et 
remontant jusqu'aux apôtres par une succession régulière et 
ininterrompue, est sans doute une légende née à la fin du 
second siècle, et née des dées et des besoins des églises 
chrétiennes à cette époque, (la diminution des charismes, la 
défiance vis-à-vis des prophètes et des prédicateurs errants, la 
nécessité d'un gouvernement, la lutte contre les hérésies, le 
besoin d'ordre et d'une doctrine ferme). Mais cette légende elle- 
même est la preuve que, dans ces anciens collèges d’évêques 
ou de presbytres des communautés primitives, premièrement 
des idées et des habitudes de gouvernement s'étaient déjà 
formées, secondement l’un des évêques ou des presbytres 
avait dû prendre déjà assez souvent une prépondérance et 
comme un certain rôle de chef et de directeur de l'église (2). 


(1) Duchesne, Origines chréliennes, p. 60, 61. 

(2) Par exemple, le Pasteur d'Hermas, écrit vers 140, parle des xpsoBuri- 
pet ci npoïarauivor The ExAAnoias, ou Tponyouméver This ÉxxAraiac (Visio, IT, 4, 
3; 11, 2, 6; Ill, 9; 7). Ce sont là les principaux, les chefs, ceux qui gouver- 
nent l’église de Rome. Or, ne serait-il pas permis de considérer que, parmi 
ces chefs, le personnage qui, dans les listes épiscopales de la fin du second 
siècle et dans le fragment de Muratori cité, porte le nom de l'évêque Pie, 
est le plus important et le véritable directeur de l'église romaine à cette épo- 
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Sur d'autres points encore, je me séparerais de M. Réville. 

Je ne le chicaneraï pas sur les attributions et sur les dates qu'il 

donoe à plusieurs des documents par lui étudiés. Ces dates et 

es altributions ne sont pas celles que tout le monde leur donne; 

mais sur de telles questions personne ne peut se vanter d’être 

de l'avis de tout le monde (1). Au surplus, les idées de M. Ré- 

ville sur ces points-là me paraissent très souvent les plus pro- 

bables et toujours pour le moins sont fondées sur des raisons 

sérieuses. Des critiques beaucoup plus justes, à mon avis, 

pourraient être adressés au ton général et à l'allure du livre. 
Dans son introduction M. Réville dit des choses infiniment 
sages à propos de ceux qui ont apporté dans ces questions d’his- 
toire des préjugés et des passions d'église. Qu'il a raison ! Mais 
comme ces bons conseils auraient plus d'autorité s’il avait lui- 
mème donné l'exemple de la conduite qu'il prêche si bien! Il 
n'est pas douteux que, dans tout le livre, à travers les plus 
ardues ou les plus fines discussions de textes, il ne perce une 
certaine mauvaise humeur contre les opinions religieuses que 
M. Réville ne partage pas. Il y a là un ton de controverse 
qu sent son théologien. Cette allure militante se marque 
par une foule de traits. D'abord le soin de M. Réville de ne 
jamais nommer, au milieu d’un assez grand nombre de livres 
cités, les livres et les articles écrits par des savants catho- 
liques. Que beaucoup parmi eux ne soient guère que des 
travaux d'apologétique, justement négligeables pour cetle 


que? Cela expliquait très bien : 10 qu'à la fin du siècle nos listes en aient 
justement fait un évêque de Rome; 2° que le fragment de Muratori ait pu 
sans inexaclitude véritable écrire que le Pasteur a été composé sous le gou- 
verement de l'évêque Pie (sedente cathedra urbis Romæ ecclesiæ Pio epis- 
cpo), Le Pasteur nous ferait ainsi connaître l’état de l'église de Rome à une 
époque qai serait comme la transition entre le gouvernement presbytéral et 
l'épiscopat monarchique. En principe l'église est gouvernée par les mpea8uri- 
ja À roAGTAUÉVU; mais, parmi ces presbytres, il y en a un, Pie, qui est 
déjà le chef, peut-être pourrait-on dire déjà l'évêque unique. 

4) On se fera une idée de l'extraordinaire diversité des opinions qui rè- 
gneut sur ces questions, en recourant, pour les livres canoniques, au Lehr- 
buch der historisch. kritischen Eïinleilung in das Neue Testament de Holtz- 
aano, 2° édition, Fribourg, 1886, et, pour les livres non canoniques, à l'ouvrage 
capital de Harnack, Geschichle der alichristlichen Litteratur bis Eusebius, 
Leipzig, 1893. 
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cause, je n’en disconviens pas; mais quelques-uns ont une 
valeur scientifique tout à fait incontestable; et il y a une 
véritable affectation à paraître ignorer par exemple des livres 
comme les Origines chrétiennes de M. l’abbé Duchesne, ou 
l'article du père de Smedt sur l’organisation des églises chré- 
tiennes jusqu'au milieu du troisième siècle. On ne peut guère 
non plus expliquer que par quelque raison d’antipathie per- 
sonnelle la facon dont M. Réville parle de saint Ignace, 
et ces épithètes d’exalté, intransigeant, simpliste, fanatique 
ou énergumène qu'il lui applique (1). On s'étonne qu'un per- 
sonnage mort sous Trajan soulève encore de telles colères. 
Et ce qui est plus fâcheux encore que les gros mots, c'est 
le goût qu'éprouve M. Réville, en dépit de ses déclarations 
très sages, à s'engager dans les discussions théologiques. 
Dieu me garde de le suivre sur ce terrain-là ! C'est affaire aux 
théologiens de l’église opposée à se défendre avec les armes 
usitées dans ces cas-là. Mais je dirai seulement, sans m'’en- 
gager dans cette bataille, que, quels que soient les dogmes et 
les églises, c'est faire en tous cas une mauvaise guerre que 
d'attaquer ses adversaires religieux pour des opinions histori- 
ques que ceux-ci n'ont pas nécessairement. Car enfin M. Ré- 
ville croit avoir victorieusement réfuté les prétentions et les 
enseignements de l’église romaine, pour avoir démontré que 
les premières communautés chrétiennes n’ont pas connu l'or- 
ganisation des églises du second et du troisième siècle, que 
l'épiscopat monarchique n’a pas existé à l'origine, et par con- 
séquent ne saurait se recommander des enseignements de 
Jésus ni de la tradition des apôtres, que l'église de Rome en 
particulier n’a connu l'épiscopat monarchique que postérieu- 
rement à Ignace. Et il se peut qu'’effectivement ces résultats 
gênent une certaine apologétique traditionnelle. Mais (pour 
laisser de côté tous les modernes) (2) M. Réville ne peut pas 


(1) P. 275, 481, 492. 

(2) Parmi ces modernes, il est bon de faire observer que des savants très 
catholiques, des prêtres même, reconnaissent aujourd'hui des idées, ou ana- 
logues à celles qui viennent d'être exposées, ou, dans tous les cas, ne s'éloi- 
gnant pas moins de ce que je viens d'appeler l'apologétique traditionnelle. Par 
exemple, la synonymie des mots moin et npeoBurioc, dans les textes du 
premier siècle et du commencement du second siècle, est affirmée très ex- 
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oublier que c'est saint Jérome lui-même qui enseigne à plu- 
sieurs reprises la synonymie absolue, dans le Nouveau Tes- 
tament, des mols épiscopes et presbytres, affirmant très posi- 
tivement qu'il n'y eut d'abord que des presbytres, et que 
l'épiscopat naquit dans la suite, quand l’un des presbytres, 
poussé par l'ambition (par le diable, dit saint Jérôme) s’éleva 
au-dessus de ses collègues (1). Or une telle idée (vraie ou 
fausse) inplique évidemment que saint Jérôme se représente 
le gouvernement et l’organisation de l’église au premier siècle 
comme tout à fait différents de ce qu'ils furent deux siècles 
plus tard. Laissons donc de côté les polémiques religieuses. 
L'histoire est ici, à elle toute seule, assez intéressante pour 
passionner, et assez difficile pour donner de l’emploi à tous 
les amateurs de controverses. Dans tous les cas, et quels que 
soient les systèmes et les dogmes, il sera toujours certain que 
les communautés apostoliques diffèrent beaucoup des églises 
du troisième siècle. Cette constatation suffit à l’historien. Cela 
maintenant veut-il-dire, comme M. Réville tient à le prouver, 
que l'église du troisième siècle est en contradiction formelle 
avec l'enseignement de Jésus et la tradition des apôtres? Ne 
pourrait-on pas dire au contraire, et avec plus de vérilé, que 
k nouvel état de choses formé à la fin du deuxième siècle, 
n'est que le développement, sous l'influence de faits histori- 
ques connus, de germes très anciens, et que par là il se rat- 


pressément par M. l'abbé Jacquier, Doctrine des douze apôtres, p. 242 et suiv. 
Le père de Smedt, bien qu'il cherche à montrer que, dès les temps aposto- 
liques, les églises ont dû plutôt avoir ua ,chef unique, reconnaît aussi que 
daos les passages du Nouveau Testament « où les deux termes (Emtoxomc el 
moin), se trouvent employés à la fois, ils sont clairement marqués 
tnme synonymes » ; et il en conclut que l'assimilation de ces deux person- 
tiges, pour cette période, est « fort plausible » (bien qu'il rejette ensuite cette 
épinion). Voy. article cité, p. 337. 

(1) Saint Jérome, Comment. in Til., 1, 5 (Migne, Patrologie lal., XX VI, p. 
362) : Idem est ergo presbyter qui el episcopus, el antequam, diaboli inslinclu, 
étudia in religione fierent.… communi presbylerorum consilio ecclesiae quber- 
sabantur. — Epist., 69 ad Ocean, (ibid., XXII, p. 656). — Epist., 146 ad Evang. 
(id, p. 1193). — Même opinion dans Théodoret, Interprelat. ad Philipp. 1, 
45 (Migne, Patrol. græc, LXXXH, p. 560) et ad Timoth., 4, 652 (ibid., p. 
804); et jusque dans le décret de Gratien, partie 1, dist. 95, can. 5, qui 
s'appuie sue saint Jérôme pour déclarer : Olim idem presbiter qui el epis- 
copus, etc. 
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tache à la tradition apostolique elle-même, que les églises de 
la fin du deuxième siècle sont en définitive les filles très légi- 
times des communautés apostoliques, tout en différant beau- 
coup de leurs mères? J'aime mieux laisser de côté de tels pro- 
blèmes. Mais je tiens en terminant à rappeler un mot de M. 
Réville lui-même, qui pourrait bien en contenir la solution 
juste. Dans le chapitre où il expose que Jésus a fondé une re- 
ligion, mais non une organisation ecclésiastique, M. Réville 
écrit cette phrase : « Les grands idéalistes comme Jésus. 
sement le bon grain à pleines mains, et laissent au Père cé- 
leste le soin de le faire germer » (1). L'église chrétienne, dans 
sa forme historique, ne serait-elle pas l'arbre, très différent 
sans doute du grain qu'a semé Jésus, et cependant sorti de 
ce grain lui-même ? 

M. Réville qui, pour avoir beaucoup fréquenté chez les his- 
toriens des origines chréliennes, sail mieux que ‘personne 
combien sont délicates les questions qui se posent pour ces 
historiens, et qui évidemment n’a pas dàù s'attendre à ne pas 
rencontrer de contradicteurs, voudra bien me pardonner ces 
critiques. Elles n’enlèvent rien à l'estime très haute dans la- 
quelle je tiens son ouvrage. 


EpovaArD BEAUDOUIN. 


(1) P. 93. 
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DROIT CELTIQUE 


H. d’Arbois de Jubainville, membre de l'Institut. — Études 
sur le droit celtique, 2 vol. in-8°. Paris, Thorin, 1895. 


M. d'Arbois de Jubainville a consacré de longues années 
aux éludes celtiques, dont il est aujourd'hui, en France, le 
priacipal représentant. Dans ses cours au Collège de France, 
dans les nombreux ouvrages qu’il a publiés, il a fait connaître 
la langue et la littérature, l’histoire et la mythologie des popu- 
lations celtiques. [1 réunit aujourd'hui en deux volumes le ré- 
sullat de ses travaux sur le droit. 

Le plus ancien monument du droit irlandais est le Senchus 
Môr dont la publication, commencée en 1850, n’est pas encore 
achevée, La tradition le fait remonter au v° siècle. Suivant 
M. d'Arbois de Jubainville, il aurait été rédigé en Irlande vers 
l'an 800, mais le droit qu’il expose serait bien antérieur. Il 
porte, en effet, tous les caractères d’un droit primitif. La puis- 
sance publique ne s’y montre que comme un moyen de dé- 
fense contre l'étranger. A l’intérieur, les diverses familles qui 
forment la nation n'ont pas entre elles de lien. Leurs difé- 
rends aboutissent à la guerre privée, tempérée par l'arbitrage. 
Les moyens de contrainte sont le serment et l'épreuve judi- 
ciaire, le duel qui est la guerre privée réduite au minimum, et 
enfin la composition pécuniaire. Celle-ci comprend deux élé- 
ments, un fixe qui est le prix du corps el un variable qui 
est le prix de l'honneur. Ce prix de l'honneur est lui-même 
soumis à un larif gradué suivant le rang de la personne dans 
l hiérarchie sociale. Le même tarif s'applique aux frais de 
l'éducation des enfants, laquelle est toujours confiée à un 
homme d’une autre famille, et à la valeur du témoignage. Du 
reste, la composition s'entend de deux manières; tantôt elle a 
le caractère d’une indemnité, tantôt elle constitue un rachat. : 
Dans le premier cas, le prix payé est celui de la victime, dans 


158 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


le second, c'est celui de l’auteur du délit. La vengeance est 
obligatoire pour les parents du mort. Ils contribuent à la com- 
position due par leur parent et, par contre, ils profitent de 
celle qui est due pour le meurtre de celui-ci. Il y a cependant 
des cas où aucune composition ne peut être exigée : tels sont 
le meurtre du voleur pris en flagrant délit, celui de l'adver- 
saire tué en duel, celui de la femme par le mari, ou des en- 
fants par le père. Nous ne pouvons indiquer ici que les princi- 
paux traits d'une coutume qui se retrouve partout, à l'origine 
de toutes les civilisations. Les exemplaires qui en sont par- 
venus jusqu'à nous sont tous plus ou moins incomplets, mais 
celui que nous fournit la coutume irlandaise est assurément un 
des plus curieux. 

Il serait inutile d'insister sur ce sujet qui ne donne plus lieu 
à aucune difficulté, grâce aux progrès qu'a faits l’histoire du 
droit comparé, depuis un demi-siècle. Nous nous attachons de 
préférence à la seconde partie de l'ouvrage, celle qui traite de 
la saisie privée, d’après le Senchus Môr. Le recueil connu 
sous ce nom se compose, en effet, de plusieurs traités de ré- 
dactions et d’époques différentes. On peut arriver, par une 
étude attentive, à les isoler, à les dégager des gloses et inter- 
polations, et enfin à en établir le texte. Cela fait, la philologie 
celtique est aujourd’hui assez avancée pour qu’on puisse don- 
ner une traduction exacte et satisfaisante. Celle que les pre- 
miers édileurs anglais ont jointe à leur publication est très 
imparfaite et contient les plus graves erreurs. Le travail de 
M. d'Arbois de Jubainville donne pour la première fois une 
base solide aux recherches sur l’ancien droit celtique. 

La saisie privée est l'institution fondamentale. Elle a lieu 
sans intervention de l'autorité publique, parce qu'elle remonte 
à une époque où l'autorité publique existait à peine. Elle s'ap- 
plique seulement aux meubles parce qu’à cette époque la 
richesse consistait presque exclusivement en troupeaux. Les 
droits sur la terre étaient plutôt des droits de jouissance que 
des droits de propriété, et n'avaient en tous cas qu'une impor- 
tance secondaire. 

Toute procédure commence par la saisie et la mise en four- 
. rière du bétail appartenant au défendeur. Le bétail saisi de- 
vient le gage du créancier et ensuite sa propriété si la dette 


D, 
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n'était pas payée. Ordinairement, ce délai était de cinq nuits. 
En certains cas, il allait jusqu'à dix nuits. En d'autres, il se 
réduisait à trois nuits et même à une seule. 

A ces quatre espèces de saisies il faut en ajouter une cin- 
quième dont la date est bien plus récente, c'est la saisie de 
deux nuits, celle qui est ouverte aux femmes, et à elles seules. 

C'est également à une date bien plus récente qu'a élé créée 
la saisie avec délais, forme adoucie et compliquée de la procé- 
dure primitive. Le nombre des nuits est en général triplé. La 
saisie doit être précédée d’un commandement et entre la 
saisie et la mise en fourrière, il y a un délai, ordinairement de 
cinq nuits, pendant lequel le saisi est constitué gardien. 

Enfin, la saisie immobilière, de date plus récente encore, 
comporte trois délais de dix nuits chacun et exige certaines 
formalités ou procédures symboliques. Ici encore, il y a aussi 
uoe procédure particulière pour les femmes. 

Quand le débiteur appartient à la classe sociale la plus 
élevée, celle des rois ou des prêtres, le créancier est tenu 
d'aller jeùner à sa porte, avant toute procédure. Le débiteur 
est alors tenu plus étroitement; il doit donner caution et 
subir en cas de non payement le doublement de la dette. 

Tel est le cadre dans lequel viennent se placer toutes les 
dispositions du droit civil irlandais. Le Senchus Môr en parle 
par voie incidente, à propos de la procédure. 

Le travail de M. d’Arbois de Jubainville ne louche que la 
première partie, celle de la saisie immédiate qui forme comme 
le noyau primitif de tout le droit irlandais. Il en donne non 
seulement la traduction et le commentaire juridique, mais 
encore l'explication grammaticale et le mot à mot. Les re- 
herches sont facilitées par des tables très complètes et un 
glossaire rédigé par M. Collinet, docteur en droit, élève de 
l'auteur. 


R. DARESTE. 
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HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


Émile Chénon. — L'ancien droit dans le Morbihan. 


M. Chénon a rédigé pour une revue locale, qui se publie à 
Vannes, la Revue Morbihanaïse, un tableau de l’ancien droit 
dans le Morbihan, dont il a fait un tirage à part (1). 

Dans le chapitre premier l’auteur trace à grandes lignes 
l'histoire générale du droit breton, divisée en trois parties : la 
période brelonne qui comprend les origines depuis l’arrivée 
des Brelons en Armorique; la période féodale, qui dure jus- 
qu'à la conquête de la Bretagne par la France ; enfin la période 
provinciale, dans laquelle la Bretagne n'est plus qu’une pro- 
vince du royaume. Cette distinction s'impose à quiconque étu- 
die les institutions de la Bretagne. L'auteur résume donc en 
trois paragraphes l’état actuel des connaissances sur l’histoire 
externe du droit breton, en ayant soin d'exposer avec un peu 
de détails quelques parties mieux connues que le reste, telles 
que les successions léodales, réglées aneiennement par une 
législation propre à la Bretagne, l'assise au comte Geffroy; le 
système des appropriances par bannies, qui avaient fini par de- 
venir une des institutions originales du duché breton, bien 
que leurs racines plongent dans le vaste fonds commun du 
droit coutumier; enfin les deux réformations officielles de la 
coutume, faites en 1539 et en 1580. Ces deux dernières sont 
étudiées en détail à l’aide de leurs longs procès-verbaux qui 
n'avait pas encore été utilisés avec tant de soin. 

Ce premier chapitre a une portée générale et pourrail con- 
venir aux quatre autres départements de la Bretagne presque 
aussi bien qu’au Morbihan. Le chapitre IT a plus de couleur 
locale. M. Chénon l’a employé presque en entier à l'étude du 
domaine congéable d'après les usements particuliers de Brouë- 
rec, de Porhoët et de Rohan, dont les territoires réunis cor- 
respondent à peu près au département actuel du Morbihan. 
Une carte permet de suivre les explications données sur ces 


(1) Vannes, Lafolye, 102 p. in-8°. 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 161 


usements ainsi que sur les principales seigneuries du pays. 

C'est la partie la plus personnelle du travail de M. Chénon. 
Après avoir parlé de l'origine de ces usements et de leur ré- 
daction dans les temps modernes, l'auteur passe en revue les 
différentes opinions assez nombreuses émises jusqu'ici sur les 
crigines inconnues du domaine congéable et il analyse Îles 
règles de cette lenure, tout en nous faisant connaitre son état 
actuel et en essayant de pronostiquer son avenir probable. 
Un sait que des propositions sont faites pour sa suppression. 

Celle pelile monographie est intéressante; tout y est clair 
el précis, et on y retrouve toutes les qualités auxquelles M. 
Chénon nous a habitués. MarcEL PLANIOL. 


Paul Henry, professeur aux Facultés catholiques de l'Ouest. — 
Une vieille coutume bretonne : étude du domaine congéable et de lu 
réforme projelée de cette institution (1). 


Nous assistons de nos jours à la décadence du domaine con- 
géable. Tolérée depuis la Révolution, celte tenure est loin de 
gagner du terrain, elle bat lentement en retraite devant les 
lormes modernes de la propriété et du louage, et de divers 
clés on projette sa suppression ou sa transformation. Mais 
si elle doit disparaître dans un avenir prochain, elle laissera 
du moins en souvenir de son existence une littérature respec- 
kble. Jamais elle n'a donné lieu à un plus grand nombre d'é- 
ludes sérieuses. Le travail de M. Chénon sur le Morbihan (2) 
lu est en grande partie consacré; et voici que M. Paul Henry, 
professeur de droit civil à Angers, publie sur le domaine con- 
géable une étude spéciale dans la Revue des Facultés catholi- 
ques de l'Ouest. 

Si le travail de M. Chénon est d’un historien, celui de 
M. Henry est plutôt l'œuvre d’un économiste et d'un juriscon- 
sulle, La première partie, qui renferme l’histoire du domaine 
tongéable, est certainement la moins bonne. On ne saurait 
altribuer aucun poids à l'idée émise aux pages 7 et 8, que le do- 


ll Angers, Lachèse: Rennes, Plihon et Hervé, 114 p. in-8°, 1894. 


(2 Voyez le compte-rendu qui précède celui-ci. 
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maine congéable a pu tirer son origine des lois romaines. Ün 
peu plus loin (p. 11), l'auteur renonce à toute conclusion cer- 
taine. C’est peut-être le parti le plus sage; mais il a le tort de 
suivre dom Lobineau et de rattacher au bail à convenant quel- 
ques chartes de Redon, du 1x° siècle, contenant des conces- 
sions faites par l'abbé sous forme de précaire. Si la clause 
« dum abbati et monachis placuerit » pouvait être présentée 
comme l'origine du domaine congéable, celui-ci aurait eu une 
aire géographique beaucoup plus étendue que celle qui lui 
appartient. Les indications que l’auteur donne, aux pages 12 
et 13, sur les différents usements sont tout à fait insuffisantes. 
Enfin le petit traité de Rozmar, que M. Henry considère 
comme introuvable, et qu'il déclare (page 13, note 2) avoir 
eu tant de peine à se procurer, est au contraire très répandu; 
il a été imprimé dans un assez grand nombre d'éditions de la 
coutume; mais ces éditions sont un peu délaissées aujourd'hui 
pour la grande édition de Poullain du Parc, dans laquelle il 
ne figure pas. | 

L'auteur se relève quand il arrive à la crise révolutionnaire. 
Les faits compliqués et souvent obscurs de cette période sont 
bien résumés. L'auteur insiste sur l’iniquité des lois de l’As- 
semblée législative et de la Convention, qui avaient dépouillé 
les propriétaires fonciers de leurs droits sous prétexte de féo- 
dalité. La jurisprudence même de la Cour de cassation, qui a 
refusé la rétroactivité à la loi réparatrice du 9 Lbrumaire an VI, 
y est sévèrement appréciée. 

Il est difficile d'être original dans l'exposé des règles de 
cette tenure qui a déjà été tant de fois décrite. Cependant l’au- 
teur a su être intéressant tout en restant bref. Sous la forme 
d’une comparaison entre le bail à convenant et le bail à ferme, 
il en résume habilement les traits principaux. Tels sont no- 
tamment le caractère solennel du contrat, qui n’a point d'exis- 
tence tant qu’un écrit n’a pas été rédigé ; le caractère immobi- 
lier de la propriété superficiaire accordée au domanier, bien 
qu'on la répute meuble dans ses rapports avec le foncier; la 
proche parenté de la redevance convenancière avec l’ancienne 
rente foncière, abolie en droit commun par le Code civil; l'in- 
divisibilité de la tenure à domaine congéable, contraire aux 
règles ordinaires du bail et des obligations qu'il engendre. 
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Dans les 30 dernières pages, M. Henry se demande quelle 
est la valeur économique du bail à domaine congéable et quel 
sera son avenir législatif. IL refait, après Carré et bien d'au- 
tres, l'éloge de ce mode de tenure, auquel il attribue d'heureux 
effets : il aurait puissamment contribue à diminuer les landes 
en Bretagne et il aurait répandu l'aisance parmi les cultiva- 
teurs bas-bretons. Ce sont là des assertions qui auraient eu 
besoin d'être prouvées autrement que par d'autres assertions 
empruntées à Carré ou à la Société royale d'agriculture de 1791 ; 
mais elles n'ont trait qu'au passé. En ce qui concerne le temps 
présent, l'enquête ouverte il y a quelques années par une com- 
mission de la Chambre fournit des résultats plus probants. 
Les constatations faites ont élé favorables au domaine con- 
géable, sauf quelques dissidences. Le domaine congéable est 
donc sauvé du péril législatif qui le menaçait; mais cela ne 
veut pas dire qu'il soit encore assuré d’une longue existence. 
Coofiné comme il l’est par la loi dans les cantons qui le praii- 
quaient autrefois, 1] ne peut même pas y garder ses anciennes 
positions. M. Henry l'offre comme un moyen de faire prospérer 
nos colonies de peuplement (p. 86). Mais rien ne prouve que 
le domaine congéable convienne à des terres vacantes, qui 
n'ont d'autre maître que l'État. Les landes bretonnes, aux- 
quelles il s'appliqua jadis, étaient déjà appropriées ; elles appar- 
tenaient aux seigneurs qui s’en firent des rentes en les baillant 
à domaine, Cette forme de tenure suppose une population en 
voie de croissance et une culture insuffisante, exigeant la mise 
eo valeur de nouveaux terrains; ce n’est peut-être pas un 
moyen d'allécher les colons du dehors. 

Quoi qu'il en soit, l'exposé fait par M. Henry de la question 
économique actuelle et des récentes propositions de loi est 
intéressant à lire. L'auteur a travaillé sur des documents peu 
connus ou manuscrits dont il a eu communication. L’utilité 
qu'il y a à maintenir l'antique tenure bretonne, dont les popu- 
lations s’accommodent, en ressort clairement; il faudrait être 
animé d’un esprit étroit ou sectaire, ou mû par quelque secrète 
pensée d'intérêt personnel, pour vouloir les faire rentrer 
malgré elles dans le droit commun. Qu'importe que la loi de 
119 ait créé un droit exceptionnel au profit de trois départe- 
ments? L'uniformité absolue du droit est-elle un bienfait? Ne 
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convient-il pas de laisser chaque région exploiler son sol seion 
les formes qui lui réussissent le mieux ? S'il y a lieu d'apporter 
quelque changement aux règles de 1791 ou à la pratique ac- 
tuelle, on peut y toucher par voie de réforme partielle sans 
tout détruire. Les observations judicieuses que développe 
M. Henrv sur ce sujet méritent d'être lues. 


MARCEL PLANIOL. 


GORE -— 


DROIT INTERNATIONAL 


A. Weiss. — Traité théorique et pratique de droit international 
privé (1. 2, Le droit de l’Étranger). Paris, Larose, 1894, in-8°. 


M. Weiss a consacré le second volume de sou traité de droit 
international privé à l'étude de la condition de l'étranger. 
Laissant de côté, pour les examiner plus tard, les questions 
relatives à la loi applicable en cas de conflit, aux tribunaux 
compétents à l'égard des étrangers, à l'effet des jugements 
rendus contre eux, aux attributions des agents diplomatiques 
chargés de les protéger, il recherche ici seulement quels sont 
les droits accordés à l'étranger. Il développe, en suivant la 
même méthode, les idées contenues dans son traité élémen- 
{aire ; il les complète et les enrichit de notes nombreuses el 
intéressantes. Il retrace d'abord à grands traits l’histoire de la 
condition des étrangers; il rappelle les règles des législations 
anciennes de l'Inde, de l'Égypte, des Hébreux; celles d’A- 
thènes et surtout de Rome sont plus complètement examinées; 
enfin l'ancien droit français de la féodalité et de la période mo- 
narchique est exposé, peut-être à notre avis un peu briève- 
ment sur certains points, mais avec une grande clarté et une 
élégante précision. 

Le chapitre Il est consacré à l'examen de la condition de l'é- 
tranger en France au point de vue du droit public : il est très 
complet et fort intéressant. La liberté individuelle, avec le droit 
arbitraire d'expulsion, que l’auteur, avec raison, ne manque pas 
de criliquer, la liberté d’aller et de venir, avec les prescriptions 
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du décret du 2 octobre 1888, la liberté de petition, la liberté 
d'enseignement, la liberté de conscience et des cultes, la liberté 
de la presse, la liberté du travail, du commerce et de l'indus- 
trie, avec les règles de la loi du 8 avril 1893, toutes sont très 
bien étudiées dans leurs applications aux étrangers. M. Weiss 
nous parle aussi en détail de la condition de l'étranger au point 
de vue de l'assistance; on peut seulement se demander s'il est 
bien exact de placer comme il le fait, le « droit à l'assistance » 
parmi les droits publics. — Puis, avec les droits politiques, 
vent l'examen des fonctions refusées à l'étranger, el, entre 
autres difficultés, la question classique de savoir si l'étranger 
peut être avocat : M. Weiss expose le contraire en se pro- 
noncant pour l'opinion courante qui refuse à un étranger le 
droil d'être admis au barreau. — La question des charges pu- 
bliques auxquelles est soumis l'étranger n’est pas oubliée; nous 
y devons une excellente étude des droits d'enregistrement dont 
sont passibles les étrangers en France ; l'auteur nous avertit que 
cel exposé n'est autre qu'une obligeante communication de 
M. le directeur général Liotard Vogt; c’est dire quelle anto- 
nté lui est due. 

Avec l'étude de la condition de l'étranger relativement aux 
droils privés, M. Weiss reprend la question toujours contro- 
versée que soulève le texte de l'article 11 du Code civil : après 
avoir exposé les trois opinions en conflit, il en propose une 
quairiême dont la solution est d'ailleurs la même que celle du 
système soutenu par MM. Valette et Demangeat : l’article 11 
se référe bien à l’ancienne distinction des droits naturels et des 
droits civils stricto sensu ; mais l'expression de droits civils 
qu'il emploie vise seulement les droits qui ont été expressé- 
meotrefusés par la loi aux étrangers. L’argumentation de M. 
Weiss est fort séduisante et nous nous y rallions volontiers ; 
mais est-ce bien un quatrième système qu’il nous présente ? 
N'est-ce pas toujours, avec des considérations différentes el un 
raisonnement nouveau, la même opinion qui a déjà élé soute- 
Due par les deux auteurs que nous venons de rappeler? 

L'une des parties les plus intéressantes du sujet est l’exa- 
Men de la condition en France des personnes morales étran- 
&ères. M. Weiss admet qu'elles n'ont pas d'existence légale 
e0 France tant qu’elles n’y sont pas reconnues d’une manière 
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quelconque. Une fois reconnues, elles sont en général sou- 
mises aux mêmes règles que les personnes morales françaises. 
Cependant les États étrangers lui paraissent pouvoir acquérir 
à titre onéreux ou gratuit en France sans être astreints à au- 
cune autorisation. Ce sont là des questions graves et impor- 
tantes qui ont été fort agitées ces temps derniers. M. Weiss les 
expose avec beaucoup de clarté et d'intérêt. Et cependant 
nous nous demandons si la difficulté relative aux États étran- 
gers y est bien examinée sous tous ses aspects et si la solution 
est bien exacte. Peut-on admettre que les États étrangers sont 
libres d'acquérir en France à titre onéreux ou gratuit, sans 
limite et sans contrôle possible de l'État français? Ne faut-il 
pas tenir compte du principe de la spécialité des attributions 
des personnes morales en tant qu'il s'applique aut États étran- 
gers? M. Ducrocq a, dans une remarquable dissertation (1), dé- 
veloppé cette idée que cette règle de la spécialité « concilie à la 
fois la souveraineté de la France et les convenances internatio- 
nales, l'exercice de la personnalité civile des souverains étran- 
gers sur notre territoire et la sauvegarde des intérêts natio- 
naux. » 

Le second volume de M. Weiss n’omet, on le voit, aucune 
des questions qui se rattachent à l'examen de la condition des 
étrangers : c'est un traité définitif de la matière. Si nous ajou- 
tons qu'il se lermine par un chapitre des plus nourris sur les 
législations étrangères, qu'il contient une bibliographie des 
plus complètes, et qu'il reproduit comme « annexes » les textes 
des principales conventions relatives au droit des étrangers 
en France et des Français à l'étranger, nous pourrons dire de 
plus que c'est un excellent instrument de travail pour tous 
ceux qui ont à s'occuper de ces questions de plus en plus fré- 
quemment agitées. 


ALBERT TISSIER, 
Agrégé à la Facullé de droit de Dijon. 


TAC — — 


(1) De la personnalité civile en France du Saint-Siège el des autres puis- 
sances étrangères, Revue du droit public, 189%, p. 47 s. 
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DROIT CRIMINEL 





Unifeation de la législation criminelle en Suisse, par M. Prje- 
walski, membre de la Société juridique de Moscou , 124 p. in- 
&. Pétersbourg, 1894 (en russe). 


M. Charles Stooss, professeur à l’Université de Berne a ré- 
digé, en 1893, un projet de Code criminel pour la confédéra- 
tion suisse. Il y a aujourd’hui en Suisse vingt-quatre législa- 
tions criminelles différentes, et cette situalion présente de 
graves inconvénients. M. Prjewalski analyse et discute le 
projet en question et en montre la nécessité. La base de ce 
travail est une esquisse de l'histoire du droit criminel en Suisse 
depuis le temps des Burgondes, des Alamans el des Lombards, 
esquisse très complète et très intéressante. L'auteur a connu 
et consulté lout ce qui a été publié sur ce sujel en Suisse, en 
France et en Allemagne. Ce chapitre qui forme 32 pages mé- 
riterait d'être traduit en français. R. D. 


a D 


DROIT CIVIL 





P. Moysen et Hugon de Scieux. — La femme dans le droit 
français. Paris, Chevalier-Marescq, 1896, in-8°, 384 p. 


Après quantité d'autres connaissances, le droit semble devoir 
pénétrer les programmes d'instruction des jeunes filles. Est. 
ce à dire qu'on veuille les voir siéger dans nos tribunaux ou 
prendre place au barreau ? Non; mais d'aucuns ont pensé que 
les femmes souffraient parfois de la prodigieuse ignorance de 
leurs droits et de leurs intérêts. MM. Moysen et de Scieux ont 
elé conduits par ces considérations à publier le présent ou- 
vrage. Après quelques notions sur notre organisation gou- 
vernementale, administrative et judiciaire ils étudient succes- 
sivement la situation de la femme mineure, celle de la majeure 
non mariée et celle de la femme mariée vis-à-vis de son mari 
el de ses enfants. Quand nous aurons ajouté qu'il est traité 
aussi de la femme commercante, de l'ouvrière, de l'artiste, etc., 
00 Compreudra tous les services que peut rendre ce volume. 








CHRONIQUE. 


Den — 


Enseignement. — Mentionnons tout d'abord une circulaire 
de M. Poincaré, alors ministre de l'instruction publique, rela- 
tive à l'organisation des conférences facultatives dans les Fa- 
cullés de droit (31 oct. 1895). Elle met deux points en relief : 
1° la distinction entre les conférences de licence, destinées sur- 
tout à la préparation aux examens et les conférences de doc- 
torat, inspirées des séminaires allemands; 2° la possibilité de 
confier les unes et les autres à des docteurs non agrégés et 
même, par exceplion, (pour les conférences de doctorat), à des 
personnes non pourvues du grade de docteur en droit. 

Conformément à cette circulaire, des conférences ont été 
organisées près la Faculté de Paris, et ont dù commencer le 
6 janvier. Pour le doctorat, MM. Cuq, professeur el Astoul, 
docteur, sont chargés des conférences de droit romain ; MM. 
Chénon, agrégé, Lambert, Lameire, docteurs en droit, et 
Henry Michel, docteur ès-lettres, des conférences d'histoire du 
droit. M. Marcel Fournier a pris pour sujet d’une autre confé- 
rence de doctorat les institutions démocratiques de la Suisse; 
M. Blondel, l'histoire el le régime de la propriété foncière dans 
l'Est de la France et dans une partie de l'Europe centrale. 


La 
0 à 


Deux arrêtés ministériels du 14 et du 18 décembre déclarent 
vacantes la chaire de législation criminelle et une chaire de 
droit civil de la Faculté de Paris, ainsi que la chaire de droit 
commercial de la Faculté de Bordeaux. 

— Une note insérée au Bulletin du ministère de l’Instruc- 
tion publique (1895, p. 844), fait savoir qu’un concours pour 
l'agrégation des Facultés de droit sera ouvert à Paris en sep- 
tembre 1896. 

— Par décret du 1° janvier 1896, :l est créé, à la Faculté 
de droit de Toulouse, une chaire de législation francaise des 
finances et de législation et économie industrielles. 
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La, 
Q 9 


M. Pelier, agrégé près la Facullé de droit de Lille, a été 
chargé, par arrêté du 16 novembre dernier, du cours d'histoire 
generale du droit francais, pour l'année 1895-1896, le profes- 
seur, M. Jacquey, ayant été autorisé à faire, durant cette pé- 
rode, un cours de législation et d'économie rurales. 

M. Declareuil, professeur à l’École de droit d'Alger, est at- 
taché en qualité d'agrégé à la Faculté de droit de Montpellier et 
chargé d'un cours de droit romain et d'un cours d'histoire du 


droit public français. 


k 
+ + 


La reunion annuelle de la Faculté de droit de Paris pour la 
distribution des prix s’est tenue le 3 août. Après une courte 
allocution de M. le doyen, le rapporteur, M. Thaller, a fait 
connaître le résuitat des concours et les thèses récompensées. 

Le prix Rossi (droit constitutionnel) a été décerné à M. 
Larcher pour son travail sur l'initialive parlementaire. Dans 
lk concours Rossi de législation civile le sujet portait, sur Les 
clauses de non responsabilité et l'assurance de la responsabilité 
des fautes. La Faculté a décerné le prix à M. Francois Bou- 
laud. 

Le prix E. Beaumont n'a pas été distribué. On peut s'éton- 
er que le sujet (de la nature et des effets des actes de juridic- 
lion gracieuse) n'ait provoqué qu'un seul mémoire tout à fait 
insuffisant. , 

Parmi les thèses récompensées d’un prix, notons celles de 
M. Geouffre de la Pradelle sur l’évolution historique du ser- 
ment décisoire à Rome et sur les fondations, et celle de M. 
Wüart sur {a precaria. La thèse de M. Margat sur la preuve 
lillérale des obligations à Rome a été jugée digne d’une mention. 

Le concours de droit romain entre les élèves de première 
année portait sur Les effets du pacte nu; celui de l’histoire du 
droit sur l'administration des provinces et les libertés provin- 
iales en France du xvi° siècle à la Révolution. Dans le premier, 
ks prix ont élé décernés à MM. Allaert et Basdevant ; dans 
le second à MM. Dreyfus et Morin. 
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Pour le concours Beaumont de 1896, la Faculté a désigné le 
sujet suivant : Étude sur les titres nominatifs. 

Pour les prix Rossi , elle a mis au concours les questions 
suivantes : 1° De la clause à ordre; 2° le gouvernement parle- 
mentaire en France. 


Le rapport présenté par Colmet de Santerre au conseil gé- 
néral des Facultés de Paris pour 1894-1895 accuse 4,158 étu- 
diants en droit pour la Faculté de Paris, soit 190 de plus que 
pendant l'année précédente. Quatre-vingt-une thèses de docto- 
rat ont été présentées. Il est à prévoir que le nombre des thèses 
est appelé à croître rapidement, sous l'influence de la loi mili- 
taire de 1889 et du décret du 30 avril 1895. 

De ces chiffres il est intéressant de rapprocher les rensei- 
gnements suivants, que nous empruntons à la Revue interna- 
tionale de l'enseignement supérieur. Pendant le semestre d’hi- 
ver 1894-1895 les Universités allemandes comptaient, pour le 
droit : Berlin : 1,667 étudiants; Bonn : 366; Fribourg : 253; 
Giessen : 134 ; Goettingen : 204; Halle : 294; Heidelberg : 
339; Kiel : 75; Kænigsberg : 211; Leipzig : 985; Marburg : 
207; Munich : 1,122; Rostock : 88 ; Strasbourg : 269; Tübin- 
gen : 224; Wurzburg : 244. Dans la même période les Uni- 
versités Suisses ont compté : Bâle : 62 étudiants en droit; 
Berne : 150; Fribourg : 60; Genève : 85; Lausanne : 125, et 
Zurich : 76. 

M. Paul Viollet, membre de l'Institut, a été, à l'occasion du 
centenaire de l’Insiitut, nommé chevalier de la Légion d’hon- 
neur. Au nom de la Revue nous félicitons notre éminent colla- 
borateur. 


M. Munier-Jolain, avocat, continue, à la Faculté des lettres, 
ses études sur l'histoire de la plaidoirie en France. Il doit, 
cette année, traiter de l'époque intermédiaire et des premières 
années du xiIx° siècle. 
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M. Toutain, ancien membre de l'École francaise de Rome, 
a été admis (11 déc. 1895), par la Faculté des lettres de Paris, 
au grade de docteur, après avoir soutenu ses thèses sur les 
sujets suivants : 

De Saturni dei in Africa romana cultu. 

Les cités romaines de la Tunisie (1). 


# 
* *« 


Le 16 décembre dernier, s’est ouvert un nouvel établisse- 
ment d'enseignement supérieur, le collège libre des sciences 
sociales. Dans la liste de ses professeurs figurent les repré- 
senlants d'ailleurs autorisés des doctrines les plus radicale- 
ment opposées, comme MM. Yves Guyot et Rouanet. C'est dire 
combien l'idée qui a présidé à cette création est éminemment 
libérale. M. Frantz Funck-Brentano, qui s'est fait connaître 
par ses travaux sur les archives de la Bastille, y est chargé du 
œours d'histoire sociale. Les cours ont lieu tous les jours de 
{h, 1/2 à 6 h. 1/2. 


» 
+ + 


La Société d'Économie Sociale, pour encourager les travaux 
deconomie sociale et polilique, a organisé, sous la présidence 
de M. Glasson, des « groupes d’études pratiques ». M. Glas- 
son el MM. Duval-Arnould se sont spécialement chargés des 
quslions juridiques. Cette société montre beaucoup d'acti- 
“lé. On peut espérer que cette organisation donnera nais- 
Since à des travaux intéressants. Nous mentionnerons ceux 
qui auront trait à l’histoire des institutions. 


» 
+ *# 


Académie des sciences morales et politiques. — (Séance du 
{octobre 1895). M. A. des Cilleuls lit un mémoire concernant 


({; Cette dernière a paru en un volume (Fontemoing, 1895). Il en sera 
rendu compte dans la Revue. 
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l'esprit du droit public sous les régimes consulaire et impérial. 
— (28 octobre). M. Dareste fait hommage à l'Académie, au 
nom de M. J. Celakowski, du Codex juris municipalis regnit 
Bohemiæ et autres publications en langue tchèque. — (28 dé- 
cembre). M. Ravaisson, vice-président, passe à la présidence. 
M. Glasson est élu vice-président. M. Luchaire, professeur 
d'histoire à la Faculté des lettres de Paris, est élu membre de 
l’Académie. — {11 janvier 1896), M. Dareste présente à l’Aca- 
démie le second volume des Origines de ia démocralie contem- 
poraine de M. Max. Kowalewski. 


c 
> € 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. — (Séance du 6 
seplembre 1895). M. H. de Villefosse communique une lettre 
de M. C. Jullian relative à la découverte faite à Marseille d’un 
autel funéraire portant une inscription latine. Julius Vitalis 
le dédie « Julie Serenuæ palronæ et matri ». Il est donc à la 
fois son fils et son alfranchi. M. Jullian présume que Vitalis a 
dû être d’abord affranchi puis adopté par Julia Serenua. — 
(13 septembre). M. de Barthélemy continue la lecture de son 
mémoire sur l’origine de la monnaie tournois. M. P. Viollet 
lit un mémoire sur l'Origine du principe de l'immutabilité du 
droit successorul dans la maison de France. — (11 octobre). 
M. Gauckler présente les résultats complets des fouilles par 
lui exécutées sur le sol de l’ancienne Uthina. — (30 octobre). 
Le R. P. Delattre expose les découvertes opérées depuis 20 
ans relativement à Carthage. Elles ont permis de délimiter la 
cité primitive, révélé la disposition des tombes et fait con- 
naître les principaux éléments du mobilier funéraire. — (6 
décembre). M. Cagnat, le savant professeur d'épigraphie au 
Collège de France, est élu membre de l’Académie en rempla- 
cement de M. Derembourg, décédé. L'élection a donné lieu à 
deux lours de scrutin. M. de Beaucourt, directeur de la Revue 
des questions historiques, a oblenu dix suffrages au second 
tour. — M. H.de Villefosse communique une inscriplion trouvée 
dans les ruines romaines d’Altava, laquelle se rapporte à la 
grande insurrection qui dura en Mauritanie de 253 à 260. — 
(13 décembre). M. Barbier de Meynard communique des ex- 
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vaits du rapport de M. Van Berchem sur l'exploration épi- 
graphique de la Syrie par lui faile en 1895. Les 1.500 ins- 
criptions qu'il a réunies font connaître les rouages des gou- 
vernements qui se sont succédé en Syrie : elles éclairent le 
droit musulman, la géographie polilique du pays, etc. — (20 
decembre). M. Foucart lit une note de M. Nicole, de Genéve, 
sur 60 papyrus par lui trouvés en 1893 dans le Fayoum. 
Ils se réfèrent aux années 343 à 350 ap. J.-C. I donne le 
texte el la traduction de deux de ces documents. L'un est une 
lettre adressée par le gouverneur d'Égypte à Flavius Abin- 
nius, commandant d'une aile de cavalerie, pour lui ordonner 
de remettre le service à son successeur. L'autre esl un con- 
rat délaillé pour la vente de deux vaches. — (27 décembre). 
L'Académie procède à la formation des commissions pour le 
prix Gobert, les Travaux littéraires, les Antiquités de la 
France, les Écoles françaises d'Athènes et de Rome et les 
Études du nord de l'Afrique. — (10 janvier 1896). M. Hamy 
communique un journal de M. Leroy sur un voyage qu'il a 
eotrepris entre El-Alia et Biskra. Il complète ce qu'on savait 
de l'occupation romaine dans ces régions. 


> 
F *% 


Publications nouvelles. — M. Sackur vient de faire paraitre 
ue histoire de la réforme monacale aux x° et xI‘ siècles (1). 

— M. Guibert, dans le Consulat du château de Limoges au 
moyen dge, fait un tableau des institutions municipales de Li- 
moges (2). 

— M. Bonvallet, dans la Prévôté royale de Coifly-le-Châtel, 
expose l'organisation des communautés d'habitants dans cetle 
région (3). 

— M. Thonaié publie en une mince brochure ses Recherches 
sur les premières éditions de la coutume générale du Bourbon- 


nais (4). 


(1: De Cluniacenser in ihrer Kirchlichen und allyemeingeschichilichen Wir- 
kmueil bis zur Mille dec elften Jahrhunderts, Halle, Niemeyer, 1895, 2 vol. 
in-8, 

(à Limoges, Ducourtieux, 1895, in-80. 

(à Arcis-sur-Aube, L. Frémont, 1895, in-8°. 

(&. Moulins, Crépin-Leblond, 1895, in-S9, 24 p. 
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— M. Borrelli de Serres vient de publier le premier volume de 
ses Recherches sur divers services publics du xun° au xvur° siècle. 
On y trouvera, spécialement sur l’administration financière, 
quantité de documents inédits, que l’auteur a tirés des archives 
de Paris et de la province. M. Borrelli de Serres, ancien co- 
lonel de l’armée française, poursuivait ce travail depnis de 
longues années avec une patience de bénédictin. Il y fait preuve 
à la fois de science et de sagacité. 

— M. Rod. Dareste, notre éminent directeur, vient de faire 
paraitre une traduction, la première publiée en langue fran- 
çaise, de la Saga de Nial, œuvre irlandaise du xu° siècle (1). 


© 
ÿ © 


Signalons, parmi les publications étrangères : un volume de 
M. V. Rivalta, intéressant pour les romanistes : Dispute celebri di 
diritto civile estratte dalle dissensiones dei glossatori ed annotate 
per uso accademico e forense {2}, un travail de M. Liebermann 
sur les lois d'Édouard le Confesseur (3), plusieurs plaquettes 
de M. Carreri (4), et une brochure de M. Andrea Galante sur 
les bénéfices ecclésiastiques (5). 


Q 
Go © 


Le 21° fascicule du Dictionnaire des antiquilés grecques et 
romaines récemment paru contient, entre autres, les articles 
Gens (Ch. Lécrivain), Gentiles (Humbert), Gladiator (G. La- 
faye), Gortyniorum leges (Caillemer\, et le commencement de 
l'article Grammateis. | 

Pa” 

Il convient de signaler, dans les Revues de province, les ar- 
ticles suivants : P. de Faucher, Un des juges de Fouquet : Ro- 
quesante, sa famille, ses descendants (6). — Jacqmin, Les tribu- 


(4) Paris, E. Leroux, 1896, in-12 (Annales du musée Guimet). 
(2) Bologne, Zanichelli, 1895, in-8°, 244 p. 

(3) V. plus bas, p. 176. 

(4) V. p. 175, 176. 

(5) V. p. 176. 

(6) Mém. de l'Acad. d'Air, 1894, p. 18-428. 


À 
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maux dans le departement des Bouches-du-Rhône pendant la 
Révolution (1). — Labande, Autour du mariage, mœurs et cou- 
tumes arignonaises des X1v° et xv° siècles (2). 


0 
9 9 


Le Bulletino de J.-B. Rossi, qui avait cessé de paraitre à la 
mort de son directeur, est continué par le Nuovo Bulletino di 
archeologia christiana. 


M. Baudry-Lacantinerie et ses collaborateurs poursuivent 
activement la publication du Traité de droit civil qu'ils ont en- 
trepris. Le troisième volume du Traité des privilèges et hypo- 
théques est à la veille de paraître, ainsi que le premier volume 
consacré à la matière des personnes. 


Q 
3 9 


M. Hauriou, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, 
est sur le point de publier en un volume les leçons par lui faites 
sur la science sociale traditionnelle. 


G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


l. Appleton (C.). — Histoire de la compensation en droit romain. 
Paris. Masson, 1895, in-80, 562 p. 

? Carreri (F.). — Alcuni documenti importanti dei signori di Polce- 
nigo conservati a Spilimbergo (Sec. xu1 e xiv). Venezia, 1893, 
in-80,7 p. 

3 Carreri (F.). — Regesti Friulani (estratto dalle Pagine friulane). 
Line, 1895, 34 p. 

+ Carreri (F.). — Spilimbergensia documenta ab a. 1200 usque 
àd8.1420. Venezia, 1895, in-8°, 34 p. 


il) Rev. de Provence, 1895. 
(2) Mém. de l'Acad. de Vaucluse, 189%, p. 63, 80. 
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5. Carreri (°.). — Elento dei beni e dirilti di Giovanni signore di 
Zuccola e di Spilimbergo (secolo xi1), trascritto dal F. Carreri. 
Trieste, 189%, in-8°, 13 p. 

6. Despagnet {l'r.). — Essai sur les protectorats. Paris, Larose, 
1896, in-8°, 438 p. 

5. Galante (Doit. A.). — Il beneficio ecclesiastico. Milano, Val- 
lardi, 1895, in-8°, 190 p. 

8. Gareis (Carl). — Die litteratur des privat und handelsrechts, 
188% bis 1894. Leipzig, Hinrich, 1896, in-8°, 44 p. 

y. Hendren (S. R.). — Government and religion of the Virginia 
Indians. Baltimore, J. Hopkins press, 1895, in-80, 62 p. 

10. Kipp (Th.). — Quellenkunde des rômischen rechts. Leipzig, A. 
Deichert, 1896, in-8°, 135 p. 

11. Kleinfeller (G.). — Die litteratur des deutschen prozessrechts, 
1884 bis 1894. Leipzig, 1895, in-8°, 52 p. 

12. La Fontaine et Otlet.—Bibliographia sociologica, Sociologie 
et droit. Bruxelles, 1895, 1n-80, 385 p. 

43. Liebermann (F.. — Uber die leges Edwardi Confessoris. Halle, 
Max Niemever, 1896, in-8°, 138 p. 

14. Pouyanne. — Proprièté des fonds provinciaux. Propriété fon- 
cière en Algérie. Paris, Duchemin, 1895, in-8°, 402 p. 

15. Reatz (C. F.). — Die litteratur über den entwurf eines bürger- 
lichen gesetzbuches für das deutsche reich. Leipzig, 1896, in-8°, 
29 p. 

16. Stutz (Dr. ÜU.). — Die eigenkirche als element des mittelalter- 
lich germanischen kirchenrechts. Berlin, 1895, in-8°, 43 p. 

17. Toutain (J.). — Les cités romaines de la Tunisie. Paris, Fon- 
temoing, 1896, in-8°, 412 p. 

18. Waltzing (J. P.). — Étude historique sur les corporations pro- 
fessionnelles chez les Romains, tome I. Louvain, Ch. Peeters, 1895, 
in-8°, 528 p. 

19. Bechmann (Dr. Dr. von), Maurer, etc. {von). — Kritische 

= Vierteliahresschrift für Gesetzgebung und Rechtswissenschaft, 
3° folge, 4° band, &e heft. Freiburg, 1895, in-8°. 

20. Ant. Boucomont. — Des mainmortes personnelle et réelle en 
Nivernais. Paris, Larose, in-8°, 166 p. 

21. Carlo Lessona. — Toeoria della prove nel diritto giudiziario 
civile italiano. Firenze, Fratelli Cammelli, 1895, 2 vol. in-8°, 594- 
514 pp. 
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LES 


DEUX CURATELLES DES MINEURS 


EN DROIT ROMAIN 


De curatoribus vero quum ante nonnisl 
ex lege Plætoria vel propter lasciviam vel 
propter dementiam darentur, Îta statuit 
(Marcus) ut omnes adulti curatores accipe- 
rent, non rodditis causis. 


(CAPITOLINUS, Aare., 10.) 


Des diverses institutions qu'a organisées le droit romain en 
faveur des mineurs de vingt-cinq ans, la curatelle n'est pas 
celle qui soulève, pour l'interprète et l'historien, le moins de 
difficullés. Assurément des textes fort nombreux nous la font 
connaitre, du moins sous la forme qu'elle a revêtue dans le der- 
nier élat du droit; et, cependant, mêrne quand on se borne à 
l'éludier dans l'œuvre de Justinien, on y constate certains cô- 
tés peu intelligibles et vraiment énigmatiques, sur lesquels nul 
n'esl encore parvenu à faire une complète lumière. Ainsi, elle 
se présente comme un secours qu'il dépendait du mineur seul 
d'obtenir, et qui ne pouvait lui être imposé contre son gré; or 
nous verrons à quelles graves objeclions donne lieu cette idée 

d'une curatelle simplement facultative. D'autre part, il est cer- 
lan que la nomination d’un.curateur affectait dans une certaine 
mesure la capacité du mineur ; mais, si l’on cherche à déler- 
miner le genre d'incapacité qui en résultait, on se heurte à des 
contradictions qui paraissent insolubles. Ce sont là (pour n’en 
pas citer d’autres), deux points tout particuliérement voués à 
la controverse. Peut-être l'obscurité qui les enveloppe se dis- 
siperait-elle si nous connassions micux les diverses phases que 
l'institution a traversées, et c’est à ce résultat que je voudrais 
conduire le lecteur, en recherchant ici comment s’est introduite 
el développée en droit romain la curatelle des mineurs de vingt- 
cinq ans. 

Revue nisr. — Tome XX. 42 
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L'un des auteurs de l'Histoire d'Auguste, J. Capitolinus, nous 
apprend, dans le passage inscrit en tête de cette étude, qu'il 
y eut deux curatelles des mineurs : l’une créée dès le sixième 
siècle de la fondation de Rome, par la loi Plætoria, qui orga- 
isa pour la première fois la protection des jeunes gens âgés 
de moins de vingt-cinq ans; l'autre qu'institua au deuxième 
siècle de notre ère l'empereur Marc-Aurèle. 

En quoi consistaient ces deux systèmes de proteclion, et 
quelles étaient les différences qui les séparaient? Pour quelle 
raison celui de la loi Plætoria fut-il jugé insuffisant, et quel 
est le progrès que réalisa l'innovation impériale ? 

C'est là une question très controversée. La solution qu’elle 
doit à mon avis recevoir, renferme l'explication des graves dif- 
ficultés que présente encore, dans le droit de Justinien, la théo- 
rie de la curatelle des mineurs. 


I. 


1. — Le développement historique de la curatelle des mineurs n'offre qu'une 
apparente analogie avec celui des curatelles admises pour les fous et les 
prodigues. Îl en diffère : 1° en ce qu'il s’est produit plus tardivement ; 2° en 
ce que la curatelle de la Joi Plætoria et celle de Marc-Aurèle sont toutes 
deux des curatelles honoraires; 3° en ce qu'elles ont été toutes deux créées 
par la loi. | 

IF. — Thèse contraire soutenue, sur ce dernier point, par MM. Ubbelohde 
et Karlowa. 

IT. — La dualité de curatelle s’explique-t-elle de la même manière dans le cas 
de minorité que dans le cas de prodigalité ou de folie? 


I. — Ce n'est pas seulement pour la protection des mineurs 
que le droit romain a successivement créé deux sortes de cu- 
ratelles. On sait qu'il y eut aussi pour les fous et pour les pro- 
digues deux systèmes de protection remontant à des époques 
différentes, l’un consacré par la loi des Douze Tables, l’autre 
d'origine plus récente, et on pourrait être porté à penser que, 
dans le cas de minorité comme dans de cas de folie ou de pro- 
digalité, c'est une même évolution que l'institution de la cura- 
telle a subie. Cependant l’analogie n'est qu’apparente. 

D'abord, tandis que la curatelle du fou et celle du prodigue 
nous apparaissent comme des institutions primitives, se ratta- 
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chant à la plus ancienne organisation de la famille romaine {1), 
nous De trouvons avant la loi Plætoria aucune protection spé- 
ciaie établie en faveur des mineurs de vingt-cinq ans. Pour ce 
qui est des nouvelles curatelles auxquelles le préteur soumit 
les fous etles prodigues, on ne peut dire avec précision à quelle 
époque elles s'introduisirent ; mais il est certain qu'elles exis- 
laient déjà dans les derniers siècles de la République, et qu'ainsi 
elles ont devancé de beaucoup la nouvelle curatelle des mineurs, 
créée seulement à la fin du deuxième siècle de notre ère. La 
protection des mineurs ne s’est donc organisée et développée 
que longtemps après celle des fous et des prodigues (2). 

Ce n'est pas seulement par l'ancienneté de son origine que 
celle-ci diffère de celle-là; c’est aussi par la nature de la cura- 
telle. Dans le cas de folie ou de prodigalité, la plus ancienne 
curalelle était une curatelle légitime, déférée aux agnats ou aux 
gentils; la plus récente était une curatelle honoraire (3). Dans 
le cas de minorité, au contraire, la curatelle de la loi Plætoria 
el celle de Marc-Aurèle avaient toutes deux le même carac- 
tére : l'une et l’autre étaient déférées par le magistrat. Ce qui 
prouve bien que la première ellemême était une curatelle 
honoraire (4), c'est que les textes de l’époque classique ne 
portent nulle trace d’une curatelle légitime des mineurs, alors 
que ce genre de curatelle a persisté partout où la loi l'avait 
élabl. Dans le titre des Règles d'Ulpien où nous voyons qu'il 
yavait pour les fous et les prodigues des curateurs légitimes 
el des curateurs honoraires, il est dit d’une facon générale que 
le préteur donne des curateurs aux mineurs de vingt-cinq 


() V. mes Études sur l'Histoire du droit romain, I, p. 1, 2, 80. 

(2) On peut se demander si la nouvelle curatelle qui fut donnée aux fous 
tlaur prodigues est antérieure à la plus ancienne curatelle des mineurs, ou 
si, au contraire, la loi Plætoria n’a pas précédé et peut-être influencé la ré- 
forme qui consista à créer des curateurs d'un nouveau genre pour cause de 
folie et de prodigalité. Nous verrons plus tard pour quelles raisons la ques- 
ion semble devoir être résolue plutôt en ce dernier sens. 

(3) Cue., XII, 1-3. 

4) On a tiré un autre argument du mot darentur qu'emploie Capitolinus, 
à propos des curateurs nommés ex lege Plæloria. Ce mot ne conviendrait pas, 
a-l-on dit, à des curateurs légitimes. C’est pourtant à eux que l’applique Ul- 


pien, lorsqu'il dit : curalores aut legitimi sunt, id est, qui ex leye duodecim 
lebularum dontur, XII, 1. 
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ans (1). Ce texte est particulièrement probant, si l’on admet, 
comme j'essaierai de le démontrer, qu'il a précisément en 
vue l'application de la loi Plætoria. Mais, de quelque facon 
qu'on l’entende, il est décisif : car, si la loi avait appelé les 
agnals et les gentils à la curatelle des mineurs comme elle les 
appelait à la curatelle des fous et des prodigues, on ne com- 
prendrait pas qu'à l'époque d'Ulpien, ils n’eussent pas con- 
servé, dans le cas de minorité, leur droit à la curatelle, comme 
ils l’avatent conservé dans le cas de folie el de prodigalité. 

Il n'y a pas, d’ailleurs, lieu de s'étonner que la loi Plæto- 
ria n'ait pas, à l'imitalion des Douze Tables, créé une cura- 
telle légitime. La différence des temps suffirait à l'expliquer. 
Puis il ne s'agissait pas, pour les législateurs du vi* siècle 
comme pour les Décemvirs, de sanctionner une curatelle tra- 
ditionnelle, appartenant de toute antiquité aux membres de la 
famille agnatique ou gentilice. Comme ils créaient une insti- 
tution nouvelle, ils étaient libres de l’organiser à leur gré, et 
ils jugèrent que le choix du préteur présentait de tout autres 
garanties que la vocation légale. 

Les deux curatelles des mineurs étaient donc des curatelles 
honoraires, et il est remarquable qu'elles aient été l’une et 
l'autre instituées comme telles par un acte législatif, loi ou 
constitution impériale. Elles n'ont pas élé, comme la curatelle 
honoraire des fous ou comme celle des prodigues, une créa- 
tion du préteur. 

IT. — Ce dernier point a élé récemment contesté. 

D’après une doctrine, qu'a pour la première fois proposée 
M. Ubbelohde (2) et à laquelle M. Karlowa paraît s'être ral- 
lié (3), il faudrait considérer toute curatelle honoraire comme 
une institution de droit prétorien, de même que toute curatelle 
légitime était nécessairement une institution de droit civil. 
Les personnes pourvues de curateurs auraient été, suivant la 
nature de la curatelle, incapables jure civili ou jure prætorio. 

J'ai combattu ailleurs (4), à propos des prodigues mis en 


(1) Uur., XII, 4. 

(2) Usseconve, Uber die Handlungsfühigkeit des Prodiqus und minderjührigen, 
dans la Grünhul's Zeilschrifl, IV, 1877, p. 671-721. 

(3) Kancowa, Rüm. Rechtsq., IT, p. 301-310. 

(4) Études sur l'histoire du droit romain, I, p. 239-250. 
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curatelle par le magistrat, celte idée d’une incapacité purement 
prélorienne, et je ne veux pas ici l'examiner de nouveau. Qu'il 
me sufiise d'indiquer les conséquences qu'elle entraine, dans 
la question qui nous occupe. 

S'il était vrai que la distinction des curatelles légitimes et 
des curatelles honoraires dût se ramener à celle du droit civil 
et du droit prétorien, l'existence d’une curatelle honoraire fon- 
dée sur la loi ne se concevrait pas. Aussi MM. Ubbelohde et 
Kirlowa soutiennent-ils que les deux curatelles des mineurs, 
étant des curatelles honoraires, n’ont pu être créées que par 
le préteur (4). Cette affirmation n'est pas facile à concilier 
avec le témoignage de Capitolinus. La façon dont cet auteur 
nous parle des curateurs donnés ex lege Pl:etoria et de ceux 
que Marc-Aurèle prescrivit (statuit) de donner aux mineurs de 
vingt-cinq ans, ne laisse place à aucun doute, ni pour re 
ai pour l'autre des deux institutions. 

M. Ubbelohde hésite, pour ce qui est de la loi Plætoria (2), 
entre deux suppositions : ou bien la loi Plætoria ne disait rien 
de la curatelle, et le préteur a créé spontanément celte insti- 
lution en s'inspirant seulement de la pensée protectrice que la 
loi avait réalisée d’une tout autre manière; ou bien elle parlait 
de la curatelle du mineur, mais pour abandonner au magistrat 
le soin de l'organiser. 11 suffit, pour écarter la première hypo- 
thèse, d'observer qu'il eût été évidemment impossible d’attri- 
buer à la loi Plætoria, comme le fait Capitolinus, une curatelle 
dont cette loi n'aurait rien dit. Quant à la seconde hypothèse, 
que peut-elle signifier, sinon qu'en remettant au magistrat le 
pouvoir de placer les mineurs en curatelle, la loi créa une cu- 
ratelle honoraire ? 

Ce n'est pourtant pas ainsi qu'on l'entend, et M. Karlowa 
précise la pensée du professeur de Marbourg en disant que « la 
loi ne conféra pas au préteur le pouvoir de donner des cura- 
leurs aux mineurs, mais qu'elle l’invita seulement à leur en 
donner en vertu de son propre droit (3). » Quelle subtilité, et 


(1) Ueserove, L. c., p. 696-697. KanLowa, L. c., p. 305-306. 

(2) Pour la curatelle instituée par Marc-Aurèle, M. Ubbelohde se contente 
d'affirmer qu'elle apparlient au droit prétorien, et M. Karlowa n'en parle pas 
encore, au point où il est arrivé de son histoire du droit romain. 

(3) « Es ist also doch wohl anzunehmen, dass die lex llzloria den Prætor 
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combien peu compréhensible de la part du législateur! Puis- 
que les auteurs de la loi voulaient que le préteur donnût des 
curateurs aux mineurs, pourquoi ne l'auraient-ils pas dit, et 
comment auraient-ils pu le dire sans établir par cela même une 
curatelle honoraire ? 

On prétend qu'une curatelle de ce genre n’a pu être qu’une 
création du préteur, mais on ne le démontre pas. Le passage 
d'Ulpien (XII, 1), sur lequel on se fonde, ne dit rien de sem- 
blable. Honorarii, dit Ulpien, id est qui a prætore constiluuntur, 
et, en effet, c'est le préleur qui institue les curateurs honorai- 
res; mais où voit-on qu'il ne puisse pas avoir recu d’une loi 
le pouvoir de les instituer? Ulpien dit encore que les curateurs 
légitimes sont donnés en vertu de la loi des Douze Tables; 
ex lege duodecim tabularum dantur; mais n'est-il pas abusif 
d'en conclure, par le plus téméraire des arguments «a contra- 
rio, que les curateurs légitimes étaient les seuls qui fussent 
donnés par application d'une loi? La thèse de MM. Ubbelohde 
et Karlowa repose sur une confusion entre la nomination des 
curateurs et la création de la curatelle. La nomination des cu- 
rateurs appartient sans doute au préteur, lorsque la curatelle 
est honoraire; mais rien n'empêche que, même en ce cas, la 
curatelle ait pu être créée par la loi, et les deux curatelles des 
mineurs en sont la preuve. 

[IT. — Quoi qu'il en soit, et s’il est vrai que, pour les mi- 
neurs comme pour les fous et les prodigues, il y ait eu deux cu- 
ratelles, la dualité de cette institution doit-elle, dans les deux 
cas, s'expliquer de la même manière? Est-ce le mème but 
que se proposèrent et le préteur et Marc-Aurèle, en créant, le 
premier, pour les fous et les prodigues, et le second, pour les 
mineurs, une curatelle nouvelle ? 

Les raisons de la première réforme sont bien connues. Il y 
avait des aliénés et des dissipateurs qui échappaient à la cura- 
telle légitime, par exemple, les fous qui n'étaient pas, à pro- 
prement parler, furiosi, ou les prodigues qui n'avaient pas re- 
cueilli ab intestat la succession paternelle. Le préteur voulut 


nicht bevollmächtigt hat, einen Kurator zu ernennen, sondera ihn nur auf 
gefordert, von seiner eigenen amtlichen Macht, Kuratoren zu ernennen, Ge- 
brauch zu machen. » 
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leur donner à tous des curateurs, pour qu'il n'en restât plus 
vo seul qui fût privé de ce secours. 

Sagissait-il aussi, pour Marc-Aurèle, de donner à certains 
mineurs qui n'auraient pas élé visés par la loi Plætoria, la 
preclioa de la curatelle? Cela n'est pas impossible, et j'es- 
saierai de montrer que tel fut, en effet, le but de la réforme; 
mas cependant elle n'eut pas pour résultat de donner des cu- 
raeurs à tous les mineurs sans distinction. À aucune époque 
du droit romain, on n’a admis que toute personne sui juris, 
depuis l'âge de la puberté jusqu'à vingt-cinq ans, dût néces- 
sirement être en curatelle. Le droit de Justinien distingue 
loujours, parmi les mineurs, ceux qui ont des curateurs el ceux 
qui n'en ont pas, et il formule ce principe, dont nous aurons 
par la suite à préciser la portée, qu'ils ne peuvent pas recevoir 
des curateurs contre leur gré. Sous ce rapport encore, la cu- 
ntelle des mineurs diffère essentiellement des deux autres: 
elle n'a jamais été pour les mineurs ce que devinrent celles-ei 
pour les prodigues et pour les fous, un régime de protection 
pecessairement applicable à tous. 

En somme, ce n’est pas dans le développement des curatelles 
propres aux fous et aux prodigues, que nous pouvons espérer 
trouver la solution du problème historique que nous posent les 
deux curatelles de la loi Plætoria et de Marc-Aurèle. Bornons- 
gous donc à interroger les textes qui traitent de la condition 

des mineurs. 


IT. 

Ce que les sources nous font connaître des deux curatelles des mineurs. 

L — Curatelle de la loi Plætoria. Rareté des textes la concernant. On en a 
cooclu qu'elle n'était pas entrée dans la pratique romaine. Arguments sur 
lesquels celte opinion 8e fonde, et réfutation de ces arguments. Textes 
qui prouvent qu'avant Marc-Aurèle la curatelle des mineurs était prati- 
quée. 

Il. — Curatelle créée par Marc-Aurèle. Comment elle nous est connue, et dans 
quelle mesure on peut utiliser, pour la reconstituer, les textes postérieurs 
à Marc-Aurèle, et particulièrement ceux de Justinien. 


Les lextes ne jettent sur le problème dont nous poursuivons 
la solulion, qu'une assez faible lumière. La compilation de 
Justinien contient une théorie de la curatelle des mineurs, 
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dont l'institution de Marc-Aurèle forme certainement la base; 
mais elle passe complètement sous silence l’évolution d'où cette 
. théorie est sortie. Il n'y est pas une seule fois parlé de la loi 
Plætoria, pas une seule fois de la réforme du second siècle. Il 
est manifeste que les compilateurs ont systématiquement exclu 
de leur œuvre tout ce qui rappelait l’ancienne distinction des 
deux curatelles. Si cette distinchon nous est connue, nous le 
devons au célebre passage de Capitolinus, confirmé par un petit 
nombre de lextes, lous étrangers à la grande compilation du 
sixième siècle; et ces rares Lémoignages ne nous révèlent, en 
somme, que peu de chose. 

Est-ce à dire que, dans l’état actuel des sources, il soit im- 
possible de découvrir ce que furent et la curatelle de la loi 
Plætoria, et la curatelle de Marc-Aurèle? Je ne le pense pas, 
et je voudrais montrer tout d'abord quelles sont, pour nous 
faire une idée de l'une et de l’autre, les ressources dont nous 
disposons. | 

I. — Pour ce qui regarde la plus ancienne de ces deux ins- 
titutions, ce sont les écrits antérieurs au règne de Marc-Aurèle 
qui pourraient le plus sûrement nous la faire connaître ; mais 
les renseignements qu'ils nous fournissent sont extrèmement 
rares. 

Cette pénurie d'informations est telle qu'on s'en est autorisé 
pour soutenir que la curatelle de la loi Plætoria n'avait pas 
réussi à pénétrer dans les usages des Romains. Dans cette 
opinion, qu'a défendue à Berlin M. Pernice (1) et à laquelle 
s'est rallié en France M. Cugq (2), à peine est-il utile de recher- 
cher ce qu'était, ou plutôt ce qu'aurait pu être, aux termes de 
la loi, l’ancienne curatelle des mineurs. En réalité, elle n'exis- 
tait pas. Le droit romain n'aurait en réalilé connu qu'une 
curatelle des mineurs, celle que créa Marc-Aurèle. 

Cette facon de résoudre le problème que nous nous sommes 
posé n’est, à mon avis, nuilement justifiée. 

Ne semble-t-il pas d'abord étrange que la disposition de la 
loi Plætoria ait pu demeurer lettre morte? On ne voit pas 
pourquoi le préteur n'aurait pas fait usage du pouvoir que la 


(4) Pennice, Labeo, I, p. 232, 233. « 
(2) Cu, Inslilulions juridiques des Romains, 1, p. 570-571. 
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loi lui donnait de mettre les mineurs en curatelle (1). Quelles 
sont donc les raisons qui, d'après M. Pernice, nous oblige- 
raient de faire cette supposition peu vraisemblable? 

La principale est tirée de ce qu'à la fin de l'époque répu- 
blicaine nous voyons des mineurs de vingt-cinq ans dissiper 
leur patrimoine sans que la curatelle vienne les atteindre. 
M. Pernice en conclut qu’à cette époque et malgré la loi l'u- 
sage n'était pas de donner des curateurs aux mineurs même qui 
eo auraient eu le plus grand besoin. Il cite particulièrement ce 
que dit Cicéron, dans sa deuxième Philippique, de la jeunesse 
de Marc Antoine. 


Cicero, Philipp., 11, 18, 44. Visne igitur te inspi- 
ciamus a puero? Sic opinor. À principio ordiamur. 
Tenesne memoria prætextatum te decoxisse? Patris, 
inquies, ista culpa est. Concedo : etenim est pietatis 
plena defensio.… 


La force probante de ce témoignage m'échappe, je l'avoue. 
S'il faut en croire Cicéron, le futur triumvir portait encore la 
robe prétexte, il était par conséquent impubère lorsque pour 
la première fois il se ruina : prætextatum le decoxisse. Or, à 
ce moment, 1l était sous la puissance de son père, Antoine le 
Crètique. Qu'il ait pu ainsi, étant impubère et fils de famille, 
dilapider sa fortune ou plutôt la fortune paternelle, qui, d'ail- 
leurs, n'était pas grande, cela ne peut s'expliquer que par 
la faiblesse du père (2), et Cicéron nous le dit lui-même : pa- 


A) Ce qui, d'après MM. Pernice et Cuq, aurait empêché la loi Plætoria 
d'entrer dans les mœurs, ce serait qu'en vertu de cette loi les mineurs ne 
pouvaient recevoir de curateurs que sur leur demande; et en effet, on ad- 
mel {rès généralement que l’ancienne curatelle était facultative. Mais on 
admet aussi qu'après la réforme de Marc-Aurèle les mineurs ne purent pas 
plus qu'auparavant être malgré eux mis en curatelle, et dès lors il est bien 
difficile de comprendre pourquoi la prétendue cause qui aurait entravé le 
développement de l’ancienne institution n'aurait pas produit le mème effet 
sur la plus récente. Au reste, je soutiendrai, contrairement à l'opinion com- 
œune, qu'on a tort de voir dans la curatelle de la loi Plætoria un secours 
facultatif pour les mineurs. 

(2) Nous savons qu'avec peu de fortune, le père de Marc Antoine était d'une 
grande générosilé, et que, comme chef de famille, il manquait absolument 
d'énergie. Cela ressort d'une anecdote que raconte Plutarque, dans sa vie 
d'Antoine, el que je reproduis ici, d'après la traduction d'Amyot. « Antoine 
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ris, inquies, îsta culpa est, concedo. Dans tous les cas, la cu- 
ratelle des mineurs n'était assurément faite ni pour les fils de 
famille, ni pour les impubères, et il y a donc deux raisons de 
pe pas s'étonner que le jeune Marc Antoine n’y ait pas été sou- 
mis. 

Sans doute il serait possible de citer, parmi les jeunes Ro- 
mains de l'époque antérieure à Marc-Aurèle, des mineurs pu- 
bères et sui jur'is qui auraient mérité de recevoir des curateurs 
et qui pourtant n'en recurent pas. Mais qu'en pourrait-on con- 
clure? Les faits de ce genre prouvent simplement que l'an-. 
cienne curatelle ne s’appliquait pas de plein droit et nécessai- 
rement à tous les mineurs, et qu'elle était parfois en défaut. Ils 
ne nous permellent pas de dire qu'elle n’était pas entrée dans 
les mœurs. En l'absence d'une curatelle des mineurs, les jeunes 
prodigues dont on parle auraient pu du moins être interdits; 
sils ne le furent pas, en tirera-t-on celte conséquence que 
l'interdiction et la curatelle des prodigues étaient, elles aussi, 
restées étrangères à la pratique romaine ? 

L'éminent professeur de Berlin fonde un autre argument 
sur ce que, dans tout le Digeste, on ne voit pas un seul des 
jurisconsultes antérieurs à Marc-Aurèle faire la moindre allu- 
sion à la curatelle des mineurs. 

Cette assertion pourrait être contestée. On relève, dans un 
fragment d'Ulpien, une citation d’un jurisconsulte du premier 
siècle, Labéon, où la curatelle des mineurs est mentionnée à 
côté de celle des prodigues et des fous. (Dig. XV, 4, quod jussu, 
[,$ 9 : si curatore adolescentis vel furiosi vel prodigi jubente.….) 
M. Pernice estime que ce texte n’est pas sùr, et que le mot 


le Crétique n'avait pas de grands biens, et pour ce sa femme le gardait d’user 
de sa libéralilé natureile. Comme donc un jour il fut venu vers lui l'un de 
ses familiers amis le prier de lui donner quelque argent dont il avait néces- 
sairement affaire, il se trouva d'aventure qu'il n’en avait point pour lui bail- 
ler; mais il commanda à l'un de ses serviteurs qu'il lui apportät de l'eau 
dedans un bassin d'argent, et après qu'il lui eut apporté, il se mouilla la 
barbe comme s'il l'eût voulu raser, et donna à celui sien ami le bassin d'ar- 
gent, lui disant qu'il s'en aidât. Quelques jours après, tous les serviteurs de la 
maison furent en grande peine à chercher ce bassin, et voyant que sa femme 
s'en tourmentait fort et qu'elle voulait faire donner la question à lous ses 
serviteurs l'un après l'autre pour savoir ce qu'il était devenu, il confessa 
l'avoir donné et la pria de Jui pardouner. » (PLuranqQue, Anloine, 1.) 
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adolescentis à dû être intercalé dans la phrase de Labéon par 
les conpilateurs où même par UÜlpien. L'interpolation, il est 
vrai, n'a rien d'impossible ; mais si on la suppose, n'est-ce pas 
à raison de cette idée préconçue qu'au temps de Labéon la cu- 
ratelle des mineurs n'était pas connue, el n'y a-t-1l pas là une 
pélition de principe ? 

Au reste, qu'importe ? Admettons que les fragments du Di- 
geste où il est question de la curatelle des mineurs aient été 
tous extraits d'ouvrages postérieurs à Marc-Auréle. La seule 
conséquence qu'on en peut Lirer, c'est que les compilateurs 
eurent soin de n’ubliser, parmi les écrits relatifs à la curatelle 
des mineurs, aucun de ceux qui dataient d'une époque anté- 
rieure à la réforme du second siècle, et on s'explique très bien 
qu'ils aient ainsi procédé, sans qu'il soit possible d'en conclure 
qu'avant cette réforme la curatelle des mineurs n'existait 
pas (1). 

[ya au contraire des raisons d'affirmer qu'à cette époque 
elle existait déjà, et ces raisons se trouvent dans Îles textes, 
peu nombreux sans doute et peu explicites, mais pourtant dé- 
cisifs, qui nous ont été transmis en dehors de l'œuvre de 
Justinien. 

Le plus important est le passage déjà reproduit de Capitoli- 
bus, où nous lisons qu'avant Marc-Aurèle des curateurs étaient 
donnés aux mineurs en vertu de la loi Plætoria. De curatoribus 

vero, quam ante nonnisi ex leye Plæloria... darentur. Ce texte 
offre des difficultés de traduction que nous aurons à e xaminer; 
mais rien ne nous autorise à supposer qu'en mentionnant la 
curatelle de la loi Plætoria, il rappelle une institution qui n'au- 
rail eu qu’une existence purement théorique. On doit bien 
plulôl penser que, si cette curatelle n'avait pas eu sa p lace dans 
la pratique romaine, le biographe de Marc-Aurèle se serait 


A) y a d'autres passages du Digeste qu'on pourrait être tenté d'opposer 
à la thèse de M. Pernice, mais qui ont élé certainement interpolés, et dont 
ilest, pour celte raison, impossible de tirer argument. Tels sont deux fragments 
de Celsus et de Terentius Clemens (Dig., XXVIL, 3, De jure dotium, 60 et 51) 
Où ouus voyons, à propos d'une promesse de dot faite par une femme mineure 
de vingt-cinq ans, intervenir le curateur de celle-ci. Tel aussi un fragment 
de Modeslin (Dig., 1, 7, De adoplionibus, 8), où il est dit que l'empereur 
Claude exigea comme condition de l'adrogation, sans doute lorsque l'adrogé 
€lait mineur de vingl-cinq ans, que le curateur donnät son auctoritas. - 
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abstenu d'en parler, et aurait laissé à son héros l'honneur d’a- 
voir créé de toules pièces une institution qui, avant lui, eût 
été vraiment inconnue. 

A ce premier témoignage s'ajoute celui de Dion Cassius : 
Mécène, dans le célèbre discours à Auguste que lui fait tenir 
l'historien, exprime cette idée qu'il ne devrait pas être permis 
de faire partie du Sénat avant qu’on ait alteint l'âge de vingt- 
cinq ans, el il argumente de ce qu'avant cet âge on n'a pas la 
libre administration de ses biens. 


Diox Cassius, LIT, 20. Ho; Jap c5x aiayoov xat auxdepov éast, 
Ta uiv cela pndevi mod raûmns This Muxrias éntroimeohat, Ta de 


Juice mai véwréocrs Tiotr syyetpiteoar (1); 


L'allusion à la curatelle des mineurs est évidente (2). Quand 
on soutient qu'à l'époque d'Auguste cette curatelle n’était pas 
pratiquée, on est obligé d'admettre que l'historien a fait ici 
parler Mécène d'une institution qui ne devait s'introduire que 
près de deux siècles plus tard (3); mais Dion Cassius, écrivait 
trop peu de temps après Marc-Aurèle (4) pour que l’anachro- 
nisme grossier qu'on lui prête soit bien vraisemblable. Pourquoi 
ne pas reconnaître qu'il a eu en vue la curatelle qui était en 
usage au temps de Mécène, celle de la loi Plætoria? On peut, 
il est vrai, douter, qu'il s'en fit une idée bien exacte. Lorsqu'il 
dit qu'avant l'âge de vingt-cinq ans personne n'a l'administra- 
tion de ses biens, il donne à la curatelle des mineurs une éten- 
due d’application que l'ancienne institution n'avait certaine- 
ment pas; mais la nouvelle ne l'avait pas davantage, et ainsi 


(1) Tra luction de F.-G. Srurzius : Annon lurpe ac periculosum fueril, quum 
nemini ante id ælalis suarum rerum administralionem concedamus, iis qui hanc 
nondum atligerint, rempublicam credere. 

(2) On a pourtant proposé de voir là une allusion à une autre disposition 
de la loi Plætoria, à celle qui, d'après Priscien, défendait de faire une stipu- 
lation où un mineur jouerait le rôle de promettant. Que signifiait cette dé- 
fense? C'est un point qu'on peut discuter; mais dans tous les cas il me paraît 
bien difficile de dire qu'elle équivalait à enlever au mineur l'administration 
de ses biens, et par conséquent d'admettre qu'elle puisse être visée par les 
mols ra mév cixtx urdent EmiToËreaO at, 

{3) Nooor, ad Dig. XXVI, 5; op., I, p. 553. Saviixy, Ferm. Schriften, IT, 
p. 3355. Pennice, Labeo, 1, p. 232, n. 84. 

(4) Dion Cassius naquit l'an 155 après J.-C. 
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il ne faudrait pas se fonder sur ce qu'il v a de manifestement 
erroné dans le passage de Dion pour en conclure que la cura- 
telle qui y est visée n’est pas celle du droit ancien. 

ILest encore fait mention de la curatelle des mineurs dans 
ur épitre de saint Paul, où il est parlé des jeunes gens qui, 
après avoir recueilli la succession paternelle, ont des tuteurs et 
des curateurs jusqu’à l’âge que leur père a fixé. Seulement on 
peul se demander si c'est bien à une institution de droit ro- 
oaio que l'apôtre fait allusion. 


Parc., ad galatas, IV, 1, 2. Ayo de ie" Eacv yocvov 6 xàm- 
pins vnmiss Éortv, CÜJev duagiper dci, xÜSCS TA uv v. 
"AMG no emITEORCUS ÉoTt Kat unevoous, Ayot Ts mocbeauixs TUI 


ratpôs (1). 


Dans tous les cas, ce qui vient confirmer d’une manière déci- 
sive ces divers témoignages, c’est un passage de Gaius, mutilé 
el tres incomplet, et pour cela sans doute très généralement 
pecligé, mais qui n'en est pas moins concluant. 


Gaics, I, 497... ætatem pervenerit in quà res suas tueri 
possit, sicuti apud peregrinas gentes custodiri superius 
indicavimus. 199. Ex 1isdem causis et in provinciis a præ- 
sidibus earum curatores dari volunt. 


Les quelques mots dont se compose le $ 197 ne sont qu'un 
lambeau de phrase, mais on peut affirmer qu'ils terminent 
le développement que Gaius consacrait à la curatelle des mi- 
neurs, el qui est résumé daus le passage correspondant de 
l'Epüome Gaii, 1, 8. 

Qu'il y soit question des mineurs de vingt-cinq ans, cela 
n'est pas contestable. L'âge où l’on devient capable de défendre 
ses propres intérêls, res suas tueri, c’est la vingt-cinquième an- 
née, On peut citer plusieurs textes où la même expression est 
empioyée en ce sens (2). S'il est bien certain que Gaius s’occu- 


(l; Dico autem, quanlo lempore heres parvulus est, nihil differt a servo, 
quum sil dominus omnium. Sed sub luloribus el curatoribus est, usque ad 
prefnilum lempus a patre. 

(2) Uuriex, Reg., XII, 4 : idonee negotia sua tueri non polest. Instir. Jusr., 
1, 23, pr. : qui licel puberes sint, adhuc tamen hujus :ælalis sunt, ul negolia 
sud lueri non possint. Ces deux textes visent expressément le mineur de 


BB. = 
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pait des mineurs, il ne l'est pas moins qu'il parlait des cura- 
teurs qui pouvaient leur être donnés. On s’accorde en effet à 
reconnaîlre que, dans la partie du manuscrit qui précède lé 
8 197 et qui est restée illisible, il était question des personnes 
en curatelle. Aucune hésitation n'est possible en présence des 
paragraphes qui suivent, soit du $ 198 où il est traité de la no- 
mination des curateurs dans les provinces, soit des $$ 199 et 
200, relatifs à la satisdatio à fournir par les tuteurs et cura- 
teurs. | 

Or, c'est un point bien établi, que le premier livre des 
Institutes a été écrit avant Marc-Aurèle, sous le règne d'Anto- 
nin le Pieux (1). La curatelle dont parle ici Gaius ne peut donc 
être que l’ancienne curatelle des mineurs, celle de la loi Plæto- 
ria, et c'est une erreur d'y voir, comme le fait Rudorfï (2), 
l'instilution due à Marc-Aurèle. 

D'après cet auteur, il faudrait lire ainsi le $ 198 : ex iisdem 
causis et in provinciis a præsidibus earum curatores dari voluit 
(Marcus). Le verbe voluit, substitué à volunt que porte le ma- 
puscrit, aurait pour sujet Marc-Aurèle. Zimmern et Huschke 
ont au contraire soutenu que le sujet était lex Plætoria (3), et 
celte conjecture a, sur celle de Rudorff, l'avantage de ne pas 
constituer un anachronisme. Elle n’a, par elle-même, rien d'im- 
possible. La date à laquelle remonte la loi Plætoria étant cer- 
tainement postérieure à la création des premières provinces 
romaines (4), on peut supposer que celte loi contenait une dis- 
position concernant la nomination des curateurs dans les pro- 


vingt-cinq ans. Vacens, Dic., XXXIII, 1, de ann. leg. el fid., 15... : quod rem 
familiarem lueri non possei. Dans ce dernier fragment, il est question d'un 
héritier grevé de fidéicommis à qui il a été prescrit de ne pas faire la restitu- 
tion avant dix ans, parce que le fidéicommissaire est encore incapable de rem 
familiarem lueri. Le fidéicommissaire dans l'intérêt de qui le terme a été 
fixé, peut être ou un pupille ou un mineur. 

(1) Kaücer, Gesch. d. Quellen, p. 186; trad. Brissaud, p.217-248, P. F. G:- 
RARD, Textes, 20 éd., p. 176-171. 

(2) Ruoonrr, Vormundsch., I, p. 105, n. 11. 

(3) Zimuerx, Gesch. d. rôm. R., 1, p. 344; Il, p. 892, n. 4. Hcrscuke, Ju- 
risp. anlejust. | 

(4) La première province romaine, la Sicile, fut organisée en l'an de Rome 
512, or la loi Piæloria paraît avoir élé rendue peu de temps avant l'an 
563. 
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vinces {1}; mais ce n'est pourtant pas une certitude, et quelques- 
uos préfèrent celte autre restitution, qui n’a rien d'impossible 
con plus : curatores dari SOLENT (2). 

Peu importe, d’ailleurs. Ce qu'il suffit d'établir et ce qui pa- 
rait incontestable, c'est qu'à l’époque d’Antonin le Pieux, dans 
un ouvrage élémentaire, tel que les Institutes de Gaius, la cu- 
ratelle des mineurs avait sa place. 

Ea somme, les textes que nous venons d'énumérer, particu- 
lèrement ceux de Capitolinus et de Gaius, démontrent bien 
l'existence d'une curatelle antérieure à celle qu'organisa Marc- 
Aurèle. Nous aurons à rechercher quelle idée ils nous permet- 
tent de nous en faire. 

Il. — Quant à la curatelle du droit nouveau, elle nous est 
connue, en dehors du témoignage de Capitolinus, par les 
écrils des jurisconsultes postérieurs à Marc-Aurèle, et parti- 
culiérement par les nombreux fragments que le Digeste nous 
en a conservés. Dans aucun de ces fragments, il est vrai, 
l'œuvre de Marc-Aurèle n’est expressément rappelée. Les com- 
pilaleurs n'ont pas jugé à propos d'en perpétuer le souvenir. 
Mais ce n'en est pas moins à elle que se rattache, dans son 
ensemble et sauf certaines réserves de détail, l'institution dont 
les règles sont exposées au Digeste. 

Ua important fragment d’Ulpien, sur lequel nous revien- 
drons, formule le principe même de l'institution en des termes 
qui nous prouvent qu'au moment où écrivait le juriscousulte, 
ce principe n’était pas ancien. Et ideo HODIE in hanc usque 
ælalem adolescentes curatorum auxilio reguntur (3). Le mot 
hodie fait allusion à une réforme récente, qui ne peut être que 
celle de Marc-Aurèle, et il ne permet pas de douter que la 
Curalelle dont il est question soit précisément celle qu'intro- 
duisit cet empereur. 


Aussi est-on bien fondé à chercher, dans les textes où se 


nn ne faudrait pas objecter que la loi Atilia donne seulement aux ma- 
Bistrats de Rome le pouvoir de déférer le tutelle et ne parle pas des provin- 
ces; car on ne connaît pas la date exacte de cette loi, et rien ne prouve 
qu'elle ne soit pas antérieure à l'organisation des provinces. 

(2) Lacxuax, Girano. 


(8) Vue. 11, Ad edict.; Dio., IV, 4, De minor., 4, $ 3. 
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trouve fixée la théorie définitive de la curatelle des mineurs, 
la physionomie de l'instilution créée au second siècle. 

Ce n’est pas à dire que tous ces textes, sans distinction, 
puissent y être également rapportés. Il ne suffit évidemment 
pas qu'une règle de droit, concernant la curatelle des mineurs, 
soit énoncée dans un écrit postérieur à Marc-Auréle, pour que 
aous puissions affirmer qu'elle remonte à cet empereur. 

D'abord, il peut se faire qu'elle soit de formation plus ré- 
cente et qu'elle ait été introduite après coup, soit par la Juris- 
prudence, soit par des constitutions impériales. Il en a élé 
ainsi de théories fort importantes, par exemple des curatelles 
spéciales qui furent, à une certaine époque, déclarées obliga- 
toires pour le mineur, et aussi, comme Jj'essaierai de le démon- 
trer, de cette fonction du curateur qui consistait à consensum 
dare. 

On peut, d'autre part, se demander s’il n’en est pas qui aient 
une plus lointaine origine et qu'il faille rattacher à la curatelle 
de la loi Plætoria elle-même. Très généralement, il est vrai, on 
admet qu’à dater de la constitution de Marc-Aurèle l’ancienne 
curatelle disparut complètement, et à plus forte raison, que le 
droit de Justinien n'ea contient aucun vestige. Mais ce n'est là 
qu'une conjecture, el elle me paraît très contestable. Nous 
verrons s'il n'y a pas, au contraire, des raisons de penser que 
la nouvelle curatelle vint simplement s'ajouter à l'ancienne, et 
que l'une ou l’autre, suivant les cas, recevait application, 
jusqu’au jour où Justinien établit en cette matière l'unité. Je 
m'efforcerai de prouver que, dans un écrit certainement pos- 
térieur à Marc-Aurèle, dans les Règles d'Ulpien, on trouve 
encore un passage concernant l'ancienne curatelle des mi- 
neurs (1), et que, si dans l’œuvre de Justinien, la loi Plætoria 
n’est nulle part mentionnée, tel fragment du Digeste a été 
pourtant emprunté au système de cette loi (2). 

On voit que, pour reconstituer les deux curatelles des mi- 
neurs, celle de Marc-Aurèle et celle de la loi Plætoria, les 
matériaux ne nous font pas défaut, mais qu'il est nécessaire 
d'y appliquer un travail fort délicat pour parvenir à discerner, 


(1) Uur., Reg., XIT, 4. 
(2) Voy. notamment, Dic., XX VI, 1, 3, S 1, 
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dans la masse confuse des textes, ceux qui se rapportent à 
l'une ou à l'autre des deux institutions. 


ITF. 


La curatelle creée par Marc-Aurèle était certainement une curatelie générale. 

En était-il de mèmé de la curatelle créée par la loi Plætoria ? 

4. — Système de Savigny, attribuant à l'ancienne curatelle le caractère d’une 
curatelle spéciale. Quel rapport il établit entre la création de la loi Plætoria 
etla disposition de la même loi, concernant la circumscriplio minoris. 

I. — Critique de ce système. Pourquoi il est impossible que la loi Plætoria ait 
vouiu permettre de prémunir les tiers contre le canger du judicium et de 
l'erceplio lejis Plætoriæ. Raïsons tirées : 49 de ce qu'une telle législation 
aurait eu en soi d'inadmissible ; 2° des théories RRÉlGrIERUES de l'in inlegrum 
res!ilulio et de l'exrceptio doli. 

jU. — Pourquoi il est impossible, étant donné le caractère essentiel de la cura- 
tell: dans l'ancien droit, que la loi Plætoria ait créé une curatelle spé- 
cale. Que faut-il penser de la doctrine d’après laquelle la tu’elle aurait né- 
cessairement été générale, et la curatelle seule aurait pu être spéciale ? La 
verité est que, dans l'ancien droit, il y avait des luteurs spéciaux, et que la 
curatelle spéciale n'existait pas. Ce genre de curatelle s'est introduit assez 
tard, et c'est surtout sous Justinien qu'il s'est développé. 

IV. — Interpolations du Digeste qui démontrent cette dernière proposition. 

V. = Explication des textes sur lesquels on fonde la prétendue incompatibilité 
des fonctions de tuteur avec la spécialité de la tutelle. Sens des deux maxi 
m?s lulor personæ dalur, et habenti tulorem tulor dari non polest, 

VI. — Conclusion. 


Cest un principe certain, dans le droit de Justinien, que le 
mineur mis en curatelle y demeure jusqu'à sa vingt-cinquième 
aonée, el que le curateur a, durant tout ce Lemps, un large pou- 
voir portant sur tous les biens du mineur. La curatelle des mi- 
neurs, telle qu’elle existe au Digeste, est une curatelle générale. 

Il n'est pas douteux non plus que tel fût le caractère de la 
curalelle créée par Marc-Aurèle. Qu'on relise le fragment d'Ül- 
pien, déjà cité, où il est fait manifestement allusion à la créa- 
ion de cet empereur, et on verra que le principe de la géné- 
ralilé de la curatelle y est précisément formulé (1). 

Mais élait-ce aussi une curatelle générale qu'avait établie la 
loi Plætoria ? 


l. — Beaucoup le nient, et pensent qu'avant Marc-Aurèle, la 


M Dic., IV, 4, De minor. 1, S 3. 
Revue msr, — Tome XX. 13 
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curalelle générale des mineurs n'existait pas. Ce qu'admetlait, 
d’après eux, la loi Plætoria, c'était la possibilité de donner un 
curaleur au mineur, pour faire faire à celui-ci un acte juridique 
déterminé, auquel le curateur ajoutait son consentement ; après 
quoi, il sortait de charge. L'ancienne curatelle des mineurs 
élait une curatelle spéciale. 

Cette opinion nest pas nouvelle. C'était celle d'Hennec- 
cius (1); Hugo, Thibaut, Rudorff et beaucoup d'autres l'ont 
professée (2), mais on peut dire que Savigny l'a faite sienne, 
en la développant et en la précisant dans une très belle disser- 
tation (3), qui jouit d'un grand crédit, et dont aujourd'hui en- 
core la plupart des romanistes, du moins en France, adoptent 
les conclusions (4). En Allemagne, de hautes autorités, Huschke, 
Pernice, Karlowa, se sont, dans ces dernières années, pronon- 
cées contre elle (5), mon savant collègue de Paris, M. Cuq, 
l'a également combattue (6), el je m'unirai à eux pour soutenir 
qu'elle n’est point conforme à la vérité historique. 

Observons d’abord que c’est une hypothèse, séduisante peut- 
être, mais une simple hypothèse. Il n'y a rien dans les sour- 
ces qui la confirme, et c'est vainement, nous le montrerons, 


(1 Heixeccics, Hist. jur. civ., I, S 99. 

(2) Ruvonrr, Formundschaft, 1, p. 98-99, et les auteurs cités par RudurtT, 
p. 99, n. 19, 20, 21. 

(3) Savicxy, Von dem Schutz der minderiahriger im rômischen Recht, und 
insbesondere von der Lex Plætoria. Ce mémoire, lu à l’académie des sciences 
de Berlin en 1831, n'avait pas encore élé publié lorsque parut, en 1832, le 
traité de Rudorff, das Rechl der Vormundschaft. 11 a été inséré dans les F'er- 
mischle Schriften de Savigay, Il, p. 321 et s. 

(4) Pucnra, Instilul., $ 299, 11, p. 421. Maixz, Cours de droil romain, 3e éd., 
3, p. 184. Deuaxear, Cours de droit romain, 1, 3e éd., p. 07-408. Accarias, 
Précis de droit romain, 1, 4e éd., p. 437-438. Cu. APpLeron, Cours de drou 
romain, J, p. 63. May, Éléments de droit romain, 3° éd., p. 123-124. Perir, 
Trailé élémentaire de droit romain, 2e éd., p. 440. P.-F. Girann, Manuel de 
droil romain, 1896, p. 220. 

(5) Huscuke, article de la Zeïlschrift [. Rechlysesch., XIIT, an 1878, p. 

311-359 ; die vermügensrechtliche Handlunysfühiykeil der mündigen Alinderiük- 
rigen in ihrer geschichtlichen Entwickelung. Penxice, Labeo, 1, p. 225-233: 
Karcowa, rôm. lieschlsgesch, II, p. 308. 
._ (6) Cuo, Institutions juridiques des Romains, ancien droit, 1891, p. 510-571. 
Je ne connais pas chez nous d'autre auteur qui, aujourd hui, n'admette pas 
a théorie de Savigny. — Onrtocax cependant ne s'y élait pas rallié. Explica- 
lion historique des Instilules, 11e éd., t. 2, p. 19%, n. 1. 
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qu'on a essayé de l'appuyer sur le témoignage de Capitolinus. 
À défaut de textes, Savigny a su la rattacher avec beaucoup 
d'art à l’ensemble des mesures qu'avait prises la loi Plæloria 
pour la protection des mineurs. | 

Cetle loi ne créait pas seulement une curatelle. Elle portait 
une peine contre ceux qui, en contractant avec des mineurs, 
abuseratent de leur inexpérience. Elle autorisait, à raison de 
ce délit nouveau (cércumscriptio minoris), une poursuite infa- 
mante contre l’auteur du dol, le judicium legis pletoriæ. Il y 
avait aussi une exception, l’exceptio pro minore XXV annis cir- 
cumscriptio, qu'en pareil cas le mineur pouvait opposer, mais 
qui très vraisemblablement n'était pas fondée sur une disposi- 
lion expresse de la loi et ne fut admise que plus tard. Quoi 
qu'il en soit, la loi Plætoria organisait une répression du dol 
commis au préjudice des mineurs, alors que d'une facon gé- 
nérale le dol n’était encore réprimé ni par l'exception, ni par 
l'action de dol. Il était facile de prévoir que, tout en avant 
pour but de protéger les mineurs, cette législation porterait 
altente à leur crédit. Les personnes qui auraient été disposées 
à traiter sans fraude avec eux n'en seraient-elles pas détour- 
nées par la crainte qu’on ne cherchât plus tard à incriminer 
leur conduite? Si l’on ne voulait pas isoler les mineurs, faire 
en quelque sorte le vide autour d'eux, et finalement les livrer 
aux gens peu scrupuleux qui consentiraient plus facilement 
que d'autres à courir le risque de poursuites infamantes, non 
saos se je faire payer très cher, il fallait leur donner le moyen 
de rassurer les tiers contre la menace du judicium leyis plæ- 
loriz; el ce moyen, la loi elle-même le leur fourait, en leur 
permeltant de demander au magistrat, en vue de l'acte qu'il 
s'agissait d'accomplir, un curateur qui y ajouterail son consen- 
lement, Grâce à l'intervention de ce curateur dans l'acte, le 
lters avail la certitude de n'être pas inquiété par le judicium 
legis pletoriæ, et peut-être même (sur ce point, Savigny n'est 
Pas aussi affirmalif), par l'exceptio legis plietorit (1). 

Cette explication, ajoute-t-on, s'harmonise parfaitement 
avec le principe d’après lequel les mineurs ne pouvaient re- 
Cvoir des curateurs que sur leur demande. Si la curatelle 


(À; Saviosr, Verm- -Schrifl., I, p. 344. Cf. Ruoonrr, Vormundschaft, | 
101. Accumas, I, 4e édit. p. #31. 
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des mineurs a pu être facultative, c'est que primitivement 
elle avait pour objet, non pas de remédier à une incapacité 
dont le mineur aurait été atleint, mais simplement de pro- 
téger les tiers disposés à contracter avec lui contre le dan- 
ger auquel son âge les exposait. Par là, se révèle le lien 
logique qui unissait les deux dispositions fondamentales de 
la loi Plætoria, la créalion d'une curatelle du mineur et la 
répression de la cércumscriptio minoris, l'une avant pour but 
de parer aux inconvénients que l'autre pouvait engendrer. 
Ainsi reconslitué, le système de l'ancienne loi donne au mi- 
neur le choix entre deux régimes différents, dont aucun n'ap- 
porte en droit de restriction à sa capacité : l’un qui le protège 
contre le dol, mais limite en fait son crédit; l’autre qui, dans 
l'intérêt de son crédit, supprime cette protection, et le rem- 
place pas l'intervention d'un curateur librement accepté. 

La théorie est ingénieusement construite, mais je ne la crois 
pas exacte, et je me propose de démontrer : 1° que l'ancienne 
curalelle n'a pas pu avoir pour but de garantir contre les ri- 
gueurs de la loi Plætoria les tiers qui trailaient avec les mi- 
neurs; 2° qu'elle n'a pu pas être une curatelle spéciale, et que 
la fonction qu'elle conférait au mineur n’a pas pu consister à 
faire agir le mineur en lui donnant son consentement. 

Pour ce qui concerne le caractère facultatif de la curatelle 
et l'explication qu'en donne la doctrine de Savigny, c'est un 
point qu'on me permettra d'écarter pour le moment. La ques- 
tion de savoir si la curatelle de la loi Plætoria était faculative 
est en effet très discutable, et je l'examinerai plus tard. 

IT, — Il n'est pas douteux que la législation répressive de 
la circumscriptio minoris ait eu pour effet d'amoindrir le crédit 
des mineurs. On en trouve la preuve dans un passage du Pseu- 
dolus, souvent cité; mais est-on fondé à en conclure que les 
auteurs de la loi Plætoria avaient prévu le danger et s'étaient 
proposé d'y remédier par l'institution de la curatelle? 

Lisons le texte de Plaute : 


PLautTe. Pseudulus, act. I, sc. 3. 
Bao.….. Nullu ‘st tibi quem roges mutuom 
Argentum ? 
Cazinonrs. Quin nomen quoque jam interiit mutuom. 
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Nimismisersum,numum nusquamreperireargentiqueo: 
Ita miser et amore pereo el inopia argentaria. 


Peri! An non tum lex me perdit quina vicenaria ? 
Metuont credere omnes. 
Bart. Eadem ‘st mihi lex, metuo credere. 


Le jeune Calidore voudrait acheter à Ballion, leno de pro- 
fession, une esclave qu'il convoite; mais l'argent est ce dont 
il manque le plus. « N'y a-t-il personne, lui dit le mar- 
chand, à qui vous puissiez en demander à emprunter? » El 
lui de répondre : « Crédit est mort! son nom même n'existe 
plus. » Et de se lamenter. « C’est trop de malheur! ne trouver 
oulle part un sou vaillant! Hélas! les deux maux dont je 
meurs sont amour et faute d'argent. C’est fait de moi! n'est-ce 
pas cette loi des vingt-cinq ans qui cause ma perte? Per- 
sonne n'ose plus prêter. » À quoi Ballion réplique : « C'est 
bien celte loi qui me retient. Je ne me hasarde pas à faire 
crédit. » | 

Nous voyons par ce dialogue que le crédit des mineurs 
avait été touché par la loi Plætoria, mais rien ne nous dit que 
la mème loi ait créé la curatelle comme un moyen de raffer- 
mir ce crédit en rendant la sécurité aux tiers. On peut 
remarquer que les deux interlocuteurs n'y font pas la moindre 
allusion. [l est vrai que ce n’eût guère été le cas d'en parler. 
Alors même que la loi aurait décidé que le mineur pourrait se 
faire donner un curateur qui ajouterait son consentement à 
l'acte il est évident que la nature de l'opération qu'avaient en 
vue le jeune libertin et le cupide entremetteur ne permettait 
pas de songer à cette combinaison (1). Laissons donc de côté 
les lamentations de Calidore; elles ne prouvent rien, ni pour, 
Di contre l'hypothèse de Savigny. 


(1) Ua des auteurs qui suivent l'opinion commune croit cependant pouvoir 
conclure du texte de Plaute qu’à l'époque où fut représenté le Pseudulus, 
en l'an 563, la curatelle des mineurs n'existait pas encore, et il suppose 
qu'elle fut créée plus tard par la coutume, lorsque la pratique eut démontré 
les inconvénients de la loi. Maixz, Cours. de droil romain, II, 4e éd., p.184, 
0. 5. Le biographe de Marc-Aurèle fait remonter cette curatelle à la loi; mais 
tntrele conjecture de Savigny et le témoignage de Capitolinus, Mainz n'hésite 
Pas : c'est Capilolinus qui a tort. 
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Il suffit d'examiner celte hypothèse en elle-même pour se 
convaincre qu'elle est tout à fait inadmissible, et qu'il est im- 
possible que les tiers fussent à l'abri du judicium et de l'ex- 
ceplio legis Plætoriæ, par cela seul que, le mineur avait obtenu 
l'assistance d'un curateur. 

Qu'on réfléchisse d’abord à ce qu’un tel principe aurait eu 
d'irrationnel et d'étrange. Sans doute, on comprend qu'il soit 
permis au mineur de faire, sous certaines garanties et par 
exemple avec l'assistance d’un curateur, des actes aussi inat- 
taquables que s'ils étaient l'œuvre d’un majeur; c’est là un 
système de législation qui peut très bien se justifier, mais à la 
condition qu'on n’en fasse pas l'application à un fait illicite tel 
que ‘a circumscriplio minoris. S'il est un cas où la nécessité de 
protéger le mineur s'impose, quelles que soient les formes 
qui aient pu être employées, c'est le cas où il a été victime 
d'une fraude ; aussi n'est-il pas croyable qu'en établissant des 
peines contre les Liers qui tromperaient un mineur, les auteurs 
de la loi Plætoria aient déclaré que ces peines ne devraient 
pas être prononcées si le Liers avait eu soin de faire intervenir 
un curateur dans l'acte. Ils purent bien penser que, gräce à 
la curatelle qu'ils instituaient, le mineur serait moins exposé 
aux manœuvres frauduleuses, mais il ne dépendait pas d'eux 
de rendre ces manœuvres impossibles. Le curateur peut être 
complice ou dupe. La loi voulait-elle donc qu'en pareil cas le 
dol restât impuni? Etait-ce au profit des gens de mauvaise foi 
qu'elle avait introduit le prétendu principe d’après lequel l'in- 
tervention du curateur dans l'acte devait donner aux tiers 
contractants une sécurité complète ? | 

On le suppose dans la doctrine de Savigny, et cette suppo- 
sition est d'autant plus inacceptable que le principe lui-même, 
dans ce qu'il aurait eu de raisonnable, est toujours resté abso- 
lument étranger au droit romain. 

Ce qui le démontre bien, c’est qu'en permettant au mineur 
de demander l'in integrum restilutio des actes qui lui causaient 
une lésion, le préteur ne fit aucune distinction entre les actes 
émanant du mineur seul et ceux qui auraient été faits par le 
mineur assisté de son curateur ou par le curateur lui-même. 
Il est certain que, dans le cas de simple lésion et en l'absence 
de tout dol, l'intervention du curateur ne mettait pas les tiers 
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à l'abri des réclamations du mineur (1). Comment donc aurait- 
elle pu, dans le cas de dol, les soustraire aux poursuites légales? 

! serait inexplicable que la loi Plætoria eût attaché à l'inter- 
senlion du curateur cet effet d'assurer l'impunité à la fraude, 
et que le préleur eût au contraire permis d'inquiéter ceux qui, 
saos commettre aucun dol, auraient simplement participé à 
une opéralion désavantageuse pour le minceur. Comment fau- 
drait-il qualifier une législation qui eût ainsi réservé ses faveurs 
aux malhonnêtes gens, et ses sévérités à ceux qui agissaient 
‘de bonne foi ? 

L'in integrum restitutio n'est pas seule en contradiction avec 
le prétendu du principe qu'on attribue à la loi Plætoria. Il en est 
de même de l'exception de dol. 

Savigny n'ose affirmer que le mineur qui avait agi avec le 
consentement de son curateur fût dans l'impossibilité d'opposer 
au tiers qui l'avait trompé l'exceplio legis Plætoriæ ; il inclhine 
cependant à le croire, et logiquement il y est conduit. Si vrai- 
ment la volonté de la loi avait élé de donner au tiers qui trai- 
lait avec un mineur assisté de son curateur la même sécurité 
que s'il eût traité avec un majeur, il n'y avait aucune raison 
de ne pas le mettre à couvert de l’exceptio legis Plæloriæ; car, 
sil avait traité avec ce majeur, aucune exception n'aurait pu, 
à celle époque, lui être opposée. L’exceplion de dol ne s’in- 

troduisit que plus tard. Or du jour où le préteur l’eut admis, 
il est bien certain qu'elle put être opposée par les mineurs 
comme par toute autre personne, et qu'elle put l’être dans tous 
les cas, alors même qu'il s'agissait d'un acte fait avec l'a$is- 
laoce d'un curateur. La création de l'exception de dol aurait- 
elle donc eu pour conséquence d'enlever aux tiers qui traitaient 


(LC. last., IF, 25, Si tutor vel curator interv., 2,3, 5; Il, 27, Si alversus 
ren Judic., 5. — On ne peut pas dire que le préteur n'ait pas eu conscience 
de l'atteinte qu'il risquait de porter au crédit du mineur en resciadant des 
actes faits avec le consentement du curateur ou par le curateur lui-même. A 
plusieurs reprises, les Prudents expriment la crainte que le mineur ne souffre 
d'être à ce point protégé, mais la seule conséquence qu'ils en tirent est que 
Via inlesrum reslilulio ne doit pas être accordée à la légère. — V. Uur., D., 
4, De minor., 1,8 8. Pauc, D., À. 1, 24, S 1. Non semper autem ea quæ cum 
mnoribus geruntur rescindenda sunt, sed ad bonum et æquum redigenda sunl; 
#2 mayno incommodo hujus ætalis homines adfciantur, nemine cum his contra- 
heale, et quodammodo commercio eis interdicatur… 
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avec des mineurs pourvus de curateurs la garantie que ,a loi 
avait entendu leur conférer? 

En somme, le préteur ne s'est pas soucié le moins du monde 
de donner aux tiers le moyen pratique de traiter en toute 
sécurité avec les mineurs, et quand on fait de cette préoccu- 
pation l'idée fondamentale de l'ancienne loi, on est obligé 
d'admettre qu'elle a été comme étouffée par le développement 
du droit prétorien, si bien qu'on n'arrive plus à comprendre 
que la curatelle de la loi Plætoria ait duré jusqu’à la réforme 
de Marc-Aurèle. Si elle avait eu pour but de garantir les liers 
contre les dangers du judicium ou de l'exceptio legis PLrtorir, 
elle aurait dû nécessairement disparaitre lorsque ces deux 
moyens de droit eurent été remplacés par d'autres que l'in- 
tervention d'un curateur ne suffisait plus à exclure. 

Oa voit à quelles invraisemblances, à quelles contradictions 
on est entrainé, quand on prête au législateur du vi° siècle 
l'idée d'utiliser la curatelle, dans les transactions entre les mi- 
neurs et les tiers, comme un instrument de sécurité pour 
ceux-ci et de crédit pour ceux-là. Cette idée doit être absolu- 
ment écartée. À celte condition seulement, il est possible de 
restitucr aux institutions qui tendaient à la protection des 
mineurs, l'unité et la continuité de leur développement. Ce 
qui est vraiment conforme à l'esprit du droit romain, c'est 
d'admettre que les créations préloriennes qui suivirent d'assez 
prés la loi Plætoria eurent pour but, non de renverser le sys- 
tème de cette loi, mais bien de le compléter et de l’étendre. 
Le droit prétorien s’est inspiré du droit civil, et s'il n’a pas 
voulu que l'intervention du curateur miît les tiers à l'abri de 
l'in antegrum restilutio, c'est que la curatelle n'avait pas élé 
créée pour eux comme un instrument de sécurité (1). 

Le rapport que Savigny a voulu établir entre l'ancienne 
curatelle des mineurs et la répression légale de la circums- 
criplio minoris ne peut donc pas se soutenir, et parmi ceux 
qui suivent la doctrine du maître, certains le reconnaissent 


(1) On pourrait d’ailleurs, en comparant le système de la loi Plætoria et 
l'in integrum restlilulio, montrer entre ces deux théories bien des points de 
ressemblance qui ne permettent pas de douter de la conformité de leurs ten- 
daoces. Voy. Huscuke, dans l'article déjà cité, Zeifsch- Rechtsg., NUL, p. 349, 


350. 
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impictement, en apportant à celle doctrine un tempérament 
qui, à mon avis, ne la rend pas plus acceplable. Ils avouent 
que l'intervention d’un curateur dans l'acte ne pouvait pas 
avoir pour effet d’exclure l'application du judicium ou de l'ex- 
ceplio legis Pletoriæ, s’il était avéré qu'une fraude eût été com- 
mise; mais ils prétendent qu'en fait elle présentait néanmoins 
pour les tiers contractants l’avantage d’une certaine sécurité. 
En ellet, ceux qui traitatent avec le mineur assisté d'un cura- 
teur, ne risquaient guère d’être inquiétés par la suite; la 
présence du curateur garanlissait que les choses s’étarent pas- 
sées honnétement et loyalement (1). 

La thèse ainsi transformée échappe aux principales objec- 
tioos qui ont élé présentées; mais elle en soulève d'autres. 
Elle réduit à rien les effets juridiques de l'intervention du 
curaleur; or, peut-on croire que la loi ait créé la curatelle des 
mineurs en considération de ce qu'elle permettrait d'établir 
en fait la bonne foi des contractants, et sans attacher à l'in- 
tervention du curateur aucune conséquence de droit? Il serait 
mois difficile de comprendre qu'une curatelle de ce genre 
eül été admise par la coutume; mais, de la part du législateur, 
une telle création paraît bien invraisemblable. 

D'ailleurs, qu'on admette que la sécurité fournie aux tiers 
par l'intervention du curateur était une sécurité de droit ou 
une sécurilé de fait, on s’accorde, dans la doctrine générale- 
ment recue, à soutenir qu'il s'agissait d'un curateur spécial, 
chargé de donner son consentement à un acte déterminé. 
C'est la partie essentielle du système, et il me reste à démon- 
trer qu’elle est en contradiction avec tout ce que nous savons 
du développement historique des curatelles et des tutelles. 


AD. AUDIBERT. 
(A suivre.) 


(4) C'est l'opinion qu'admettent, parmi les auteurs cités plus haut (p. 194, 
D. 4), MM. Accarias, C. Appleton, May, Petit, Girard. M. Girard tire en ce 
seos un argument de ce qu’ « à la différence de tous les actes juridiques de 
l'ancien droit, le consensus curaloris n'a jamais été soumis à aucune condition 
de forme. » Mais est-il vrai que le consensus curaloris soit un acte de l'ancien 
droit? On verra plus loin ce qu'il en faut penser. 
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de l’an 701 à l'an 950 de notre ère (suile et fin) (1). 


Documents annexes. 


N° 4. — 701. — « La première année de l’ère de Tui-ho, le 
Gouvernement décida que les fuko donnés à celui qui aurait 
rendu de grands services à l’État pourraient passer à son pro- 
pre fils ou à son fils adoptif, mais qu'ils ne passeraient pas au 
petit-fils choisi pour héritier (2). » 

Dai-Nippon so zei shi, 1" part., ch. 20 (extrait du Zoku 
Nihon ki). 

N° 2. — 701. — « Tous les procès, civils ou criminels, doi- 
vent être portés tout d’abord au tribunal inférieur. Si le deman- 
deur est fonctionnaire, le procès doit être soumis à l'adminis- 
tration dont il fait partie. Si c’est un simple particulier, le procës 
est soumis directement au juge. Si le tribunal est trop loin, ou 
qu'il y ait un obstacle empêchant de lui soumettre le procès, on 
peut en saisir l'autorité la plus rapprochée. Si le demandeur 
croit que la sentence rendue est injuste, il peut recourir à l’au- 
torité supérieure. Si celle-ci ne rend pas une décision dans les 
{rois jours, le demandeur s’adressera au Gouvernement, en dé- 
signant le fonctionnaire négligent. Le Gouvernement exami- 
nera les motifs du retard et jugera. Si enfin le demandeur n'est 
pas salisfait de la décision du Gouvernement, qu'il me l’ap- 
porte. » 

Tai-ho rei (chap. du Koshiki-rei). 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit, 1896, p. 18. 

(2) D'après le Dai-Nippon so zei shi(1re part., ch. 20), on appelait fuko le don 
fait par le Gouvernement d'uo certain nombre de familles à une personne. 
Ces familles payaient au bénéficiaire la moitié de leurs contributions, l’État 
ñe percevant que le reste. 
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N°3. — 701. — Rizières données pour mérite extraordinaire 
{ko-den) (4). 
fai-ko iMérile supérieur) : Hérédité jusqu'à la 4° génération. 
Jo-ko ‘Grand mérite). Idem. 
Chui-ko (Mérite moyen) : Hérédité jusqu'à la 3° génération. 
ka-ko | Petit mérite) : Hérédité jusqu'à la 2° génération. 
Tai-ho rei, chap. des rizières (Den-rei). 


N° 4. — 701. — Rizières attribuées aux princes. 


Prince du {°° rang. . . . . Hs times 60 Ch (ON 
Prince du 2° rang. . . . . . es eue 45 00.000 
Prince du 3% PROD ses seau e es 50 cho 
Prince du £° rang. . . . . . . . . .. ... 40 cho 


Rizières attribuées aux possesseurs de kura-i (3) (I-den). 


l‘’rang, grade supérieur (Sho-ichi-i). . . . . 80 cho 
l’rang, grade inférieur (Ju-ichi-i.. . . . . 70 cho 

2° rang, grade supérieur (Sho-ni-i).. . . . . 66 cho 

2 rang, grade inférieur (Ju-ni-i).. . . . . . 50 cho 

3* rang, grade supérieur (Sho-sammi). . . . 40 cho 

J* rang, grade inférieur (Ju-sammi). . . . . S4 cho 
f rang, grade supérieur (Sho-shi-i). . . . . 24 cho 
4 rang, grade inférieur (Ju-shi-i). . . . . . 20 cho 

st rang, grade supérieur (Sho-gao-i).. . . . . 12 cho 

s rang, grade inférieur (Ju-go-i). . . . .. 8 cho 

Pour les femmes, ces quantités seront diminuées d’un tiers. 

Tai-ho rei, chap. des rizières (Den-rei)(4). 


(1) Ko-den est formé des deux mots ko (mérite) et den (rizière). Chaque des- 
lination différente des rizières donne lieu à la formation d'un terme spécial 
(Ko-den, Kobun-den, Shokubun-den, I-den), etc. Le mot ko se retrouve dans 
les termes Tai-ko, Jo-ko, etc. 

(2) Le cho vaut aujourd'hui 9.915 mètres carrés, c'est-à-dire presque un 
becre. Des calculs faits d’après l'ouvrage de M. Yokoi, il résulte qu'au 
vritt siècle, le cho valait environ 11.100 mètres carrés, c'est-à-dire un peu 
plus d'un hectare. 

() Sur les titres honorifiques qu'on appelait ainsi, Voir Mouv. rev. hist. 
de droit, 1893, p. 306. 

(4) Cette organisation dut subsister plusieurs siècles. Il est hors de doute 
qu'elle exislait encore en 833 quand fut composé le commentaire (/:io no 
gige), qui reçut force de loi. 
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N° 5. — 701. — Rizières altribuées anx fonctionnaires {Sho- 
kubun-den). 


Le Dajo-daijin (1) recevra . . . . .. . . . . 40 cho 
Le Sa-daijin (1) ............... 30 cho 
L'U-daijin (is 2 54 sos ms se 00 Ch 
Le Dai-nagon (1). . . . ... . . . . . . . . . 20 cho 
Le gouverneur de oi his Æ0 5670 


Le Dai-ni (3). NS en SR nl 00 «C0 
Le Shah 0) da se tes Les + VCH0 
Le Daikan, le Stan et le Dai- han (3)s ss ‘cho 
Le irééleur des travaux publics. . . . 1,6 cho 
Le secrétaire chargé de la correspondance. 1,6 cho 
Les professeurs... . . . . . .. 1,6 cho 
Les maitres d'armes. ..... . ...... 1,6 cho 
Le sous-directeur des travaux publics... . . 1,4 cho 
Les prêtres de Shinto.. . . . . . .. 1,4 cho 
Les devins des constructions (4). . . .. , . 1,4 cho 
Le médecins uses dust ASE 
Les complables. . . . . .. a 
Le gouverneur d'une très grande province. 3,6 cho 
Le gouverneur d'une grande province. 2,2 cho 
Le gouverneur d'une moyenne province. 2 cho 
Le gouverneur d'une petite province. . .. . 1,6 cho 


Le vice-gouverneur d'une très grande pro- 
VINCB, Su se nue 4 2e Cho 
* Le vice- ouverteardé une rade de ÿ. 2 cho 
Les secrélaires des grandes et très grandes 
provinces (6)... . . . . . . . . . . . . 1,6 cho 
Tai-ho rei, chap. des rizières (Den-rei). 


(1) Pour ces fonctions, Voir plus haut, p. 26. 

(2) On désignait ainsi le gouverneur général de Kiu-Siu. 

(3) Je n'ai pu découvrirexactement les attributions de ces cinq fonctionnaires. 

(4) Avant d'élever une construction, il fallait avoir recours à des devins, 
qui, d'après des signes connus d’eux seuls, faisaient savoir sur quels terrains 
et suivant quelle orientation elle devait ètre élevée. 

(5) Les provinces étaient classées en quatre catégories. Celles des deux 
premières avaient seules des vices-gouverneurs, 

(6) L'énumération ne s'arrête pas là: mais je n'ai pu découvrir les attri- 
butions des autres fonctionnaires. 
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N°6. — 01. — « Quand un fonctionnaire (de la capitale) 
démissionne ou est destitué , on lui enlève les rizières qu'il a 
reeues en traitement et il prend part aux partages périodiques 
de terres. Lorsqu'en province un fonctionnaire est remplacé, 
les riz qu'il a plantés lui appartiennent. Celui qui laisse à son 
successeur des rizières en bon état de cullure doit être indem- 
aisé des frais par lui faits. » 

Tai-ho rei, chap. de rizières (Denrei). 


N°7. — 04. — Un décret prescril aux gouverneurs d'a- 
dresser au gouvernement des rapports sur les inondations 
etla destruction des insectes nuisibles à l’agricullure. Si le 
nombre des maisons du village désolé par ces fléaux ne dépasse 
pas trente , le gouverneur peut prendre lui-même les mesures 
voulues ; au cas contraire, il doit avertir le gouvernement cen- 
lral. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 8. — 706. — Un décret prescrit aux gens du peuple de 
Kiolo de fournir des drapeaux, des tambours, des flèches, des 
éloles et des armures aux soldats impériaux. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N°9.— 706. — Décret permeltant d'exiger dix jours de corvée 
des paysans ou des charpentiers pour l'entretien du palais ou 
pour la culture des terres impériaies (1). 

Kempo Shi rio, 4° part. 


N°10. — 706. — Décret nous révélant que le traitement des 
hactionnaires était payé différemment selon leur rang. Ceux 
des trois premiers rangs recevaient des terres, dont ils tou- 
chaient les revenus ; les autres recevaient de la soie, du coton 
brut ou même des déchets de coton. 

Kempo Shi-rio, 2° part. 


N°14. — 706. — Décret qui défend aux grands de se réser 
Yer au delà d'une certaine étendue de terres en forêts ou marais 


; Ce décret suppose nécessairement que l'Empereur se réservait et fai- 
sail aultiver pour son compte des terres dans toutes les provinces, à moins 


on de le considère comme rendu seulement pour les contrées voisines de 
à Capitale, 
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pour la chasse. Ces réserves nuisent à la prospérité du pays 
en entravant les progrès de l’agriculture. 
Kempo Shi-rio, 4° part. 


N°42. — 711. — Même décret en 711. 
Eod. loc. 


N° 43. — 714. — Ordre aux paysans de réserver chez eux 
une certaine quantité d’étoffe, au delà de celle qui leur est ré- 
clamée pour l'impôt. La raison donnée de cette mesure en fait 
l'intérêt : « Ceux, dit le décret , qui ont une petite aisance ne 
sont pas entraînés à faire le mal. » 


N° 44. — 715. — Les parents d’un gouverneur de province 
jusqu’au troisième degré ne peuvent, dans la province, con- 
server les fonctions d'officiers de l’armée. Celui qui était offi- 
cier déjà quand le gouverneur a été nommé doit êlre envoyé 
ailleurs. 

Kempo Shi-rio, 2° part. 


N°45. — 719. — Un décret institue des inspecteurs chargés 
de contrôler les gouverneurs ; il leur donne pouvoir de juger. 
Kempo Shi-rio, 2° part. 


N°46.—719. — Un autre, de la même date, destiné sans doute 
à expliquer le premier, spécifie que « l'inspecteur devra exami- 
nêr : 4° si les fonctionnaires administrent avec impartialité et 
se conduisent bien; 20 s'ils jugent avec justice; 3° si les regis- 
tres de recensement sont bien tenus: 49° si les fonctionnaires 
font augmenter la population et, par suite, le rendement des 
impôts; 5° s'ils encouragent les travaux de l'agriculture ». 

Kempo Shi-rio, 2° part. 


N° 47. — 3922. — Si un paysan défriche un terrain et peut 
en tirer plus de 3.000 koku de riz, on lui donnera le sixième 
ordre de kun (1). S'il en tire seulement de 1.000 à 3.000 koku, il 
sera exempté pour la vie des impôts personnels (2). S'il avait 


(1) Il s’agit là d'une distinction autre que celle des kura-i (V. sur les ku- 
ra-i, Nouv. Rev. hist., 1893, p. 305, et ci-dessus, Docum., n° 4. Les textes 
s’y réfèrent rarement. 

(2) Je crois qu'on désigne par là les corvées et peut-être même tout autre 
impôt que l'impôt foncier. 


re 
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déjà ua titre honorifique supérieur au 8° rang (1), on lui don- 
nera le cinquième ordre de kun. Si, toutefois, il cesse ensuite 
de travailler on lui retirera cette distinction (un). 

Dai-Nippon so zei shi, 1*° part., ch. 2. 


N°48. — 723. — « En 723, le Gouvernement établit un hô- 
pital de charité et un bureau de charité dans l'enceinte du tem- 
ple bouddhiste de Ko-fukuji et y consacra le produit des con- 
tributions de cinquante familles, cent cho de rizières de la 
province d'Iyo et 1.300.000 gerbes de riz de la province d’E- 
chien » (2). 

Dai-Nippon so 3ei shi, 1"° part., ch. 19. (Extrait du Fuso 
Nihon ki). 

N°19. — 793. —_ Le Gouvernement demande à l'Empereur 
la permission d'encourager les défrichements; car la popula- 
tion augmente au delà des ressources. L'Empereur permet de 
donser une riziére en viager au paysan qui défriche à l'aide 
d’un canal existant déjà. Celui qui établit un nouveau canal 
d'irrigation recevra les terres défrichées pour trois générations. 

Dai-Nippon so zei shi, 1"° part., ch. 2. 


N°20. — 725. — Ordre est donné de distribuer aux pay- 
sans de la province de Shima (3), quelques rizières des provin- 
ces d'Owari et d'Ise. 

Extrait du Ruë shiu koku shi (4). 


N° 21. — 596. — Un décret prescrit aux fonctionnaires 
appelés à passer des examens de se présenter exactement au 
jour qui leur est assigné, faute de quoi ils sont menacés de 
perdre, après plusieurs appels infructueux, le droit d’être exa- 
minés. Le décret ajoute que les fonctionnaires qui passeront 
un mauvais examen seront abaissés de deux degrés (5). 

Kempo Shi-rio, 2° part. 


(4° Ici c'est bien des kura-i qu'il s'agit. 

f2} De mène, un décret de 705 avait affecté des rizières à la subsistance 
des servantes du palais impérial. Un autre, en 157, fait de même pour les 
écoles supérieures. 

3) Les ririères de cette province étaient trop peu productives. 

(+) Texte rapporté dans le Dai-Nippon so zei shi, Âre part., ch. 7. 

5} 11 est probable que la pratique du mandarinat était passée de Chine 
au Japon, 
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N°22. — 730. — « Le gouverneur général de Kiu-Siu a fait 
la déclaration suivante : Depuis l'organisation des provinces 
d'Osumu et de Satsuma, jamais il n'a été distribué de rizières 
aux paysans de ces provinces. Les rizières qu'ils possèdent 
sont celles qu'ils ont défrichées et ils ne veulent pas en chan- 
ger. Si donc l'administration se conforme aux règlements sur 
le partage des terres, des troubles sont à craindre. Autorisa- 
tion est octroyée de laisser les choses en l'état. » 

Dai-Nippon so %ei shi, 1" part., ch. 7 (Extrait du Rui 
Shiu koku shi). 


N° 23. — Un décret porté vers l'an 735 crée des agents, 
armés de pouvoirs judiciaires, qu'il charge de réprimer les 
dévaslations et les attroupements, de punir ceux qui bläment 
la politique de l'Empereur, les voleurs, les rececleurs, les 
calomniateurs, ceux qui se rendent coupables de séquestra- 
lon et ceux enfin qui portent des arines, sans appartenir à la 
classe militaire (1). 

Kempo Shi-rio, 2° part. 


N° 24. — 735. — Un décret de l'an 735 défend aux fonclion- 
paires de prèter du riz avec intérèt aux paysans. Il en doaone 
deux motifs : les paysans se ruinent à payer des intérêts et 
beaucoup d'entre eux ne rendent pas (2). 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 25. — 739. — « La 11° année de l'ère de Tempio, l'Impé- 
ratrice fit savoir que jusqu'alors le gouvernement avait laissé 
aux bénéficiaires de fuko la moitié du riz payé à titre de con- 
tribution par les paysans: mais que pour l'avenir on leur 
laisserait la totalité, à condition qu'ils eussent la charge des 
frais de transport. » 

Dai-Nippon so sei shi, 1° part., ch. 20. 


N° 26. — 74%. — Un décret détermine, pour chaque pro- 
vince, les quantités de grains à mettre en réserve dans les 


(1) Il est difficile de préciser ce qu'il faut entendre ici par classe mililaire, 
Peut-être faut-il lire : « armée ». 

2) Le décret ne dit pas, mais on peut supposer qu'au cas de disette on 
continuait à prèter du riz, sans d’ailleurs exiger d'intérêts. Nous trouvons 
celle même défense renouvelée deux ans plus tard dans un autre décret. 
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greniers publics. Elle varie de 7.000 hectolitres à 28.000 hec- 
tolitres. Le décret.ajoute que, si les impôts ne produisent qu’un 
reenu inférieur à cette quantité, il faut se contenter de ce 
qu'ils donnent (1). 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 27. — 748. — Titre de vente. 


Ua terrain de 8 tan (2) | Situés dans le village de Tsutsu- 
Une maison de 2 fan. mida ‘district d'Uji). 


Prix : 10 pièces et 10 longueurs (3). 

Le propriélaire est Uji-no-Sukune-Okuni. Ces terrains sont 
vendus à la famille de Fujiwara-no-Nampujin, fonctionnaire 
du troisième rang. Cet acte servira de preuve. 


96 août 748. 
Le vendeur : 
Uji-no-Sukune-Okuni. 


Cachet de l'administrateur du district &. 
Cachet du gouverneur de la province @. 


28 octobre 748. 
Dai-Nippon so ei shi, Appendice. (Extrait du Todaiji 
Kobunsho). 


No 28. — 759. — Un décret ordonne à ceux qui ont changé 
‘leur nom de famille, parce qu’il indiquait une profession infé- 
reure, de continuer à exercer cette profession. Ainsi celui 
qui portait le nom de Uma-ka-e (éleveur de chevaux) peut 
prendre un autre nom, mais non un autre métier. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N°29.— 757. — « L'étiquette est nécessaire dans les rela- 
lions des inférieurs aux supérieurs; la musique adoucit les 
DŒurs ; l'astronomie et la médecine sont indispensables à la 
société. [1 faut que des terres soient destinées à nourrir ceux 
qui se consacrent à ces études. On donnera 30 hectares de 


(4) 11 paraît vraisemblable que chaque année on consommait à peu près 
Complètement le riz de l'année précédente pour y substituer du riz nouveau, 

(2) Le tan valait environ 1.000 mètres carrés. 

(3 Îl m'est impossible de savoir en quelle sorte de monnaie est fixé ce 
prix. 


Revce nisr, — Tome XX. 1% 
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rizières à l'école supérieure (celle où était enseignée l'éti- 
quette), 10 à l’école de musique, 10 à l’école d'astronomie et 
à ceux qui préparent le calendrier, 10 à l’école de médecine 
et 10 à l’école de pharmacie. » 
Dai-Nippon so xei shi, 1"° part. ch. 18. (Extrait du Zoku 
Nihon ki et du Rui shiu san dai kaku). 


N° 30. — 757. — D'après un décret antérieur, les gens du 
peuple étaient soumis à des prestations en nature, mais seule- 
ment à partir de l'âge de dix-huit ans. Jusqu'à vingt-deux 
ans, on ne pouvait leur imposer que des travaux peu pénibles. 
Le décret rappelle cette dernière prescription. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 34. — 759. — Décret prescrivant de planter, en bordure 
des chemins, des arbres fruitiers, afin que les voyageurs puis- 
sent se reposer à leur ombre et manger s'ils ont faim. 

Kemyo Shi-rio, 4° part. 


N° 32. — 760. — Un décret étend à six ans la durée des 
fonctions de gouverneur de province. « Confucius, dit-il, a 
déclaré que, s’il administrait le pays pendant trois ans, il pour- 
rait faire quelque bien. Si donc le sage a besoin de trois 
ans, des hommes ordinaires auront besoin d'un temps plus 
considérable. » L'Empereur ordonne, d’ailleurs, que des inspec- 
teurs atllent, tous les trois ans, contrôler l'administration pro- 
vinciale. Contrairement à ce qu'il a prescrit pour les gouver- 
neurs, le décret veut que les secrétaires soient changés tous 
les quatre et non tous les six ans. « Car, ajoute-t-il, il y a 
beaucoup moins de fonctions qu'il n’y a de demandes de fonc- 
tions, si bien que beaucoup de gens (sans doute de la classe 
noble), meurent säns avoir pu être fonctionnaires. » 

Kempo Shi-rio, 2° part. 


N° 33. — D'après un décret rendu vers l'an 760, les petits 
fonctionnaires devaient avoir passé dix examens. Pour arriver 
aux fonctions supérieures, il en fallait encore passer quatre 
autres. C'élait d'ailleurs un allégement par comparaison à 
l'état antérieur, lequel comportait douze examens pour les pe- 
tits, et de plus six autres pour les grands. 

Kempo Shi-rio, 2° part. 
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No 34. — 763. -— L'Empereur ordonne de vendre les titres 
honorifiques (kura-2), à raison de 200 koku de riz (1) par chaque 


degré, 
Kempo Shi-rio, 4° série. 


N° 35. — 765. — Le gouvernement se réservait une grande 
quantité de rizières pour les attribuer aux fonctionnaires ou 
aux personnages qui obtenaient les titres honorifiques. Parfois 
on les leur enlevait. Ainsi fut-il fait en 765 : 

« Le gouvernement reprit des rizières qui avaient été don- 
nées pour grands services ou à litre de kura-i dans la province 
d'Awa, parce que les paysans de cette province n’en avaien 
pas assez, el il les leur partagea. » | 

Dai-Nippon so zei shi, {"° part., ch. 2. (Extrait du Rui 
shiu koku shi). 


N°36. — 766. — « En 766 le gouvernement établit, d'après 
l'avis de Kibi-no-Mabi(2), devant la porte de Mibu, deux poteaux, 
pres desquels les membres du Danjodai (3) rendaient la jus- 
lice. Sur l’un des poteaux on écrivit : que ceux-là apportent 
leur affaire près de ce poteau, qui n’ont pu la faire juger 
dans leur pays. Sur l’autre, on écrivit : que ceux-là apportent 
leur affaire près de ce poteau qui trouvent injuste la décision 
rendue. » 

Extrait du Zoku Nihon shoki (4). 


N°37. — 775. — « Dans le Shi-kinai (5), on donnera aux 
hommes la part de rizières que leur attribuent les règlements. 


(1} Un koku vaut aujourd'hui 180 litres, ce qui donne, pour 200 koku, 
36.000 litres. 11 me paraît certain que le koku du vru siècle représentait une 
quantité bien inférieure. Cf. pl. h. p. 206, no 17. 

(2) Æibi-no-Mabi occupa les plus hautes fonctions. La tradition lui attribue 
l'invention du kala-kana ou alphabet syilabique, composé de 47 caractères. 
Il est aujourd'hui vénéré comme un saint. | 

(3) C'était un tribunal supérieur. 

(4) Texte rapporté par M. Yokoi, op. cit., liv. VI, ch. 1. 

(8) On appelait ainsi les quatre provinces qui entouraient la capitale. Elles 
étaient fort peuplées, et la quantité de terres à distribuer moindre que par- 
tout ailleurs. D'autre part, les serviteurs étaient plus nombreux qu'en toute 
aatre région, vu le grand nombre de familles nobles qui y résidaient. 
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Le reste sera réparti entre les femmes. Rien ne sera réservé 
aux serviteurs. 
Dai-Nippon so xei shi, 1°° part., ch. 7 (Extrait du Rui 
shiu koku shi). 


N° 38. — 783. — Un décret interdit d'élever à Kioto des tem- 
ples au delà du nombre fixé par les lois. Il défend en outre 
aux temples de recevoir en don des jardins ou des terres. 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Zoku Nihon ki.) 


N° 39. — 783. — Défense de se confesser à haute voix de- 
vant les bonzes : c’est contraire à la morale bouddhique (1). 
Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Rui shiu san dai 

-  kaku). 


N° 40. — 783. — On sait (2) qu'en 751 le gouvernement 
avait interdit l’hypothèque des terrains. Mais il paraît certain 
(les documents que nous avons cités le prouvent) que cette dé- 
fense ne put changer les mœurs (3). En 783 le gouvernement 
défend à nouveau d’hypothéquer les terrains d'habitation et les 
champs cultivés. Spécialement il interdit aux bonzes d’accep- 
ter comme garantie les maisons (4). 

Dai-Nippon so zei shi,1"° part., ch. 23. (Extrait du Zoku 
Nihon ki.) 

N° 41. — 784. — Un décret de 784 prescrit les associations 
par cinq familles (go-nin-qumi) (5). Elles sont nécessaires afin 
d'empêcher que les voleurs profiteñt de la négligence de la 
police pour incendier les maisons (6). 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 42. — 784. — « La loi d’après laquelle les montagnes, 
les rivières et les marais non réservés sont destinés à l’usage 
de tous est encore en vigueur. J'ai appris que des fonction- 
paires et des bonzes occupent ces terrains contrairement à l’in- 


(1) Il paraît que ces confessions étaient fréquentes. 

(2) Nouv. liev. hist., 1892, p. 226. 

(3) Eod. loc., p. 226-228. 

(4) M. Yokoi conjecture que, pour échapper à l'effet de ces prohibitions, 
on dressait des actes secrets. 

(5) Voir Nouv. Rev. historique de droit, 1893, p. 314. 

(6) IL est probable que les décrets antérieurs sur les g0-nin-gumi n'étaient 
pas observés. 





ESSAÏ SUR LES INSTITUTIONS JAPONAISES. 213 


térêt général. Si le Gouvernement ne se préoccupait pas d'em- 
pécher cet abus, les paysans perdraient les moyens de subsis- 
ter. Il faut donc interdire tout à fait ces prises de possession. 
Ceux qui ne se conformeront pas au présent décret seront pu- 
ais pour violation des ordres impériaux. La même peine sera 
prononcée contre les fonctionnaires qui laisseront violer ce 
réglement. Quant aux clôtures des cimetières de chaque fa- 
mille, il faut les laisser ce qu'elles sont (1). » 
(Tiré du Zoku Nihon ki.) 


N° 43. — 784. — « Un gouverneur ne peut posséder dans sa 
province que les rizières qui lui sont attribuées par le Gouver- 
nement (?), ni mettre en culture pour lui-même les terres que 
les paysans réservent à la plantation des müriers. Si un gou- 
verneur, contrevenant à ce décret, possède des rizières, on Îles 
li confisquera avec le revenu qu'il en aura tiré. De plus il 
sera privé de sa fonction et puni pour désobéissance à l'Empe- 
reur{3). En effet, le pays vivant de l’agriculture, il faut consi- 
dérer les rizières comme ayant une importance capitale. Comme 
aujourd'hui les gouverneurs de plusieurs provinces y possè- 
dent la majeure partie des rizières, les paysans, tenus de cul- 
liver les rizières du gouverneur, négligent les leurs. Il en ré- 
sulle un grand appauvrissement pour le pays. Les amis des 
gouverneurs et les administrateurs des districts(4), qui, con- 
naissant ces faits, ne les révèleront pas, seront punis comme 
complices. 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Zoku Nihon ki.) 


N°4, — 785. — « Quand le tribut offert par une province 
àl'Émpereur(5) sera de mauvaise qualité, le gouverneur sera 


(i Texte rapporté par M. Yokoi, op. cil., L. V, ch. 2. 

(2) On sait qu'en principe le traitement du gouverneur consistait dans le 
reveou de certaines terres que lui attribuait le Gouvernement. A plusieurs 
reprises, notamment de 728 à 800, on essaya de changer de système. Les 
goovermeurs furent payés en riz pris sur le produit des impôts publics. Mais 
sus doute ces essais ne réussirent pas ; car on en revint très vite à l’ancien 
système. 

(3) Il s'agit là des peines portées par le Tai-ho ritsu, c'est-à-dire le Code 
pénal de 704. 

(4) Je désigne ainsi les subdivisions de la province. 

(5) [ne s'agit point là des impôts prélevés sur chaque habitant, mais des 
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obligé de résigner ses fonctions et dépouillé pour longtemps 
du droit de devenir fonctionnaire. Les administrateurs de dis- 
tricts seront également forcés de démissionner et ils perdront : 
le droit de transmettre leurs fonctions à leurs enfants. » 
Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Zoku Nihon ki.) 


N° 45. — 786. — « Si les réserves de riz contenues dans les 
greniers publics sont détruites par l'incendie, le gouverneur 
de la province devra les rétablir avec les produits de ses pro- 
pres terres. Quant aux administrateurs de districts, ils seront 
également responsables, mais ils ne perdront pas le droit à 
l'hérédité de leurs fonctions. » 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Zoku Nihon ki.) 


N° 46. — 787. — A la mort du possesseur de kura-i, les ter- 
res qui lui avaient été attribuées (i-den) revenaient à l'État, à 
moins pourtant que le kura-i accordé ne fût supérieur au cin- 
quième rang. Dans ce dernier cas, les héritiers du défunt les 
conservaient encore six ans {décret de 730). Un décret de 787 
réduisit ce délai à un an. 


N° 47. — 787. — « J'ai ouï dire que les serviteurs impé- 
riaux et les gouverneurs de province achètent des chevaux 
chez les barbares et des esclaves appartenant aux familles 
soumises. Î[l en résulte que des hommes cupides attentent 
à la liberté des honnêtes gens (1) et volent des chevaux. 
D'autre part, de simples particuliers ignorants vendent les 
objets japonais et achètent les produits des barbares. Il arrive 
ainsi que ceux-ci sont vêtus d'’étoffes japonaises et qu'ils fa- 
briquent des instruments de culture avec les casques et cui- 
rasses des Japonais. Ces pratiques sont fâcheuses : il faut les 
défendre. Si les serviteurs de l'Empereur et les gouverneurs 
violent ce décret, les objets par eux achetés seront confisqués 
et leur nom sera déclaré au gouvernement. Si un simple parti- 


dons que les habitants offraient en corps à l'Empereur en les prélevant sur 
les produits propres à la province. Il y est fait assez fréquemment allusion’ 
notamment pour les métaux précieux. 

(1) Le décret vise les marchands d'esclaves qui, au lieu de recruter chez 
les vaincus, c'est-à-dire probablement chez les barbares du Nord, enlèvent 
des personnes libres pour les vendre. 
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culier désobéit à ce décret, on lui appliquera l’ancienne loi 


d'Ano-no-Asumando. » 
Kempo Shi-rio, 4° sér. (Extrait du Ruë shiu san dai kaku.) 


N° 48. — 787. — Un décret antérieur a interdit le mariage 
entre personnes de classe supérieure et personnes de classe in- 
férieure. Mais il se forme des relations entre les jeunes nobles 
el leurs servantes, les jeunes filles nobles et leurs serviteurs. 
Îlen résulte que les descendants d’une famille noble tombent 
dans une classe inférieure. Désormais, les enfants nés de ces 
onoos seront attribués à la classe supérieure. 

Kempo Shi-rio, 4° sér. (Extrait du Zoku Nihon ki.) 


N° 49. — 789. — Décret ordonnant la démolition de trois 
chileaux-forts élevés sur les frontières des provinces d'Ise, 
Nino et Echizen; ils sont devenus inutiles et entravent la cir- 
culalion. 

Kempo Shi-rio, 4° sér. (Extrait du Zoku Nihon ki.) 


N° 50. — 790. — « Les règlements concernant les rizières 
i donner en traitement aux fonctionnaires ne sont pas obser- 
tés, On donne à l'U-daijin les rizières qui devraient revenir 
au Sa-daijin et celles de l’U-daijin sont attribuées à un Dai- 
nagon. Les fonctions supérieures à celles de Dainagon sont très 
élevées. Il faut donc que ceux qui les occupent obtiennent les 
deux tiers des rizières de leur traitement dans le shi-kinai (1) 
el le reste en dehors. Quant aux autres fonctionnaires, il faut 
leur donner ce que prescrivent les règlements sans les auto- 
ser à faire des échanges entre eux. » 

Dai-Nippon so zei shi, 1"° part. ch. 10. 


N°51.— 791. — « Le Gouvernement, en l’an 791, déclara 
que depuis un certain temps déjà les règlements sur le par- 
age des terres étaient violés. D'une part, les grands distri- 
buaient aux paysans des terres improductives, non sans exiger 
d'eux un impôt fort lourd. De plus, les fonctionnaires provin- 
ciaux et les gens riches prenaient les bonnes terres des paysans 
en échange de mauvaises terres. Une ordonnance prescrivit 


(1) Les terres des quatre provinces (shi-kinai) qui entouraient la capitale 
étaient les plus recherchées. 
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la désignation de commissaires spéciaux pour faire cesser ces 
abus et recommencer un partage d’après les registres des 
années 742 et 755 (1). » 
Nihon ki (cité par M. Yokoi dans le Dai Nippon fudo 
san en kaku shi, L. IT, ch. 2.) 


No 52. — 795. — Défense est faite aux particuliers de ven- 
dre leurs terres ou leurs jardins aux temples bouddhistes et à 
ceux-ci de les acheter (2). 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Rui shiu san dai kaku.) 


s 


N° 53. — 796. — Une émission de monnaie eut lieu en 796 
et le Gouvernement décide que l’ancienne monnaie cessera 
d’avoir cours après quatre ans. La quantité de fausse monnaie 
en circulation est, dit-il, considérable (3). 

Kempo Shi-rio, 1"° part. 


N° 54. — 796. — Un décret de 796 renouvelle la défense 
de fêter l'étoile polaire, parce que ces fêtes occasionnent une 
perte de temps. Si, toutefois, les officiers du gouvernement 
ne peuvent les empêcher {4), qu'ils s’opposent du moins aux 
réunions. | | 
Kempo Shi-rio, 4° sér. (Extrait du Rui shiu koku shi) (5). 


No 55.— 797. — « Quiconque, par suite de sa pauvreté, ne 
pourra payer ses contributions en riz sera admis à s'acquitter 
en monnaie métallique, mais pour un quart seulement. » 

Kempo Shi-rio, 4 part. (Extrait du Nihon ko-ki.) 


(1) Les terres des grands dont il s’agit ici n'auraient pas, sans cela, figuré 
dans un nouveau partage. Ils les possédaient en vertu de leurs fonctions ou 
à titre de dons. 

(2) La défense est spéciale aux temples bouddhistes, soit à cause du vœu 
de pauvreté que les bonzes devaient faire, soit parce qu'ils étaient beaucoup 
plus puissants et par conséquent plus dangereux que les prêtres du Shinto. 

(3) I est bien probable que ce motif dissimulait une spéculation gouverne- 
mentale, consistant à abaisser le titre de la monnaie. Car, au Japon comme 
ailleurs, cette pratique fut fréquente. 

(#) Ce décret confirme l’idée qu'à cette époque les ordres du gouverne- 
ment et même les lois n'étaient pas toujours publiés dans leurs termes exprès. 
C'était aux gouverneurs de province à les faire respecter comme ils l’enten- 
daient. Ils y arrivaient par des mesures locales. 

(5) Cet ouvrage se trouve à la bibliothèque des Hautes-Études. 
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No 56. — 197.— Défense de prendre, à la mort d’un bonze, 

ses enfants pour successeurs, comme on le fait généralement (1). 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Rui shiu san dai 
kaku.) 


N°57. — 797. — Décret défendant aux paysans de changer 
leur prénom. Il est motivé sur ce qu'ils cherchent ainsi à échap- 
per à l'impôt (2). | 

Kempo Shi-rio, 4° sér. (Extrait du Rui shiu san dai kaku.) 

No 58. — 797. — Décret déclarant les gouverneurs respon- 
sables du versement du tribut par la province. C'est même à 
ause de cette responsabilité qu'on leur attribuait des rizières. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 59. — 798. — Un autre de l’an 798 supprime cette attri- 
bution (3). | 


N° 60. — 798. — « La division de la province en districts 
date du règne de l’empereur Kotoku (645-654). Ceux qui tra- 
vallèrent à cette division territoriale furent employés dans l’ad- 
ministration des districts et leurs fonctions étaient héréditaires. 
Dorénavant elles cesseront de l'être et on choisira pour ces fonc- 
tons les hommes les plus capables. » 

Kempo Shi-rio, 4 part. (Extrait du Rui shiu koku-shi.) 


N° 61. — 798. — « Comme les prisonniers barbares n'ont 
pas de demeure fixe, ils errent ça et là et ne savent que chasser 
ou pêcher. Lorsqu'on veut leur imposer une contribution, ils 
senfuient dans les montagnes ou se cachent dans la plaine. 
Qu'on les laisse se grouper, sans les forcer à payer l'impôt. Ils 
lormeront des villages; plus tard il sera possible de les sou- 
mellre à la loi commune. » 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Rui shiu san dai 
kaku.) 


(1) Certaines sectes bouddhistes permettaient le mariage aux bonzes. 

(à) Ce décret prouve que les rôles étaient dressés nominativement. Je pense 
qu'il s'applique à l'impôt foncier. Car nulle part il n'est question de capitation. 
D'ailleurs, s'il visait un impôt de capitation, il serait général et ne s'applique- 
tait pas aux paysans seuls. On trouve un nouveau décret tout à fait analogue 
en l'année 804. 

(3) 11 fat rapporté deux ans plus tard. 
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N° 62. — 798. — « Le gouverneur de province ne peut 
nommer dans les districts (c'est-à-dire les subdivisions de la. 
province) d’autres fonctionnaires que ceux qui sont détermi- 
nés par l’ancienne loi (1). Quand les fonctionnaires sont trop 
nombreux, ils s'ingèrent dans les affaires les plus secrètes des 
administrés, ce qui restreint beaucoup et sans droit la liberté 
de ceux-ci. » 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Rui shiu san dai 
kaku.) 


N° 63. — 798. — La monnaie de cuivre était venue à man- 
quer. Un décret de 798 défendit aux habitants de l’épargner 
et même leur ordonna d'apporter ce que chacun d'eux en pos- 
séderait : ils devaient en échange recevoir du riz. L'infraction 
à cette règle entrainait la peine de la confiscation : les déla- 
teurs devaient recevoir un cinquième de la monnaie confis- 
quée. 

Kempo Shi-rio, 1°° part. 

N° 64. — 798. — Les montagaes, forêts et marais appar- 
tiennent au Gouvernement et non aux particuliers. Tout le 
monde peut en jouir. Toutefois Fo qui plante une forêt en 
jouit exclusivement. 


N° 65. — 799. — Les rivages de la mer PARRATACRUERS à 
l'État. 


N° 66. — 800. — Plusieurs décrets avaient permis d’ache- 
ter du gouvernement à prix d'argent, les titres (kura-i) créés 
par les empereurs (2). Un décret de l'an 800 interdit ce com- 
merce, qui, dit-il, accumule la monnaie dans les mains de 
l'administration et en dépouille les habitants (3). 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


(1) La loi visée ici est le Shoku-in-rio (probablement un chapitre du Tai- 
ho rei). Elle divise les districts en quatre classes. Dans les plus importants, 
il doit y avoir un administrateur, un sous-administrateur, trois agents subor- 
donnés et trois secrétaires chargés des comptes et de la tenue des registres 
d’état civil. Dans ceux de la seconde catégorie, il n'y a que deux agents 
inférieurs et deux secrétaires; dans ceux de la troisième, un agent et un 
secrétaire. Dans ceux de la quatrième, le nombre des fonctionnaires est réduit 
à deux : l'administrateur et un secrétaire. 

(2) Voy. Nouv. Rev. hist. de droit, 1893, p. 305. 

(3) On se demande en quoi l'administration était embarrassée pour remet- 


ESSAI SUR LES INSTITUTIONS JAPONAISES. 219 





N° 67. — 800. — Il paraît que certains fonctionnaires qui 
avaient recu des rizières en viager les abandonnaïent aux tem- 
ples, qui, à leur mort, refusaient de les rendre. Un gouverneur 
demande à l'Empereur ce qu'il faut faire. On lui répond que 
les dons de ce genre sont interdits par des décrets anté- 
rieurs ({). 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Rui-shiu koku shi.) 


N° 68. — 801. — Décret ordonnant d'établir des ponts ou 
des bacs sur les cours d’eau que doivent franchir les por- 
teurs (2). 


N° 69. — 802. — Un décret détermine le prix auquel peu- 
vent être vendues les rizières. Il prend pour type les meilleures 
terres et fixe le prix d’un cho (approximativement l'hectare), 
en ajoutant que, pour les rizières de moindre qualité, ce prix 
sera proportionnellement abaissé (3). | 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Rui-shiu koku shi.) 


N° 70. — 804. — Décret qui interdit de considérer comme 
héréditaires les fonctions de prêtre de Shinto. 
Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Nikon ko-ki.) 


No 74. — 806. — Défense aux bonzes et à leur famille d'em- 
prunler de l'argent sans le rendre, de se faire prêter pour leur 
service des animaux ou des serviteurs, de s'approprier le riz 
offert aux dieux, de jouir des terres du temple sans en payer le 
fermage. 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Nikon ko-ki.\ 


tre cetle monnaie en circulation. La façon dont le décret est motivé me paraît 
si bizarre que je n'hésite pas à penser que le gouvernement cache sa pensée 
tériable. Sans doute il craigaait d'avilir les Aura-i en les vendant. 

(\ Nous avons là dans la forme quelque chose d’analogue aux rescripla 
des empereurs romains. 

(2) D'après le Bueki-rio (loi sur les impôts), qui forme probablement un cha- 
Pitre du Tai-ho rei, les redevances devaient parvenir à Kioto au plus tard le 
30 novembre, le 31 décembre ou le 31 janvier, selon la province qui les ex- 
pédiit. Un autre décret de l'an 803 ordonne de soigner les porteurs, s'ils 
sont malades, et de les nourrir. 

(3) Nous ne croyons pas avoir dans le décret les éléments nécessaires pour 
identifier les sommes indiquées avec la monnaie française ou même détermi- 
ner le poids de métal qu’elles représentent. Mais cela lMROrRE peu pour ap- 
précier la nature de cette mesure. 
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N° 72. — Un décret de 806 permet de punir les délits des 
bonzes, sauf le vol et le meurtre, des peines portées par les 
lois religieuses, au lieu de leur appliquer la loi ordinaire (1). 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Rui shiu koku shi). 


N°° 73-75. — Voici trois décrets concernant le domaine pu- 
blic, tous trois de l’an 806. 

I, — « Les montagnes, les forêts, les landes, les fleuves et 
rivières, les mers et les petites îles font partie du domaine pu- 
blic. Toute personne peut donc en jouir et en recueillir les 
fruits. Il est interdit de s’y établir particulièrement. Toutefois 
chaque personne peut, autour de sa maison et des tombes de 
ses ancêtres, planter dans un rayon de 20 ou 30 hos (2). » 

IT. — « Bien qu'il soit interdit d'occuper le domaine public, 
il demeure permis de défricher le terrain inculte et de s'y éta- 
blir ensuite. Mais il est nécessaire d'obtenir au préalable l’au- 
torisation du gouverneur. » . 

IIl. — « Quoique les montagnes fassent partie du domaine 
public et que chacun y puisse couper des arbres, il en est ce- 
pendant que l'État doit faire respecter (3). Il est défendu d'y 
couper des arbres. Les gouverneurs sont chargés d'indiquer 
par affiches celles qui seront dans ce cas (4). » 


N° 76. — 806. — « Quand un décret de l'Empereur ou du 
Dai-jo-kan (grand conseil) arrive au chef-lieu de la province, 
le gouverneur doit l'expédier dans les districts, et l’adminis- 
trateur de chacun d’eux doit le faire connaître dans les villes 
et les villages. Toutefois, comme les habitants ne peuvent le 
comprendre, il est nécessaire que le gouverneur ou l'adminis- 
trateur de district l'explique clairement, après s'être référé aux 
décrets antérieurs. » 

Kempo Shi-rio, 4 part. (Extrait du Ruë shiu san dai 
kaku.) 


(1) Comme on négligeait de les poursuivre, ce décret fut rapporté en 812, 
et les bonzes furent replacés sous l'empire du droit commun. 

(2) Nous croyons que ces chiffres correspondent respectivement à 36 et 54 
mètres, 

(3) Le décret fait allusion, sans le dire, aux montagnes qu’on croyait habi- 
* tées par les dieux et à celles où se trouvaient les tombes impériales. 

(4) Les trois décrets figurent au Kempo Ski-rio, 4e part. et sont extraits. 
du Rui shiu san dai kaku. 
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No: 77-78. — Deux décrets, l’un de l’an 806, l’autre de S07 
prescrivent aux gouverneurs de faire le recensement très exact 
des miriers et des arbres à laque. Il est interdit de couper ces 
deraiers sans autorisatien. Les gouverneurs doivent encourager 
la culture des uns et des autres. 

Kenpo Shi-rio, 2° part. 


N°79, — 807. — On voit des individus qui prétendent com- 
quniquer aux vivants les paroles des morts. Cette pratique est 
interdite, parce qu'on trompe ainsi les gens naïfs (1). 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Ruë shiu san dai kaku..) 


N°80. — 807. — « Le gouverneur général de Kiu-Siu adresse 
la requête suivante. On a découvert dans les iles de Tane et 
d'Iki, 140 cho de rizières cultivées en secret. Je demande qu'elles 
soient distribuées aux paysans de la région, après qu'on aura 
prélevé la part qui rovient au gouverneur pour les dépenses 
publiques et pour le traitement des administrateurs de districts. 
L'Empereur fait droit à la demande. » 

Dai-Nippon so zei shi, 1e*part., ch. 7. (Extrait du Ru shiu 
koku shi). 


N° 81. — 809. — Ce décret rappelle la mission des missi 
dominici dans les provinces. Ils ont pour fonctions : d’exa- 
muer si les procédés d'administration sont bons et si la po- 
pulation s'accroît ; 2° si le gouverneur encourage l’agriculture 
et si les greniers publics sont remplis; 3° si le gouverneur 
exige de la population plus qu'il n’envoie à l'Empereur ; 4° si 
la province est tranquille et à l’abri des voleurs ; 5° si le gou- 
verneur administre avec impartialité ; 6° si les jugements rendus 
sont justes. Ensuite le décret précise les conditions auxquelles 
u gouverneur peut monter en grade. Il décide que si le nombre 
des voleurs est supérieur à celui des circonscriptions de la 
province, le gouverneur sera dégradé. 
Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Rui shiu san dai 
kaku.\ 


| N°82. — 809, — « Pour distribuer des rizières aux paysans, 
il faut consulter les registres de leurs villages. Il y a, paraît- 


(1) Ua antre décret de 835 prescrit aux bonzes de se renfermer dans leurs 
fonctions religieuses. Il leur est notamment interdit de tromper les gens du 
peuple par des prophéties. 


LA 
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il, beaucoup de paysans qui ont quitté leur village pour aller 
cultiver des rizières ailleurs. Assurément ils paient l'impôt 
foncier; mais, lorsqu'on réquisitionne des hommes de peine, 
on ne peut découvrir ceux qui sont inscrits sur les registres. 
Faites donc revenir chacun dans son village. S'il y en a cepen- 
dant qui, pour de bonnes raisons, veuillent rester là où ils sont, 
qu'ils soient du moins portés sur les registres du village qu'ils 
habitent. » 

Dai-Nippon so xei shi, 1°" part., ch. 7. (Extrait du Rui 

shiu san dai kaku.) 


N° 83. — 810. — « La pêche dans les rivières est permise 
au public. Mais si on pêche avant {l'époque voulue, les pois- 
sons ne pourront se reproduire. Je vois que les paysans pê- 
chent l’alevain de truites, ce qui est fâcheux. Il faut interdire 
aux habitants des provinces de Yamato, Yamashiro et Kawa- 
chi(1) de pêcher la truite avant le mois d'avril. » 


N° 84. — 812. — Ordre est donné aux bonzes et aux reli- 
gieuses de vivre dans des habitations séparées : sans quoi ils 
sont entraînés à violer les préceptes de la religion. Un autre 
décret de 818 interdit aux bonzes d’entrer la nuit dans les 
monastères de femmes et inversement. 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Nihon ko-ki.) 


No 85. — 812. — Un décret ordonne de révoquer les gou- 
verneurs qui font culliver des terres pour eux-mêmes. Ils ne 
doivent faire cultiver que les champs du domaine (2). 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Nihon ko-ki.) 


N° 86. — 813. — Il arrive que des personnes libres et des 
esclaves sont enlevés. Si les auteurs de ces enlèvements, leurs 
complices et ceux qui achètent les personnes enlevées se dé- 
clarent dans les cent jours à partir du jour du présent avis, 
ils seront grâciés. Passé ce délai, la grâce leur sera refusée. 


(1) Yamalo est la province dans laquelle se trouve Kiofo où résidaient alors 
les Empereurs. Les deux autres lui sont contiguës. 

(2) Par champs du domaine, il faut entendre, sans doute, les terres de l'État 
dont l’usufruit était attribué aux fonctionnaires, à titre de traitement. On ne 
voulait pas qu'ils en eussent d’autres (achetées, par exemple, à prix d'ar- 
gent), ou du moins qu'ils les fissent cultiver au moyen de la corvée. 


“ 
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Il fut d'ailleurs que les coupables viennent se déclarer et 
s'inscrire en personne. 
Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Rui shiu koku shi). 


N° 87. — 813. — Défense d'abandonner les esclaves ma- 
lades et de les laisser mourir de faim, comme on le fait. Ce 
crime sera puni de cent coups de verge. Les voisins qui, le 
connaissant, s'abstiendront de le dénoncer, encourront la même 
peine. 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Ruë shiu koku shi.) 


N° 88. — 814. -— Ordre de désigner par un nom les bar- 
bares internés dans les provinces de l’Empire, afin qu’on 
puisse arriver à les naturaliser et à les soumettre. On a le tort 
de les désigner purement et simplement de la qualification de 
barbares. 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Nihon ko-ki.) 


N°89. — 815. — Un ancien décret, remontant à l’ère d’En- 
reki (182-805) a prescrit de juger les affaires criminelles en 
automne. Les retards apportés à la procédure les font souvent 
juger trop tard et les exécutions se placent au printemps (1). 
Dorénavant, les jugements devront être rendus au plus tard 
au début du dixième mois (2). Il est, en effet, nécessaire d'avi- 
ser le gouvernement. Si on se conforme à ces prescriptions, 
l'écution pourra se faire avant le printemps, si éloigné que 
soit le tribunal. 

kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Nihon ko-ki.) 


No 90. — 817. — Un décret décide comment les temples 
d'ise (3) seront réparés. La fin du texte se réfère à une plainte 
adressée par les habitants de cette province. Il décide que ce- 
lui qui, s'étant plaint en justice, voudra faire appel du juge- 


(1) Le compilateur fait observer que les exécutions capitales ne doivent 
avoir lieu ni au printemps, ni en été (ce sont deux saisons que les dieux ont 
voulu joyeuses), à moins qu'il ne s'agisse de crimes contre l'Empereur ou 
watre les ascendants. 

(?) Cela correspond au commencement de novembre, car le commencement 
de l'année japonaise correspondait à notre mois de février. 

(3j Les temples de la province d'Ise sont les temples shintoistes les plus 
tusidérables du Japon. 
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ment rendu sur sa plainte, devra demander un écrit au juge 
qui l’a rendu. Si ce juge lui refuse l'écrit, il s’adressera au 
supérieur dudit juge, en déclarant le nom de ce dernier. 
Kempo Shi-rio, 3° part. (Extrait du Rui shiu san dai 
kaku.) 


No 91. — 818. — Décret déterminant le nombre et les titres 
des fonctionnaires chargés de fabriquer la monnaie (1\. 


N° 92. — 819. — La propriété des terres incultes doit être 
donnée à quiconque en demande pour les défricher. Mais, s'il 
ne les cultive pas dans un délai de deux ans, il faut les lui 
retirer pour les donner à d’autres. 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Ho so shyo-sho.) 


N° 93. — 819. — « Il est permis au prêteur d'argent d'exi- 
ger tous les deux mois le versement des intérêts; mais ceux-ci 
ne peuvent dépasser 1/8 du capital pour les deux mois. Même 
quand il se sera écoulé 480 jours, le prêteur ne pourra jamais 
exiger plus de cent pour cent. Il lui est aussi défendu de capi- 
taliser les intérêts. S'il met en vente les objets qui lui ont été 
remis en gage, il faut que ce soit en présence du débiteur. Si 
le prix de la vente dépasse la créance, le surplus sera remis 
au débiteur. » 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Rui shiu san dai kaku). 


N° 94. — 819. — « Les dernières récoltes ont été mauvaises. 
Les paysans ont faim et les greniers publics sont vides, si bien 
qu'on ne peut les secourir. Des agents devront aller chez les 
riches pour recenser leurs biens, afin qu'ils les prêtent aux 
pauvres. A l’époque des récoltes, les paysans seront tenus de 
rendre. Ainsi les pauvres seront sauvés de la misère et les ri- 
ches ne perdront rien (2). » 

Kempo Shi-rio, 4 part. (Extrait du Rui shiu koku shi.) 


(1) Celle-ci était alors frappée dans des établissements appartenant au gou- 
vernement central. Il n’y avait encore qu'une seule et même monnaie dans 
tout le Japon. Les monnaies provinciales, si nombreuses sous la féodalité, 
n'existaient pas encore. 

(2) On lit dans les Annales des Emp. (p. 101) : « Le 2e mois de la dixième 
année (819), le Daïri (l'Empereur) enjoignit aux grands de la Cour de distri- 
buer aux pauvres ses revenus tant en denrées qu'en ‘argent provenant des 
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N° 95, — 819. — « Il arrive souvent, lorsque les gens du 
puple formulent des plaintes ou des demandes au Gouverne- 
nent, qu'ils se trompent sur leurs droits ou ne comprennent 
pas ce qui leur est expliqué. Les affaires en souffrent. On devra 
dorenavant choisir, dans chaque profession, deux particuliers 
hlelligents, qui seront chargés de représenter les autres. » 

Kempo Shi-rio, 2 part. (Extrait du Ruëi shiu sun dai 
kaku.) 


No 96. — 820. — A la suite des mauvaises récoltes des an- 
nées 817 et 818, l'Impératrice avait cessé de porter des vête- 
nents somptueux. Un décret de 820 lui permet de les porter 
à DOUVEAU. 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Ruë shiu san dai kaku.) 


N°97. — 820. — Les anciens décrets ont permis de se ra- 
cheler des peines encourues, en versant au Trésor les sommes 
qu'indique la loi (1), dans un délai qu’elle détermine : faute 
de paiement dans ce délai le condamné est puni. Mais les offi- 
cers chargés d’encaisser y apportent de la négligence. Doré- 
navant ils seront responsables sur leur traitement des sommes 
qu'ils auront négligé de percevoir. 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Rui shiu san daikaku.) 


N°98. — 820. — Un décret ordonne aux gouverneurs de 
province de faire semer le blé le huitième mois (septembre). 
Souvent les paysans le sèment trop tard et la récolte en souffre. 

Kempo Shi-rio, 4° part. (Extrait du Ruë shiu san dai kaku.) 


No 9. — 821. — Un décret ordonne de lever la carte des 
champs et de détruire tous les trois ans les documents anté- 
rieurs qui s'y référent. | 

(Eod. loco.) 


N° 100. — 821. — Il rappelle que chaque jour les chefs de 
l'administration centrale se réunissent au Dai-jo-kan pour ex- 


princes appelées Go-kinaï, » Il me paraît probable que l'auteur des Annales 

«mal résumé les documents qu'il avait sous les yeux ou que le traducteur 

(Titsiogh) a mal compris son texte. — On trouve en 840 un décret analo- 

&ue, conforme au texte que j'ai rapporté. 
ça 1 s'agit du Tai-ho ritsu. 


Rsvus ist. — Tome XX. 19 
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poser l'état des affaires qu'ils dirigent : « on discute, et le 
conseil ou l'Empereur décide. » Le décret ajoute que, si la dé- 
cision est déjà prise, 1l est inutile que ces exposés aient lieu. 
Les chefs pourront dorénavant s'abstenir de se présenter s'ils 
ne sont convoqués. | 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Rui shiu fu san sho.) 


N° 104. — 821. — Un décret de l'an 821 défend de défricher 
les bois qui bordent les cours d’eau. Car, dit-il, l’eau est in- 
dispensable à l’agriculture, et la quantité d’eau est en propor- 
tion de l'étendue des forêts. Il interdit aussi de couper les ar- 
bres qui bordent les routes, parce qu'ils permettent d'éviter 
la grande chaleur pendant l'été, et peuvent nourrir de leurs 
fruits les voyageurs surpris par la faim. 

Kempo Shi-rio, 4 part. (Extrait du Ruëshiu san dai kaku.) 


N° 102. — 821. — Décret qui réduit les traitements des 
fonctionnaires, sur leur propre demande, en considération des 
mauvaises récoltes. , 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Nihon kiri riaku.) 


N° 103. — 821. — « Le gouverneur de la province de Ka- 
wachi a transmis au conseil impérial la requête des paysans 
et administrateurs des deux arrondissements de Katano et de 
Tajii. La terre de cette contrée est peu fertile et souvent des- 
séchée par la chaleur. On peut, en moyenne, y récolter de 
2.000 à 3.000 gerbes de riz à l’hectare; mais il faut pour cela 
qu'on laisse reposer la terre tous les deux ans. Si on cultive 
tous les ans, la récolte diminue de moitié. Ainsi, quoique cha- 
que famille recoive, comme partout ailleurs, 20 ares de terre, 
en réalité, chacun n’en peut tirer que le produit de 10 ares. 
Par suite de cette injuste inégalité, les paysans sont très pau- 
vres et ne peuvent payer l'impôt. Nous demandons qu'il leur 
soit attribué une quantité de terres double de la quantité qu'ils 
ont actuellement. Le gouverneur ajoute qu'ayant examiné cette 
requête, il la juge bien fondée, et prie le gouvernement d'y 
faire droit. Le conseil impérial répond : d’après ce que vous 
dites, les paysans de Katano et Tajii seraient très pauvres. 
Accordez-leur provisoirement les rizières qu’ils demandent. 
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Mais quand ils seront revenus à meilleure fortune, ils devront 
se conformer à la règle commune (1). 
Dai-Nippon so zei shi, 1"° part., ch. 4. (Extrait du Rui 
shiu san dai kaku.) 


N° 104. — 822. — On rappelle le principe ancien, d'après 
lequel les peines du vol sont proportionnées à la valeur des 
objels volés. 11 paraît que les fonctionnaires retenaient parfois 
ls voleurs en prison au delà du temps voulu et même jusqu'à 
leur mort. Le décret déclare que le maximum des travaux 
forcés qui puisse être infligé au voleur ne peut dépasser six 
ans. Toutefois, le voleur condamné à mort pouvait voir sa 
peine commuée en quinze ans de travaux forcés. Pour les 
femmes, la peine devait être diminuée de moitié. 

Kempo Shi-rio, 1°° part. 


N° 405. — 822. — Décret accordant des distinctions hono- 
nfiques (kwra-i) aux riches qui nourrissent des pauvres. 
Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 106. — S24. — Ordre est donné d'envoyer tous les dix 
as au Gouvernement les registres de province, qui établissent 
les lieus de parenté entre les habitants {2). 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Rui shiu san dai kaku.) 


N° 107. — 824. — Pour avoir de bonnes rizières, il faut de 
toute nécessité établir, dans les campagnes, des fossés et des 
élangs. Ce soin doit incomber aux cultivateurs, puisque ce sont 
eux qui usent de l’eau. Les paysans qui l’auront négligé seront 
punis de quatre-vingts coups de bambou. Si des nobles se ren- 
dent coupables de la même négligence, ils seront frappés d'a- 
mende, et le gouvernement emploiera le produit des amendes 
à faire creuser les fossés. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N°108. — 826. — Ordre est donné de réunir les commen- 
aires privés du Tai-ho rei et du Tai-ho ritsu et de choisir entre 
eux (3). | 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Rio no gige.) 

(1) On trouve en 827 un autre rescrit tout à fait analogue. 


(2) Auparavant, ces envois avaient lieu irrégulièrement. 
(3) L'administration impériale préparait ainsi la rédaction du Rio-no-gige, 
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N° 409. — 826. — Un décret de 826 défend aux gouverneurs 
de faire cultiver des rizières pour leur compte par les paysans 
de la province : ce travail entraînerait ceux-ci à négliger leurs 
propres terres. Il ne faut pas non plus les employer à la con- 
struction des bâtiments officiels. Ces bâtiments doivent être 
construits par des ouvriers qu'il faut demander à l’adminis- 
tration centrale. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 410. — 826. — Le décret constale que jusqu'alors on 
prenait les soldats parmi les habitants, sans distinction. Mais 
l’armée n’est pas assez forte. Le décret ordonne de choisir des 
hommes vigoureux, de condition aisée et non occupés. On les 
- dispensera d'impôt; ils seront nourris chaque jour et des 
domestiques seront attachés aux troupes. 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Rui shiu san dai 
kaku.) 


N° 441. — 827. — « Le gouverneur de la province d'/zumi 
présente la requête suiÿante. Les rizières de cette province 
sont en général peu productives. Les bonnes terres y sont très 
rares. Si la sécheresse se fait sentir, les paysans mourront de 
faim. Je demande qu'on réserve 170 cho de terres d'assolement 
dans le district d'Oshima, 200 cho dans le district d'Jjimi et 
130 cho dans celui de Hine, conformément à ce qui se pratique 
dans les provinces de Hurima et de Kuwachi. À cette demande 
l'ordonnance répond qu'il faut faire droit. 

Dai Nippon so tei shi, 1° part. ch. 4. (Extrait du Rui 
shiu san dai kaku, du Rui shiu kaku shi et du Seijt yor iaku). 


N° 112. — 827. — Un des gouverneurs de Kioto (1) ayant 
déclaré que bien des rizières demeuraient inculles, faute de 
population, et demandé qu'on lui permît de les attribuer à 
quiconque voudrait bien les cultiver, le Gouvernement prescrit 
de bien rechercher quelles sont ces terres et d’ordonner à leur 


commentaire officiel des Codes de Tai-ho. Voy. plus bas tous les décrets de 
830 et 834. | 

(1j Aiolo, la capitale du Japon, se divisait en deux parties : Saïkio et 
Ufhio (ville de l'Est et ville de l'Ouest), chacune avec un gouverneur spé- 
cial. 
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propriélaire de les cultiver. S'il ne peut ou ne veut le faire, les 
terres pourront être données à d’autres, sauf à dépouiller ces 
nouveaux titulaires, si, pendant deux ans, ils négligent aussi 
de cultiver. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N°113. — 827. — Les administrateurs de districts ne peu- 
vent céder leurs fonctions à leurs fils. L'hérédité des fonctions 
n'appartient qu'aux grandes familles. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 414. — 827. — Depuis longtemps il est admis que le 
fonctionnaire condamné à une peine peut s’en exempter en 
pavant une somme d'argent (1). Quand il ne paie pas, on réduit 
son traitement. Le ministère de la justice adresse ce traitement 
au ministre du Trésor. Le décret modifiant cette procédure 
ordonne le renvoi au ministre de l'Intérieur et des impôts (2). 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extr. du Rui-shiu san daï kaku.) 


N° 1145. — 829. — Décret supprimant la commission qui 
chaque année était désignée par l'administration centrale pour 
recenser les rizières. Pour éviter l’embarras qu'elle cause aux 
paysans, on s’en tiendra dorénavant au recensement dressé 
par l'agent qu'ils désignent eux-mêmes. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


No 116. — 829. — Les rizières humides sont plus produc- 
lives que les rizières sèches. Mais l’eau peut manquer. Or, en 
Chine, pour obvier à cet inconvénient, on use de roues à eau, 
qui élèvent l’eau des ruisseaux. Si les paysans sont trop pau- 
vres pour s’en procurer, le gouverneur doit leur en prêter. Il 
les fera réparer si elles se détériorent. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 417. — 830. — Il sévit dans la province de Mutsu une 
épidémie si violente que certaines familles disparaissent totale- 


(1) Voy. Nouv. Rev. hist., 1893, p. 739. Il ne s'agit pas ici de composilion. 
La somme n'était pas versée aux victimes du délit, mais à l'État. C'est la 
substitution de l'amende à une peine corporelle. Dans le Tai-ho ritsu d’ail- 
leurs ce système n'était nullement spécial aux fonctionnaires. (Nouv. Rev. 
Mist, loc. cit.) 

(2) Voy., sur les attributions des ministères, Nouv. Rev. hist,, 1893, p. 309. 
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ment et qu'on ne peut faire les funérailles. Quelques malades 
ne trouvent personne pour les garder. Dorénavant, ceux qui 
auront gardé des malades et leur auront fourni des médica- 
ments recevront des titres de noblesse, à raison d’un titre par 
dix malades sauvés. Mais, d'une part, le décret ne s'applique 
pas à ceux qui soignent leurs parents ; d'autre part, il cessera 
de s'appliquer à l'approche de l'hiver. 
(Kempo Shi-rio, 4 part.) 


N° 118. — 830. — Le Tai-ho rei (Code civil et administratif 
de 701) a besoin d’un commentaire. Les commentateurs ont été 
désignés. Le décret ordonne de publier leur ouvrage et de s'y 
conformer (1). 

Kempo Shi-rio, 2° part. {Extrait du Rui shiu koku shi.) 


N° 119. — 831. — Défense est faite d'acheter librement les 
marchandises venues de l'extérieur {c’est-à-dire de Chine ou de 
Corée). Si quelque navire se présente, ‘un fonctionnaire doit 
examiner sa cargaison. La vente en sera faite aux prix courants. 

Kempo Shi-rio, 1"° part. (Extrait du Ruishiu san dai kaku.\ 


N° 120. — 833. — Le gouverneur de la province d’Echigo 
ayant exposé que beaucoup de personnes avaient succombé à 
l'épidémie et ayant demandé qu'il lui fût permis de vendre le 
riz du Gouvernement, on lui en donne l'autorisation (2). 

Kempo Shi-rio, 4 part. 


N° 121. — 833. — L'Empereur déclare que les achats et 
ventes de riz opérés par le Gouvernement profitent aux popu- 
lations, sans nuire aux intérêts de l’État. Il recommande de le 
pratiquer à l'avenir (3). 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


(4) Il semblerait résulter de ce décret que, dès l'an 830, le commentaire 
en question (Rio no gige) était achevé. Cependant les Annales en rapportent 
l'achèvement ou la publication à l'année 733 seulement. Voir plus bas le dé- 
cret de 734 sur le même sujet. 

(2) Sous les Tokugawa, c'est-à-dire sous le gouvernement shogounal qui 
précéda la restauration impériale de 1868, l'administration avait organisé 
une sorte d'échelle mobile, pour maintenir le prix du riz à peu près constant. 
On achetait du riz quand la récolte était bonne, pour le revendre en cas de 
disette. Il est permis de se demander si ce système n'était pas déjà celui 
du gouvernement impérial au 1xe siècle. Voir le décret suivant. 

(3) Voir la note insérée sous le décret précédent. 
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N°12. — 833. — Le Dai-jo-kan (grand conseil) reproche 
aux gouverneurs d'employer les paysans au delà des trente 
jours de prestation qu'ils doivent annuellement. Les ouvriers 
et les commerçants sont au contraire épargnés, ce qui n'est 
pas juste. Le Dai-jo kan prescrit aux gouverneurs d'employer, 
pour les constructions et autres travaux, des ouvriers salariés, 
quand les paysans auront fourni les prestations obligatoires. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N°123. — 834. — Les décrets antérieurs ont prescrit de 
cadastrer les rizières tous les dix ans, puis tous les six ans. 
Celte prescription étant mal observée, le ministre ordonne, 
d'après les instructions impériales, de cadastrer dorénavant 
tous les dix ans. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 


N°124. — 834. — Défense d'enlever les herbes des rivières, 
afin qu'on ne prenne pas trop de poisson. 
Kempo Shi-rio, 1°° part. (Extrait du Ruë shiu koku shi.) 


N° 125. — 834. — Défense de fabriquer des objets d’or ou 
d'argent : c'est là un luxe inutile. 
Kempo Shi-rio, 1°° part. (Extrait du Zoku Nihon ko-ki.) 


N° 126. — 834. — Décret qui ordonne de publier le Rio no 
gÿe (commentaire du Tai-ho rei). On a eu tort de tenir ce 
commentaire secret. La loi alors n'est pas appliquée d’une 
façon uniforme : l'application varie suivant les juges. L'Em- 
péreur ordonne d'envoyer le commentaire dans toutes les 
provinces (1). 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Zoku Nikon ko-ki). 


No 127. — 834. — « Le ministre demande ce qu'il doit 
décider dans les circonstances suivantes. Une ordonnance de 
801 prescrit de partager les rizières tous les douze ans. Une 
autre de 808 veut qu'on partage tous les six ans. Or, voici que 
dix-neuf ans se sont écoulés depuis le dernier partage. Que 
faire? L'Empereur a répondu : Partagez tous les douze ans ». 

Dai- Nippon so xei shi, 1°° part., ch. 7. 


(1) IL est probable que le décret de l'an 830, rapporté ci-dessus, p. 230 n'a- 
vail pas été observé comme il devait l'être. 
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N° 128. — 835. — Ordre est donné aux gouverneurs de 
faire chaque année un rapport sur les prêts à intérêts faits 
aux paysans, si ces prêts du moins doivent entrainer une 
perte pour l'État. 


Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 429. — 835. — « Il est nécessaire de changer très sou- 
vent la forme et la valeur des monnaies. En Chine, on a fait 
ainsi plusieurs fois. 1] faut refaire la monnaie suivant la va- 
leur de l'époque. D'ailleurs il y a beaucoup d'anciennes mon- 
naies détériorées. Le gouvernement décide Ja fabrication de 
nouvelles pièces dont chacune vaudra dix des anciennes (1). » 

Kempo Shi-rio, 1° part. 


N° 130. — 836. — Un fonctionnaire avait attribué des 
rizières aux hôpitaux et aux écoles. Mais les paysans ne 
payaient pas les redevances. Le gouvernement leur ordonne 
de les payer (2). | 

Kempo Shi-rio, 2 part. (Extrait du Zoku Nihon ko-ki). 


N° 4341. — 836. — « Pour soutenir le culte du Shinto, il 
faut l’appuyer sur les préceptes du Bouddha. Pour éviter les 
calamités et obtenir la prospérité, il faut demander cette fa- 
veur avec des sentiments vertueux. Un bonze devra être en- 
voyé dans toutes les provinces du Japon pour lire le Hoko- 
kio (3) dans les principaux temples shintoïstes. Chaque gou- 
verneur surveillera l'exécution du présent décret, et fera lire 
le Hoko-kio (4). 

Kempo Shi-rio, 3° part. (Extr. du Zoku Nihon ko-ki.) 


(1) Évidemment ces déclarations étaient destinées à préparer la fabrication 
d'une monnaie de qualité inférieure. 

(2) Ce décret me paraît établir ce point que les rizières ainsi attribuées 
n'étaient pas cultivées par les soins des bénéficiaires. Cette attribution leur 
conférait le droit de se faire payer certaines redevances par les paysans. 

(3) C'est un des livres sacrès du bouddhisme. 

(4) Ce décret met en évidence un fait bien conau d'ailleurs de ceux qui 
ont étudié le Japon, à savoir que les deux religions shintoïste et bouddhisle 
ne se partagent pas le pays comme le protestantisme et le catholicisme se 
partagent l'Allemagne. Le plus souvent un Japonais est à la fois shintoïste et 
bouddhiste. Les dogmes des deux religions ne s’excluent pas réciproque- 
ment. Ce qui pourrait surprendre davantage, c'est que les Empereurs, chefs 
et grands-prêtres du shintoïsme, aient non seulement permis mais propagé 
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N°132. — 838. — Les anciennes lois fixaient à soixante 
jours les prestations de travail. Les gouverneurs se croyaient 
le droit d'exiger les soixante jours, même quand ce n'était pas 
indispensable, de telle sorte que les gens riches qui voulaient 
se racheter devaient payer une somme correspondant à soixante 
journées de travail. Le présent décret réforme cet abus. Bien 
qu'cuellement le maximum exigible soit seulement de trente 
jours, les gouverneurs ne peuvent les réclamer qu'en cas de 
nécessilé. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 

N°133. — 839. — Décret interdisant de donner aux che- 
vaux les blés en herbe. Ceux qui transgresseront cette défense 
seront punis. 

Kempo Shi-rio, 4° part. 

N°134. — 840. — Comme la récolte a été mauvaise et que 
les impôts rentrent mal, le ministre ordonne de faire des re- 
cherches dans les maisons riches et de forcer les riches à pré 
ler aux pauvres, qui plus tard, devront leur restituer ce qui 
aura été prêté. 

KRempo Shi-rio, 4° part. : 

N°135. — 840. — Deux décrets prescrivent, l’un de rédiger 
un ouvrage destiné à compléter le Rio no gige en y ajoutant un 
formulaire pratique; l’autre d'envoyer cet ouvrage aux tribu- 
naux (1). : 
Kempo Shi-rio, 2° part. (Extr. du Rui shiu fu sen sho.) 

N° 136. — 841. — Un décret nous apprend que, pour chaque 
fonction, 1] y avait, outre le titulaire, un substitut. Il assimile 
quant au traitement le substitut au titulaire pendant qu'il 


exerce la fonction. 
Kempo Shi-rio, 2 part. (Extrait du Zoku Nihon ko-ki.) 


N° 137. — 842. — Un fonctionaaire avait poursuivi et puni 
un autre fonctionnaire coupable de crimes. Un décret de 842 


le bouddhisme. Le fait est toutefois certain. Plusieurs furent de fervents 
bouddbistes. Les décrets ordonnant de propager les enseignements de telle 
ou telle secte bouddhiste ou d'accomplir telle ou telle cérémonie bouddhiste 
sont très nombreux. 

(1) Cet ouvrage a pour titre : Kaïsei iro shibio haku-shiki. 
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ordonne de le punir : il devait s'adresser aux magistrats com- 
pétents. 
Kempo Shi-rio, 1e part. (Extrait du Zoku Nihon ko-ki.) 


N° 138. — 846. — Un décret de 846 expose et termine une 
controverse qui existait entre les juristes de l’époque. On dis- 
tinguait alors deux catégories d’infractions commises dans 
l'exercice des fonctions publiques : 1° les infractions spéciales, 
punies d'amende seulement, et 2° les infractions de droit 
commun. Les uns exigeaient deux conditions pour que l'in- 
fraction d’un fonctionnaire rentrât dans la première catégorie : 
à savoir : 1° que ce fût une simple faute, sans gravité; 20 que 
l'auteur n'eût pas l'intention d'en tirer parti. Les autres se 
contentaient de l’une des deux conditions. C'est à la première 
opinion que le décret donne gain de cause. 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Zoku Nühon ko-ki.) 


N° 139. — 846. — Il était d'usage, dans les procès sur la 
parenté, de décider sur pièces écrites, sans entendre de té- 
moins (1). Un décret de 846 permet tous les modes de preuve. 

Kempo Shi-rio, 1" part. (Extrait du Zoku Nihon ko-ki.) 


N° 440. — 853. — Des décrets antérieurs ont interdit aux 
gouverneurs de sortir des provinces qu'ils administrent. Le 
décret défend également aux descendants des Empereurs de 
sortir de la capitale : leur visite troublerait les populations (2). 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du Rui shiu san daikaku.) 


No 441. — 853. — Décret prescrivant de recenser les per- 
sonnes et les terres et de faire les partages tous les six ans. 
Kempo Shi-rio, 4° part. 


N° 442. — 856. — Le Go-kinai étant moins chargé d'im- 
pôts que les autres provinces, les paysans venaient s'y réfu- 
gier. L'Empereur ordonne qu'on autorise ces changements de 


(1) Cette règle de procédure avait certainement été empruntée à la Chine. 
On la retrouve dans le Code annamite, lequel n'est qu’une modification des 
Codes chinois. 

(2) Sans doute, les populations étaient alors tenues à des prestalions oné- 
reuses. 
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résidence, s'ils ont été l’objet d’une demande régulière, afin 
d'éviter les troubles que cause la recherche des fuyards. 
Kempo Shi-rio, 4e part. 


N° 443. — 860. — Décret ordornant de fêter Confucius (1). 
Kempo Shi-rio, 2° part. 


N° 144. — 862. — Les décrets qui, en vue du bon ordre, 
organisaient les go-nin-gumi et prescrivaient à la population 
d'entrer dans ces groupes, ne s’appliquaient pas aux princes et 
aux nobles de la Cour impériale. Or, les uns et les autres, dit 
un décret de 862, font partie de la population. Ils doivent, par 
conséquent, se faire comprendre dans les go-nin-gumi. 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du San dai jitsu roku.) 


N° 145. — 862. — De deux décrets de l’an 8692, il résulte 
que chaque fonctionnaire quittant ses fonctions devait adres- 
ser un rapport au Gouvernement pour rendre compte de son 
administration. Quand il ne le faisait pas, son successeur de- 
vait en rédiger un (2) dans un délai déterminé. 

Kempo Shi-rio, 2° part. (Extrait du San dai jitsu roku et 
du Rui shiu san dai kaku.) 


N° 146. —- 863. — Quand on inscrit le nom d’un enfant sur 
le registre de l’état civil, il faut y inscrire aussi le nom des 
parents. | 

Kempo Shi-rio, 1" part. (Extrait du Ruë shiu san dai 


kaku.) 


N° 147. — 867. — Décret prouvant que celui de 798 ne fut 
pas observé. Le Gouvernement se vit contraint de fabriquer 
beaucoup de monnaie et d'élever d'un cinquième à un tiers la 
porlion réservée aux dénonciateurs. 

Kempo Shi-rio, 4° sér. (Extrait du Rui shiu san dai kaku). 


(1) Il ne faudrait pas croire que ce soit une troisième religion qui s'ajoute 
au bouddhisme et au shintoïsme. Confucius n’a pas entendu créer une reli- 
gion. C'est un moraliste, un sage, dont la philosophie est goûtée surtout des 
classes supérieures. Cette philosophie n'exclut d'ailleurs aucune religion. 
Aujourd'hui encore on vénère Confucius comme un demi-dieu. 

(2) Ce rapport avait probablement pour objet de relever ce que devait le 
prédécesseur. 
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N° 448. — 867. — L'organisation des go-nin-gumi existait 
encore à cette époque, car un décret de 867 ordonne de se con- 
former à la loi qui prescrit de se former en go-nin-gumi. Ces 
associations, dit-on, empêchent les vols et procurent la paix 
publique. 

Kempo Shi-rio, 1"° part. (Extrait du San dai jitsu roku). 


N° 449. — 86$. — Un décret ordonne aux particuliers de 
mettre leur cachet sur les écrits qui doivent servir de preuve, 
afin d'éviter les procès (1). 

Kempo Shi-rio, 1"° part. (Extrait du Rui shiu san dai kaku). 


N° 450. — 874. — « Le kebi-eshi (2), a fait savoir qu'aucun 
règlement n'ordonne de confisquer les biens de ceux qui ont 
contrefait les monnaies. Il les confisque cependant, conforméë- 
ment à la coutume. Mais il demande qu'on insère, à cet effet, 
une règle dans la loi pour assurer la répression de ces infrac- 
tions. L'U-daijin, conformément aux volontés de l'Empereur, a 
prescrit de faire droit à cette requête. » 

(Extrait du Rui shiu san dai kaku (3). 


N° 4541. — 874. — Décret ordonnant de confisquer les biens 
des faux-monnayeurs (4). 


N° 452. — 876. — Défense de fabriquer et vendre des ob- 
jets de bronze, parce que le bronze nécessaire à la frappe de la 
monnaie pourrait manquer. 

Kempo Shi-rio, 1" part. (Extrait du Rui shiu san dai 
kaku). 


N° 1453. — 876. — « Le gouverneur de la partie sud de Kioto 
fait savoir que, depuis quarante-six ans, il n'a pas été procédé 
au partage des rizières. Or, dans cet intervalle, certaines fa- 
milles se sont éteintes, ou sont réduites à la moitié seulement 


(1) Aujourd'hui encore les Japonais, sur les actes, remplacent la signature 
par l’apposition d'un ou plusieurs cachets. Ces cachets ne les quittent guère. 

(2) Il s’agit là, je crois, d'une sorte de préfet de police. 

(3) Texte rapporté par M. Yokoi, op. cit., liv. vi, ch. 2. 

(4) Dès le vire siècle, la confiscation existait et même sans doute à l’état 
de mesure fréquente, car le Tai-ho rei fait mention d'un bureau chargé d'ad- 
minisirer les terres confisquées. Sous la féodalité, les confiscations se mul- 
tiplièrent encore. Un acte de 1232 les interdit aux seigneurs féodaux. 
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de leurs membres. On n’a déclaré ni ces extinctions de familles, : 
ni les décès dont nous parlons : les registres d’état civil res- 
tent ce qu'ils étaient. Aussi beaucoup de rizières sont-elles dé- 
tenues à tort. Certaines personnes possèdent la part de cinq 
cents ou six cents familles. En 844, le Gouvernement a déclaré 
quil rééompenserait les dénonciateurs de ces irrégularités et 
punirail ceux qui les dissimuleraient. Mais on apprécie peu les 
honneurs : on leur préfere les profits actuels. Ceux qui dénon- 
ceront les possesseurs de rizières dont les familles titulaires 
o’existent plus seront pendant trois ans exemptés de la moitié 
de leurs impôts. 

Dai-Nippon s0 zei shi, 1r° part., ch. 7. (Extrait du Seije 

yoriahku). 


N°154. — 891. — Un ordre du Dai-jo-kan (grand conseil) 
défend aux jeunes gens de la capitale de la quitter pour aller 
demeurer dans les provinces. On craint que la famille des fonc- 
tonnaires provinciaux ne trouble la province en l'y suivant. 

A l'inverse on défend aux habitants de la province de venir 
rsider dans la capitale. On emploie des moyens frauduleux 
pour se fixer dans la capitale et payer moins d'impôt. 

Rempo Shi-rio. 


No 455. — 892. — Le Dai-jo-kan ordonne aux fonctionnaires 
de laisser les particuliers se servir de l'eau des fleuves et des 
étangs pour les irrigations. Pour entraver cet emploi, les fonc- 
lonnaires prétexlaient que ces eaux étaient nécessaires à l'Em- 
pereur ou qu'eux-mèmes en étaient possesseurs. 

Kempo Shi-rio. 


N° 156. — 894. — Les gens les plus riches et les plus puis- 
sants, tels que les princes impériaux, les servileurs du palais 
impérial, elc., parvenaient à se soustraire à l'impôt. A la de- 
mande d'un gouverneur, le conseil impérial répond qu'il faut 
les faire contribuer, comme les autres, c'est-à-dire en propor- 
lion de leurs terres et, s’ils résistent, confisquer leurs récoltes. 

Kempo Shi-rio. (Extrait du Ru shiu san dai kaku.) 


No 457. — 896. — Ordonnance du Dai-jo-kan. Aux termes 
des décrets antérieurs, les champs laissés incultes pendant lrois 
ans doivent être rendus au Gouvernement. Des princes el les 
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serviteurs des nobles de cour demandent qu’on leur donne des 
terres laissées incultes depuis trois ans. Mais les paysans per- 
dent ainsi trop facilement leurs terres. Le Dai-jo-kan décide 
qu'ils les garderont s'ils en ont cultivé une partie. 

Kempo Shi-rio. 


No 458. — 896. — Défense aux nobles au-dessus du cin- 
quième rang d'acheter des terres. Ils en ont recu déjà en rai- 
son du rang qui leur a été accordé (1). Ils peuvent d'ailleurs 
donner les leurs à bail. La peine prononcée est celle du bâton; 
elle ne pourra être convertie en amende (2). 

Kempo Shi-rio. (Extrait du Rui shiu san dai kaku). 


N° 159. — 899. — Ordonnance du Dai-jo-kan. « D'après les 
règlements antérieurs, toutes les familles doivent se grouper 
pour former des go-nin-gumi. Le chef d'une famille est pris 
pour chef du groupe et elles se surveillent réciproquement. Le 
but visé est la découverte des gens malhonnêtes ou contreve- 
nant aux lois. Les fonctionnaires sont tenus de veiller strictc- 
ment à l'application de ces règlements. Par suite de l’accrois- 
sement de la population dans la capitale, les kuge (3) et les 
gens du peuple sont confondus dans les mêmes quartiers, ce 
qui rend les règlements inexécutables (4). Les princes impé- 
riaux et les kuge doivent donc nommer chef du go-nin-gumi 
de leur quartiér le chef de leurs serviteurs. Les officiers de 
police ont négligé de faire appliquer les règlements. Aussi les 
crimes ont-ils augmenté et restent-ils impunis. Il est de nou- 
veau prescrit aux princes et aux kuge de mettre le chef de leurs 


(1) Il s’agit là de la noblesse créée au x1re siècle à l’imitation de la Chine. 

(2) Nous avons là une nouvelle preuve que les distinctions dont s’agit (kura-i) 
n'étaient pas purement honorifiques. Toutefois il n'y faudrait pas voir l'origine 
de la féodalité. Il n'y a entre les deux institutions aucun rapport. 

(3) On appelait ainsi les nobles de la Cour. Ils appartenaient à quelques 
familles qui toutes descendaient plus ou moins directement d'un Empereur. 
Généralement les kuge occupaient une fonction dans le palais. Cette noblesse 
était et resla toujours tout à fait distincte de la noblesse féodale (daimyo), qui 
se forma postérieurement et de la noblesse conférée par les kura-1. Toutefois 
chaque kuge pouvait recevoir et recevait en fait un kura-i plus ou moins 
élevé. 

(4) On ne pouvait admettre qu'un kuge figurât, sans déroger, dans le même 
groupe qu'un homme du peuple et fût tenu de le surveiller ou fût surveillé 
par lui. - 
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serviteurs à la tête du go-nin-gumi dont ils font partie. Quand 
uo groupe n'aura pas de chef, le chef du groupe voisin sera 
chargé de la surveillance. Quand le chef d'un groupe sera 
nommé à une fonction et changera de domicile, l'officier de la 
capitale (1) devra choisir un autre chef capable. On punira do- 
rénavant les chefs qui surveilleront mal et les membres du 
g-nin-gumi qui ne lui obéiront pas. » 
Kempo Shi-rio. 


N° 460. — 902. — Ordonnance du Dai-jo-kan. « Les lois 
anciennes ont prescrit de faire tous les dix ans le partage des 
terres dans le Go-kinai. Il se fait d’après le nombre des 
membres, hommes ou femmes, de chaque famille. Les hommes 
toutefois, sont tenus aux prestations de travail; les femmes, 
bien que figurant sur les rôles de partage, n’en fournissent 
pas. Mais on dissimule ie nombre des hommes pour échapper 
aux prestations. De plus, on a négligé depuis longtemps de 
procéder à ces partages. Il en résulte que des familles qui ne 
paient pas de prestations ont beaucoup plus de terres que d’au- 
tres qui y sont astreintes. Les contributions diminuent. La 
présente ordonnance prescrit de faire le partage cette année 
mème et de se conformer dans l'avenir aux règles qui viennent 
d'être rappelées. » | 

Kempo Shi-rio. (Extrait du Rui shiu san dai kaku.) 


N° 164. — Un ordre du Dai-jo-kan interdit aux princes de 
faire occuper par leurs serviteurs les montagnes, rivières et 
marais, qui sont choses du domaine public et doivent profiter 
à tous. 

kempo Shi-rio. 


N° 162. — 905. — Les procès doivent être jugés par le gou- 
vereur de la province. C'est à lui que les plaintes doivent être 
portées. S'il refuse de juger ou s’il juge mal, on s'adressera 
aux fonctionnaires supérieurs. Les particuliers, s’aidant de 
paissan{es influences demandent aux princes, aux kuge et aux 
temples de faire juger leurs procès par leurs kerai (serviteurs). 
Ceux-ci sont incapables et commettent des injustices. Les gou- 


(1) 11 s'agit sans doute ici d'une sorte de préfet de police. 
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verneurs ne peuvent s'opposer à cet état de choses. Le présent 
décret interdit ces pratiques. 
Kempo Shi-rio. (Extrait du Rui shiu san dai kaku.) 


N° 463. — 914. — « Je demande que le gouvernement in- 
terdise aux fonctionnaires inférieurs et aux particuliers de lui 
présenter directement leurs requêtes. Si les gouverneurs de 
province se trouvent, en effet, confrontés devant le tribunal 
avec des personnes de condition inférieure, leur autorité en 
sera diminuée, et, pour éviter cette humiliation, chacun refu- 
sera d'aller gouverner les provinces (1). » 

(Extrait du Nikon gai-shi.) 


N° 464. — 914. — « Le 15 août 914, le Gouvernement déter- 
mina les redevances que lui paieraient les provinces à titre de 
loyer. 

Matières que. doivent fournir les provinces régulièrement 
comme loyer (2) : 

La province d'Ise fournira 200 koku de riz et 60 kiki de soie. 

La province d'Owari fournira 105 koku de riz et 2 koku 
d'huile. 

La province de Mikawa fournira 300 koku de riz et 2 koku de 
millet (3). » 

(Extrait du Seiji yoriaku.) 


N° 165. — 944. — Jusqu'ici, il a été décidé qu’en cas d’ab- 
sence d’un paysan les gens de son village paieraient pendant 
six ans ses contributions. Le Dai-jo-kan constate qu'il y a trop 
d’absents portés sur les rôles des gouverneurs et qu'ainsi les 
impôts ne rentrent pas. Dorénavant, on comblera le déficit 
avec le revenu des terres destinées aux partages sexannuels. 

Kempo Shi-rio. 


(1) Il s’agit là d’une requête présentée au Gouvernement par un fonctionnaire 
du nom de Miyoshi Kyotsura. Ce texte est r&pporté par M. Yokoi, op. cit., 
Liv. VI, ch. 4. | 

(2) Qu'entendre par là ? J'incline à penser que le tribut des provinces (qu'il 
ne faut pas confondre avec l'impôt) fut d'abord spontané et libre; puis forcé 
mais irrégulier, et qu'il finit par devenir une redevance très régulière; on 
dut convertir les tributs irréguliers en une sorte d'abonnement. 

(3) Document rapporté par M. Yokoi, op. cit., liv. V, ch. 1. 
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N°166. — 950. Un serviteur de l'Empereur veut vendre un 
champ qu'il tient de son père, lequel l'avait acheté. Le maire 
du lieu où est situé ce champ certifie la véracité des affirma- 
lioos du vendeur et inscrit sur le registre public les noms du 
vendeur, de l'acheteur et de la caution (1). 

Kempo Shirio (2). 


N°167. — Au x° siècle, la torture, au moins par les verges, 
subsistait encore. Car un fonctionnaire demande à l'Empereur 
si les coups de verge administrés pendant l'instruction à un 
homme condamné pour vol doivent s’imputer sur la peine à 
loi inliger. L'Empereur répond affirmativement. 

Dai-Nihon shi. (Histoire du droit criminel.) 


N° 468. — 1140. Voici un acte de donation immobilière 
trouvé dans les papiers de famille d’un particulier : 
« {° 4 tan (3) de rizière situé à Michiyorita. 
2° 1 tan de rizière situé à Tsoubai. 
3° 4 tan et 60 bous de rizière situés à Mourota. 
40 Un peu plus d’un fan de rizière situé à Nishijima. 
Je permets à mon second fils Soyen, de disposer à son gré de 
cs rizières que j'ai reçues de mes ascendants. 
1° jour, 6° mois, 6° année de l'ère de Hoen (21 juin 1140). 
Suivent les signatures (4) (5). 


N° 169. — 1171. — « Donation des forëts et des champs situés 
sur le terriloire des sept villages de TAKATA-GORI, province d'Aui. 


(4) Aujourd'hui encore, en droit annamite, le maire et les notables dn 
village donnent l'authenticité aux actes de vente immobilière, certifiant la 
sincérité des déclarations faites et transcrivènt les mutations sur les registres 
fonciers. | 

(2) Ce texte est extrait du Choya-Gunsai (Rédaction de titres publics et 
privés). Je ne sais pourquoi il figure dans le Kempo Shi-rio, c'est-à-dire dans 
une collection de textes législatifs ou réglementaires. Le compilateur du Kempo 
le classe à la table dans la catégorie des textes sur les preuves, ainsi qu'un 

autre document tout à fait semblable de l'an 959. Peut-être, à raison de la 

siluation du vendeur, la vente devrait-elle être autorisée par décret. 
(3) Le fan valait un peu moins de mille mètres carrés. 
K)llyen a trois, la première paraissant être celle de la donatrice. 
(5) Cet acte est rapporté par M. Yokoi, op. ci, Livre IT, ch. uit. 
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« J'annexe à la donation les pièces suivantes : 


Acte de donation dressé par Narilaka. . . . . . . 1 pièce. 


Titre de succession . . . . . . . . . . . . . TR 
Lettres du gouverneur, de l' administrateur du dis- 
tricl lc ss asser suis Hi ds re 8 — 


Acte du gouverneur constatant officiellement la 
propriété des champs dans ces 8 villages. . . . . . 4 — 

Actes de propriélé, ............... 4 

Cartes pour Mito et Nagata (1). . .. . . . . .. zs À — 


« Les susdits champs et rizières ont été les domaines héré- 
ditaires de feu Naritaka, ce qui peut être constaté grâce aux 
actes officiels qu'ont dressés le gouverneur et l'administrateur 
du district. Au mois de juin 1139, Naritaka a donné ces 
domaines, pour une bonne raison avec les titres à Nakanara 
na Ason Moronaga, seigneur de Kawachi. Il est certain que ce 
dernier les a donnés de même à moi, Narinaga, son fils adop- 
tif. Je déclare donner ces domaines, pour une bonne raison, à 
Kagehira na Ason. Aucune réclamation ne devra s’élever au 
sujet de cette donation. 


{cr octobre 1171. 


Sami Nakahara no Ason. » 
Tiré des archives du temple d'Itsukushima (2). 


) Ce sont sans doute deux de ces villages. 


(1 
(2) Document rapporté par M. Yokoi, op. cif., Livre III, ch. ult. 
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L'ÉTAT DES ÉTUDES DE DROIT ROMAIN 


EN TOSCANE AU XI° SIÈCLE 


On peut considérer comme historiquement exacts et donnant 
on tableau fidèle du temps, les vers biea connus de Wipo dans 
k Tetralogus qui font allusion à la renaissance des études de 
dit en Italie au x1° siècle : | 


Hoc servant Itali post prima crepundia cuncti, 
Et sudare scolis mandatur tota iuventus (1). 


La savante édition de la glose de Walcausa, les magistrales 
éditions des Quæstiones de iuris subtilitatibus et de la Summa 
Codicis d’Irnerius publiées par Fitting ont montré, d’une façon 
premptoire, de quel éclat brillaient au x1° siècle les études de 
droit romain au centre même du droit longobard, à Pavie, et 
à l'école de Rome. 

Notre étude apporte une nouvelle confirmation aux vers de 
Wipo. Il nous semble que, dans l’état actuel des études his- 
briques, on peut affirmer qu'au x1° siècle les études de droit 
romain furent assez développées en Toscane, et aussi qu'en 
dehors de l'influence des écoles de Rome, de Pavie, de Ravenne, 
vit encore affluer à Bologne un courant d'études juridiques 
qui veuait des écoles toscanes. 

On ne pourra, il est vrai, donner une démonstration décisive 
de ce point, tant qu’on ne connaîtra pas mieux les matériaux 

des riches archives toscanes (2); mais il ne sera pas inutile de 
recueillir des éléments qui serviront de point de départ à de 


4) Wiponis-Tetralogus, v. 197 suiv. 
(2) J'espère que M. Zdekauer, profond investigateur de ces archives, pourra 
compléter celle étude, dont il m'a donnée la première inspiration. 
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nouvelles recherches, et à éclairer toujours mieux la marche gé- 
nérale du progrès des études juridiques au xr° siècle. Il devien- 
dra toujours plus évident que les premières lueurs de la science 
romaniste renaissante doivent être recherchées à une date plus 
ancienne que le x1° siècle. Tout cet immense domaine de l’hi- 
stoire littéraire du droit d’avant le xu° siècle est comme un pays 
inconnu, dans lequel il faut chercher à pénétrer, à ouvrir des 
routes, à poser des pierres milliaires, qui serviront aux explo- 
rations futures. 

Il faut évidemment faire porter les recherches principalement 
sur les trois centres où ce courant de science juridique a pu 
se développer : ce sont les tribunaux de la grande comtesse 
Mathilde, la ville de Pise et la ville de Florence. Les tribunaux 
de la comtesse Mathilde, en effet, étaient composés d'un grand 
nombre de juges et d'avocats toscans, et ils nous donnent 
* comme un reflet de la science juridique du temps par les cita- 
lions des sources du droit romain dont on faisait usage dans 
les documents judiciaires. On sait, d'autre part, que lorsque 
Lucques cessa d'être le centre de l'organisation longobarde en 
Toscane, Pise et Florence se disputèrent et obtinrent succes- 
sivement la première place. Grâce à ses anciennes relations 
commerciales, et à ses rapports avec l'Orient (1), Pise pré- 
sentait des conditions favorables pour la renaissance des études 
de droit. Florence, de son côté, se soustrayait de jour en jour 
à la juridiction impériale et y substituait ses tribunaux propres 
qui devinrent ensuite une des causes de sa liberté (2); elle 
cherchait continuellement à ouvrir des routes à son commerce 
croissant avec Rome et avec la Lombardie, et à se servir de la 
route maritime, en luttant contre tous les châteaux féodaux 
qui encombraient les routes (3); et, construite sur le modèle 
de Rome, elle se constituait sa fille afnée en conservant ses 
anciennes traditions. Dante a peint l’ancienne femme de Flo- 
rence, qui pendant le travail parle 


NN 0 à colla sua famiglia 
De” Troiani, e di Fiesole, e di Roma. 


(1) Les navires de Pise sont mentionnés même par Grégoire le Grand. 
(2) Villari, Z primi due secoli della storia di Firenze, 1, 80. 
(3) Muratori, Antig. Ital., édit. Arezzo, 1713, XIII, 267. à 
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Florence ne pouvait pas rester étrangère à ce mouvement re- 
paissant des études juridiques du droit romain. Nous montre- 
rons que c'est spécialement dans ces trois centres qu'apparais- 
sent des signes visibles de renaissance des études de droit ro- 
mail. 


I. 


Les chartes et les jugements du temps nous laissent-ils en- 
revoir cette renaissance des études ? Ÿ eut-il en Toscane d'an- 
ciennes écoles de droit? Y a-t-il une littérature juridique qu'on 
puisse leur attribuer ? Ce sont là les trois questions que nous 
aous proposons de trailer. 

Bien qu’on commence à rencontrer la mention de la lex ro- 
rana dans des documents toscans d’une époque assez reculée, 
dns un document de Lucques du 1x° siècle (1), il faut arri- 
ver au x° siècle pour découvrir d’une façon plus précise l'in- 
fuence du droit romain. On ne peut pas espérer trouver im- 
méditement des traces abondantes d’une large culture juri- 
dique, parce que les documents notariés élaient généralement 
rédigés d’après des formulaires très anciens, qu'il était difficile 
de changer en peu de temps; la jurisprudence pratique est, en 
effet, rebelle aux innovations. La tradition notariale était en- 
mie du droit romain et partant on ne peut trouver des traces 
abondantes là où il ne peut y en avoir que très peu. D'ordi- 
naire tous les documents de l’époque se ressemblent. Nous 
trouvons cependant quelquefois dans les documents toscans 
des éléments nouveaux et inusités qu'il vaut la peine de re- 
tœueilir. Ce sont ces bribes qui peuvent nous servir dans notre 
recherche. 

Nous croyons nécessaire de présenter tout d’abord deux 
observations. La discussion des questions de droit controver- 
ses a été, dès les plus anciens temps, largement développée 
en Toscane. {1 nous suffit de rappeler la question des limites 

des évéchés d’Arezzo et de Sienne, qui a occupé plusieurs 
siècles. Dès 715, Luitprand, les Papes Étienne Il, Léon II, et 
Charlemagne s'en sont occupés, et ce n’est qu'après de nou- 


(1) Muratori, Anéig. ltal., XIII, 267. 
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velles contestations soulevées au xu° siècle que la question fut 
résolue en 1209 par Honorius IL{1). Notre seconde observation 
se réfère aux personnes des juges que nous trouvons dans les 
plaids tenus à Florence et dans ses environs; plus rarement 
ici que dans les autres villes nous trouvons des juges roma- 
gnols. À ces juges d'origine florentine appartiennent peut-être 
Winildo, Uberto, Ildebrando, Bruno (2), et Odaldo causidicus 
de Florentia(3) : nous y trouvons aussi d’autres juges, mais il 
sont souvent toscans (4). En 1070, sont juges d'une cause à Flo- 
rence, outre Senioretto, Pietro de Florence, Pietro de Sienne, 
Sismondo de Pise, Giovanni d’Arezzo (5). C’est peut-être parce 
que ces tribunaux urbains fonctionnaient bien que Mathilde 
_n’a que rarement tenu ses placila (6). 

Certains de ces jugements ont une réelle importance histo- 
rique : rappelons à ce sujet le document de 1061 édité par 
Della Rena et Camici, réédité avec plus de soin par Ficker (7), 
qui se réfère à un litige entre deux églises florentines. Il doit 
être signalé parce que, comme l'a remarqué Ficker (8), les 
juges semblent être des florentins, et aussi parce que la forme 
et le contenu juridique laissent deviner l'influence d’une école 
où l'on étudiait les lettres et le droit, ainsi que ce ressort du 
préambule de cette sentence : 

Cum in omni controversia utraque pars sum contendil tus Co- 
gnoscere, illudque concessum a iustitia sibi summopere nilater 
vendicare, et cum iustitia sine legibus tali negotio nullatenus per 
se imponere possit, exigit admodum ratio iustitium omni mode 
praesidio legum adiuvari. Hee vero, cum lantae sint modera- 
tionis, ut omnes liles per illas finem accipere valeant, praestlant 
sua firmissima munimina in omnibus causis iustiliæ, praecipue 


(1) Bethmaan-Hollweg, D. Civilprozess, etc., V, 2, p. 396. 

(2) Rena-Camici, Serie d. antichi Duchi e Marchesi di Toscane, Il, 2; Ghe- 
rardo di Borgogna, 71. 

(3) Muratori, Ant. Jtal., XIIT, 611 et 614. 

(4) Rena-Camici, op. cêt., TI, 2; Gherardo di Borgogna, 71. Il est fait men- 
tion à cet endroit d’un acte florentin qui cite deux juges de Volterra, Ghe- 
rardo et Ranieri. 

(5) Rena-Camici, op. cit:, IT, 2, fasc. Il, 1, p. 41. 

(6) Villari,  primi due secoli della storia di Firenze, 1, p. 78 et suiv. 

(7) Ficker, Forsch. z. Reichs-u. Rechtsgesch. Italiens, IV, 93 et suiv. 

(8) Ficker, Forsch., IIT, 90. 


Sean me mme nee m = _ 


EN TOSCANE AU XI° SIÈCLE. 247 


tonlo studio aequitatis ecclesiastica defendunt iura, ut nulli, nisi 
sok principi, liceat contraclum de re immobili cum ecclesia fa- 
cere, nec, dt una cum allera eundem contractum facial, licet, 
nisi summa perspecta utilitate utriusque ecclesiae; sed ul una 
inferat damnum alleri omnimodo leges prohibent. Quod cum 
factum quadam ignorantia contra leges..…. 

Après avoir exposé l’objet du litige, on ajoute que les iudices 
secundum romanae legis lenorem, utramque ceperunt inquirere 


On n'a que la signature de l’un des juges, de Winuldo ou 
Winildo qui est vraisemblablement un florentin. Le texte ne 
semble pas avoir été rédigé d’après un formulaire, et le litige 
a élé mené dans les meilleures formes de procès. 

Cet important document, et d’autres que nous pourrions 
ur, confirme cette idée que le clergé fut un coefficient im- 
pornt de la conservation de la tradition du droit romain et 
de sa renaissance. Nous voyons, en effet, que dans ce litige 
l'abbé de San Miniato, au lieu d’avoir recours au droit canon, 
qui possédait déjà une vaste littérature canonique, laisse juger 
d'après les règles du droit classique. 

Pareillement, on peut relever dans un autre document flo- 
rein l'abandon d’une formule des anciennes écoles et l'emploi 
du aogage des sources; le document de Marturi de 1056 (1) 
substitue au mot ancien commutatio l'expression classique per- 
mutatio, bien que dans les documents du temps, qu'ils aient 
élé rédigés sous l'influence de l’école de Pavie (2), ou qu'ils 
appartiennent à Ârezzo et à Pise (3), la forme romane per- 
giste. | | 
Il faut noter encore l'acte de donation {a. 1092) de l'abbé 
Rolando de S. Eugenio aux religieuses de Rosano, rédigé 
foris muros Florentinæ civitatis, où nous lisons (4) : 


(1) Rena-Camici, op. cif., Il, 14, fasc., ], p. 74. 

(2 Muratori, Ané., XI{1, 299-303, IV, 49. — Ficker, Forsch, IV, 34. Sa- 
vigay, Slo. d. Do Ro nel Medioevo, trad. Bollati, I, 417. Pertile, Sto. d. Do 
italiano, IV, 536. | 

(3; Rena-Camici, op. cif., 11, 1, Rinieri, &#4 (a. 1030, Aretino), II, 2. Gof- 
fredo, 1, 103 (1061, Volterra). — 11, 1, Adalberto, 142 (1007, Volterra). — 

Bonifazio, 49 (1079, Arezzo). — Muratori, Ant. ltal., IX, 471 (1135, Pisa). 

(4) Rena-Camici, op. cit., Il, 3, fasc. #, p. 51. 
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Licet Justinianus Romanus iuris tenebras in luculentum 
et compendiosum dissecerit opus, divina sequens verba 
sacras res nullius boni esse instilueril, rem secundum 
sua tempora stabiliter speculatus...…. 


De tous les autres documents florentins le plus connu est le 
célèbre document de Marturi de 1076, parce qu'il fait mention de 
Pepo, qui fut le prédécesseur d’Irnerius à Bologne, et que 
pour la première fois nous trouvons dans un document judi- 
ciaire une citation du Digeste. Nous n'examinerons pas lon- 
guement ce document, qui a été étudié par des auteurs trés 
autorisés, nous ferons simplement quelques remarques sur les 
juges qui composaient le tribunal. 

De nos jours, deux historiens ont étudié de très près ce do- 
cument de Marturi, Ficker (1), et après lui Bresslau (2) et Fit- 
ting (3). Le premier a attribué la rédaction de ce texte à Nor- 
dilo, et, considérant les savants juges de Nonantula qui prenaient 
part au jugement de Mathilde, il a attribué le nouveau courant 
marqué par ce plaid à l'influence d’une école qui aurait existé 
à Nonantula, école à laquelle aurait appartenu Nordilo ;4). 
Fitting, en revoyant avec soin le document, a constaté que le 
second document de Marturi, qui est de la même époque, mais 
dont la valeur juridique est si différente, a été également rédigé 
en présence de Nordilo et écrite par le notaire Senioretto; 
aussi pense-t-il que la rédaction de ce texte appartient à Pepo, 
qui n'est pas mentionné dans le second document. Nous accep- 
tons l'opinion de Fitting, qui se refuse à attribuer à l'école de 
 Nonantula cette nouvelle tendance dans la pratique Judiciaire 
que nous révèle le document de Marturi, c'est-à-dire la rédac- 
tion en dehors de tout formulaire, et l’emploi d'une langue 
inspirée par les sources classiques. À quelle école faut-il donc 
attribuer ce progrès? Pour Fitting, c'est à l’école de Bologne, 
où Pepo professait (5),et d'autant mieux qu’il pense que, dans les 


(1) Ficker, Forsch, III, 126 et s. 

(2) Bressiau, Handbuch d. Urkundenlehre, I, 595. 

(3) Fittiog, D. Anfänge d. Rechtschule z. Bologna, 83 et s. 
(4) Ficker, Forsch, III, 128. 

(5) Fitting, D. Arf. d. RS. z. Bologna, p. 100. 
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tribuoaux de Mathilde, les juges de Bologne, après ce plaid, 
virent en foule remplacer les juges des Romagnes. 

Sur ce point nous devons faire quelques réserves, parce 
qu'il nous semble que ces deux historiens oublient les nom- 
breux juges toscans qui étaient au service de Mathilde, plus 
nombreux certes que les juges de Bologne. 

Parmi les juges toscans que nous voyons dans les plaids de 
h comtesse Mathilde ou dans d’autres jugements toscans, citons 
Winildo, probablement de Florence (1), Sismondo de Pise, 
ks deux frères Uberto et Iidebrando de Florence, Bonetto 
advocatus de Pistoie, Lamberto et Ubaldo de Lucques (2), Odal- 
do de Florence (3), Pierre de Florence, Pierre de Sienne, 
Fralmo de Lucques (4), Bellincione prudentissimus iudex Flo- 
rentinus (5), Giovanni d'Arezzo; nous ne voyons que quelques 

juges originaires de Bologne et quelques juges de la haute 
lalie dont Ubaldo de Carpineta (6) (Modène), Sigfredo de 
Parano (Ferrare) {7), Senioretto (Ferrare), Bono (8) et Adege- 
no de Nonantula, ce dernier est qualifié par les documents de 
ilustris iudex, et son fils Alberto (9). Il faut noter le nombre 
important des juges toscans — dans ces tribunaux, où ils se 
subslituent aux juges de Ravenne; on peut penser que cette 
subslitution s'est faite parce que Mathilde tenait en suspicion 
ls habitants de Ravenne depuis que cette ville était devenue 
le centre de l'opposition contre le Pape ; mais de ce qu’elle a 
appelé des toscans pour siéger à côté des savants juges de 
Nonantula, on peut conclure à la profondeur de leur savoir. 
Cest ainsi qu’un courant toscan pénétra dans les tribunaux de 
Mathilde, comme plus tard, il pénétra dans l'École de Bologne. 
Les juges de Bologne se substituent aux toscans au temps 


(L Ficker, Forsch, 111, 90 et 287. 
(2) Fiorentini-Mansi, #emorie della gran conlessa Matilda, 1736, 11, 204. 
(3) Fiorentioi-Mansi, Hém., 11, 202. 
(4) Ficker, Forsch, III, 122. 
(5} Fiorentini-Mansi, Mem., 11, 206. Ficker, Forsch, III, 146. — Hist. Farf. 
(Mon. Germaniz, XIII, 576). — Rena-Camici, op. cit., Il, 4, fasc. 1, p. 56. 
(6} Fiorentini-Mansi, Mém., II, 168. 
(}Fiorentini-Mansi, Mém., 11, 497. 
(8) Fiorentini-Mansi, Mém., 11, 71. 
(9) Fiorentini-Mansi, Hém., 11, 197. 
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d’Irnerius, à la fin du xi° siècle. La preuve que les juges tos- 
cans passaient pour très versés dans la connaissance du droit 
résulte de ce fait, que dans l'affaire du monastère de Farfa, en 
4105, c’est Bellincione de Florence qui dirige les débats et qui 
rédige la sentence (1). 

Nous croyons que le document de Marturi est probable- 
ment un produit de la science toscane. D'abord le juge Gu- 
gliemo est toscan (2); de plus, il n’est pas impossible que 
Pepo soit lui-même toscan, sa présence sur le territoire de 
Florence comme Marturi est un indice très important parce 
que, camme nous l’avons dit, des juges locaux figurent très 
souvent dans les tribunaux florentins. Le nom même de Pepo 
est tout à fait toscan (3), très commun en Toscane, et introu- 
vable ailleurs; il y a eu à Florence une famille très connue 
des Pepi, à laquelle à appartenu probablement le légiste Fran- 
cesco Pepi Quirici (4). Ficker (5) s'est demandé si Pepo était 
d'origine toscane, mais il a rejeté cette opinion parce qu'il croit 
que le titre de legis doctor n'était pas en usage dans ce pays. 
A cela nous pouvons répondre que nous trouvons un Uberto, 
problablement de Florence, legis doctor en 1075 (6), un Joan- 
nes legis doctor à Florence en 1076 (7), les legis doctores Uberto 


(1) Nous ne savons pas, si Paganus de Florenza que l’on trouve en 1089 
avec Roger dur Apuliae était un juge (Muratori, Ant. Ital., 1, 380). 

(2) Ficker, Forsch, 111, 152. 

(3) On connaît aussi le nom de Pepo advocalor du monastère de Monte 
Amiala ; on a quelquefois confondu cet avocat avec Pepo le prédécesseur d'Ir- 
nerius (Ricci, 1 primordi dello studio di Bologna, p. 103 et s.). On ne retrouve 
ce nom de Pepo que dans des documents toscans; on relève un Pepo tesfis 
dans un document de Monte Amiata de l'année 804 (Brunetti, Cod. dipl. 
Tosc., III, 350), un autre Pepo dans un document de Chiusi de 1084 (Rena- 
Camici, op. cit., Il, 4, fasc. 1, p. 49), un autre dans un document de Pistoie 
de 1097 (Zdekauer, Su l'origine del MS. Pisano delle Pandette, p. 34), un 
comte Pepo di Pepo dans un document de Chiusi de 1412 (Rena-Camici, op. 
cit., Il, 4, fasc. 2, p. 81); un Pepo est professeur de droit à Sienne en 1947 
Zdekauer, Le origini dello studio Senese., p. 16, 31 et 8.); on trouve un Pepo 
de Sienne et un Pepo de S. Gimignano dans un document de 1265 (Del Vec- 
chio-Casanova, Le rappresaglie nei Comuni medievali, 204). 

(4) Savigny, op cit., 111, 501. 

(5) Ficker, Forsch., II, 133. 

(6) Rena-Camici, op. cit., Il, 3, fasc. 1, p. 69. 

(7) Rena-Camici, op. cit., Il, 3, fasc. 4, p. 76. 
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et Hildebrando de Florence en 1097 (1). On fait aussi men- 

tion d'un Ugo legum doctor dans un acte de Sienne de 

1073 (2). 

De quelque façon qu'on résolve ce point, il est certain que 
les citations du Code et du Digeste dans le document de Mar- 
turi sont dues à la science toscane ; la citation du Code, en 
effet, est l'exception du Sigizone de Florence, et la mention 
da Digeste, cela résulte de document, est une allégation de 
Giovanni, avocat du monastère de Marturi. Ce progrès dans la 
pratique judiciaire doit donc se référer à une culture indi- 
gène. Ce document prouve qu'une nouvelle tendance se fai- 
sait jour parmi les juristes de Mathilde, et que cette ten- 
dance est plus manifeste encore lorsque Irnerius (3) faisait 
perlie des plaids de la comtesse. Quelle différence entre ce 
jugement, et celui qu'avaient rendu, également à Florence et 
peu de temps auparavant, Valcausa et Buonfiglio en 1055, 
c'est-à-dire des juristes de l’école de Pavie (4)! 

Bien que la ville de Pise ait possédé une antique école de 
droil, comme nous le montrerons bientôt, les documents pi- 
sans ne nous fournissent que peu d'éléments pour notre re- 
cherche. Rappelons seulement les traces de droit romain que 
nous pouvons relever dans les documents de 1105 à 1109, 
édités par Grandi (5), dont le premier est peut-être inspiré par 
l L. 1, Dig. XII, 2, et les nombreux vestiges de l'usage des 
sources romaines que fournissent les actes pisans du xu1® siè- 
cle, beaucoup plus nombreux que ceux des documents des 
autres villes (6). Notons encore que le droit classique et même 
le Digeste a souvent inspiré les statuts de la ville du xu° siècle. 
N'oublions pas non plus que le judex Sesmundus, qui signe en 


(4) Rena-Camici, op. cié., II, 3, fasc. 4, p. 69. 
(à) Zdekauer, Le orig. d. Sludio Senese., p. 28. 

(3) Ficker, Forsch, III, 128. 

(4) Muratori, Anf. ilal., Il, 43. 

(5) Graadi, Ep. de Pandectis, 1127, doc. XIII et XIV. 

(6) CI. un document de 1156 où il est fait usage des Novelles, du Code, 
où du Digeste (Bonaini, Diplomi Pisani in Arch. stor. Ital., t. JV, part. 11, sup- 
pléa. 4, 1848-89, p. 25), un autre de 1178 (Bonaini, op. cit., p. 67) qui fait 
usage du Code, des Noveilles, du Digeste et même du Code théodosien, et le 
document de 1193 édité par Grandi (op. cit., doc. XLII). 
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vers léonins en faisant connaître sa culture juridique par l'ex- 


pression 
legum docmate fultus (1) 


est originaire de Pise, et que son nom se retrouve dans de 
nombreux documents de la moitié du x1° siècle jusqu'aux pre- 
mières années du siècle suivant (2). On sait que ces signatures 
en vers dénotent des juges instruits (3), qui font pressentir, 
comme l’a remarqué Brunner (4), une nouvelle tendance qui va 
rompre avec leformalisme des anciens documents, et qui, grâce 
aux glossateurs, finira par donner de nouvelles formules com- 
plémentaires des actes. 

On peut signaler d'autres traces visibles de l’usage des 
sources du droit romain dans les documents d’Arezzo, de 
Sienne, de Chiusi. Dans une donation de Chiusi rédigée par le 
sous-diacre Bonifrido en 774, on reconnait l'influence du prin- 
cipe romain de la révocation, de la donation pour cause d'’in- 
gratitude (5); dans une donation de 798 faite à Monte Amiata 
on lit (6) : 


Oc est enim iuxta lege nostros confirmamus filcidio 
nomine reserbalo parentibus nostris in quantum cum 
legem minus cumvincere polueris. 


0 n sait encore que, dans un plaid de Chiusi du duc Gotifredo 
tenu en 1053, se trouve une citation littérale d'un passage du 
Code de Justinien (7). 


(1) Dans un document de 1078 (Fiorentini-Mansi, Mem., II, 120), Sismondo 
signe de la façon suivante : 
Sismundus scriptis inlerfuil omnibus islis. 


A un autre endroit il se qualifie de — legum præceplis validus — (Rena- 
Camici, op. cit., Il, v. 3, fasc. 1, p. 49). 

(2) Muratori, Ant. Ilal., IX, 381, 386. 

(3) Bresslau, op. cit., I, 595. 

(4) Brunner, Z. Gesch. d. Rôm. u. Germ. Urk, 85. 

(5) Brunetti, Cod. diplo. Tosc., v. 111, 299 et 304. 

(6) Brunetti, op. cil., III, 311. 

(7) Ughelli, Italia sacra, III, 628. — Rena-Camici, op. cit., I1, 2. — Gof- 
fredo, I, p. 4. — Ficker, Forsch., 111, 132. — Zdekauer (Su l'orig. del MS. 
Pisano d. Pandette, 31), montre que les traces du droit romain sont fréquentes 
à Chiusi et à Sienne dès le vie siècle. 
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Jetranscris ici un passage d’une charte de 1109 de Gregorio, 
évêque d'Arezzo et des moines de S. Fiora (1). 


Per hoc scriptum transaclionis, finilionis, permissionis, 
refutationis, pacli, slanlie ac convenentie, et aquiliane 
stipulalionis et acceptilationis finio, refulo, transigo omne 
tus ac direclum, et tenimentum et omnem aclionem, sive 
ex contractu, vel ex maleficio vel quasi maleficio, sive in 
rem sive in personam...… eliam aquiliana stipulatione et 
acceptilatione confirmo. 


Il faut encore faire mention d'un passage d'une aliénation 
faite en 1109 par Tedaldo, abbé de S. Fiora, pour les dettes du 
monastère (2); 


Et cum de rebus mobilibus eliam hoc pignus liberare 
non polui, modo, ipsas res pro soluto credilori dedimus 
quod Lege cavetur in Lege Nonnullorum (sic) Justiniani, 
que sic dicitur : Si venerabilis locus pecuniam non habeat 
et res mobiles non habuerit, ipsas res creditor pro soluto 
accipiat, dummodo quantilatem debili non excedut, 
igutur..….. 


On sait d’ailleurs que les habitants de Sienne déclarèrent en 
1176 qu'ils vivaient lege romana (3). 

Nous terminerons cette analyse en rappelant que plusieurs 
charles de Lucques parlent de la Falcidie dans le sens de por- 
tion légitime (4), et qu'il existe deux chartes de 794, de Cas- 
tello et de Vico Foro, remarquables par la perfection de leur 
forme juridique (5). Deux donations de Mathilde de 1098 et 
1099 (6) se réfèrent à la loi — dampna litis omnia sustineri — . 
ce qui est peut-être une allusion au S$ 1, Inst. IV, 16. 

Pour compléter ce qui précède, il faut ajouter une autre re- 
marque qui est encore un argument en faveur de la renais- 


(1) Rena-Camici, op. cil., II, 4, fasc. 2, p. 72. 
(2) Rena-Camici, op. cit., I, &, fasc. 2, p. 75. 
(3) Ficker, Forsch., IV, 148. 
(4) Savigay, Sloria del D. R. nel Medievo, trad. Bollati, L 418. 
(5) Brunelti, Cod. diplom., v, III, 299 et 304. 
(6) Muratori, Ané. Jial. VIII, 64, 3, 699. 
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sance des études littéraires et juridiques en Toscane au xi1° 
siècle. Bresslau {1) a déjà remarqué qu'on peut constater dans 
la seconde moitié du xi° siècle, dans l’Italie centrale, d’une 
façon précise en Romagne et en Toscane, un progrès dans le 
langage des documents notariés. Ce même auteur attribue ce 
fait au progrès des études juridiques et à l'influence des tra- 
vaux sur l'ars dictandi, auxquels on joignait des formulaires. 
Nous croyons plutôt que ce résultat est dû exclusivement au 
progrès des études juridiques, parce que l’ars dictandi com- 
mença à se développer précisément dans la seconde moitié du 
x1° siècle, et il n’en résulte pas qu'en Toscane cet ars ait eu 
un développement particulier. La première œuvre toscane du 
genre est peut être le remaniement qu'un notaire de Prato a 
fait du Formularium tabellionum de Palmieri attribué à Irné- 
rius (2). D'ailleurs notre explication est confirmée pas les deux 
chartes de Marturi de 1076 ; la grande différence de style et 
de science juridique qu'il y a entre elles démontre qu'elles n'ont 
pas élé rédigées d'après des formulaires plus parfaits, et que 
la valeur de la première, rédigée peut-être par Pepo, ne résulte 
pas du développement de l'ars dictandi, mais de la renaissance 
de la science du droit (3). D'ailleurs, le jugement florentin de 
1061, dont nous avons parlé se distingue de tous les autres 
jugements de ce temps; et sa rédaction si caractéristique ex- 
clut l’idée de l'emploi d’un formulaire quelconque. Le chan- 
gement de formulaires dans les tribunaux de Mathilde est pos- 
térieur et il est manifeste spécialement au commencement du 
x siècle; mais de ce que ce changement se constate princi- 
palement dans les tribunaux de Mathilde dont l'influence fut 
rayonnante, on peut conclure que la Toscane n'est pas étran- 
gère à ce changement. 

De tout ce qui précède nous pouvons conclure, que de même 
que de l'ensemble des documents italiens du x1° siècle émer- 
gent les chartes de Rome, de Ravenne et de Pavie, parce 
qu’elles sont un reflet de l'influence que les écoles juridiques 
locales exercent sur la pratique judiciaire, de même au-dessus 


(1) Bresslau, op. cit., I, 571. 

(2) Palmieri, Appenti e documenti pèr la storia dei disent. I. 

(3) Le second document est au contraire composé par le notaire Seniorelto 
(Ficker, Forsch. Urk, doc. 73, 14). | i 
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du nivesu commun émergent les chartes toscanes de cette épo- 
que, Loutes pleines des débris des sources romaines. C'est là 
le premier indice certain de l'existence d'écoles de droit en 
Toscane; ces écoles ont amené une transformation dans la pra- 
tique judiciaire et nous sommes ainsi naturellement conduits 
à la seconde partie de nos recherches. 


IT. 


L'amélioration de la forme et du contenu des documents 
hscans du xi° siècle, que nous avons constatée ci-dessus, 
doit-elle être attribuée à l'influence d'écoles toscanes du temps 
o à l'influence d'autres centres de culture plus éloignés? 

Avant d'indiquer les faits sur lesquels se fonde l'opinion de 
l'existence, à Florence et à Pise, d'anciennes écoles de droit, 
il faut nous arrêter sur quelques considérations générales. 

Si, pour un instant, nous nous reportons à des temps un 
pu plus rapprochés de nous, si nous examinons le ferment 
de science juridique qui se développe en Italie, au moment 
où fleurit encore l’école d'Irnerius, deux faits frappent notre 
prit par leur importance historique. Et d’abord, il faut 
sous rappeler le grand nombre de Toscans qui s'illustrent dans 
les études de droit; après Pepo, toscan vraisemblablement, 
nous avons Bulgaro de Pise, Burgundio, Bandino, Cipriano, 
Graziano, Viviano, Grazia, Laborans, Uguccione, Benencasa 
de Sienne, Accursio et ses fils, Dino, Cino, Giovanni d'Andrea, 
el d'autres de moindre valeur : c’est en somme une série inin- 
lerrompue de savants juristes toscans qui précèdent et accom- 
pagneront Irnerius et son école jusqu’au milieu du xiv° siècle. 
Il faut remarquer ensuite qu'il n’y a pas d'autre région qui ait 
laissé le souvenir de tant d'écoles de droit pendant le grand 
réveil des études juridiques que la Toscane ; il n’y a presqu'au- 
tune ville qui n'ait une école de droit, Florence, Pistoie, Luc- 
ques, Pise, Sienne, Arezzo. Ce sont là des faits qui montrent 

quel mieu favorable trouvait en Toscane la culture juridique 
de Bologne, là où la science du droit devait avoir d'anciennes 
traditions. 


On sait aussi que la plus grande partie des manuscrits les 
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plus importants des sources justiniennes appartient, par une 
antique possession, à des villes toscanes : il suffit de rappeler 
le manuscrit pisan, et aujourd'hui florentin, des Pandectes, le 
manuscrit de Pistoie du Code, les manuscrits toscans de l’Au- 
thenticum et les vieux manuscrits du Code qui se trouvaient an- 
ciennement dans la ville de Pise (1). Il ne faut pas oublier non 
plus que le document de Marturi de 1076 suppose qu'il exis- 
tait en Toscane un ancien manuscrit du Digeste, de même que, 
d'ailleurs, les corrections des Pandectes florentines et le com- 
plément du manuscrit abrégé de Pistoie du Code font suppo- 
ser qu'il y avait, là où se trouvaient ces manuscrits, d’autres 
manuscrits qui ont servi à la collation. Il est vraiment étrange 
qu'une petite ville comme Pistoie possède autant de sources 
juridiques antérieures à l’école de Bologne et à Graziano; ses 
riches archives capitulaires, qui contiennent le manuscrit du 
Code et d’autres textes des romanistes, possèdent en outre de 
nombreux manuscrits de collections canoniques antérieures à 
Graziano, qui dénotent qu'on avait très anciennement cultivé 
les sciences juridiques (2). 

Il faut faire une place importante, pour notre sujet, au célè- 
bre passage de Philippe Villani (De orig. civit. Flor.), aujour- 
d'hui illustré par Fitting (3) dans lequel, confondant Irnerius 
avec Cipriano, on attribue à celui-ci les mérites de celui-là, 
parce que peut-être on ne pouvait l'écrire que si l'on partait 
de cette hypothèse, qu'il y avait en Toscane, dès la plus haute 
antiquité, un centre d'étude du droit romain. 

Le grand mouvement littéraire et artistique qui s’est déve- 
loppé en Toscane dans les xmi° et x1v° siècles nous apporte 
une preuve nouvelle que dans cette région la culture intellec- 
tuelle avait de profondes racines depuis les anciens temps (4). 


(1) Blume, ller ilalicum, IT, p. 106. Hermann, Histor Nachrichten d. Corpus 
turis, 1484. 

(2) Consulter sur ces manuscrits l’article récent de M. P. Fournier, Une 
Collection canonique ilalienne du commencement du xire siècle (Annuaire de l'en- 
seignement supérieur de Grenoble, V1, 3, 18984). 

(3) Fitting, Quaesliones de iuris sublililatibus des Irnerius, p. 42. 

(4) Il en est de même des artistes toscans du xive siècle ; il suffit de rap- 
peler ici les rapports entre l’art de Nicolo Pisano et les monuments de la 
sculpture classique qui se trouvaient à Pise, les rapports entre Dante et 
Giotto. 
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Si nous trouvons en Toscane, même avant Bologne, une re- 
naissance des études de droit, cela ne contredira pas tout ce 
que nous savons du réveil littéraire, scientifique et artistique 
qui s'est produit en Toscane, pour se répandre ensuite dans 
les autres régions de l'Italie. C’est un fait connu, qu’au moyen 
ige Florence est avec Bologne à la tête du mouvement intel- 
lectuel. 

Voyons maintenant s’il existe des vestiges, et quels vestiges, 
d'un enseignement du droit à Florence et à Pise. 

Quant à Florence le même capitulaire Olonense de 825 (1), 
psr lequel Lothaire ordonnait que les étudiants de la Toscane 
vendraient à Florence, semble indiquer que la ville était déjà à 
celle époque un milieu propice à l'étude, et que, probablement, 
il y avait une école déjà connue(2). Lorsqu'on arrive au 
x siècle il y a un tel nombre d'indices et de faits, qu'onacquiert 
kconviction ferme de l'existence d’une école juridique. En 
elet, les documents florentins, dont nous avons parlé, nous 
montrent que Florence possédait déjà un certain nombre de 
jrisles qui siégeaient dans les tribunaux de Mathilde à côté 
des savants juges de Nonantula et de Bologne, et qu'ils por- 
lient le titre de legis doctores comme les jurisconsultes de 
Ravenne. Nous avons déjà fait mention des noms de Giovanni, 
d'Uberto, d'Ildebrando qui sont dans les documents du xi° 
siècle qualifiés de Legis doctores; beaucoup d'autres noms 
nous seraient fournis par de nouvelles recherches dans les 
immenses archives florentines. Les chartes de cette ville nous 
apprennent que le droit romain était déjà connu à Florence; 
c'est une charte rédigée sur le territoire de Florence qui cite 
pourla première fois le Digeste, et cette citation est faite comme 
empruntée à une source bien connue de tous dans le pays. Ce 
lat seul suffirait à prouver l'existence d’une école, parce que 
œlle cilation démontre une nouvelle orientation de la science 

et de la pratique, et une nouvelle méthode dans l'étude de la 
lez romana. Elle ne procède pas d’une tradition notariale, 


(1) Copilularia, v, 1, P. Il, p. 327, in Mon. Germ., LL. Section II. 

(2) Dans le statut de Bologne comme dans le statut de l’école florentine on 
fait mention accidentellement de Charlemagne. Cf. L. Chiappelli, Lo Studio 
bologquese nelle sus origini, p. 16. Cf. Gherardi-Morelli, Sfatuli dell” Univer- 
sila « Siudio fiorenlino, p. 92. 
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mais de la doctrine, qui donne même un coloris nouveau à la 
rédaction du texte. 

A ces indices importants vient se joindre un témoignage 
synchronique d’une grande valeur, celui de S. Pier Damiano. 
Parlant du mode de computation des degrés de parenté, il fait 
allusion aux légistes florentins du temps, lorsqu'il écrit à 
propos des discussions qui eurent lieu à Ravenne (1) : 


Atque iam res eo usque processeral, ut sapientes civi- 
talis (Ravennae) in unum convenientes, sciscilantibus 
Florentinorum veredariis, in commune rescripserunt..……. 


Qu'il parle ici des romanistes, c'est ce dont ne doute pas même 
Schupfer (2); en effet, S. Pier. Damiano ajoute : 


eliam in teslimonium deducebant, quod Justinianus suis 
interseril Iustilutis..…. 


C'est à tort, selon nous, que Schupfer ne voit là que des 
légistes de Ravenne, qui auraient été interrogés par des flo- 
rentins sur ce point; Savigny (3) pense, au contraire, qu'il 
s'agit d'un jugement d'hommes connaissant le droit à Florence, 
et probablement d'un tribunal d'échevins (4). 

Il nous semble que le passage de S. Pier. Damiano signifie 
que la question fut discutée dans l'école de Ravenne comme 
dans une école florentine, qui eut recours au jugement de l’é- 


(1) De parentelae gradibus, proem. Opusc. 80. 

(2) Schupfer, Manuale di storia del diritto italiano, %e édit., p. 160. 

(3) Savigay, op. cit., trad. Bollati, IE, 45. 

(4) Que la question était discutée dans les écoles, on peut d'abord tirer 
argument de la grande décrétale du Pape Alexandre II (Decret. Gratiani, Il, 
C. XXXV, Q, V), et aussi de la petite décrétale du même Pape, éditée par 
Hüffer (Beitr. z. Gesch. d. Quell. d. Kirchenrechts, etc., 119 et suiv.), que 
les historiens d'aujourd'hui semblent ignorer. En effet, on y parle d'eue 
question fameuse inier alios, et de légistes qui 


sedenles in cathedra pestilencie diclant iura, que nesciunt, el docent 
ea, que nullalenus didiceruni. 


On voit que le Pape parlait probablement de l'œuvre de différentes écoles. 
La question avait gagné tant de terrain, que le Pontife adressa ses deux dé- 
crélales spécialement aux clercs napolitains. 


D OS NN NI  E N T 


mm — 


EN TOSCANE AU XI° SIÈCLE. 259 


cole de Ravenne, une des plus fameuses du temps. En effet, 
les viridarii Florentinorum (verzieri) représentent l'élite des sa- 
vants de la ville. Ce fait nous permet de constater qu’il y avait 
à ce moment des relations étroites entre Ravenne et Florence(1). 
C'était, d'ailleurs, un Florentin qui portait tout le poids de cette 
discussion à Ravenne, il discutait sur les textes de droit civil 
el spécialement sur les Institutes de Justinien. En effet, S. 
Pier. Damiano ajoute, 


quidam promtulus, cerebrosus, ac dicax, scilicel acer 
ingenio, mordax eloquio, vehemens argumento, Floren- 
tinus puto, verbis me B. Gregorii insolenter urgebat.… 


De plus, dans un groupe de manuscrits des Exceptiones Petri, 
c'est-à-dire dans trois manuscrits qui forment presque la moitié 
de ceux que nous possédons de cette œuvre, on trouve une 
variante importante au sujet de Florence. En effet, dans le pro- 
logue, selon la lecon de ces manuscrits, à la Valentina est sub- 
stituée la Florentina civitas, et l'auteur du Traité s'adresse à 
Odilone vir splendidissimus Florentinæ civitatis magister magni- 
fcas. Certes, dans l’état actuel des travaux sur ce texte, cela 
oe peut pas servir pour établir un rapport entre ce document 
et une école florentine, bien qu'un manuscrit des Exceptiones 
soit précisément conservé dans une bibliothèque de cette 
ville (2). Mais le fait même qu'on ait pu penser à Florence 
dans une œuvre aussi importante par son ancienneté que les 
Érceptiones, suffit au moins pour attesler que cette ville n’était 
pas étrangère au mouvement des études juridiques. 

On sait aussi qu'il y a eu à Florence une très ancienne école 
des notaires. Nous ne savons pas à quelle époque on peut la 
faire remonter, mais nous pouvons bien supposer qu'elle a des 
origines très reculées, puisque les améliorations dans la rédac- 
tion des actes notariés toscans remontent d'après Bresslau (3), 


i1) La légende semble dire que le Florentin Cipriano enseignait à Ravenne 
avant Imnerics. 

(2) H faut noter qu'au nom d'Ulpianus le manuscrit désigné par Savigny, 
par le n° 2, substitae le nom de Ciprianus, c'est-à-dire celui d'un légiste 
foreatim (Ezcept. Pet., Iff, 19, édit. Savigoy). 

(3) Bresslau, op. cif., I, 577. 
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au milieu du xi° siècle. Goro Dati écrivait dans son histoire de 
Florence (1), 


la fonte de’ dottori delle leggi à Bologna, e la fonte de’ 
dottori delle notaria è Firenze. 


Il faut, dans cette phrase, faire une large part à l’orgueil du 
Florentin, parce que Florence n’a eu ni Rolandino, ni Salatiele, 
ni Pietro da Unzola comme Bologne; mais l'utilité et la valeur 
de l’école se manifestent dans la rédaction des actes notariés, 
que Bresslau a jugée favorablement, et plus tard dans la for- 
mation de notaires qui furent des politiques, des orateurs, des 
hommes d’État de grande valeur, et d’habiles diplomates. Cette 
école devint au xv° siècle un centre des études littéraires (2), 
et continua à assurer à Florence le premier rang dans le mou- 
vement intellectuel. 

Nous avons plus de preuves encore pour nous convaincre 
qu'au moins au xi° siècle Pise possédait une école de droit, 
déjà célèbre. Il est hors de contestation que les traces de la 
culture sont très anciennes à Pise et remontent au moins à l'é- 
poque caroligienne. En effet, Pietro de Pise, qui enseignait 
la grammaire à Charlemagne (3), était un des maîtres les plus 
illustres de l’école palatine; en 827, Lothaire publie une con- 
. stitution célèbre per Laudamentum apientum (4), et parmi eux 
nous relevons les sapientes de Pise. Il est inutile de prouver 
que les sapientes dont il est parlé dans cet acte sont vraiment 
des légistes (5). Il faut aussi, au sujet de Pise, mentionner une 
concession que le Pape Benoît IV (a. 903) fait aux chaaoines 
de l’église primatiale qui étaient chargés ad Theologicam 
doctrinam el pontificias sanctiones edocendas (6); l'école capi- 


(4) Dati, Istoria di Firenze, 133. 

(2) Pour le xure siècle, il suffit de citer le notaire Brunetto Latini, et Buon- 
compagno qui rédigea dans le Cedrus les règles pour la rédaction des statuts 
et des sentences. 

(3) Wattembach, D. deut. Geschichésquell. im. Miltelatt, 1. I, p. 144. 

(#4) Lib. feud., t. 1, p. 19. | 

(5) Mentionaons ici le litige entre le monastère de S. Benedetto de Poli- 
rone et l'église de S. Zeno de Vérone terminée en 1125, habifo sapientum 
consilio; les sapientes furent Irnerius et Raimond de Zena. 

(6) Buonamici, I giureconsulti di Pisa al lempo della scuola bolognese 
(Sludi giur. e stor. pub. per il cent. dell'Univ. di Bologna, 44). 
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tulaire de Pise ne négligeait pas l’étude du droit. D'ailleurs le 
goùt de l'élude était une tradition dans l'épiscopat pisan; 
mentionnons seulement pour le xr° siècle l'archevêque Gerardo 
versé dans la connaissance du grec, et auteur de deux ou- 
vrages, dont l’un gréco-latin sur l’église orientale (1), et Daim- 
berto dont les chroniqueurs disent qu'il fut doctus et literis 
apprime eruditus (2). 

En faveur de notre thèse, de l'existence d’une école de droit 
à Pise au x1° siècle, nous pouvons citer la célèbre lettre du 
moine de Marseille (3) qui, en 1065, étudiant à Pavie exprime 
à son abbé le désir d'aller à Pise pour y étudier la science du 
droit. Ce fait est très important, surtout parce que l'école de 
Pavie était déjà fameuse par l’enseignement du droit, et nous 
savons, par les gloses de Walcausa, de quel secours elle a été 
au mouvement romanisie ; et aussi parce que nous savons, par 
les études de Fitting, que l'école de Pavie était très fréquentée 
par les Provençaux (4). Comme il s’agit d'un moine, il est per- 
mis de penser qu'il voulait apprendre la science du droit ro- 
main. Nous pouvons conclure qu'au milieu du x1° siècle, l’école 
de Pise était assez connue, et cette conclusion est appuyée en- 
core par ce fait, que nous trouvons à Pise un assez grand 
nombre de juristes, et parmi eux Sesmundus qui signe, legum 
docmate fultus. | 

Fitting (5), en s'appuyant sur cette lettre, croit qu'on ne peut . 


(1) Mattei, Ecclesiæ Pisanzæ historia. Lucae, V. 1768. V, I, p. 172. 

(2) Il fut le chef d'une croisade, et en suite patriarche de Jérusalem. Plus 
ürd il semble que nous trouvons chanoine à Pise le canoniste Rolando Ban- 
dinelli, et évèque le glossateur Lotario. A propos de ce glossateur nous 
pouvons faire remarquer, que Savigny semble n'avoir pas connu l’œuvre de 
Maltei qui contient quelques documents conceraant Lotario. Dans un docu- 
ment de 1196 rapporté dans cet ouvrage (Mattei, op. cil., v, I. Monument, 
p. 65) il est fait mention d'un certain Mayisler Lotlerius de Cremona chanoine 
pisan, qui n'est autre probablement que le célèbre glossateur. (Mattei, op. 
cd, 1. Monumenta, p. 74, 19) rapporte deux autres documents qui le con- 
eernent; l’un deux est assez important, parce que c'est une sentence rendue 
par Lotario, déjà alors archevêque, et par l'archiprêtre de la cathédrale dans 
uoe affaire qui leur a été envoyée par Innocent III ; c'est un des rares écrits 
que nous possédons de ce légiste si peu connu. 

(3) Martène et Durand, Vetler. script. et mon. amplis. coll. I, c. 410 ets. 

(4) Fitting, Neue Beitr. z. Gesch. d. Rechtswiss. in früh. Millelalt., p. 65 et 
saiv. (Zeitscbr. d. Sav. Slift, VII. Rom. Abtb.). 

(5) Fittiag, D. anf. d. Rechtsschul. z. Bologna, p. #2. 
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pas douter de l'axistence d'un enseignement du droit à Pise, 
mais 1l ajoute qu'il ne s'agissait probablement pas d’une école 
de droit, mais d’un de ces enseignements élémentaires qui 
étaient associés aux arts libéraux dans les écoles du temps ; 
s'il en avait été ainsi, on ne comprendrait pas pourquoi ce 
moine aurait préféré Pise à Pavie; d’ailleurs nous verrons 
qu'il reste des vestiges d’un assez grand nombre d'ouvrages 
de droit dus à des légistes pisans. 

Ïl serait important de rechercher, à propos de cette question, 
si les Pisans possédaient, même avant le xu° siècle, le fameux 
manuscrit des Pandectes. Bien que ce ne soit pas l'opinion do- 
minante aujourd'hui, remarquons que cela ne paraît pas im- 
possible à Mommsen (1), et que nous avons deux témoignages 
de grande valeur : celui d'Odofredo, le fidèle chroniqueur des 
traditions de l’école de Bologne, et celui de Bartolo qui avait 
dù apprendre, par son long séjour à Pise, tout ce qui concer- 
nait cette ville. Voici ces passages : 


Odofredo (2). In Dig., VI, 1, 23, $ 3. Unde si videatis 
Pandectam que est pisis, que pandecta quando constilutio- 
nes nostre fuerunt facte fuit deportata de Constantinopoli 
pisis, est de mala libera. 

Bartolo. Comm. in Infort. initio, n° 4. Hoc Volumen 
nunquam fuit umissum, semper enim fuit (otum volumen 
Pandectarum Pisis, et adhuc est. 


Les observations de Zdekauer viennent confirmer tout cela (3); 
la deuxième suscription {siécl. IX ou X) du manuscrit floren- 
tin, et la devise — pulchra quasi stella — (siécl. XI), qu'on lit 
au dos du dernier feuillet, dénotent une écriture longobardo- 
toscane. N'est-ce pas peut-être parce que Pise possédait ce 
précieux manuscrit que le moine de Marseille préférait Pise à 
toutes les autres écoles de ce temps ? (4). Lorsqu'on aura démon- 


(1) Mommsen, Digesta, Præf. LXII. 

(2) Tamassia, Odofredo, p. 81. 

(3) Zdekauer, Sua l'origine del M. S. Pis. d. Pandelle Giuist., p. 22. 

(4) Nous proposerons l'hypothèse suivante : le manuscrit pisan est parvenu 
à Pise par l'école de Rome, qui fut, d’après nous, le centre des études juridi- 
ques antérieures à Irnerius. Nous pouvons citer le témoignage de Diplova- 
taccio (Diplovaattii, De præstantia doctorum ed. Pescalore, p. XII) et aussi 
ce fait qu'Iruerius, dans les Quæstiones X VIII, 3, D. III, 5, se sert de la leçon 
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tré par de nouveaux et solides arguments que Pise possédait 
le manuscrit des Pandectes depuis une haute antiquité, on ap- 
portera une preuve nouvelle en faveur de l'existence d’une 
école, et d'une école qui en a si bien compris l'importance, 
qu'elle n'a pas osé y faire de gloses, se souvenant de la défense 
faite par Justinien, bien qu'elle ait corrigé le texte avec d'au- 
tres manuscrits. C'est à Pise, peu de temps après, que Bernardo 
de Crémone conçoit le premier l’idée de faire une édition criti- 
que de cette source. 

Nous ne voulons pas prolonger la démonstration de l’exis- 
tence d'une école de droit à Pise (1). Nous devons cependant 
noter encore que les traces de cette école deviennent très abon- 
dantes au xu1° siècle. Les traditions rattachent le nom d'Irne- 
rius à l’école de Pise, où, d'après la légende, il aurait pro- 
fessé; elle cache sous son voile poétique ce fait historique qu'il 
existait une école à Pise et qu'elle était en rapport avec l'é- 
cole de Bologne. L'importance politique de cette grande, riche 
et artistique ville (2), qui possédait des colonies assez éten - 
dues pour éveiller la jalousie d'une grande nation, fournissait 
un milieu intellectuel capable de favoriser le développement 
et la vitalité d'une école de droit. L'importance de Pise ne 
s'explique pas si on ne reconnait pas aux Pisans une haute 
valeur intellectuelle, et l'importance de leur commerce ne peut 
pas se comprendre si on ne suppose pas que ce peuple possé- 
dait une profonde connaissance du droit. Leurs statuts, qui 
sont au nombre des plus anciens et des plus importants de 
l'Italie, en sont un témoignage. Il nous suffit de mentionner 


da maouserit de Pise (Fitting, Quæst., p. 16). De même dans la Sursma Co- 
dicis (Fitting, D. Sum. Cod. de Irnerius, LXX VII), il emploie une leçon qui 
se rapproche beaucoup de la leçoa florentine qu'il a pu connaître à Rome. Le 
fait qu'irnerius ne se sert que peu de variantes qui se rattachent aux leçons 
de ce manuscrit, prouverait que, à la fin x1e siècle il n'était plus à Rome. 
Mas il est indispensable que de nouvelles recherches soient faites, afin de 
connaître l'histoire de ce remarquable manuscrit, si enveloppé de mystères; 
l'étude des corrections de ce manuscrit, — c'est un vœu qu'a déja fait Zde- 
kauer — permettra peut-être de résoudre ces questions difficiles. 

(1) Noas développerons ce point dans un ouvrage que nous publierons sur 
l'histoire du Digeste au moyen âge. 

(2) S. Bernardo, qui assista au concile de 1134 (Epistolae, Ep. 140 et Ep. 
ad Pisanos) parle en termes emphatiques de la grandeur de Pise. 
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que dans un document pisan de 1161 (1), nous voyons figu- 
rer deux cent cinquante sapientes pisans (2). 

Pour compléter ces recherches sur les anciennes écoles tos- 
canes rappelons que dès le vin* siècle, il existe à Lucques des 
vestiges d'une ancienne école capitulaire (3); Ficker (4) re- 
marque que les documents de Lucques, antérieurs même à la 
fin du xi1° siècle, étaient fort bien rédigés d’après des formu- 
laires qui les distinguent de tous ceux des autres pays longo- 
bards, bien qu'ils n'aient exercé aucune influence sur les juges 
de Mathilde. Ce fait nous permet d'affirmer l'existence de tra- 
ditions juridiques locales, formées et maintenues évidemment 
par une école. Nous trouvons encore de très anciennes traces 
d'une école capitulaire à Pistoie. De même, il y a eu à Sienne, 
avant l'école de droit et l’Université, une école capitulaire; 
un document de 1056 est signé par un certain Rolando, clerc 
et prieur de l'école (5). D'après Zdekauer les parchemins de 
Sienne des x° et x1° siècles, permettent d'affirmer qu'il y avait 
à cette époque des écoles de notaire à Sienne où s’élaient main- 
tenue une tradition continue de droit romain (6). 


HT. 


S'il y a eu au xi1° siècle, en Toscane, des écoles de droit, 
n'existe-t-il pas une littérature juridique qui porte des traces 


(1) Dal Borgo, Dissertazione sull’ origine dell" Universilà Pisana, 108. 

(2) En 1114 on trouve à Pise un certain Guido Levita trivii rafione peritus 
(Muratori, Rer. Ilal. script., VI, 119). 

La renaissance de la sculpture grâce aux maîtres pisans, qui prenaient 
comme modèle les classiques, démontre que les anciennes traditions de cul- 
ture avaient de profondes racines dans la ville. 

(3) Ozanam, Doc. inéd., 33 et suiv. Fitting, Z. Gesch. d. Rechtnoissenschaff 
im Millelalt, 29. Ozanam (Delle scuole e della istruzione pubblica in Italia 
nei tempi barbari. Milano (1858, 284 et 304) a déjà relevé dans les documents 
de Lucques un magister Teudualdus (a. 731), un (audientius magister (146), 
un Deusdede magister schole (148), un magister Benedictus (198), un Gausper- 
fus magisier (823), un Petrus scriba (823). 

(4) Ficker, Forsch., III, p. 449. 

(5) Ozanam-Delle scuole in ftalia, 310. Zdekauer, Sulle origini dello studio 
Senese, 10. 

(6) Sur l'école épiscopale de Fiesole instituée par l'Irlandais S. Donato v. 
Ozanam-Delle scuole, 318 et s. 
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visibles de cette renaissance de droit romain? N'existe-t-il au- 

eu monument qui prouve cette culture juridique ? 

Nousne pouvons répondre à ces questions que par des hypo- 
thèses; nous espérons que des recherches ultérieures les con- 
frmeront. 

Nous parlerons d'abord d'une hypothèse de Brunner (1). D'a- 
près lui la version des Novelles connue sous le nom, d'Au- 
thenticum est d'origine toscane; Brunner remarque, en effet 
qu'il n'est pas fait usage dans ce texte de l'expression complere, 
el qu'on lui substitue la forme supplere, que l'on trouve large- 
nent employée dans les chartes toscanes, et notamment dans 
les chartes pisanes (2). Nous croyons cependant qu'il est plus 
conforme à la réalité historique de penser, que la traduction des 
Novelles grecques a commencé très anciennement, parce que 
dans saint Grégoire le Grand et dans d’autres anciens textes 
oo trouve des traces de la version de quelques novelles d’après 
l'Atthenticum (3), et aussi d’autres versions; ce fond ancien 
peut avoir été élaboré et complété successivement en Toscane. 
Cette version toscane doit être ancienne, parce que Uguccione 
de Pise, dans le passage du manuscrit de Paris 3892 rapporté 
per Savigny (4), ne fait pas allusion à une origine récente de la 
traduction, et considère le livre de l’Authenticum comme de- 
renu authentique. On peut ajouter d’autres considérations, et 

notamment que l’un des plus anciens écrivains qui reproduit, 
à côlé d’autres versions, quelques passages de la version de 
l'Authenticum est S. Anselme évêque de Lucques (5). Il faut 
aussi considérer que le glossateur qui s’est le plus occupé de 
cetle source est un toscan, Cipriano (6). 

Celte hypothèse de Brunner est confirmée par ce fait qu'il 
nous est parvenu par Pise d'autres versions de textes grecs, 
juridiques ou non juridiques ; ainsi, par exemple, les célèbres 


4) Brunner, Z. Rechtsgesch. d.rôm. u. germ. Urk., 13. 
(2, Brunner, op. cit., 80. 
(3) C'est ainsi qu'on en trouve des traces même dans la Summa Codicis 
d'Inerius. 

(4) Savigay, op. cit., trad. cit., E, 707. 

(3) Biener, Gesch. d. Novellen Justinian's, 259. 

(6) Chiappelli, Glosse d'Irnerio e della sua scuola (Mem. d. Accad. d. Lincei, 
1886, série 4e, vol. Il). 
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traductions de Burgundio (1), et une constitution grecque 
comprise dans la glose de Pistoie du Code, qui a probablement 
son origine à Pise. Pise aurait été un des centres d'où 8e se- 
raient répandues les traditions de la civilisation orientale; la 
situation politique et économique de Pise, qui la mettait dans 
des rapports constants avec l'Orient , justifie encore cette hy- 
pothèse. 
Nous pensons que l’un des textes les plus importants de la 
période antérieure à [rnerius, la glose de Pistoie du Code, ap- 
partient à l'école pisane (2). Le manuscrit de ce texte appar- 
tient depuis une époque très ancienne aux archives capitulaires 
de la cathédrale de Pistoie. Etant donné les rapports tres 
étroits qui existaient entre Pise et Pistoie, qui resta sous la 
dépendance intellectuelle, économique et politique de Pise jus- 
qu’au moins la fin du xm° siècle — où les Florentins acqui- 
rent la prééminence, nous pensons que l’on peut considérer 
ce texte comme étant une œuvre pisane (3). Les relations 
étaient si étroites entre ces deux villes, si peu distantes l’une 
de l’autre d’ailleurs , que les habitants de Pistoie adoptèrent 
non pas la monnaie florentine, mais la monnaie pisane; 1ls 
adoptèrent également son style pour la computation des an- 
nées ; l’art pisan avait gagné Pistoie. Le texte latin, dont 
nous avons parlé, de la constitution grecque (4, Cod. VI, 4), 
les traces du Digeste, les nombreuses corrections et adjonc- 
tions au texte résumé du Code que contient celte glose consti- 
tuent autant d'éléments de fait à l'appui de l'origine que nous 
lui attribuons. Îl est impossible d'attribuer ce texte à une au- 


(1) Fitting, Bernardus Cremonensis, etc. (Sitzungsber d. K. Ak. de Wiss. in 
Berlin, 1894, XXXV, 813-820). 

(2; Zdekauer (Studi sul documento privato italiano nes secoli x°, x19, xmr°, 
in Studi senesi. a. 1890, V, VIT, fasc. II et 111, p. 211) a le premier attribué 
cette glose à l'école pisane. 

Tardif (Hist. des sources du droit français, orig. romain., 266) signale les 
rapports de celte glose avec la glose vaticane Brachyiogus, qui appartient à 
l'école française. Mais la glose de Pistoie est de beaucoap plus ancienne; les 
remarques de M, Tardif démontreraient seulement que ce texte a été répandu 
aussi ea France. 

(3) Peut-être cetle glose se rapportait-elle aa vieux MS du Code qui exis- 
tait à Pise très anciennement et dont il n'existe plus aucune trace (Blume, 
Iter ilalicum, 11, 106). 
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tre école, parce que la glose de Pistoie n’a aucun rapport ni 
avec a glose de Monteprandone (1), ni avec les gloses du Code 
do maouscrit de Pesaro (2), qui appartiennent probablement 
à l'école de Ravenne ou de Rome; il a bien son origine dans 
. un centre de culture juridique très différent el qui était peut- 
tre en relation avec la science orientale (3). Si des recherches 
ultérieures confirment cette hypothèse, ce sera une nouvelle 
prouve que l'école pisane florissait déjà au ix° siècle, époque à 
hguelle il faut au moins faire remonter la partie la plus an- 
cienoe de la glose (4); que cette école l’a enrichie en l'élabo- 
rot (5) dans les siècles suivants, et que ce texte a exercé une 
gode influence sur le développement ultérieur de la science 
du droit. Cette glose est reproduite, en effet, dans le MS de la 
bibliothèque de Darmstadt, n° 2000 (sec. x1) et dans le MS de 
Paris (Bibl. nat. lat. 4516), sec. xur (6), et a laissé des traces 
jusque dans la glose d’Accurse. 


(1) Crivellucci, { Codici della libreria raccolla da S. Giacomo della Harca 
ml convento di S. Maria delle Grazie, p. 36 et s. 

(2j Patetta, Diun nuovo manoscritlo del Codice Epitomato (Bull. d. Istit. di 
Do Rs, 1895 a. VIT, fasc. IV-VI, p. 223). 

(3) Tamassia (Le “Porat in Occidente-per le nozze Crivellucci. Brunst, Pisa. 
1855, p. 12) a remarqué que l'expression — corrumpilur à novella — de la 
glose 856 (Chiappelli, La glossa Pistoiese al Codice Giustinianeo, 1885, p. 62) 
vient d’une formule byzantine , du verbe œbisw , cela n'aurait rien d'étrange 
dans une école pisane. | 

(4) Fitting, Ub. ueue Beitr. z. Gesch. d. RW. im. früh. Mittelalt (Zeischr, 

d. Sav..Stift. VII, 3, Rom. Abth., p. 11), — Contrà, Conrat (Gesch. d. Quell. 
4, Lit. d rôm. Rechts im früh. Mittel., 1, 2, p. 1) voit dans la partie ancienne 
de la glose un produit de l’époque de Justinien. 

(3) Cette origine pisane n'est pas contredite par l'observation faite par 
Courat {Gesch., I, 1, 181;. D'après cet auteur, certaines gloses récentes, que 
l'on trouve dans le manuscrit de Darmstadt, viendraient du sud de la France. 
Je ferû remarquer d’abord que le manuscrit de Darmstadt n'est pas simple- 
ment uoe copie du manuscrit de Pistoie. Je ferai aussi toutes mes réserves 
sar l'origine provençale de certains mots contenus dans les gloses dont parle 
Conrat à la note 4. En effet, les mots usare et incorare des gloses 4. 19.10 — 
4, 6, 7, appartiennent à la langue italienne. Il ne resterait plus que le mot 
deshonderati de la glose &. 32. 12 sur lequel devront se prononcer les philo- 
logues. On sait qu'il existe des relations commerciales très étroites entre 
Pise et la Provence, de sorte qu’un texte pisan pouvait facilement pénétrer 
dans les écoles de la Provence. | 

(6) Flach, Études critiques sur l'hist. du droit romain au moyen âge, p. T3 
et s.,p. 145 et 5, 
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Même si on ne veut pas adopter l'opinion de Muratori (1), 
qui fait remonter à l'année 752 le texte d’Arezzo, dans lequei 
on parle de la controverse entre les évêchés de Sienne et d'A- 
rezzo, et si on accepte celle de Savigny (2) qui, avec Vagnoni, 
le date du commencement du xn° siècle, il est évident que ce 
document montre l'état des connaissances des sources du droit 
romain au xI° siècle en Toscane; on sait que ce document cite 
le Code et le Digeste comme des sources généralement con- 
nues et employées dans la pratique judiciaire. Comme les ci- 
tations des sources ont, dans ce document, la forme antérieure 
à l'école de Bologne, il faut admettre que les écoles toscanes 
du xu° siècle étaient restées fidèles aux anciennes méthodes 
de la science, et qu'elles avaient, par conséquent, des traditions 
propres, indépendantes des traditions de Bologne. Aussi ce 
document sert-il à illustrer l'état des études juridiques en 
Toscane au xi° siècle, et il a une grande importance, parce 
qu'il est un des plus vieux documents judiciaires dans les- 
quels on cite le Digeste, comme source généralement connue. 
Les premières citations de cette source dans les tribunaux sont 
exclusivement toscanes, et ce fait suffit, pour nous, à prouver 
qu'il existait de très anciennes écoles toscanes de droit ro- 
main et à justifier notre affirmation qu’il faut faire à la Toscane 
une part plus importante qu’on ne l’a fait jusqu'ici, dans la 
renaissance des études de droit romain. 

Dans l'état actuel des recherches historiques sur cette 
question nous ne pouvons citer aucun autre document juridi- 
que toscan du xre siècle (3); nous croyons utile toutefois de 


(1) Muratori, Ant. slal., IX, 26. 

(2) Savigay, op. cil., 1, 413 et suiv. 

(3) De ce que le chapitre 256, De testamento qualiter fiat de la collection 
de Prague des 294 chapitres décrits par Schulte (Ub. drei in Prager-Handschr. 
enthallene Canonen-Sammlungen, p. 203. Sitzungber, d. k. Ak. d. Wiss. in 
Wien, LVII) il est fait mention d'un castrum Ripallum, on pourrait peut-être 
se demander si ce chapitre n'a pas été écrit en Toscane. Nous tenons à dissi- 
per ce doute. Il ne s’agit pas, par suite de la différence d'origine, du Rivalto 
pisan; les documents de Pistoiedes xeet x1e siècles parlent, au contraire, d'un 
caslellum Ripallum situé prope muros civilalis Pistorie, au lieu désigné encore 
aujourd'hui sous le nom de Ripalta (Rena-Camici, op. cit,t. Il, p. 1, introd. 
p. 40, ibid., p. 10). Il n'y a pas d'autre argument pour attribuer ce texts à 
la Toscane. Schulte a pensé à Ripault, petite localité du département d’Indre- 
et-Loire près de Tours, parce que la collection de Prague est d'origine fran- 
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citer rapidement quelques œuvres toscanes postérieures, parce 
qu'elles peuvent jeter quelque lumière sur le passé. 

C'est ainsi qu’on peut ciler la glose dustatut pisan, que nous 
connaissons en partie aujourd'hui grâce aux travaux de Simone- 
chi (1). Ce document qui appartient en grande partie au com- 
peocement du xiv° ou à la fin du xtm°siècle, bien qu'il soit ré- 
digé dans la forme, et qu'il possède tous les caractères des œu- 
vres inspirées par l’école de Bologne, porte encore les traces des 
traditions locales d'une école pisane, et c’est par là précisé- 
ment qu'il présente un intérêt spécial. On y parle des contro- 
rerses de l’école, auxquelles il semble que beaucoup de légis- 
les aient pris part ; il y a peu de citations de la littéralure 
de Bologne; nous pensons que plusieurs juristes ont pris 
part à la rédaction de cette glose, bien qu'on l'attribue 
généralement à Maso de Tripalle, qui en a certainement rédigé 
k plus grande partie. Peut être cette glose contient-elle un. 
fond d'une date plus ancienne que celle de ce légiste; on peut 
yrelever deux sigles M (Masus de Tripalle) et Pia ; ces deux 
sigles doivent être remarqués parce qu'ils rappellent des sigles 
de Bologne bien connus, et qu'ils indiquent que les Pisans 
avaient des traditions propres etindépendaates des autres écoles. 

De nouvelles recherches joindront peut-être à ces œuvres 
de la littérature juridique toscane le Liber iuris florentinus 
édilé par Conrat (2). La physionomie ancienne de ce traité, 


quse. Mais cette origine n’empêcherait pas que certaines parties du document 
par exemple le chajitre 256, aient une origine italienne; nous proposerons 
Yhypolhèse que le castrum Ripallum donne une origine lombarde à ce chapi- 
tre. Rappelons que Mathilde possédait un château du nom de Ripalto dans 
la province de Parme (Florentini-Mansi, Mém. della gran conlessa Malilde, 1. 
L pp. 246-259, t. 11, p. 269), et cette localité étant très connue pouvait ser- 
vir d'exemple daos le chapitre dont nous parlons. De plus, cette formule 
peut être rapprochée d'une autre formule , la 16° du Cartularium (in Padel- 
lili Fonles iur. ital., t. 1, p. 480); dans le texte de Prague, Cicéron est le 
prolagoniste et il est entouré d’autres noms classiques, Socrate, Platon, Gaius, 
dans la formule 16, le sujet principal est une fille de Cicéron qui est aussi 
entourée de noms de l'antiquité, Fabius, Tersite, Senèque. Il y a donc entre 
les deux tertes un air de famille. 

(1) Simoneschi, Sfudi Pisani, t. 11, p. 2 et suiv. 

(2) Si votre hypothèse se confirme nous pensons aussi attribuer à l'école 
Dorentioe l'Epifome Codicis florentina étudié par Conrat (Zeitschr. d. Sav.- 
Suñ, IV, 1, p. 130 et s.). 
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qui dans son mode d'exposition rappelle le Brachylogus (1), 
comme aussi la forme des citations qui se rapproche de celle 
de la littérature antérieure à Irnerius, ne permettent pas d'at- 
tribuer ce document à un des centres de la science juridique 
de l’époque de Bologne. Bologne est exclue par le tit. 12, lib. 
IV. Ajoutons que l’unique manuscrit de ce traité se trouve 
dans une bibliothèque florentine; notons aussi que son esprit 
est favorable à l'Église, ce qui correspond aux traditions de 
cette ville (2). 

Arrivé au terme de nos recherches, et pour mieux justifier 
nos conclusions, nous ajouterons que l'existence d’écoles juri- 
diques en Toscane est historiquement explicable, si l'on songe 
à la position que cette région avait prise dans la vie politique 
de ce temps, sous la grande comtesse Mathilde. Dans la lutte 
entre la Papauté et l’Empire la Toscane joua un rôle plus 
important que celui de toutes les autres provinces de l'Italie, 
et ce seul fait devait donner impulsion aux études de droit. 
Florence par sa position intermédiaire et Rome et la Lombar- 
die, accueillait souvent ces deux puissances centrales du moyen 
âge (3), elle vivait ainsi au milieu des plus vives questions 
juridiques, politiques, et morales de ce temps. Si on ajoute à 
cela le progrès commercial de Pise et de Florence on comprend 
qu'il y avait là un milieu tout préparé aux études de droit, 
aussi la nouvelle législation relative aux statuts reçut-elle en 
Toscane une ancienne et importante impulsion (4). Ce courant 


(1) Chiappelli, Nole su alcuni rapporti fra il Lib. iur. florent. e il Brachyl. 
(Arch. giurid. 1883, v. XXX). 

(2) Tardif (Hist. des sources, etc. Orig. rom. 260) pour démontrer que cet 
ouvrage appartient & la France cite le passage — si in Angliam navigavero 
— et aussi que, s'agissant d'un cas d'ignorance de fait l'auteur déclare qu'il 
n'est pas nécessaire de savoir — quis est ex Rex Hiberniz. 

La première phrase put fort bien être d'un Florentia, parce que les Flo- 
rentins tenaient dans leurs mains une grande partie du commerce européen 
et qu'ils étaient d'après Boniface VIII, le cinquième élément du monde. 
Quant au second passage il nous paraît plus naturel daus la bouche d'un 
Florentin que dans celle d'un Français. 

Il faut encore citer parmi les œuvres toscanes, le remaniement fait au xiu® 
siècle, par un notaire de Prato du Formularium tabellionum de Palmieri (Appuati 
e documenti per la storia dei glossatori, 1} récemment attribué à Irnerius. 

(3) Perrens, Hist. de Florence, |, 78 et s. 

(4) Les statuts de Pise, de Pistoie sont parmi les plus anciens; on trouve 
également à Sienne des traces d'un statut de 1179. 


sn 
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romaniste que nous avons va naître en Toscane, en se joignant 
aux courants venus des écoles de Rome, de Pavie, de Ravenne 
contribua à former le ‘grand fleuve de la science de Bologne; 
œlle influence toscane se manifesta, en effet, à Bologne, le 
premier représentant fut peut-être Pepo; peu de temps après 
nas trouvons dans l'école des glossateurs Bulgaro de Pise, 
qui représente dans l'école de Bologne un courant propre, 
Bandino et Burgundio de Pise. L'influence de l'école de Pise 
ar l'école de Bologne s’est probablement fait sentir dans les 
travaax qui se rapportent au Digeste : Pepo en parle comme 
d'une source que tous connaissent en Toscane, Bulgaro est 
le premier qui rappelle la litera pysana. Bandino s'occupe de 
k recension de ce texte, on sait qu'il y a eu ua Liber bandini; 
Pise envoyait à Bologne les versions de Burgundio et la recen- 
sion du Digeste à laquelle avait participé Bernardo de Cré- 
mone (1). 

Si on apporte un jour des preuves certaines de l’origine 
toscane de la version de l'Authenticum, ce sera un élé- 
ment de plus pour montrer l'influence exercée par les écoles 
loscanes sur l’école de Bologne pour la formation du Corpus 
ris, En ce qui concerne cette source, le glossateur Cipriano 
de Florence représente à Bologne un courant caractéristique; 
il a largement par ses gloses illustré cette source dont les au- 
tres glossateurs se sont si peu occupés, et dans son commen- 
aire, et c'est ce que ne font jamais les docteurs de Bologne, 


il s'est servi de l'Épitome Juliani(2), et des Novelles qui n'ont 


pas élé glosées (3). 
La haute idée que la Toscane se fit au moyen âge de la 


(1) Nous pouvons affirmer aussi que les docteurs de Bologne sont en rela- 
tion avec la ville de Pise dont ils font les louanges. En 1205 Azone se trouve 
sor le erritoire de Pise (Chiappelli et Zdekauer. Un consulto di Azone dell’ 
anno 1205. Pistoia, 1888, p. 12). Roïffredo de Bénévent, qui avait certaine- 
ment habité la Toscane, en parlant de Pise l'appelle elegans Pisanorum civi- 
tas, Pandeclarum iuris fidelissima gubernatriz (Roffredo, Ordo iud. P. I. 
rubr. de act. edenda). Bassiano avait déjà parlé dé la Prudentissima Pisana 
cioilas (Pillii, Tancredi, Gratiæ libri de iud. ord. ed. Bergmano, p. 12, 0. 
12). 

(2) Chiappelli, Glosse d'Irnerio e della sua scuola, Glosse di Cipriano. 


(3j Savigoy, op. cit., Cipriano a également étudié les Tres libri du Code, 
si peu étudiés au moyen âge. 
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science du droit est peut-être confirmée par les peintures qui 
parent la célèbre chapelle des Espagnols à S. Maria Novella, 
à Florence. Le peintre a ployé la jurisprudence au-dessous de 
la théologie en la séparant des sept sciences mondaines, et il 
l'a représentée par une des sept figures ecclésiastiques qui 
symbolisent la ratio practica en opposition à la ratio speculativa. 

Après ce trop long exposé de données historiques il nous 
semble que nous pouvons affirmer que, pendant le xi° siècle, 
il y eut en Toscane une renaissance des études juridiques, qui 
ne doit pas être négligée par ceux qui recherchent les causes 
et les modes de développement de la science de Bologne. Ces 
recherches, comme celles de Fitting et d’autres historiens, nous 
montrent que l'école de Bologne fut le résultat du concours 
d'influence de diverses écoles; elles démontrent qu'au x1r° siè- 
cle la science du droit avait déjà fait de grands progrès. En 
nous engageant dans les sentiers peu explorés de l'histoire du 
moyen âge nous nous apercevons que là où on ne croyait trou- 
ver que les ténèbres de la Barbarie, la crilique historique 
découvre des centres importants de culture, jusqu'ici oubliés. 


Luici CHIAPPELLI. 





ESSAI 


SUR 


LES PRÉSIDIAUX"“. 


IV. — LE LIEUTENANT DE POLICE. 


La police particulière des villes était exercée, au cours du 
xvu* siècle, par le prévôt, ou par le corps de ville, ou par les 
officiers du bailliage. Il y avait à ce regard une fort grande 
variélé dont un mémoire de l’intendant en la généralité de 
Soissons, Bossuet, peut nous donner quelque idée. Dans les six 
villes principales de cette généralité, la police appartint tout 
d'abord au prévôt royal, en première instance; le prévôt pré- 
sidait dans les chambres des villes, administrait les affaires 
avec les échevins ; l'appel de ses sentences se portait au bail- 
hage. À Laon, il en était encore ainsi en 1690. 

Mais à Soissons, vers 1665, le présidial avait réuni la charge 
de prévôt; dans le même temps, on avait établi en cette ville 
ua maire, et par un traité particulier, le présidial avait cédé 
au magistrat la police, à la charge de l'appel et à la réserve 

de la juridiction ordinaire du prévôt. 

À Crépy-en- Valois, le lieutenant-général avait réuni la 
charge de prévôt ; il demeurait donc à la tête des affaires mu- 
nicipales avec les échevins, et dès lors les appellations, pour 
faits de police, se portaient au Parlement. 

À Noyon, les officiers de la comté-pairie exerçaient la police 
conjointement avec le maire. À Château-Thierry et à Clermont- 
en-Beauvaisis, ces fonctions appartenaient au prévôt royal (2). 

À la Flèche, le lieutenant civil était seul en possession de 
la police; mais lorsque quelque règlement général s'imposait, 
il devait convoquer pour y délibérer, le lieutenant particulier, 


(1) V. Nouv. Rev. hist, 1895, p. 355 et 138; — 1896, p. 47. 
(2) Arch. nat., G7 51, 


Revuc uisr. — Tome XX. 18 
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deux conseillers du siège, le procureur du roi, le maire et les 
échevins, les députés des communautés ecclésiastiques, et douze 
des principaux habitants (1). A Clermont d'Auvergne, au 
contraire, les fonctions de police entraient dans les attribu- 
tions du corps municipal (2). 

Depuis dix ans, on projetait d'introduire sur ce point plus 
d’uniformité, quand un édit d'octobre 1699 créa, en chaque 
ville, un lieutenant-général de police, à l'instar de celui de 
Paris, pour veiller au bon ordre, faire exécuter les règlements, 
et ordonner des matières non prévues par les lois. Connaitre 
des quasi-délits et de toutes les contestations entre particuliers 
pour faits de police, instruire toutes les affaires de sa compt- 
tence, même quand les présidiaux jugeaient en dernier ressort 
les vagabonds arrêtés pour mendicité, rapporter et distribuer 
à son choix, et recevoir tous les rapports des commissaires pour 
y être statué à l’occasion en la chambre de police, sur les con- 
clusions du procureur du roi : telles étaient les fonctions de cet 
officier. Aux villes présidiales, dans le cas où il fallait convoquer 
l'assemblée générale, cette convocation se faisait, et les délibé- 
rations se prenaient comme auparavant, mais en présence du 
lieutenant de police, qui siégeait après le lieutenant-général (3). 
Dans ces mêmes villes, le lieutenant de police ne pouvait don- 
ner aucun jugement sans être assisté de deux conseillers, nom- 
més chaque mois par le lieutenant-général, pour donner leur 
avis el signer les jugements qui devaient s’intituler du nom du 
seul lieutenant de police. Cet officier avait séance et voix déli- 
bérative, ainsi que les conseillers du siège, jouissait de tous 
les privilèges des lieutenants-généraux : exemptions de tailles, 
subsides, logement des gens de guerre et autres charges publi- 
ques, droit de commiltinus, et franc-salé. 

Dans un certain nombre de villes, ces offices furent bientôt 
réunis aux sièges présidiaux ou aux charges des lieutenants 
civils (4). | 


(1) Arch. nat., AD 115, no 17. 

(2) Arch. nat., AD 115, n° 89. 

(3) Arch. nat., AD I13,n. 101, 

(4) Le présidial de Troyes, par exemp'e, en 1702, paya 61.000 livres et 
jes 2 s. pour livre, afin de jouir de cette réunion (Arch. na!., Xts, 8699, fo 
372 ro), 
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V. — LE LIKUTENANT-CRIMINEL. 


Cet officier jouissait au criminel des mêmes droits et des 

mèmes prérogatives que le lieutenant-général au civil. Ses 
fonctions avaient été démembrées de celles du lieutenant-géné- 
ral par un édit du 14 janvier 1523 (n. st.), qui créait dans 
loutes les juridictions du royaume, en quelques-unes des- 
quelles d’ailleurs il s'en trouvait déjà, un office de lieutenant- 
criminel pour connaitre de tous les délits commis dans l’éten- 
due du bailliage. Cet édit ne reçut pas d'abord son entière 
exécution, les lieutenants-généraux ayant pour la plupart levé 
les nouvelles charges ou les ayant fait supprimer dans leurs 
sièges. Mais Henri II, par un édit de mai 1552, et par un autre 
du 6 janvier 1554 pour la Bretagne, décida que l’édit de 1593 
sraitexécuté dans sa forme et teneur. Quand deux années plus 
lard, en novembre 1554, le roi supprima les prévôts des ma- 
réchaux provinciaux, il donna aux lieutenants-criminels des 
présidiaux la puissance qu'avaient ces prévôls des maréchaux, 
eo y ajoutant en outre l’exécution provisoire des: sentences 
qui n'excédaient pas 25 livres tournois envers la partie prin- 
cipale. Des patentes particulières rétablirent les prévôts en 
œrlains sièges, avant qu'un édit général ne vint révoquer ce- 
loi de novembre 1554. Les lieutenants-criminels y perdirent 
la connaissance des causes prévôtales. Les États-généraux qui 
voulaient ramener l'organisation judiciaire à ce qu'elle était 
sous Louis XII obtinrent qu'on réunît les charges des lieute- 
nants-criminels à celles des lieutenants civils, sauf dans les 
villes où il y avait une Cour de parlement ainsi qu’à Lyon, 
Poitiers, Orléans, Tours, Troyes, Riom, Angers, Sens, le 
Mans (1). Dans plusieurs villes, ces deux offices restèrent 
ainsi réunis. En Lorraine, le lieutenant-général de chaque bail- 
liage exerçait également la juridiction criminelle. 

Chef de la chambre criminelle du bailliage, le lieutenant-cri- 
minel jugeait à l’ordinaire, et à la charge de l'appel, tous Îles 
cas royaux, c'est-à-dire, selon la définition de l’avocat-géné- 


(1) Filleau, Recueil général, Le partie, tit. T, p. 8. 
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ral Talon, « tous les crimes dans lesquels la majesté du prince, 
les droits de sa couronne, la dignité de ses officiers et la sûreté 
publique avaient été violés. » Il recevait aussi, au petit crimi- 
nel, l'appel des sentences rendues par les juges inférieurs du 
ressort : dans les cas du grand criminel, l'appel se portait 
droit au Parlement. 

Au présidial, il avait par concurrence avec les prévôts des 
maréchaux, la connaissance des cas prévôtaux ou présidiaux. 
Comme le prêvôt des maréchaux il devait faire juger sa com- 
pétence au présidial. S'il pouvait assisler au jugement de la 
compétence du prévôt dans tous les cas où il s'agissait de 
crimes commis hors l'étendue du bailliage présidial, et dont 
la connaissance lui échappait après l'incompétence du prévôlt 
jugée, 1l devait s'abstenir, lorsqu'il avait intérêt à voir décla- 
rer incompétent l'officier de maréchaussée (1); mais il n'était 
pas tenu à l’abstention, lorsque sa propre compétence était en 
question. La juridiction criminelle du présidial se renfermait 
en effet dans le bailliage où le présidial était établi. Du moins 
c'est ce qu'avaient prétendu les officiers du bailliage de 
Beaune, lequel ressortissait, aux cas de l’édit, au présidial de 
Dijon. En-réalité l'usage variait; les uns soutenaient être en 
possession de connaître des cas prévôtaux dans toute l’étendue 
de leur ressort; d’autres au contraire convenaient n'avoir eu 
jamais semblable pouvoir. Une déclaration du 29 mai 1702 
décida que la juridiction présidiale, au regard des cas prévô- 
taux, ne devait s'étendre que dans le bailliage où se trouvait 
le présidial, et qu'en aucune manière, même par prévention 
avec les prévôts des maréchaux, le présidial ne pourrait con- 
paître des crimes commis dans l'étendue des simples bailliages 
de son ressort (2). 

Déclaré compétent, le lieutenant-criminel, comme le prévôt 
des maréchaux, devait prononcer à l’accusé le jugement de 


(1) Lettre écrite par Maupeou, le 7 avril 1767, au lieutenant-général civil 
et criminel de Senlis, dans le Cartul. du présidial de Senlis, fo 200 vo. La 
même jurisprudence est déjà établie par Charondas dans une note à la Con- 
férence de Guénois, t. 1, p. 357, où il cite un arrêt du Parlement de Paris, 
en janvier 1604, pour le lieutenant-général de Clermont-en-Beauvaisis, con- 
tre les officiers de Senlis. | 


(2) Arch. nat., AD 113, no 1404. 
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compétence et lui dire, dès le premier interrogaloire, qu'il en- 
leadait le juger sans appel. Il instruisait seul les procès prési- 
disux, mais non pas ceux que jugeait le prévôt des maréchaux. 
Par arrêt du 30 mars 1719, le Conseil d'État débouta en effet 
les officiers du présidial de Brive, d’une demande tendant à ce 
que lelieutenant-criminel fût tenu de se faire assister d'un com- 
missaire, nommé par le présidial, à l'instruction des procès 
présidiaux et à l'instruction qu'il conviendrait faire en exécution 
des jugements rendus par le présidial (1). L'instruclion de tous 
les procès criminels non distribués appartenait au juge criminel. 
L'arrêt du Conseil pour le présidial de Brive veut que toutes 
ls requêtes de plaintes ou autres à fin d'instruction, soit du 
procureur du roi, soit de partie civile, se présentent au 
leutenant-criminel qui doit y répondre et décréter, à moins 
que le crime ne soit commis devant les magistrats présidiaux 
dans l'exercice de leurs fonctions. Un arrêt du Parlement pour 
k présidial d'Angoulême, du 23 août 1663, permit de rendre 
ks plaintes au présidial en la Chambre du Conseil, dans Îles 
cas prévôtaax ; le rapporteur du procès pouvait alors se charger 
des requêtes incidentes et parachever l'instruction, à la réserve 
pendant de celle qu'il y avait lieu de faire en conséquence 
d'ane sentence interloculoire (2). L’instruction, en ce qui con- 
cersait les informations, les interrogatoires et les confronta- 
lions des témoins, se faisait en la chambre criminelle (3). 

À Angoulême, tous procès criminels se distribuaient, aussi 
bien les procès du siège ordinaire que les procès d'appel ou de 
renvoi. Le président, assisté du lieutenant-criminel et de deux 
conseillers par tour, et en son absence le lieutenant-criminel, 
distribuait lès procès en dernier ressort, aussi bien ceux qu’a- 
vait instruits le lieutenant-criminel, que les procès prévô- 
aux, les procès ordinaires se distribuaient par le lieutenant- 
crimioel, en présence de l’assesseur et du plus ancien conseiller 
de la tournelle. Le lieutenant était-il absent? La distribution 
se remettait à huitaine. Le lieutenant prenait par préciput trois 


(1) Arch. nat., AD II3, no 211. 

(2) Journal des audiences, t. 11, p. 177. 

(3) Une lettre de Joly de Fleury au lieutenant-criminel de Tours (Bibl. nat., 
collection Joly de Fleury, n° 2428, fo 351), soutient que le lieutenant-crimi- 
el peut informer en son hôtel. 
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procès à son choix, ou deux en certains sièges; après lui 
les conseillers de service en recevaient un. 

À Brive, le lieutenant-criminel faisait seul le rapport des 
procès à l'ordinaire qu'il avait instruits, sans qu'il fût tenu 
d'en faire aucune distribution, s'il ne le trouvait à propos pour 
le bien de la justice; de même il rapportait seul tous les pro- 
cès en dernier ressort, quand il les avait instruits. S'il pouvait 
seul décerner les décrets, il devait appeler au jugement des 
procès ordinaires, allant à peine afflictive ou infamante, un ou 
plusieurs conseillers avec l'assesseur. Ea dernier ressort, il fal- 
lait sept juges. Les procès se Jugeaient à la pluralité des voix, 
et en cas de partage l’avis le plus doux prévalait. 

Le lieutenant-criminel, ainsi que j'ai dit, pouvait répondre 
seul à toutes requêtes et signer toutes commissions dans les 
affaires jugées à la charge de l'appel. Après le règlement à 
l'extraordinaire, toutes les sentences préparatoires, interlocu- 
toires ou définitives, même de contumace ou de plus ample- 
ment informé, se rendaient en la Chambre du Conseil, en dé- 
libération. Dans les matières légères où il n’y avait pas de 
peine afflictive ou infamante, le lieutenant-criminel pouvait 
seul tenir les audiences et y juger sur les conclusions du par- 
quet. Aux cas ordinaires du grand criminel, le lieutenant-cri- 
minel présidait à l'audience et en la Chambre du Conseil. Aux 
cas présidiaux, la présidence ne lui revenait qu'en l'absence 
du président et du lieutenant-général. 

Le lieutenant-criminel exécutait toutes les commissions en 
matière criminelle, mais non pas les commissions décernées 
pour l'instruction des cas prévôtaux dont avait été saisi le 
prévôt des maréchaux qui seul pouvait les instruire. Il ne 
pouvait casser ni annuler aucun jugement rendu par les asses- 
seurs ou conseillers, ni condamner à l'amende les parties qui 
bénéficiaient d'un tel jugement, sauf à lui à se pourvoir au 
Parlement, s’il s'y croyait fondé. Il devait nommer l'exécuteur 
des hautes-œuvres (1), et assister aux exécutions. A lui enfa 
appartenait l'entérinement des lettres de grâce. 


(1) « Les sentences criminelles du présidial de Lyon, disait l’intendant du 
Lyonnais, ea avril 1644, demeurent pour la pluspart trois ou quatre mois sans 
exécution, faulte d'estre pourveu par le lieutenant-criminel d'un exécuteur 
de haulte justice, n'ayant teou compte, non plus que le procureur du roy, 
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Sans doute, les letires de rémission oblenues par des gen- 
ishommes et des officiers du roi devaient être adressées au 
Parlement dans le ressort duquel le crime avait été commis, 
et non pas aux Présidiaux, même quand les lettres por- 
laient une clause dérogatoire à l'ordonnance (1). Mais un édit 
du 11 décembre 1553 attribuait aux seuls lieulenants-criminels 
des présidiaux, et non pas à ceux des simples bailliages, la 
connaissance des lettres de grâce accordées à des roturiers. Ce- 
pendant le Code Henry (2) porte que l'adresse s'en fera aux juges 

ordinaires ressortissant nuement au Parlement, et il ajoute : 
« Pour ce qu’en l'ordonnance de Moulins y a à nos juges pré- 
sidiaux, et aux lieux auxquels il n'y a siège présidial, à nos 
juges ressortissans nuement en nos Cours (3), quelques prési- 
diaux comme si leurs sièges estoient cours souveraines, ont 
voulu entreprendre de cognoistre des remissions contre les 
lieutenans des autres sièges de bailliage et seneschaussée ; 
mais par arrests du Parlement de Paris... a esté jugé contre 
les juges présidiaux à sçavoir pour le lieutenant de Coucy 
contre ceux de Laon, du 4 décembre 1573... Aussy l'addresse 
faicle aux juges présidiaux n'est que comme conseillers ordi- 
paires du lieulenant du bailliage; et pour ce a eslé jugé que 
lk greffier ordinaire et non celuy du présidial y vacquera et 
aura l'émolument de la procédure..., par arrest du 7 décembre 
1568 et autre pour le siège de Senlis. » Conformément à cette 
jurisprudence, le Conseil d’État, par arrêt du 29 août 1659, 
portait que des lettres de rémission accordées à un nommé 
Rochain, du bailliage de Châteauneuf, et adressées au lieute. 
nant-général et gens tenant le présidial de Chartres, seraient 
rapportées et réformées pour être adressées au bailli de Châ- 
teauneuf ; cet officier ressortissait à Chartres dans les cas de 
l'édit (4). Une déclaration du 27 février 1703 veut que les ré- 


quelque injonction qu'il luy ayt esté fait, sur les plaintes des parties, par 
l'intendant, d'y pourvoir; le lieutenant-criminel ne tenant compte non plus 
d'assister, comme il est obligé de faire par le deub de sa charge, à aucune 
exécution des condamnez, se contentant d'y envoyer le plus souvent un simple 
greffier ou commis du greffe » (Bibl. nat., ms. fr., n° 18483, [o 233). 

(1) Code Henry III, fo 186 ro, note &. 

(2, Ibid., note 5. 

(3) C'est encore la teaeur de l'ordonnance de 1670, tit. XVI, art. 13. 

(4) Arch. nat., AD Il2, no 54. 
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missions soient adressées aux baïllis sans moyen, dans le res- 
sort desquels le crime a été commis, sans que le lieutenant-cri- 
minel du présidial puisse prétendre en avoir connaissance. 
Mais le présidial se compose-t-il de plusieurs sièges particu- 
hers? Le bailliage présidial connaît des rémissions accordées 
pour crimes commis dans le ressort de l’un de ces sièges par- 
ticuliers. Un arrêt du Conseil d’État pour le présidial de Brive, 
du 30 mars 1719, décide qu'on présentera au lieutenant-cri- 
minel, en l’audience criminelle ordinaire, les lettres de grâce 
adressées au sénéchal et que l’entérinement s’en fera au séné- 
chal par le lieulenant-criminel assisté de deux juges au moins; 
mais qu'on présentera à l'audience présidiale les rémissions 
adressantes aux gens tenant le présidial pour les cas prési- 
diaux (1). 


(1) Je ne prétends pas, je le répète encore, donner ici un exposé complet 


. des règlements suivis dans les Présidiaux, qui variérent suivant les époques 


et suivant les lieux, mais plutôt une idée de ce qui s'y passait. Voici en ce 
sens une attestation donnée vers 1750 par le présidial de Beauvais aux officiers 
de Rennes, sur la façon dont il administrait la justice, au criminel. « L'office 
de lieutenant-criminel, disait-on, a toujours été à Beauvais uny à celuy de lieu- 
tenant civil. Jamais notre lieutenant-général, actuellement absent, n'a tenu 
d’audiences séparées pour les affaires criminelles. Par un arrêt de règlement 
pour Soissons, du 25 septembre 1655, il est dit que pour le jugement des 
causes el procez criminels, il sera fait une tournelle composée de quatre con- 
seillers qui assisteront au jugement avec le lieutenant-criminei, y compris le 
lieutenant particulier à son tour, pendant trois mois, lant à l'audience que 
Chambre du Conseil, etc. Au Châtelet de Paris, le lieutenant-criminel tient 
seul l'audience où ou porte les causes où il n’est question que d'injures et 
de ce qui s'appelle petit criminel; mais les affaires de grand criminel qui sont 
susceptibles d'être réglées à l'extraordinaire, se décident à huis-clos par le 
lieutenant-criminel et la colonne des conseillers de service pour le criminel. 

« Jamais notre lieutenant-général, comme lieutenant-criminel, n'a ordonné 
d'élargissements d'accusés décrétés de prise de corps, sans en référer à la 
Chambre. 

« Nous observons strictement de ne rendre les jugements à l'extraordi- 
naire qu'en la Chambre par tous les juges; jamais au-dessous de trois pour 
les jugements à la charge de l'appel et de sept pour ceux en dernier ressort. 

« Les faits justificatifs ne peuveat estre admis que après la visite du pro- 
cez (art. 4er du titre XXVIJII de l'ordonnance de 1670), et si les procez cri- 
minels ne peuvent estre jugés qu'au nombre au moins de trois juges ou de 
sept, il s’ensuit que le juge d'instruction ne peut seul admettre les faits jus- 
tificatifs ou les rejetter. 

« Jamais le lieutenant-général, en qualité de lieutenant-criminel, n'a sta- 
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Nolons encore parmi les attributions du lieutenant-criminel, 
qu'il jugeait en dernier ressort, de concert avec les officiers du 
présidial ou du baïlliage, dans les villes où il n’y avait pas de 
lieutenant de police, les délits de mendicité; dans les villes 
où il y avait un lieutenant de police, le lieutenant-criminel ne 
pouvait connaître de la mendicité simple qu’en l’absence de cet 
officier. Même dans ces dernières villes, le lieutenant-criminel 
jugeail les contraventions à la police, lorsque ces contraventions 
élaienl poursuiviés à l'extraordinaire. 

Une déclaration du 9 avril 1736 décida que les cadavres, 
trouvés dans les rues ou dans les lieux publics, ne seraient 
shumés qu'en vertu d'une ordonnance rendue par le lieutenant- 
criminel. 

Eofo, l’une des principales fonctions du lieutenant-criminel 
cnsislait en des chevauchées qu'il n’accomplissait pas tou- 
jours exactement. L'’édit de novembre 1554 qui subroge aux 
prévôts des maréchaux les lieutenants-criminels, ordonne à 
ces derniers de faire tous les ans ou plus souvent, dans leur 
ressort, les chevauchées que faisaient les prévôts dans leur 
département, « pour recongnoistre, nous dit un procès-ver- 
bal des chevauchées accomplies par Jean Gonnet, lieutenant- 
criminel au gouvernement de Péronne, en 1633, ce quy s'y 
passe au préjudice de l'honneur de Dieu, du service du roy, 
repos et tranquilité des gens de bien; les crimes notables quy 
sont demeurez sans chastiment et punition exemplaire, et les 
trop fréquentes, hardyes et téméraires entreprinses que font 
les officiers des seigneurs haultz justiciers sur les droitz » du 
roi et des juges royaux (1). Le lieutenant-criminel se rendait, 
assisté d’un adjoint aux enquêles ou d’un notaire, d’un gref- 
fier, d'un avocat, d'un archer criminel et de sergents, dans 
les principaux villages et descendait chez le curé ou dans une 
hôtellerie, faisait assembier les notables habitants du lieu, 
notaires et officiers de justice et s'enquérait auprès d'eux des 


tué seul, soit pour renvoyer, soil pour condamner un accusé décrété de par 
loy, soit de prise de corps, soit d'autre décret; encore moins lorsque le dé- 
crel, tel qu'il soit, a été rendu par le siège » (Archives départementales de 
l'Oise, B41). 

(1) Victor de Beauvillé, Documents inédits concernant la Picardie, t. II, 
pp. 271, 303. 
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crimes et des délits commis dans l'endroit. De leurs déclara- 
tions, il faisait dresser un procès-verbal que tous signaient. 
Restait à poursuivre les criminels. Mais les habitants n'osaient 
pas toujours déposer contre eux, car le lieutenant parti, ils 
avaient à craindre les représailles des personnages dénoncés 
ou des premiers juges peu empressés. Les lieutenants-crimi- 
nels d’ailleurs ne chevauchaient pas aussi régulièrement que le 
portait l'ordonnance. Ils furent par la suite déchargés de ces 
fonctions que remplirent seuls dès lors les prévôts des maré- 
chaux, obligés de faire des rondes et des visites avec leurs 


compagnies dans tous les lieux de leurs départements. 


Un édit du mois d’aoùt 1669, un autre de février 14672 vou- 
laient que l'officier, chargé de la juridiction criminelle dans les 
présidiaux et dans les bailliages ressortissants sans moyen au 
Parlement, fût âgé de 30 ans avant d'exercer son office; 
dans les autres sièges, il suffisait d'avoir 27 ans, au vœu 
d’un édit de novembre 1683. Un clerc ne pouvait lever une 
telle charge, car le droit canon interdisait aux gens d'église 
d'assister au rapport et au jugement des matières criminelles 
entrainant peine capitale ou simplement afflictive. 

‘ Sans alleindre commercialement la valeur de l'office du 
lieutenant-général, les états du lieutenant-criminel se payaient 
encore à beaux deniers. Au présidial d'Alençon, en 1697, la 
charge qu'on évaluait aux parties casuelles à 13.333 livres, 
s'estimait 20.000 livres dans le commerce; elle avait été ven- 
due autrefois 30.000 livres (1). Suivant M. Everat (2), et d'a- 
près un état des offices de la généralité de Riom en 1783, la 
charge de lieutenant-criminel se prisait à Riom 20.000 livres, 
et 24.000 livres à Aurillac. Les honneurs y attachés étaient en 
proporlion de la finance qu'elle coûtait. Dans toutes les céré- 
monies publiques et particulières, le lieutenant-criminel pre- 
nait rang après le lieutenant-général, cédant cependant le pas 
au lieutenant de police, à l'exception des cas où le juge crimi- 
nel présidail en l'absence du lieutenant-général, A l'audience 
et en la chambre criminelle du bailliage, la présidence lui 
appartenait, aux cas présidiaux, il siégeait après le président 
et le lieutenant-géneral ; mais quand le présidial jugeait avec le 


(1) Pommereu de la Bretesche, Mémoire sur la généralité d'Alençon. 
(2) La Sénéchaussée d'Auvergne, p. 380. 
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prévil des maréchaux, celui-ci prenait place avant le lieute- 
oant-criminel, après le président de fait. Le lieutenant-crimi- 
pel pouvait assister aux audiences des procès civils, au bailliage 
et au présidial, et y siéger après le lieutenant-général, mais 
il n'y pouvait prendre la présidence. Séance en la Chambre du 
Conseil au jugement des procès civils lui était interdite, quoi- 
qu'un édit de février 1661 lui donnât ce pouvoir (1). À l'é- 
glise, il avait sa place dans les stalles hautes du côté gauche 
du chœur, entre le pénitencier et les chanoines (2). Des arrêts 
du 28 juin 1618 et du 28 mars 1646, rendus par le Grand Con- 
sil, attribuërent aux lieutenants-criminels des présidiaux la 
préséance sur les secrétaires du roi, comme ils l'avaient sur 
les prévôls et les châtelains ; mais le Conseil jugea, par arrêts 
du 16 avril 1680 ct du 11 octobre 1684, que les trésoriers de 
France précéderaient le lieutenant-criminel là où le présidial 
nélait point en corps. 
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VI. — LE LIKUTENANT PRINCIPAL. 


Nous avons rencontré dans quelques sénéchaussées du Lan- 
guedoc, à Toulouse, à Nîmes, à Montpellier, à Carcassonne, 
un office qui ne se confond pas avec la charge du lieutenant- 
criminel ni avec celle du lieutenant particulier, et dont le titu- 
lire, le lieutenant principal, prenait place entre ces deux ma- 
gstrats. Suivant un état du présidial de Carcassonne, dressé 
en 1612, nous constatons que le lieutenant principal de ce siège 
recevait, comme le lieutenant particulier, 100 livres de gages (3) ; 
en 1693, 1l ne recevait plus, de même que le lieutenant particu- 
ler et le doyen des conseillers, que 62 livres 140 sols (4). Les 
rares documents que nous avons trouvés ne nous permettent 
pas de dire quelles étaient les fonctions de cet officier. Les lettres 
de nouvelles provisions accordées au lieutenant principal 


clerc au siège de Nimes, lors de l'érection d'un présidial en 


celle ville, lui donnent le droit d'assister, de rapporter et d’o- 
piner dans tous les procès portés en ce siège, tant en matière 


(1) Bibl. aat., collection Joly de Fleury, n. 2428, fo 3:17. 

(2) Arrêt du Conseil du 27 janvier 1667 pour les officiers de Boulogne. 
(3) Mabul, Cartul. de Carcassonne, t. VI, 1re partie, p. 291. 

(+) Arch. dép. de l'Aude, B 7173. 
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civile qu'en matière criminelle, et de présider en l'absence du 
juge-mage et du lieutenant-criminel (1). Par là, 1l ne se dis- 
tingue en rien du lieutenant particulier. C'est tout ce que nous 
en pouvons dire. L'office subsista jusqu’à la Révolution. 


VII. — LE LIEUTENANT PARTICULIER. 


On appela ainsi tout d'abord le lieutenant que le bailli com- 
mettait en un siège particulier de son ressort, et qui, par la 
suite, à mesure que le bailli perdit de son pouvoir judiciaire, 
prit le nom de lieutenant-général au siège particulier. Ce même 
nom fut donné aussi au lieutenant qui remplaçait le lieute- 
pant-général ou le bailli dans un cas spécial. Lorsque la fonc- 
tion fut érigée en office, le lieutenant particulier obtint toute la 
juridiction bailliagère en l'absence des lieutenants-généraux. 
L'office existait depuis la fin du xv° siècle. Un arrêt du Parle- 
ment de Paris, du 31 juillet 4495, décida que les commissions 
de la Cour, souvent inexécutées, parce qu'on ne les adressait 
qu'aux lieutenants généraux, seraient adressées en même temps 
au lieutenant particulier (2). Un autre arrêt, du 5 juin 1500, 
refusait à Jehan Prévost, lieutenant particulier à Poitiers, le 
pouvoir d'exercer en son siège, sinon en l'absence du lieutenant- 
général, Maurice Claveurier, lequel, toutefois, ne pouvait dis- 
tribuer aucun procès sans en fournir tout d’abord son asses- 
seur (3). Selon des arrêts du 12 février 4600 et du 8 juin 1619, 
le lieutenant particulier, en cas d'absence, maladie ou récusa- 
tion du lieutenant-général, jouissait de tous les droits, émolu- 
ments, prérogatives et prééminences de cet officier, excepté 
dans les cas de la juridiction volontaire où le lieutenant-criminel 
avait le droit de présider en l'absence du lieutenant-général (4). 


(1) Ménard, Hist. de Nismes, t. IV, Preuves, p. 206. 

(2) Arch. nat., X1a 4502, fo 462 vo 

(3) Arch. nat., Xiu 1505, fo 155 vo. 

(4) Encyclopédie : Jurisprudence, t. V, 29 partie, p. 528. — Cependant un 
arrêt du Parlement, du 31 août 1689, portant règlement entre le lieutenant, 
général et le lieutenant particulier d'Orléans, dit que tous les actes de juri- 
diction non contentieuse qui appartiennent aux juges et aux commissaires exa- 
minateurs se pourront faire et recevoir par le lieutenant particulier, le lieu- 
tenant-général étant absent depuis trois ou huit jours. On n'y parle point du 
lieutenant-criminel (Arch. nat., AD 113, n° 18). ° 
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Si, à la distribution des procès, il y en avait quelqu'un où 
des parents du lieutenant-général au degré prohibé étaient 
parties, le lieutenant-criminel pouvait, sur l'avis qu'on lui en 
donoait et dans le cas où ces parties auraient refusé de laisser ‘ 
au lieutenant-général le rapport de leur procès, réclamer pour 
Jui cette cause, qui lui tenait lieu de distribution. 

Le lieutenant particulier continuait les instructions commen- 
cées par le lieutenant-général, qui à son retour, les reprenait, 
si ellesn'étaient jugées. Les scellés ap posés par le lieutenant par. 
ticulier,et reconnus par lui, se levaient par le lieutenant-général. 

Avant 1586, le lieutenant particulier remplaçait, en cas d’ab- 
sence, le lieutenant-criminel. Mais à cette date, on créa l'office 
du lieutenant particulier assesseur criminel qui supplanta dans 
les causes criminelles le lieutenant particulier civil. Celui-ci, 
cependant, garda le droit d'assister au jugement des procès 
criminels même ordinaires, et de remplacer l'assesseur en cas 
d'absence. 

Les lieutenants particuliers des présidiaux et des bailliages 
ressortissants sans moyen au Parlement, devaient avoir 30 
ans pour exercer leur office ; à ceux des autres sièges, il suffi- 
sait d'avoir 27 ans. Ils étaient exempts de la taille, de l’usten- 
sie, de guet et de garde (1) et des autres charges publiques. 

Comme le lieutenant principal, le lieutenant particulier de 
Carcassonne recevait, en 1612, 100 livres de gages; mais au 
présidial d'Ypres en 1702, til en devait toucher 800. À Riom la 
charge se prisait 12.000 livres en 1783 ; on l'estimait de même 
valeur à Clermont (2). 


VIII. — LE LIEUTENANT PARTICULIER ASSESSEUR CRIMINEL. 


Le lieutenant particulier remplaçait, avons-nous dit, à l'o- 
rigine des présidiaux, le lieutenant-criminel en cas d'absence. 
Un édit de juin 1586 lui Ôta celte partie de son pouvoir et créa, 
à côté de lui, en chaque présidial, pour remplacer le juge cri- 


(1) Cependant un arrêt du Parlement de Paris décida, le 11 février 1653, 
que les lieutenants particuliers des villes frontières ne seraient pas exempts de 
la garde personnelle, même quand ils seraient pourvus, comme à Beauvais, de 
la charge de commissaire-examinateur (Journal des Audiences, t. 1, p. 551). 

(2) Ed. Everat, op cit., p. 378. 
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minel, un lieutenant particulier assesseur criminel et premier 
conseiller. On espérait tirer de cette disjonction le même profit 
qu'on avait tiré précédemment de la création d’un lieutenant 


" particulier civil. On donna au nouvel officier le titre d’assesseur 


que prenait alors le premier officier d'une juridiction dont les 
fonctions consistaient à suppléer le premier juge en son absence, 
à l'accompagner à l'audience et en la Chambre du Conseil, et à 
siéger immédiatement après lui; le mot désigna spécialement 
le lieutenant particulier criminel et servit à le distinguer du 
lieutenant parliculier civil qu'on appela couramment lieute- 
nant particulier. Cela dura deux ans ; un édit donné à Chartres 
le 23 mai1588, supprima les lieutenants assesseurs. Mais Henri 
IV, gêné en ses finances et remarquant que cette suppression 
avait fort préjudicié à son service et au bien de ses sujels, les 
rétablit en juin 1596. Le Parlement n’enregistra que du trés 
exprès commandement du roi, et à la condition que les deniers 
revenant bons de la vente desdites charges serviraient au paie- 
ment des Suisses. | 

L'édit de leur création donnait aux lieutenants particuliers 
assesseurs voix délibérative au civil, en l'audience et en la 
Chambre du Conseil ; ils remplaçaient, en son absence, le lieu- 
tenant particulier, dans les matières civiles; le doyen des 
conseillers ne venait qu'après eux. 

Au criminel, ils connaissaient de tout procès, ainsi que fai- 
saient les lieutenants particuliers à l'origine; ils assistaient 
avec les lieutenants-criminels au jugement des procès, congés 
et défauts, qui leur. élaient distribués dans la proportion de 
un à l'assesseur contre deux que prenait le lieutenant-criminel. 
Les deux tiers des épices appartenaient au rapporteur; le reste 
à celui qui l’assistait. L'instruction des procès demeurait en- 
tière au lieutenant-criminel (1). Quand celui-ci était présent au 
siège, l'assesseur ne pouvait rien entreprendre pour l'instruc- 
tion, bien qu’il eût été rapporteur ou qu’il eût donné sentence 
interlocutoire (2). Une absence du lieutenant-criminel, de 24 
heures pour les matières requérant célérité, de 3 jours pour les 


(1) Arrêt du Conseil d'État, du 25 mai 1605, pour le présiaial de Saintes 
(Fontanon, ], 372). 

(9) Arrèt du 22 mai 1681 pour le lieutenant-criminel de Riom (Arch. nat., 
AD 118 no 3). 
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autres cas, comme élargissements de prisonniers, provision 
d'aliments, de 8 jours pour le rapport des procès criminels, 
donaait droit à l’assesseur de s’entremettre de ces affaires. 
Aussi devait-il mentionner dans les expéditions, s’il les faisait 
par commission, par absence ou récusalion du premier juge. 
Il jugeait aussi les récusations proposées contre le lieutenant- 
criminel. 

Un arrêt du 18 juillet 1622 pour l'assesseur de Château-du- 
Loir, lui attribuait l'exécution des jugements, défauts, congés et . 
garnisoos par lui rendus en l'audience, la taxe des dépens et 
frais des commissaires ; il ne pouvait exécuter les commissions 
que requis, el à condition qu'elles lui fussent adressées. 

Comme premier conseiller, l'assesseur criminel siégeait au 
avilimmédiatement après le lieutenant particulier; de même 
aux assemblées de police et aux réceptions d'officiers. Il jouis- 
sait d'ailleurs de tous les droits dont jouissaient les autres 
conseillers. En sa qualité, disons-nous, il prenait rang avant 
le doyen des conseillers. Il n’en était pas ainsi cependant par- 
lout. | 

Dans les sièges où l'office datait de la seconde création, le 
titre de premier conseiller n'était pas adjoint. Pour ce motif 
probablement, la compagnie de Poitiers s'opposa à l'installa- 
lion du lieutenant assesseur Baguenard, à qui ses lettres de 
provision donnaient le titre de premier conseiller ; celui-ci dut 
reconnaître qu'au civil la présidence revenait au doyen (1). 
En d'autres compagnies, on prit la même mesure qu'au Châ- 
telet de Paris où, par un accord entre les conseillers, datant 
du 26 novembre 1604, et par des arrêts du Conseil, rendus 
le 27 novembre 1604 et le 29 novembre 1605, l’office d'asses- 
seur criminel fut uni à celui de lieutenant particulier et à celui 
de lieutenant-criminel. Ce fut d’ailleurs une règle que le titu- 
lire d'une charge dont on démembrait quelques fonctions, 
avait la préférence sur tout autre pour lever le nouvel office. 


IX. — LES CHEVALIERS D'HONNEUR. 


Un édit de mars 1691, registré au Parlement le 27 du même 
mois, créa, en faveur de plusieurs gentilshommes « à qui leur 


(1} Babinet, op. ci!., p. 456. 
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âge, leur santé ou leur fortune ne permettaient plus de servir 
le roi aux armées, » et qui cependant lui voulaient montrer le 
zèle de leur noblesse, cet office de judicature à eux particu- 
lièrement affecté; les Parlements en possédaient déjà de sem- 
blables. | 

Ces officiers avaient séance en habit ordinaire, l'épée au 
côté, immédiatement après les chefs des compagnies et avant 
les conseillers, avec pouvoir d'assister à toutes les assemblées, 
et voix délibérative en toutes les causes civiles présidiales et 
bailliagères, mais sans aucune participation aux épices. 

Le rang qu'ils prenaient dans leurs fonctions au présidial ne 
pouvait, hors du siège, porter atteinte à celui que leur nais- 
sance ou d’autres emplois leur donnaient au-dessus des officiers 
qui les précédaient au tribunal. Aussi, contrairement aux dé- 
fenses alors faites aux magistrats, les chevaliers d'honneur pou- 
vaient être nommés aux charges électives des corps des villes. 
Tenus de faire la preuve de leur noblesse aux membres de la 
compagnie dans laquelle ils voulaient entrer, ils étaient recus 
et installés par eux. L’édit de leur création leur attribuait 400 
livres de gages, payables en 3 quartiers montant à 300 livres. 
Ils recevaient exemption du ban et de l’arrière-ban, et de 
toutes impositions à ce sujet, en rapportant devant l'intendant 
de leur généralité le récépissé du commis à la vente, à la 


-charge de se faire pourvoir dans les deux mois (1). On ne 


négligea rien pour activer la levée de ces offices. Un arrêt du 
3 août 1691 modérait le droit de marc d'or à 72 livres, y 
compris les 4 s. pour livre, le droit de sceau à 40 livres el à 
60 livres les frais de réception. Une déclaration du 8 mai sui- 
vant permettait aux chevaliers d'honneur d'assister au juge- 
ment des procès criminels et les exemptait de la tutelle et 
curatelle, ainsi que faisaient les autres officiers des prési- 
diaux (2). Malgré cela, la noblesse montra peu d'empresse- 
ment, et il restait encore à vendre 45 de ces offices, au 16 
décembre 1695 (3). On en créa cependant aux présidiaux de 
Bourgogne en décembre 1696 (4). Une déclaration du 4 octobre 


(1) Arch. nat., AD I[3, nos 41 et 42. 
(2) Arch. nat., AD 118, no 43. 
(3) Arch. nat., AD IIS, n° 76. 
(#) Arch. nat,, AD 113, n° 86. 
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1698 avait révoqué toutes les exemptions et les privilèges 
qu'avait accordés aux présidiaux un édit de décembre 1689; 
ais un arrêt du Conseil d'État expliqua que les chevaliers 
d'honneur qui auraient fait preuve de noblesse avant leur 
réceplion, jouiraient des immunités des gentilshommes (1). 
Lorsqu'on créa les présidiaux d’Ypres et de Valenciennes, on 
voulut que les chevaliers d'honneur pussent, comme les con- 
seillers, participer aux épices des rapports (2). Entre temps, 
uoe déclaration du 8 décembre 1703, permettait aux roturiers 
vivant noblement de lever les charges de chevaliers, et leur 
accordait à eux et à leur postérité la noblesse concédée aux 
offices des compagnies auxquelles ils étaient attachés, s'ils 
en élaient revêtus à leur mort ou s'ils les avaient possédées 
pendant 20 années (3). Une déclaration du 24 mars 1744 renou- 
vela ces prérogatives. Enfin, un édit de février 1753 supprima 
les offices vacants, éteiguit ceux qui vaqueraient par la suite, 
mais en même temps donna pouvoir aux compagnies de les 
réunir à leurs corps après remboursement aux propriétaires. 

En 1771, le chevalier d'honneur du présidial de Senlis éva- 
luait sa charge à 1,800 livres (4). 


X. — LES CONSEILLERS MAGISTRATS. 


Sous ce nom, Henri IT établit dans les présidiaux les juges 
qui devaient donner aux chefs de ces tribunaux le secours de 
leur conseil pour prononcer en dernier ressort dans les cas de 
l'Edit. Dès le commencement du xv° siècle, nous avons ren- 
contré des personnages qui, sous le litre de conseillers, ser- 
vaent d’assesseurs aux premiers juges dans les bailliages. Le 
nombre en augmenta quand vint la vénalité des charges, à 
tel point que les États de Languedoc priaient le roi, en octo- 
bre 1547, de réduire ces officiers à 49 en la sénéchaussée de 
Carcassonne, y compris le sénéchal (5). Ce fut bien pis quand 


(1) Arch. nat., AD 113, n° 94. 
(2) Arch. nat., AD J13, n° 146. 
(3) Encyclopédie : Jurisprud., t. 11, 20 partie, p. 597. 
(4) Carlul. du présidial de Senlis, fo 209. 
(5) Ménard, His. de Nismes, IV, 192. 
Revue nisr. — Tome XX. 19 
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les présidiaux furent créés (1). C'est alors qu'on leur donna 
le nom de conseillers magistrats « par titre d'honneur, dit 
Loyseau, et pour mieux rendre leurs offices, tout ainsi qu'on 
a attribué aux éleus et autres menus officiers de finance la 
qualité de conseiller du roy, bien qu'ils n’entrent point en son 
conseil, comme pareïllement ies conseillers ne font aucun acte 
de magistrat, » le magistrat ayant seul, à son sens, comman- 
dement et autorité. Laurent Bouchel reprend Ja parole de Loy- 
seau et il ajoute qu’on distingua ainsi les nouveaux officiers 
« des anciens advocats qui auparavant servoient d'assesseurs 
et conseillers aux magistrats el estoient pour ceste cause... 
appellez conseillers, de sorte que les conseillers présidiaux 
furent appellez conseillers magistrats, c’est-à-dire conseillers 
en titre d'office (2). » La qualité de conseillers du roi qu’on avait 
trouvée, en 1552, trop considérable pour nos officiers, se pro- 
digua tellement par la suite que les présidiaux la refusèrent 
quand on voulut la leur donner pour des augmentations de 
gages (3); ils n’en voulurent point à ce prix. 

Les sept conseillers tout d’abord créés dans les présidiaux 
virent leur nombre s’accroître en vertu de différents édits. 
Heori III en 1580 en exigea 15 en chaque siège. Le président 
de Harlay et Pierre Brulart allèrent à Blois porter au roi les 
remontrances du parlement à ce sujet, qui consentit à rece- 
voir 20 nouveaux officiers en la Cour plutôt que de laisser 
s'accroître le pouvoir des présidiaux. Louis XIII suivit les 
exemples de ses prédécesseurs, et les sièges importants 
n'eurent pas moins de 30 officiers. Il n’en fut pas toujours 
ainsi, nous l'avons dit, et même après la réunion ou l’extinc- 
tion des offices restés vacants aux parties casuelles, le nombre 
ne suffit pas toujours à une sentence en dernier ressort. 


(1) Dumoulin se plaint quelque part de ces créations d'officiers, disant 
qu’il n'y avait pas auparavant à beaucoup près autant d'appellations, car les 
procès alors étaient jugés par d'anciens avocats, tandis qu'ils l'étaient depuis 
par de jeunes conseillers, ignorants pour le plus grand nombre, « n'y en 
ayant guère d'autres qui achètent ces petits offices que ceux qui pe sont 
capables d'être avocats. » 

(2) Guénois, Conférence, I, 357, note 2. 

(3) Un édit du 16 juin 1586 attribuait aux officiers des présidiaux, moyen- 
nant augmentation de gages, la qualité de conseillers du roi et les exemplait 
du logement des gens de guerre. 
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I! fallait avoir 25 ans pour exercer la charge. En principe, 
les conseillers devaient être reçus dans le siège où ils allaient 
exercer et non ailleurs. Le Code Henry 111, d'après l'ordonnance 
de Moulins, n’accordait aux cours que la réception des lieute- 
nants et des procureurs du roi; mais celles-ci ne laissaient pas 
de recevoir les simples conseillers des sièges de leur ressort 
autres que le Châtelet (1). 

Comme une conséquence à ce droit de réception, le présidial 
pouvail-il entériner les dispenses oblenues par un conseiller 
trop jeune? La question, plusieurs fois débattue, fut enfin tran- 
chée par un arrêt du 3 décembre 1649. Un conseiller de Lyon, 
Francois Dumas, avait été reçu au présidial seulement, et ses 
provisions, contenant dispense d'âge, avaient été entérinées 
au siège. Un autre conseiller, recu au Parlement six jours après 
l réception de Dumas à Lyon, prétendit à la préséance, pré- 
lextant l'incompétence du présidial en la matière, la cour ayant 
seule le pouvoir souverain de dispenser contre les ordonnan- 
ces. Le Parlement partagea cette opinion et condamna Dumas 
à rapporter au greffe ses provisions, et jusques à ce l’interdit 
de l'exercice de sa charge à peine de faux (2). Selon Jousse, 
quelque motif particulier aurait fait rendre cet arrêt, « puis- 
que, dit-il, le droit d’entériner des lettres de dispenses d'âge 
d'un officier, est une suite du droit de le recevoir (3). » 

Les conseillers s'inscrivaient sur le tableau d’après leur 
acienneté. Cette ancienneté prenait date, suivant Loyseau, 
du jour de l'installation de l'officier au présidial, de sorte que 
le dernier reçu se faisant installer le premier, avait la préséance 
sur un officier recu avant lui-même. Conformément à cette 
jurisprudence, le Parlement rendit, le 4 mai 1692, un arrêt 
entre deux conseillers au bailliage de Montdidier, recus au 
présidial de Beauvais en 1685, et dont l'un n'avait été installé 
que fort longtemps après l’autre : le premier installé eut le 
pas sur son confrère. Mais un arrêt du 31 mai 1595 avait 
décidé qu’un conseiller au présidial de Beauvais, plus âgé, 
exercant depuis plus longtemps la profession d'avocat et qui 
avait présenté ses lettres le premier, en précèderait un autre 


(1) Code Henry, fo 128 vo. 
(2) Journal des audiences, 1, 441. 
(3) Jousse, Traité des présidiaux, p. 306. 
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qui avait été pourvu et qui avait fait le serment avant lui. 

Le plus ancien conseiller faisail fonction de doyen. En l'ab- 
sence des premiers juges et de leurs lieutenants, c'était à lui 
de présider au civil et au criminel et de convoquer pour les 
assemblées de la compagnie les deux classes de conseillers 
qui se rencontraient en chaque siège : les conseillers laïcs et 
les conseillers clercs. 

Les conseillers clercs avaient été créés dans les présidiaux 
en 1573 à la requête du clergé, afin qu’il y eût toujours un 
officier conservant les droits de la juridiction ecclésiastique. 
L'édit affectait en chaque présidial deux de ces offices à des 
gens d'église ; il n’en faudrait pas conclure cependant que tous 
les ecclésiastiques en fonction dans un présidial fussent pour- 
vus d'une charge de conseiller clerc; un prêtre pouvait lever 
une charge laïque. Par contre les offices de conseillers clercs 
plus d’uue fois se sécularisèrent, malgré l'opposition intéressée 
des autres membres de la compagnie. Mais cette opposition 
tomba par la suite. Ainsi des patentes d'avril 1777 convertirent 
facilement en office laïc l'office de conseiller clerc que tenait 
à Poitiers François Marie Tourneporte, trop âgé pour remplir 
ses fonctions et dans l'impossibilité de trouver acquéreur. Le 
roi autorisa d’autant plus volontiers la conversion que son 
intention, disait-il, était de ne point conserver de tels offices 
dans les sièges subalternes (1). | 

Les conseillers clercs connaissaient conjointement avec leurs 
confrères laïques de toutes les causes et matières civiles des 
bailliages et des présidiaux et participaient avec eux aux 
épices, aux vacalions et aux autres droits ordinaires; mais ils 
ne pouvaient, en principe, siéger au criminel, du moins dans 
les procès emportant peines afflictives ou dans lesquels les 
parties avaient été réglées à l'extraordinaire. L'irrégularité 
ex defectu lenitatis, suivant une consultation donnée en Sor- 
bonne le 10 novembre 1681, n'était encourue pour aucun 
jugement, s’il ne portait une condamnation à mort ou quelque 
mutilation, et même si la sentence n’était effectivement exécutée. 
Cependant nous voyons le pape permettre par un bref, le 17 mars 


(1) Arch. nat., O!' 179, fo 61. — M. Babinet, loc. cit, p. 388, date la 
démission de Tourneporte en faveur de Robert de Beauchamp, de l'année 
41718. 
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1632, à l'abbé de Châteauneuf, d'assister à un jugement cri- 

minel, quoique sous-diacre (1). 

Parmi les droits ordinaires dont nous parlons, on comptait 
le décanat. Un conseiller clerc, se trouvant le plus ancien 
conseiller de sa compagnie, jouissait en qualité de doyen, des 
honneurs attachés à ce titre et présidait en l'absence des chefs 
de la juridiction. Les conseillers du Châtelet avaient soutenu 
le contraire contre M° Nicolas Petitpied, curé de Saint-Martial 
de Paris, et conseiller clerc au Châtelet. Un arrêt du Conseil 
du {7 mars 1682 maintint Nicolas Petitpied aü droit de pré- 
sider el de faire les fonctions de doyen, tant à l’audience qu'en 
la Chambre de Conseil et en toute autre assemblée de la com- 
pagnie présidiable, lorsqu'il se trouvait le plus ancien offi- 
cer suivant l’ordre de sa réception; il pouvait même assister 
au jugement des procès criminels, rapporter et présider, mais 
20n pas prétendre aucune part aux épices des procès criminels. 

L'arrêt est formel; cependant tel n’était pas l'usage général 
des présidiaux, et le dossier Petitpied nous apprend qu’en 
plusieurs sièges le conseiller clerc ne présidait point; mais en 
quelques-uns de ces derniers, le conseiller clerc prenait place 
après le doyen, quel que fût l’ordre de sa réception (2). 

Parmi les conseillers de plein exercice, quelques-uns revé- 
lus d’offices particuliers, ou tous les officiers du siège à Lour de 
rôle, par suite de traités, remplissaient des fonctions spéciales, 
comme celles des conseillers vérificateurs et rapporteurs des dé- 
fauts faute de comparoir et de défendre. Louis XIV, par un 
édit de mars 1691, avait créé en chaque présidial deux de 
ces offices, pour éviter les surprises fréquentes provenant de 
la légèrelé des juges à examiner les pièces justificatives des 
demandes en profit de défaut. On attribuait aux titulaires 30 
sols dans toutes les affaires au-dessus de 20 livres, exemplion 
de la taille, du logement des gens de guerre, de guet et garde 
etautres charges publiques. Une déclaration du 7 août de la 
même année, réunit ces offices au corps des compagnies. Îls 
furent supprimés en août 1716. 


(1) Bibl. nat., mss. Colbert, vol. 162, p. 130. 

(2) Bibl. nat., mss. fr. 21391 à 21393 et 23866. — Cf. également Traité du 
droil el des prérogatives des ecclésiastiques dans l'administration de la justice 
séculière, par Nicolas Petitpied. Paris, F.-H. Muguet, 1705, in-4°. 
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Tels étaient encore les commissaires-enquéleurs et examina- 
teurs. Créés en février 1515 (n. st.), ces officiers avaient pour 
mission spéciale de procéder aux enquêtes, examens et infor- 
nations concernant les procès du siège. Un édit de 1583, pour 
apaiser les querelles toujours renouvelées entre les enquêteurs 
et les examinateurs, régla leurs fonctions, mais le Parlement y 
apporta d'assez sensibles modifications. Ea juin 1586, un autre 
édit créa dans chaque présidial deux offices de commissaires- 
examinateurs, avec les mêmes droits que les autres enquêteurs 
et examinateurs. Ils furent supprimés en. mai 1588, et rélablis 
par un édit de mars 1596 aux mêmes fonctions et aux mêmes 
privilèges, avec le droit de faire, à l'exclusion de tout autre 
officier royal, les inventaires, les partages et estimations d'hé- 
ritages. Malgré le règlement de 1583, les contestations renais- 
saient : un arrêt du Conseil du 11 avril 4609 et des lettres 
patentes du 16 juin 1627, réunirent en un seul les deux offices 
d’enquêteur et d'examinateur. En octobre 1693, on les sup- 
prima à nouveau, pour créer quatre offices semblables en 
chaque présidial ; cette dernière création fut révoquée en août 
1716, mais une déclaration du {7 janvier 1717 revint sur celle 
révocation et porta la suppression sur les charges antérieure- 
ment créées, qui n'avaient pas été levées par les juges des 
lieux; conserva les autres, à la condition que les officiers 
pourvus ne jouiraient plus du droit de quatre deniers pour 
livre sur les adjudications par décret, qu'avait supprimé l'édit 
de 1716. | 

En nombre de sièges, les offices avaient été levés par les 
licutenants-généraux ou par les corps des juridictions. Ea plu- 
sieurs même, l’une des deux charges avait été levée par le lieu- 
tenant-général, et l'autre par la compagnie. Dans ce cas, le lieu- 
tenant civil faisait toutes les fonctions du commissaire-enquêé- 
teur examinateur, et les conseillers n'exerçaient la charge qu’en 
ce qui concernait les procès à eux distribués. 

Aprés 20 ou 25 ans d'exercice, un conseiller, comme tout 
autre juge, pouvait obtenir des lettres « d’honoraire. » Le 
magistrat qui en était gratifié avait droit même après la rési- 
gaation de son office, d'en prendre le titre ; il avait entrée, rang, 
séance et voix délibérative comme il faisait auparavant, avec 
les mêmes honneurs que dans le plein exercice de sa charge, 
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mais sans pouvoir instruire, rapporter ni prétendre aux épi- 
ces, el à la condition qu'il n’y eùt au siège que deux conseillers 
honoraires (1). Au Châtelet de Paris, dans les cérémonies pu- 
bliques, le doyen des honoraires cédait le pas au doyen des 
conseillers titulaires, quoique celui-ci fût moins ancien en 
réceplion. 

Il ne faut pas confondre avec les conseillers honoraires 
d'autres officiers également appelés honoraires et à qui l'édit de 
leur création donne le nom de conseillers d'honneur. Ces offi- 
ciers créés en avril 1635, supprimés en décembre 1663, rétablis 
par un édit du 9 décembre 1689 et un autre de février 1690 (2), 
pouvaient être ecclésiastiques ou laïques, nobles ou roturiers, 
gradués ou non gradués ; ils prenaient ranget séance immédia- 
tement après les quatre plus anciens conseillers, siégeaient en 
habit long ou court, avec l'épée au côté ou sans épée, suivant 
l'emploi qu'ils remplissaient. Installés par les juges présidiaux 
ou, à leur refus, par un maître des requêtes, sans examen, ni 
procédure autre qu’une information de vie et mœurs, ils 
avaient les mêmes droits et les mêmes honneurs que les vété- 
rans, avec exemplion de taille, crues et autres levées de de- 
niers. Cette dernière prérogalive leur fut confirmée par un arrêt 
du 6 décembre 1698, malgré la déclaration du 4 octobre de la 
même année qui révoquait toutes les exemptions accordées 
ax présidiaux (3). Quelques-uns de ces offices subsistérent 
jusqu'à la Révolution; dans plusieurs sièges, ils avaient été 
réunis au corps des compagnies, qui en recevaient les gages 
montant de 100 à 300 livres, selon l'importance du présidial. 


+ 


XI. — L'AVOCAT pu RoI. 


Après le conseiller le moins ancien en réception, venait l’a- 
vocat du roi. Les fonctions existaient depuis longtemps dans 
les sièges inférieurs, où elles étaient dévolues au plus an- 


(1) Cf. par exemple les lettres honoraires données à Louis Simon de Chan- 
snay, conseiller au présidial de Bourges, le 6 février 1708 (Arch. nat., X! 
8699, fo 218 wo). 

(2) Arch. nat., AD 113, nos 98 et 33. 

(3) Arch. nat., AD II3, n° 94. 
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_cien avocat (1). Quand les présidiaux furent établis, on jugea 


qu'un seul avocat du roi suffisait auprès de ces juridictions. 
Mais ce fut pour peu de temps. Un édit de janvier 1555 créa 
un second avocat au présidial de Poitiers (2). Angers et Sens, 
Orléans et Chartres en reçurent un également. Les gens du 
roi du Parlement pensaient que de telles érections n'étaient pas 
« moins nécessaires que raisonnables, » étant de notoriété que 
fort souvent le procureur du roi concluait au contraire de l’u- 
nique avocat du roi. « Se void bien peu, disaient-ils, que les 
avocat et procureur du roy en ung siège présidial s'accordent 
en leurs advis, ce qui ne pourra plus avoir lieu au moins si fré- 
quentment, quand y aura un second advocat, d'autant que lorsles 
deux accordez per le tiers seront concurrentz en oppinion (3). » 
Le roi senlit toute la force du raisonnement, et par un édit d'avril 
1557, il créa dans tous les sièges qui n’en étaient pas encore 
pourvus, un second office d'avocat du roi. Les présidiaux de 
Riom, de Chartres et de l’Anjou s’opposérent à la vérification. 
On passa outre. Il est sans intérêt de noter toutes les vicissi- 
tudes que subit cet office de second avocat, supprimé, rétabli, 
supprimé et rétabli encore et qui subsista jusqu'à la Révolu- 
tion. On constate toujours le même fait, que l'organisation 
judiciaire est un reveau royal. Pour ce motif encore, Henri 
II, par un édit du mois d'août 1578, attribua aux avocats du 
roi les mêmes droits qu'aux conseillers présidiaux dans les 
causes où le ministère public n'avait pas d'intérêt. Des lettres 
patentes particulières désunirent les charges de conseillers et 
d'avocats du roi, à la requête des autres officiers qui soutenaient 
l'incompatibilité des deux offices. Senlis, le N'ans, Angers pré- 
férèrent la création d'un conseiller. Tours, Sens, Château-Thierry 
s'opposèrent à la réception des avocats du roi aux états de con- 
seiller; ils furent déboutés par le Parlement qui avait enre- 
gistré l’édit. On donna cependant des surséances en mai 1588, 
en juillet 4610; mais un édit de février 1622 fit revivre celui 
d'août 1578. Les deux offices furent à nouveau désunis par une 


(1) Il en fut ainsi dans les sièges inférieurs, durant l’ancien régime. En 
quelques sièges cependant, le plus jeune avocat remplissait les fonctions 
d'avocat du roi. | 

(2) Babinet, loc. cit., p. 416. 

(3) Arch. nat., X1a 4583, fo 2 vo, 
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déclaration du 15 mars 1634. On voit le peu de fixité de ces 
charges et le trouble que ces édits contraires amenaient fatale- 
ment dans les sièges. Ils n’étaient pas suivis partout d’ailleurs, 
et nous voyons des avocats du roi jouir au xvi* siècle de la 
séance parmi les conseillers, tandis que d'autres, comme ceux 
de Laon, de Reims et de Soissons en 1694, sollicitaient cette 
prérogative comme indemnité à l'annuel dont leurs gages ne 
couvraient pas le tiers (1). Ceux des avocats du roi qui étaient 
en même temps conseillers, entraient aux audiences et en la 
Chambre du Conseil, prenaient part aux distributions et aux 
épices, comme les conseillers ordinaires; mais pourtant, d'a- 
près un arrêt que le Parlement de Paris rendit le 29 avril 1711 
en faveur de l'avocat du roi au présidial de Chäteau-Gonthier, 
celui-ci ne pouvait exercer les fonctions de conseiller en l'au- 
dience qu'en présence du second avocat, ni prendre séance ou 
présider dans les causes dont il aurait eu communication; il 
devait aussi s'abstenir du jugement des contestations où le 
second avocat prenait la parole; il ne pouvait siéger en la 
Chambre du Conseil, quand le procureur du roi avait donné 
ses conclusions (2). 

L'avocat du roi, comme tel, prenaïît la parole dans toutes les 
causes d'audience où Île roi, l'église, le public et les mineurs 
avaient intérêt. À cet effet, les informations, les procédures des 
causes de cette qualité se portaient sur le bureau du parquet 
par le greffier du siège ; le matin, avant l'ouverture de l'au- 
dience, l'avocat et le procureur du roi se réunissaient en la 
Chambre du parquet pour conférer entre eux des affaires de leur 
ministère et y recevoir les communications des avocats et des 
procureurs. Si les procès apportés au bureau étaient trop nom- 
breux ou trop importants pour être expédiés sur-le-champ, les 
gens du rot se les distribuaient pour en faire le rapport en la 
séance suivante ; ils prenaient ensemble leurs conclusions, que 
l'avocat du roi ne pouvait changer en sa plaidoirie ; en cas de 
partage, l'opinion de l'avocat l’emporlait dans les causes d’au- 
dience ; celle du procureur au contraire, dans les affaires où 
ls conclusions se donnaient par écrit. L'avocat laissait au seul 


(1) Arch. nat., G7 519. 
(2) Arch. nat., AD I12, ter dossier, n° 37. 
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procureur la signature des conclusions prises en commun, mais 
le procureur du roi ne pouvait intenter aucune action civile 
ou criminelle, sans demander auparavant l'avis de l’avo- 
cal. 

L'avocat du roi, comme tel, parlait en l'audience debout, mais 
couvert s’il le voulait et les gants aux mains. Tant que durait 
son plaidoyer, les juges ne pouvaient lever l'audience. Son rap- 
port terminé et ses conclusions données, il n’assistait point à la 
délibération; mais après le prononcé du jugement, il lui était 
permis d'en appeler, même sur-le-champ. Cela résulte d'un arrêt 
que le Parlement rendit le 24 février 1628 en faveur de l'avo- 
cat du roi au présidial d'Angers. Une cause s'était présentée 
en l'audience, que les conseillers avaient prétendu juger en 
dernier ressort, quoiqu'ils fussent au nombre de cinq. L'avocat 
du roi en appela de leur sentence immédiatement. Le lieutenant 
particulier, indigné, voulut réprimander l'avocat, et il le fit 
publiquement. La Cour approuva la procédure suivie par 
l'avocat du roi et décida qu'il pouvait en appeler à la face des 
juges (1). Cet appel suspendait l'exécution même provisoire. 
Dans une cause où cel officier étail seul appelant, il devait 
parler avant l'avocat de l'intimé. 

Il ne recevait rien des parties pour son rapport à l'au- 
dience (2), mais dans les procès par écrit sujets à communica- 
tion, il avait des épices, taxées en certains sièges par lui-même, 
en d’autres par les juges; l'avocat du roi percevait le tiers de 
celles qui revenaient au parquet. 

Il pouvait faire les fonctions d'avocat ordinaire dans les 
causes où le ministère public n'avait pas intérêt; mais lorsqu'il 
usait de ce droit, il devait se barrer des autres membres du 
parquet, sans autre rang sur les avocats du siège que celui de 
son inscription au tableau. Aux rentrées du palais, il requérait 
le serment des membres du barreau, et en certains sièges le 
prétait lui-même le premier. 

Marchant après le dernier des conseillers, il précédait le 
procureur du roi qu'il remplaçait après trois jours d'absence, 


(1) Journal des audiences, t. I, p. 78. 


(2) Cependant les avocats du roi, en Lorraine, recevaient 2 livres pour les 
affaires où ils prenaient la parole. 
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lorsqu'il n'y avait point de subslitut. Le second avocat du 
roi prenait place après le procureur du roi, et avant le substi- 
lut. 


XI]. — LE PROCUREUR DU RoI. 


Les fonctions du procureur du roi existaient dès une époque 
fort ancienne, même dans les sièges inférieurs des provinces. 
La création des présidiaux n'y apporta point de changement. 
Nous avons déjà dit en partie ce qu'elles étaient en parlant de 
l'avocat du roi. 

Venu avec cet officier au parquet, le procureur du roi dres- 
sait ses conclusions à son rapport sur le communiqué des piè- 
ces, et signait même celles de l'avocat du roi. Dans les procès 
distribués, 1l donnait ses conclusions par écrit; il pouvait seul 
en donner de préparaloires ou de provisoires; mais pour les 
conclusions définitives, il lui fallait prendre l'avis des avocats 
du roi assistants au parquet. En cas de partage, l'opinion du 
procureur du roi prévalait dans les conclusions par écrit. Cet 
officier se tenait debout quand l'avocat du roi parlait, et res- 
lait couvert quand celui-ci gardail son bonnet; le second avocat 
du roi cependant développait-il ses conclusions, en l'absence 
du plus ancien avocat du roi, le procureur demeurail assis. 
Celui-ci ne pouvait prendre la parole, même dans les causes 
sommaires, qu’en l'absence de l'avocat du roi, mais, quand 
pour une cause quelconque il le faisait, le second avocat res- 
lait debout. 

Primitivement, le procureur du roi qui, dans le langage des 
cours, était qualifié de substitut du procureur général el qui dé- 
peadait de ce dernier, ne pouvait prendre de subslitut, même 
ea cas d'absence ; c'était au procureur général d’y pourvoir. 
Plus tard, et suivant l’ordonnance de Blois, l’avocat du roi 
devait remplir les fonctions du procureur du roi empêché. Mais 
un édit de mai 1586 créa, en titre d'office, dans les sièges in- 
féreurs, des substituts pour faire les devoirs de la charge du 
procureur, en cas d'absence ou d'empêchement et pour être 
adjoints aux juges dans tous les actes de justice où il était de 
règle de prendre un adjoint. Ces nouvelles charges eurent la 
fortune de loutes les charges fiscales ; réunies ou restées va- 
Cantes aux parties casuelles, elles n’étaient exercées que par 
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commissions {1}. Elles se levèrent un peu plus facilement, après 
Ja déclaration du 22 février 1607, qui permit aux substituts de 
plaider et d’écrire dans les affaires d'ordre purement privé. 
Mais un grand nombre étaient restées sans litulaire. Un édit 
d'avril 1696 créa dans tous les sièges royaux, ordinaires et 
extraordinaires, des substituts des procureurs du roi, pour 
porter la parole en l'audience, quand les avocats du roi 
seraient absents, et en l'absence du procureur du roi, donner 
des conclusions par écrit dans toutes les affaires sujettes à com- 
munication (2). Ils pouvaient en outre postuler, plaider et 
écrire dans les causes où le ministère public n'avait point d'in- 
térêt; plaider, comme gradués, couverts, mais à la barre 
des avocats et suivant l’ordre de leur matricule, et en un mot 
faire, en l'absence des autres membres du parquet, toutes les 
fonctions à eux dévolues. Ils jouissaient par suite de toutes les 
exemplions et de tous les privilèges dont jouissaient les offi- 
ciers de leurs sièges. Le substitut avait rang et séance dans 
es cérémonies publiques après le second avocat du roi. 


è 


XIIT. — LES GREFFIERS. 


Ces offices ont subi de telles et si nombreuses variations 
que pour en embrasser l'histoire, il y faudrait un chapitre 
tout entier. « Les besoins de l’État, dit l'Encyclopédie, ont 
souvent forcé d’avoir recours à la création d'offices nouveaux 
de greffiers, et à la vente et revente des anciens; les attribu- 
tions accordées à chacun d'eux ont été tantôl supprimées avec 
l'office, tantôt conservées pour être perçues au profit du roi; » 
des greffes étaient engagés, mais le roi s’y réservait une partie 
des droits, qui entraient dans la ferme des domaines. Traiter 


(1) Ainsi, un arrêt du 5 février 1655 porta que dans le ressort du Parle- 
ment de Toulouse, personne ne pourrait faire les fonctions de substitut, sans 
avoir pris commission ou provision du procureur général. Le Conseil d'État 
cassa cel arrêt, le 30 octobre 1655 (Arch. nat., AD 113, n° 53. 

(2) Le substitut ne pouvait donner les assignations pour ce qui rezardait 
les tutelles et curatelles, avis de parents, etc., qu'après trois jours d'absence 
du procureur du roi; mais lorsque celui-ci ne venait pas à l'audience, son 
substitut le remplaçait de droit en l'audience el en la Chambre du Conseil 
(Arrêt du Parlement de Paris, du 9 août 1686, pour le présidial de Château- 
Thierry). 


— 


Le 
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de ces offices, dépasserait de beaucoup le cadre de cette étude. 
D'ailleurs la juridiction présidiale civile avait un greffier spé- 
cal : le greffier d'appeaux ; nous en parlons au chapitre des 
chancelleries. Disons seulement que les greffiers devaient 
écrire les jugements comme ils étaient prononcés, sans y rien 
ajouter, sans en rien retrancher, à peine de faux; et mettre 
sur les expéditions des sentences les épices taxées par les 
juges. Un greffier pouvail exercer dès l’âge de 25 ans. 


XIV. — LES HUISSIERS AUDIENCIERS. 


La fonction particulière de ces officiers subalternes était de 
servir à l'audience. Suivant l’édit de juillet 1553 et l'édit 
d'avril 1557, qui les créaient, appeler les causes, faire faire 
silence, garder les portes, recevoir et exécuter les ordres du 
juge, telles étaient leurs attributions. Dans les présidiaux, il 
y en avait au moins deux à cet ellet, le premier appelant les 
causes, le second se tenant à la barre du tribunal. Mais on en 
comptait ordinairement davantage et ils servaient alors à tour 
de semaine, ou par mois, deux à deux, avec obligation, dans 
le cas d'empêchement, de se substituer d'autres huissiers pour 
faire le service. 

À vrai dire, dès la fin du xvn* siècle, ils ne tenaient pas 
grand compte des édits qui les réclamaient en la salle des 
audiences. M. Everat nous a dit la résolution prise par les 
audienciers de Riom de déserter le palais, et leur refus, pen- 
dant 30 ans au moins, de reprendre leurs fonctions (1). A 
Sarlat, c'était la même chose. Le 20 novembre 1681, jour d'au- 
dience présidiale, les juges étaient arrivés en nombre sur les 
neuf heures du matin; pas un huissier pour appeler les causes. 
Ce fut un scandale. Au dire de l’avocat du roi, les huissiers 
avaient abandonné depuis longtemps leur service, parce qu'iis 
ne voulaient pas reconnaître un premier huissier. Le Chance- 
lier, averti, ordonna de commettre d'anciens praticiens, pour 
en tenir lieu. C’est ce qu'on fit; mais les huissiers en titre 
s'opposèrent au serment des commis (2). Nous avons rencontré 
des faits analogues en d'autres sièges. 


(1) Ed. Everat, op. cil., p. 29. 
(2) Arch. de M. le Vte de Gérard, Présidial. 
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Un édit de décembre 1635, renouvelé en décembre 1693, 
avait en effet créé dans tous les présidiaux un premier huissier 
audiencier pour appeler, à l'exclusion de tout autre audien- 
cier, toutes les causes, et faire semblablement les publications 
des hérilages saisis (1), et en général tout ce qui se devait 
publier en l'audience. Suivant un arrêt que le Conseil rendit 
le 10 juillet 1694, une cause appelée par un autre que le pre- 
mier audiencier, ne pouvait être plaidée. 

Le premier audiencier avait droit d’exploiter partout en 
France et d'y exécuter tous les actes qui lui étaient confiés, 
d’où qu'ils fussent émanés, sans avoir besoin de congé ni de 
pareatis. Pour percevoir ses droits, il pouvait, en cas d’absence 
ou de maladie, commettre quelque autre huissier ou sergent, 
ainsi qu'il résulle d'une déclaration du 3 juin 1699. Il mar- 
chait devant le président de la compagnie, mais seulement 
lorsque les officiers se trouvaient en corps, les autres audien- 
ciers le précédant lui-même, la baguette en main. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 


Les chancelleries présidiales. 


Tout acte de justice, pour avoir valeur de pièce authentique, 
devait être revêtu du sceau particulier du tribunal d’où il éma- 
nait. Aux premières années des présidiaux, le greffier d'appeaux 
qui tenait la plume à l'audience des appels, avait la garde du 
scel, et donnait aux expéditions cette authenticité qui faisait 
foi. Mais ce greffier n’était pas juge, et ne connaissait pas des 
provisions que les parties obtenaient incidemment ; des requêtes 
civiles s’expédiaient, qui souvent remettait en question la 
chose jugée, et traînaient en longueur les procès, contre l'es- 
prit qui avait établi les présidiaux. Le roi voulut, pour remé- 
dier à ces ennuis, que le scel fût confié à un magistrat qui, 
ayant séance et voix délibérative avec les autres conseillers, 
pôt juger de la civilité ou de l'incivilité des provisions requises. 


(1) Arch. nat., AD IS, n° 24. 


ESSAI SUR LES PRESIDIAUX. 303 


Les chancelleries présidiales furent créées, par un édit d'août 
1557. 

Les choses n'allèrent pas facilement au principe. L'avocat 
du roi au Parlement, Gilles Bourdin, ayant demandé l'enregis- 
trement de l'édit, la Cour décida des remontrances (1). L'avo- 
at Du Mesnil avait, au 20 octobre, recu des lettres de jussion 
pour qu'il envoyât « incontinant les causes de la difficullé » 
que le Parlement y faisait; il suppliait, pour lui, de pren- 
dre en considération les nécessités du Trésor (2). Cinq jours 
plus tard, les remontrances étaient dressées et toutes prêtes 
à envoyer, mais les conseillers de la Chambre du plaidoyé et 
de la Tournelle étaient si fort occupés aux procès « des mal 
sentans de la religion, » qu'il fut impossible d'en députer 
quelqu'un, et l’on chargea l’un des avocats du roi de porter les 
remontrances. Chaque fois qu'on nous a donné semblable mis- 
sion, dirent ceux-ci, les membres du Conseil privé nous ont 
objecté que notre devoir est de requérir la vérification des édits 
et non pas d'y apporter des observations; toutefois, ils obéi- 
raient à la Cour, mais ils craignaient bien de rencontrer les 
mêmes oppositions (3). La réponse du roi fut telle qu'on la pré- 
voyait; le Parlement persista en ses résolutions. Le 18 novem- 
bre une lettre arriva de Saint-Germain, disant que « pendant 
telle longueur, aucuns qui ont esté ja pourveuz desdictz offi- 
ces, » se plaignaient grandement et que plusieurs, prêts à se 
faire pourvoir abandonnaient la poursuite de leurs provisions, 
au grand relard des affaires du roi. Dix jours après, nouvelle 
lettre, du cardinal de Lorraine, celle-ci, assurant que la néces- 
silé du Trésor était telle qu'il fallait « clore les yeux à toutes 
les difficultés. » La Cour affirma encore que pour le service 
du roi et le bien de ses sujets, elle ne pouvait enregistrer l'é- 
dit(4). Antoine Minard, Pierre Séguier, Eustache de la Porte et 
Paul de Foix, députés vers le roi, partirent le 8 décembre, pour 
Saint-Germain, où ils trouvèrent Henri Il en compagnie de ses 
deux enfants, des cardinaux de Lorraine et de Sens, et de plu- 
sieurs secrétaires des finances. [ls lui remontrèrent « que la 


(1) Arch. nat., X1 1586, fo 290 vo. 
(2) Arch. nat., Xts 1586, fo 320 ve. 
(3) Arch. nat., X1s 1586, [fo 328 vo. 
(4) Arch. nat., Xe 1586, {o 418 ro. 
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multitude de tant d'officiers en justice esloit la ruyne du 
royaume ; » qu'il n’en était pas ainsi au temps de Louis XII, 
où la justice était saintement administrée, et que d'ailleurs il 
comptait assez de sujets « aisés et dévotz, » pour lui venir en 
aide. | 

Le roi leur répondit « très bien et humainement en tout et 
pour tout, sans aucune chose oublier, leur déclara qu'il cognois- 
soit que le faict de sa justice n'estoit bien ordonné ; qu'il sça- 
voil bon gré a sa dicte court des remonstrances qu’elle luy en 
faisoit, vouloit qu’elle continuast ; ce qu'il avoit faict et faisoit 
des érections d'offices estoit à regret et par la nécessité de ses 
affaires qu’il particularisa ; entre autres qu’il avoit des estran- 
giers à son service : s’il leur failloit de paiement le premier 
jour du mois, il luy en cousteroit trois; depuis ung an, ses 
tailles estoient diminuées de XII°® francs ; l'année prochaine, 
la diminution seroit plus grande; estoit contrainct de tenir son 
camp à grande despence pour se garder d'estre surpris par ses 
ennemys, n'y a de quoy fournir à ses nécessitez domesticques; 
n'a secours plus prompt que des offices qui luy ont vallu cent 
mil escuz le moys passé, le mois précédent cent cinquante mil 
ou environ; n'avoit moien lirer argent que par là ou par les 
banques esquelles il estoit cy avant endebté, qu'il n'y pouvoit 
satisfaire (1). » Enfin le roi fit des concessions : les jugements 
et les expéditions des présidiaux ne seraient pas, comme au 
Parlement, inlitulés de son nom; ces jugements seraient des 
sentences et non pas des arrêts; le scel présidial n'aurait qu'une 
fleur de lys, comme celui du Châtelet. Le Conseil montra un 
peu plus de raideur : au Parlement « aucuns en avoient opiné 
per invidiam et parlé haullement jusques à dire : erépiuntur 
nobis fasces; sembloit que l’on voulust faire le Sénat de Ve- 
nise, » il n'y fallait pas tant de longueurs. On revisa l’édit, 
qui fut plutôt « difformé que réformé, » au dire des gens du 
roi, et que la Cour enfin enregistra par très exprès commande- 
ment (2). 

Il créait en chaque présidial, sauf au siège d’une cour de 


(1) Arch. nat., Xia 1586, fo 441 vo, 

(2) Arch. nat., Xia 1587, fo 176 ro. — Les gens du roi avaient raison, car 
on était revenu sur toutes les concessions qu'on leur avait faites, relatives 
au scel et à l'intitulation des lettres de chancellerie. 


ESSAI SUR LES PRÉSIDIAUX. 305 


Parlemeut, une chancellerie où devaient s'expédier, par les 
soins d'un conseiller garde-scei spécialement établi, tous les 
jugements définitifs et interlocutoires gisants en exécution qui 
se donneraient au présidial dans les deux cas de l'Édit, et où se 
dépècheraient encore les lettres de chancellerie que le roi seul 
concédait. ° 

L'organisation des Chancelleries présidiales varia selon les 
besoins financiers de nos rois qui introduisirent là, comme ail- 
leurs, plusieurs officiers inutiles. Mais quel qu'ait été le nom- 
bre de ces officiers, la juridiction des chancelleries n'éprouva 
que peu de changements. Un règlement du Conseil d’État pour 
les présidiaux de Bourgogne, de Franche-Comté et de Lorraine, 
reodu le 26 janvier 1751, et reprenant les édits et les arrêts 
antérieurs, nous donne un suffisant détail des matières sou- 
mises au sceau présidial. 

Suivant le dispositif de cet arrêt, les assignations sur de- 
mandes en première instance, sommations, contre-somma- 
lions, arriere-sommations, garanties et reprises d'instances, 
constitutions de nouveaux procureurs, désertions, péremp- 
lions et autres demandes aux deux chefs de l’Édit, ne pou- 
vaient être données aux présidiaux qu’en vertu de commissions 
diment scellées dans les Chancelleries présidiales, que lesdites 
assignations concernassent les ecclésiastiques, gentilshommes, 
officiers de maréchaussée, maires et autres dont les causes 
élaient commises à nos tribunaux, ou de simples marchands 
ou roturiers. 

Lorsqu'une parlie interjetait appel et qu'elle voulait obtenir 
des défenses sur requête d'exécuter la sentence qui l'avait 
condamnée, elle devait joindre à sa requête le relief d'appel 
duement scellé. Et en effet un édit de février 1575 portait que 
tous « reliefs d'appel, conversions d’iceux en opposition, dé- 
sistemens, anticipations, désertions, elc. des matières ressor- 
lissans et qui se jugeaient ès bailliages, sénéchaussées, sièges 
présidiaux ès cas des édits, seraient scellez du sceau présidial, 
lant en première instance que des anciens ressorts, en matière 
civile ou criminelle. » On pourrait citer une quantité d'arrêts 
donnés en conformité. Le règlement de 1751 que nous in- 
diquions tout à l'heure fait défenses expresses aux procu- 
reurs de présenter aucune requête d'appel, de désistement 
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ou d’acquiescement, sans avoir pris au préalable des lettres de 


chancellerie. 
La prescription, fréquemment renouvelée, était absolue en 


principe. Cependant comme en avril 1749, on avait réuni les 


prévôtés royales aux bailliages et présidiaux, un arrêt du 
Conseil d'État du 7 novembre 1749, expliquant l’article 3 de 
l’édit de réunion, ordonne que dans toutes les causes qui au- 
raient été de la compétence des prévôtés et autres sièges infé- 
rieurs, les parties seraient dispensées d'obtenir commission 
pour faire donner les assignations en première instance aux 
présidiaux et de payer les droits de cette commission, mais 
que dans lés appellations interjetées aux présidiaux, les pro- 
cédures se feraient comme avant la suppression des prévôlés. 
D'ailleurs les jugements rendus en dernier ressort dans ces 
sortes de causes ne pouvaient être exécutés que scellés du 
sceau de la Chancellerie présidiale, et non pas seulement du 
petit scel (1). En conséquence et par une déclaration du 20 
avril 1750, on décida que les frais du sceau, comme tous les 
autres droits des juges et des procureurs seraient, pour ces 
causes, liquidés sur le même pied et de la même manière que 
dans les affaires dont la connaissance appartenait aux bail- 
liages (2). | 

Se scellaient également dans les Chancelleries présidiales 
toutes lettres de rescision et de restitution nécessaires au ju- 
gement des instances dans les deux chefs de l’Édit, même 
dans les instances poursuivies par devant les juges du ressort. 
Quelques juristes soutenaient bien que pour obtenir des lettres 
de restitution ou de rescision, il fallait se pourvoir au Parle- 
ment (3). Mais les arrêts par eux invoqués avaient été infirmés 
par d’autres en plus grand nombre. 

Enfin l’on devait encore faire sceller dans les chäncelleries 
présidiales tous les jugements et tous les actes sujets au sceau, 


(1) Arch. nat., AD IT$, n° 15. 

(2) Arch. nat., AD IIf, ne 48. 

(3) Un règlement du Conseil du 15 février 14667, défendit aux officiers du 
présidial de Valence et à la chancellerie établie près le présidial d'accorder 
aucune lettre de debilis, rescision, restitution, requête civile, lettre d'illico, 
bénéfice d'âge ou d'inventaire, tous actes réservés à la chancellerie du Par- 
lement de Grenoble. | 
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comme jugements interlocutoires ou définitifs, au civil et au 
criminel, exécutoires de dépens, ordonnances sur requête por- 
laot permission de saisir, mandements ou contraintes en forme 
de debitis sur titres ou contrats. 

Ces lettres données en chancellerie étaient taxées, et les 
parles, pour les obtenir, devaient acquitter les droits du sceau, 
lesquels variaient suivant que les lettres élaient simples ou 
doubles. Un arrêt du Conseil du 31 décembre 1744 comprenait, 
parmi les premières, les ordonnances portant permission d’as- 
signer, de saisir et arrêter, ou prononçant quelque défense et 
reodue sur la simple requête d’une partie (1). Un arrêt du 
Conseil du 11 novembre 1751 mettait au nombre des lettres 
doubles tous les arrêts définitifs ou provisoires, contradictoires 
ou rendus par défaut (2). Les contestations, soulevées à propos 
de ces Laxes, se portaient, suivant un édit d'octobre 1704, au 
garde des sceaux de France, ou par devant le garde-scel du 
présidial, sauf l’appel au garde des sceaux. Elles durent être 
fréquentes. Charondas se plaignait déjà des changements 
« pour le droict du sceau, qui sembloit dépendre de la taxe 
arbitraire des audienciers, controlleurs et secrétaires; je dis 
lant en Ja Grande Chancelerie qu'aux petites, tellement qu'il a 
esté besoin d’y establir un règlement de taxe certaine et arres- 
lée, laquelle toutefois pour l'augmentation du nombre des se- 
crélaires et officiers, a esté aussi augmentée (3). » Cette aug- 
mentation date de janvier 1562 (n. st.) ; elle ne fut pas la seule, 
mais comme la chose importe peu à notre sujet, nous n'en 
parlerons pas. Citons seulement des arrêts du Conseil de 1703, 
1504, 1707 et surtout celui qu'on rendit le 26 janvier 1751 
pour les présidiaux de Bourgogne et de Franche-Comté, tous 
d'ailleurs généralement mal gardés. Un arrêt du Conseil d'État, 
donné le 17 février 1695, nous en fournit une preuve certaine. 
Car à Meaux, où suivant le commis de l’audience en la chan- 
cellerie, depuis le 42 novembre 1691 jusqu’au 26 août 1694, il 
n'avait été rendu que onze senlences présidiales, aucune n'a- 
vail été scellée même du petit sceau. De même, à Crépy-en- 
Valois, où l’on jugeait à l'ordinaire toutes les causes dans les 


(1) Arch. nat., AD 118, no 80. 
(2) Arch. nat., AD 116, n° 89. 
(3) Code Henry IIE, éd. Charondas, fo 540, note 1. 
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deux cas de l'Édit. À Senlis, à Mantes, à Châtillon-sur-Indre, 
à Château-Thierry, le produit du sceau présidial n’alteignait que 
trente livres par an (1). Six ans plus tard, le Conseil privé faisait 
les mêmes constatalions, quoique des arrêts sans nombre dé- 
fendissent de porter à l'ordinaire les causes présidiales, « néan- 
moins cela était totalement confondu dans les présidiaux de la 
Guyenne et par exprès dans celui de Bordeaux, par la malice 
des procureurs et huissiers (2). » Des arrêts du 20 août 1703, 
du 17 mars et du 3 mai 1704, relèvent le même désordre dans 
les présidiaux de Laon, de La Rochelle, de Saint-Pierre-le- 
Moustier, de Riom, etc., et regrettent que l'émolument du 
sceau soit de si minime valeur. 

Pourtant à cetle époque, les Chancelleries présidiales ne 
manquaient pas d'officiers à qui leur intérêt commandait de 
veiller avec un soin jaloux à la fidèle observation des règle- 
ments. Faut-il croire qu'ils oubliaient seulement de prélever 
la part du Trésor? A leur tête était le garde-scel, créé ainsi 
que nous avons dit, en décembre 1557. L’utilité de cet officier 
ne parut pas fort grande aux États-généraux d'Orléans qui 
supplièrent le roi de le supprimer, demandant que l’on scellât 
toutes les expéditions des présidiaux du scel ordinaire aux 
contrats. Les députés de l'Auvergne s'opposèrent seuls à 
cette suppression (3). Le roi écouta les vœux de son peuple, 
et éleignit les offices par un édit de février 1562 (n. st.), en 
permettant toutefois aux officiers pourvus de garder leurs 
charges jusqu'à leur mort ou jusqu’à complet remboursement. 
Les lieutenants du siège et les conseillers tour à tour devaient 
tenir le sceau, sceller les actes, et le fermier des chancelle- 
ries avoir la garde de la clef. L'édit fut fort mal observé et 
Henri III, au mois de février 1575, rétablit les conseillers 
gardes des sceaux dans les présidiaux pourvus d’une chancel- 
lerie. En juin 1715, on leur attribua le titre de conseillers du 
roi, et l’édit qui le leur donnait, introduisant dans les chan- 
celleries des secrétaires du roi, modifiait quelque peu les 
fonctions des gardes des sceaux. Mais les présidiaux des do- 
maines engagés gardèrent sur ce point leur ancienne organisa- 


(1) Arch. nat., AD 116, no 33. 
(2) Hist. chronol. de la Grande Chancelerie, t. 11, p. 406. 
(3) Bibl. nat., ms. ‘r. 23696, fo 378 ro. 
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lion. Le conseiller du roi garde-scel, dont la finance élait fixée 
à 15,000 livres, jouissait des mêmes droits que les autres con- 
seillers, avait séance, rang et voix délibéralive dans les procès 
présidiaux, prenait part aux rapports et aux épices; on lui 
accordait la noblesse au premier degré « en considération de 
l'honneur » qu'il avait de garder le scel royal, le droit de com- 
mittimus au Parlement et l'exemption de toute charge publi- 
que. Il devait se faire recevoir au Parlement et prêter serment 
entre les mains du Chancelier (1). 

Un édit de janvier 1724 le priva de la noblesse concédée. 
Entre temps un arrêt du Conseil d’État, du 9 février 1720, 
éteignit les offices qui restaient à vendre de la création de juin 
1115; des commissions particulières du garde des sceaux 
pourvurent à l'exercice de la fonction (2). D'autres arrêts des 
$ avril 1724 et 15 octobre 1726 revinrent sur cette décision (3), 
œais en décembre 1727, on supprima à nouveau les gardes 
des sceaux dans les Chancelleries présidiales, et le doyen des 
conseillers dut en faire dès lors les fonctions (: 4). L'édit ac- 
cordait la noblesse au premier degré aux officiers des chancel- 
lrtes établies près les parlements, et un arrêt du 3 février 1728 
fixait à 1,680,000 livres les sommes à recouvrer sur eux pour le 
remboursement des gardes-sceaux supprimés. Au 17 août 1729 
presque tout était payé. Cette fois encore, dans les domaines 
engagés et dans l'apanage du duc d'Orléans, les choses res- 
rent en l’état et les présidiaux y conservèrent leur garde- 
sel en titre. Enfin, un édit de juin 1771 arrêta que les fonc- 
ons de cet officier seraient remplies d'année en année par 
chacun des membres du présidial. 

ll lui appartenait de sceller les commissions, les exécutions 
et les jugements rendus au présidial, les reliefs d'appel, les 
anlicipations, les désertions et les acquiescements aux deux cas 


(1) Arch. nat.. AD II6, n° 41. Les édits sont toujours mal observés. Car 
nous voyons en décembre 1707, le procureur du roi au présidial de Vitry se 
plaindre que Gilles Jacobé exerce sa charge de garde-scel, quoique suppri- 
mée, appuyé qu'il était par les principaux officiers du siège, ses parents 
(Bibl. nat., collection Joly de Fleury, n° 2158, fo 363). 

(2) Arch. nat., AD I16, no 57. 

(3) Arch. nat., AD 115, n° 73. 

(4) Arch. nat., AD I[2, no 224. 
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de l’Édit ; de recevoir les officiers subalternes de la chancel- 
lerie; de garder le scel et le contre-scel enfermés dans une 
cassette à trois clefs qu'il faisait porter au palais, pour y 
tenir l'audience aux jours accoutumés (1); enfin de contrôler 
et d'approuver toutes les expéditions délivrées par le greffier 
d’appeaux ou le greffier garde-minutes. 

. Un commis à l'audience assistait le garde des sceaux prési- 
dial. Cet office créé en 1557 également, eut les mêmes vicis- 
situdes que le précédent ; il fut remplacé en juin 1715, par un 
secrétaire du roi audiencier, qui, supprimé lui-même en dé- 
cembre 1727, laissa la fonction au greffier d'appeaux, sauf dans 
les présidiaux des domaines apanagés ou engagés, où le clerc 
commis à l'audience et receveur des émoluments du sceau sub- 
sista. Suivant l'édit de 1557, il scellait les expéditions délivrées 
en l’audience et recevait l'émolument du sceau; cette fonction 
par la suite ne lui appartint qu'en l'absence du garde-scel. 
Même dans les chancelleries aliénées, —et le roi avait gardé la 
jouissance directe de toutes les chancelleries créées depuis 
1672,— le commis conserva ces droits; le fermier nommait un 
contrôleur s’il lui plaisait, et le commis lui rendait compte 
des émoluments recus, déduction faile des gages des offi- 
ciers (2). Dans les chancelleries non aliénées, les commis en- 
voyaient à leurs frais, aux secrétaires du roi en la Grande Chan- 
cellerie, le montant de la recette, toutes charges défalquées, 
. quartier par quartier (3). 

L'expédition des lettres scellées par le garde-scel ou le com- 
mis audiencier, se faisait par le greffier d'appeaux. Comme le 
dit Charondas, la juridiction des bailliages érigés en présidiaux 
ayant été augmentée, il avait été « raisonnable d'’establir ce 
greffier particulier pour les appeaux » des sièges attribués en 
ressort aux bailliages présidiaux. C'est à lui qu'on prenait les 


(4) À l’origine la clef de la cassette était tenue par le secrétaire du roi 
présent sur les lieux; à son défaut par le greffier d'appeaux. Plus tard 
l’une des trois clefs fut remise au comaœis à l’audience, une seconde au rece- 
veur des droits du sceäu; le garde-scel conserva la troisième par devers 
lui. | 

(2) Arrêt du Conseil d'État du 24 septembre 1695, pour la chancellerie de 
Poitiers (Arch. nat., AD 116, no 36). 

(3) Arrêt du Conseil d'État du 19 janvier (T3 (Arch. nat., AD 16, 
n° 45). 
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reliefs d'appel; par lui se faisaient loutes les écritures dans les 
causes présidiales ; il signait et expédiait tous les actes qui, 
avant 1552, s'expédiaient au Parlement, et recevait l’'émolu- 
ment qui en provenait « tant en seing, seel qu'escriture. » Il 
assislait encore, en qualité d’adjoint, aux collations des inven- 
laires et aux enquêtes en matière d’appel, en gardait les mi- 
aules et les grossoyait, 

Ces fonctions furent quelque peu entamées par la création 
des Chancelleries présidiales et des garde-sceaux en titre, 
ainsi que par les arrêts qui donnèrent aux enquêleurs la grosse 
des enquêtes (1); mais le greffier d’appeaux conserva le pou- 
voir de signer en l'absence du secrétaire du roi, tous les 
jugements présidiaux et les lettres de relief d'appel. Cet offi- 
cer fut supprimé par un édit de 1366 qui ne reçut pas d'exé- 
cution. Un édit de décembre 1727 lui attribua les fonctions 
des audienciers el des contrôleurs, créés en 1715. 

Les nécessités financières amenèrent dans les Chancelleries 
présidiales, comme elles avaient fait ailleurs, divers officiers 
de parade, soumis à toutes les fluctuations budgétaires. C'est 
ainsi que pour payer les alliés, Louis XIII créa en février 1635 
un nolaire et secrétaire du roi, uu audiencier, un contrôleur, 
un chauffe-cire héréditaire en chaque présidial (2). Les secré- 
laires du roi devaient faire et signer les jugements, les com- 
missions et les autres actes sujets au sceau, avec toutes les 
lettres de chancellerie que les greffiers d'appeaux signaient 
précédemment, en l'absence des notaires du roi. Toutefois, 
l'édit de 1635 ne préjudiciait pas aux droits des greffiers d'ap- 
peaux à l'expédition des lettres el l'émolument du sceau. En 
novembre 1702, on créa à nouveau six offices de secrétaires 
du roi, maison et couronne de France, dont deux audienciers 
et deux contrôleurs en chaque Chancellerie présidiale, pour 
jouir des mêmes privilèges que les secrétaires des chancel- 
leries établies près les parlements. Ces charges furent suppri- 
mées en décembre 1708 et remplacées par de nouvelles, pour 
être possédées par les plus anciens officiers des sièges ; la no- 
blesse à eux concédée était héréditaire, s'ils décédaient revêlus 


(4) Cf. un arrêt du 2 juin 1556, cité par Charondas (Code Henry III, fo 
135 wo). 
(2) Arcb. nat., AD 112, no 22. 


tm. me — MS 112 
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de ces charges ou s'ils les avaient possédées pendant vingt 
années. Modifiés en juin 1715, ces offices furent révoqués en dé- 
cembre 1727, et dès lors les greffiers d’appeaux, au vœu des 
édits de 1557 et de 1575, remplirent les fonctions des audien- 
ciers, des contrôleurs et des simples secrélaires. | 

En même temps que le greffier d’appeaux, les procureurs 
expédiaient les lettres sujettes au sceau ; ils les faisaient dres - 
ser en parchemin à leurs clercs ou à des personnes sans carac- 
tère, barrant le nom des impétrants pour frustrer les droits du 
Trésor ou pour augmenter un gain illicite, y ajoutant des ti- 
tres supposés, en substituant d'autres quand les premières 
provisions étaient devenues inutiles, changeant les dates une 
fois prescrites, en un mot, commettant toutes sortes de faux. 
Pour parer à ces fraudes, on créa, en mars. 16992 (1), des con- 
seillers greffiers, conservateurs des minules et expéditionnaires, 
dits simplement greffiers-garde-minutes. Angers, Orléans, Le 
Mans, Lyon, Moulins, Poitiers, Troyes, Reims, Riom, Angou- 
lême, Rennes, Nantes et Toulouse reçurent deux de ces offi- 
ciers ; les autres présidiaux un seul. Garder les minutes de tous 
les actes présentés au sceau, les mettre en liasses, les coter, 
inscrire sommairement sur un registre spécial, contrôlé par le 
garde-scel et par un secrétaire du roi ou, à son défaut, par le 
greffier d'appeaux, la qualité et la date de la lettre, le nom de 
l’impétrant et celui du signataire de la minute; en délivrer, à 
toute requête, des copies ou des extraits dûment collationnés 
et datés, telles étaient leurs fonctions. Ils pouvaient aussi ex- 
pédier par eux ou leurs commis tous les actes dont ils gar- 
daient les minutes, les collationner et les parapher. Cependant 
les secrétaires du roi et autres officiers des chancelleries qui 
avaient droit de dresser les minutes et de les mettre en par- 
chemin, conservaient ce droit, à la charge de remettre aux 
greffiers-garde-minutes, pour collationner et parapher l'ex- 
pédition, la minute de tout acte présenté au sceau. Une décla- 
ration du 26 novembre 1698 confirma cette procédure, mais 
elle ajouta que les procureurs pourraient continuer à mettre 
en parchemin les lettres de chancellerie el les expéditions, ainsi 
qu'ils faisaient auparavant : les greffiers-garde-minutes con- 


(t) Arch. nat., AD 1J5, n° 19. 
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servaient tous leurs droits utiles (1). Deux mois plus tard, les 
procureurs réunirent à leur communauté ces offices, dans Îles 
présidiaux où ils n'avaient pas été levés (2). 

On avait placé à côté des greffiers-garde-minutes des con- 
troteurs. Ces officiers, créés en janvier 1706, furent supprimés 
en janvier 1717, « n'élant d'aucune utilité pour le public; » on 
réserva les droits attachés à leurs charges, qu'on devait con- 
tinuer de percevoir jusqu'au complet remboursement des con- 
trôleurs; mais un arrêt du Conseil du 19 décembre 1719 y 
renonea (3). 

Notons encore un chauffe-cire héréditaire créé en 1635, rem- 
placé plus tard par un chauffe-cire-scelleur et par un valet 
chaufle-cire qui changèrent leurs titres en ceux de scelleur et 
de chauffe-cire, le nom de valet empêchant la vente de ces 
offices (4). 

Près de chacune des Chancelleries présidiales, l’édit de février 
1635 plaça un huissier, à qui il donna le pouvoir d'exploiter 
par lout le royaume en y adjoignant les prérogatives dont 
jouissaient les huissiers près les chancelleries des parlements. 
Ces offices furent révoqués ou réunis à ceux des autres huis- 
siers. Un édit d'avril 1672 créa deux nouvelles charges d'huis- 
siers, à qui l'on donna le droit de bourse commune avec les 
audienciers du présidial; mais un arrêt du 2 mai 1685, rendu 
au Conseil d'État pour les huissiers de Tours, leur retirait la 
bourse commune, tout en les maintenant dans leur pouvoir de 
signifier au palais toutes les procédures concernant les procés, 
bailliagers et présidiaux (5). 

Nommés par le Garde des Sceaux, ils lui payaient l’annuel, 
et de ce fait ils étaient déchargés de toute taxe d'hérédité (6). 
Une déclaration du 13 juillet 1694 réunit ces offices à ceux des 
huissiers audienciers près les présidiaux, à charge de rem- 
boursement (7). Cela ne se fit point partout. 


(1) Arch. nat., AD II6, no 3. 
(2) Par un édit du 30 janvier 14694 {Arch. nat., AD IT 5, no 32). 
(3) Arch. nat., AD 115, nos 45 et 56. 
(4) Arrêt du Conseil d'État du 31 octobre 1739 (Arch. nat., AD I16, n° 30). 
5) Arcb. nat., AD IIS, no 9. 
(6) Arch. nat., AD IIS, no 17. 
(3j Arch. nat., AD IT3, no 80. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 


Des assemblées présidiales. 


Tous ces officiers, qui formaient un corps, avaient naturel- 
lement des intérêts communs, des devoirs communs. Pour 
soutenir les uns et remplir les autres, la compagnie devait 
s'assembler. Ses privilèges étaient-ils contestés par quelque 
compagnie rivale et fallait-1l entreprendre quelque procès? Un 
officier, fort chatouilleux sur la préséance, cherchait-il que- 
relle à l’un de ses confrères et fallait-il établir un règlement 
de discipline intérieure? Un personnage marquant venait-il au 
siège du présidial, qu'il était bienséant de saluer à son arrivée? 
Était-il prudent de gagner les bonnes grâces de tel autre et de 
solliciter son influence par une députation ? Fallait-il répondre 
à des ordres de Cour et à des lettres adressées à la compagnie? 
Les différentes chambres qui composaient le présidial, s’assem- 
blaient pour en délibérer. Mais s’agissait-il seulement d’une 
requête présentée au l'eutenant-général ou d'une plainte portée 
au lieutenant-criminel? Lorsque ces officiers jugeaient à propos 
de prendre l'avis de la compagaie, l'affaire ne devait se proposer 
qu à la chambre dont elle relevait : c'est dire que la présidence 
variait, appartenant au président quand la compagnie délibé: 
rait sur une question générale, au lieutenant civil quand il 
s'agissait d'une requête à lui faite, et au lieutenant-criminel, en 
cas de plainte; c’est dire aussi que les juges de la chambre 
criminelle ne pouvaient délibérer sur une affaire civile et que 
l'entrée de la chambre civile Ho interdite aux juges de la 
chambre criminelle. 

S'agissait-il des droits utiles de la compagnie, comme des 
taxes, des épices? Il n’était pas nécessaire d'appeler à l’assem- 
blée les vétérans, qui n’y avaient point voix délibérative. C'est 
ainsi que le 27 décembre 1763, le présidial d'Orléans décida 
que les conseillers honoraires seratent convoqués à toutes les 
assemblées de la compagnie où ils auraient voix délibérative, 
à l'exception de celles qui ne regardaient que le titre de l'office 
et les épices. 
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Mais tous les officiers indistinctement devaient être appelés : 
à délibérer sur les affaires qui intéressaient les droits et les 
privilèges de la compagnie en général. Dans ce cas, la convo- 
cation appartenait au président présidial, et l'assemblée ne 
devait se tenir qu'au palais, en la Chambre du Conseil, à 
moins d'urgence. En l'absence du président, la convocation se 
faisait par le lieutenant-général ou le plus ancien officier 
suivant l'ordre du tableau. À Autun, et d’après le règlement 
de mars 1705, le lieutenant-général pouvait aussi convoquer 
la compagnie, lorsqu'il lui plaisait, mais seulement pour l’exé- 
culion d'ordres à lui directement adressés. Le syndic ou tout 
autre officier à son défaut, pouvait demander l'assemblée au 
président ; celui-ci était tenu de l’accorder (1). Cependant la 
refusait-1? On la demandait au lieutenant-général ou à tel 
autre officier qui suivait au tableau. Une telle procédure amena 
sans doute des désordres, car le Conseil d'État, en son règle- 
ment du 30 décembre 1730 pour le présidial de Pamiers, 
décida que si le président refusait de convoquer l'assemblée 
requise, l'officier qui l'aurait demandée, devrait se pourvoir au 
Parlement, pour y être ordonné par la Grand Chambre. 

L'huissier de service ou le concierge du palais avertissait 
les officiers. Si quelqu'un d’entre ceux-ci formait opposition 
aux délibérations prises, le greffier, à sa requête, devait écrire 
et délivrer l'acte d'opposition à peine de 500 livres d'amende 
et de privation de sa charge. Mais sous prétexte d'opposition 
où de règlement, de discipline ou de mercuriale, les officiers 
pe pouvaient pas délibérer contre le lieutenant-général pour 
faits relatifs à ses fonctions de droit et aux prérogatives de sa 
charge, ni empêcher l'exécution des sentences rendues par 
lui, seules les voies ordinaires de droit leur étaient ouvertes. 

Dans toutes les cérémonies publiques où le présidial assis- 
tait en corps, les huissiers et les greffiers marchaient en tête 
de la compagnie; venaient ensuite les présidents, le second 
tenant la gauche de l’ancien, et chacun des autres officiers 
deux à deux, suivant l’ordre du tableau. Les gens du roi que 
ne précédait aucun huissier suivaient le dernier des conseil- 
lers. 


(1) Arch., nat., AD 113, no 149, art. 25, 33, 34. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 


Exembptions et privilèges. 


Certaines charges publiques incompatibles avec les fonctions 
de juges pesaient sur la généralité des citoyens; on en dis- 
pensait les magistrals. Les présidiaux jouirent ainsi de plu- 
sieurs exemptions. | 

Ils étaient exempts de guet et de garde. Jousse fait allusion 
à des ordonnances rendues par les gouverneurs d'Orléans qui 
dispensaient les officiers présidiaux d'aller en personne ou 
mème d'envoyer quelqu'un pour eux, à la garde des portes de 
la ville, de jour ou de nuit (1). Cependant, nous avons cité un 
arrêt du Parlement qui condamne les officiers au guet person- 
nel dans les villes frontières. D'ailleurs nous voyons divers 
édits, créant des offices inférieurs, dispenser les tilulaires du 
guet et de la garde; et il est certain que les présidiaux né- 
taient pas moins bien partagés (2). 

Ils étaient aussi dispensés de loger les gens de guerre de 
passage en leurs villes. Ils avaient obtenu dès le xvi° siècle 
cette exemption que les municipalités leur contestèrent bien 
souvent en fait, mais que leur confirmèrent toujours les or- 
donnances (3). La décharge cependant n'était pas complète. 

Une lettre du contrôleur général Dodun nous dit, à cet 
égard, les droits limités des présidiaux. Les négociants de 
la Rochelle voyaient avec peine cette exemption. Le contrô- 
leur consulté répondit au maire : « L’ordonnance d'Alençon, 
du 30 janvier 1687, servant de règlement général pour tout 
le royaume....., porte que les seuls présidens, lieutenans 
généraux civils et criminels, les lieutenants particuliers et les 


(1) Jousse, Trailé des présidiauxr, p. 363. 

(2) Arch. nat., AD JI2, n° 55. 

(3) Un arrêt du 20 avril 1651 confirmait celte exemption aux officiers du 
présidial de Guéret, et le Consetl d'État, au 19 juillet 1656, faisait défense au 
maire de Neufchâtel d'imposer pour loger les gens de guerre, les lieutenants- 
généraux et les gens du roi du baillage de cette ville. Citons encore les 
ordonnances de février 1674 et de décembre 1689. 





ESSAI SUR LES PRÉSIDIAUX. 317 


gens du roy du principal siège seullement de chaque lieu, se- 
ront exemps du logement des gens de guerre, et que Îles 
autres chefs d'officiers y sont sujets sans aucune difficulté. 
Ea conformité de ce règlement, les officiers du présidial de la 
Rochelle, autres que ceux dénommés pour estre exemps, ne 
peuvent point prétendre devoir jouir de cette faveur » (1). 
Vingt ans plus tard, au 27 juillet 1741, M. de la Briffe, inten- 
dant en la généralité de Caen, écrivait dans le même sens à la 
municipalité de Coutances, qui sur onze officiers de Royal- 
Marine de passage en cette ville, en avait logé deux chez des 
magistrats présidiaux. « Je ne puis approuver, disait-il (2), 
une affectation aussy marquée contre des officiers d'un siege 
présidial, qui doivent être distinguez du commun des bour- 
geois des villes, et comme tels, exempts des logemens ordi- 
naires, auxquels ils ne doivent être tout au plus assujettis que 
dans des cas de foulle et d’absolue nécessité. » L'ordonnance 
du {°° mars 1768 (tit. 5, art. 57), confirma les présidiaux dans 
l'exemption des logements ordinaires. 

Ils étaient, en outre, exempts de l’ustensile et de toute con- 
tribution remplaçant le logement des gens de guerre. L'arrêt 
du 20 mai 1651 pour les officiers du présidial de Guéret en a 
une disposition certaine et tous les édits postérieurs confir- 
mérent nos magistrats dans cette exemption. 

Il faut en dire autant de la taille, des aides, subsides, dons, 
octrois et autres levées de deniers publiques. Citons seulement 
des édits de 1594 et de 1674. Cependant nous voyons le prési- 
dent de Senlis proposer, le 11 décembre 1684, au nom de sa 
compagnie, de prendre en corps des augmertalions de gages 
pour le double du prêt que demandait le roi, à condition de 
pouvoir disposer de leurs charges leur vie durant, et d’être 
exemptés de la taille et du logement, ce qui est nécessaire, 
disait-il, à la sécurité el à la tranquillité des magistrats, et 
qui relèverait les présidiaux de leur dépérissement (3). L'édit 
de décembre 1689 et la déclaration du 27 octobre 1693 les 
confirmèrent dans ces exemptions qui furent supprimées en 


(4) Arch. hist. de la Saintonge et de l'Aunis, t. IV, p. 317. 
(2) Cartulaire du présidiai de Senlis, fo 168 vo. 
(3i De Boislisle : Correspondance des contrôleurs, t. 1, n° 138. 
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1698. Quatre ans plus tard, en 1702, on les leur accorda à 
nouveau (4), et la déclaration du 14 octobre de la même 
année y joignit l’ustensile (2). Mais l’édit d'août 1715 révo- 
qua tous les privilèges concédés moyennant finance aux offi- 
ciers créés depuis 1689. Il semble donc, et tous les présidiaux 
le soutenaient, que les exemptions données aux officiers 
d'ancienne création demeuraient, d'autant qu'en 1723 les pré- 
sidiaux durent payer pour en avoir confirmation. Mais les in- 
tendants ne l'entendaient point ainsi. Ils mirent plus d’une fois 
les présidiaux au rôle de la taille. En 1740, les officiers de 
Provins envoyaient une circulaire aux présidiaux de la géné- 
ralité de Paris pour demander, par une commune entente, une 
nouvelle confirmation de leurs privilèges, en appuyant « spé- 
cialement sur l'exemption certaine de la tailie. » Au recu de 
cette lettre, Senlis envoyait à Paris deux de ses membres se 
joindre aux députés de Melun, de Meaux, de Sens, de Provins 
et de Mantes. La dépulation resta quinze jours à solliciter 
l'intendant d'Argenson, qui avait taxé d'office ces présidiaux. 
Ils n'obtinrent rien, sauf les officiers de Sens qui furent dé- 
chargés à la prière de mademoiselle de Sens (3). Trois ans 
plus tard, nouvelle députation à l'intendant Feydeau de Brou. 
Cette fois, les présidiaux eurent gain de cause. Enfin une dé- 
claration du 143 juillet 1764, qui supprimait, pour trois ans, 
l'exemption de la taille accordée à certains officiers et aux 
bourgeois, déchargeait les présidiaux de la taille personnelle 
et des taxes conjointement payées, dans le lieu où la juridiction 
élait établie, mais les assujettissait à ces mêmes tailles pour 
leurs maisons de campagne et leurs dépendances. 

C'était un privilège, et par là, les présidiaux entraient au 
rôle de la capitalion, pour une somme assez élevée. Dans une 
lettre du 5 décembre 1769, la compagnie de Chaumont se plai- 
gnait d'être « extrêmement surchargée à tous égards et sur- 


tout par comparaison des années précédentes. » Elle n'était 


alors taxée que pour 500 livres, tandis que la répartition de 


(1) Arch. nat., AD 113, no 108. 

(2) Arch. nat., AD IH3, no 415. 

(3) Carlulaire du présidial de Senlis, f9 169. — Arch. du mss. des aff. 
étrang., Mém. el documents, vol. 1617. 
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1769 l'imposait à 3,513 livres 12 sols, les chefs payant 180 
livres, les conseillers et gens du roi 144, et les veuves la 
moitié, l'intendant prétendait qu'on avail arrêté le rôle suivant 
les tarifs de 1695; mais ils répondaient justement que les 
chefs payaient en ce temps 100 livres seulement. Ils firent 
d'inutiles représentations, n’espérant que dans les bons offices 
de la Cour. La position de Beauvais était bien différente. La 
apilalion de ce présidial avait été taxée d'office par l’inten- 
dant et elle se reteuait sur les gages. Lorsque l’édit de 1764 
eut accordé l'exemption de la taille personnelle, les officiers 
de Beauvais remontrèrent qu’en payant comme leurs conci- 
loyens, ua tarif qui tenait lieu de taille, ils étaient frustrés; 
on les avait exemptés de la capitation, et 1ls avaient touché 
dès lors leurs gages en entier (1). 

doignons à ces exemptions, le droit de franc-salé dont ils 
jouirent un moment et que leur ôta l'édit de décembre 1716, 
et nous aurons à peu près parcouru toute l'échelle des obliga- 
ions civiques dont les ordonnances avaient dispensé les pré- 
sidiaux. 

Les rois firent plus en donnant à nos magistrats certains 
privilèges positifs, dont il nous reste à parler. Distingués des 
autres juges par leur titre même, les conseillers présidiaux, 
pour la conservation des droits de leurs compagnies, avaient 
leurs causes commises au Grand-Conseil, juge-conservateur 
de leurs prérogatives. Quant aux causes particulières des 
officiers, elles se portaient en première instance au bailli ou 
au sénéchal, et non pas à la prévôté, comme les causes des 
églises de fondation royale (2). Cependant ce droit de commil- 
limus devait s'étendre à leur gré, par la dispense de plaider 
devant les juges des seigneurs et aussi par la faculté de 
porter toutes leurs causes au principal siège de leur ressort. 
C'est ce que demandait le présidial de Rodez en 1763, et que 
leur accorda une déclaration du 26 février 1771. Je ne traite 
point ici des conseillers qui, comme ceux d'Orléans, avaient la 


(1) Arch. dép. de l'Oise, B. 47. 

(2) Citons des lettres patentes, du mois d'août 1677, concédant le droit de 
commillimus aux requêles du Palais en faveur du présidial d'Auxerre. Ces 
leitres furent registrées le 7 décembre 1677. 
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conservation des privilèges de l’Université et qui portaient 
leurs causes personnelles en la « conservatoire » (1). 

Une autre marque de distinction dont nos magistrats se mon- 
trèrent fiers, fut le port de la robe rouge. Les présidents seuls 
tout d’abord, puis les lieutenants et les gens du roi au Châtelet 
de Paris obtinrent cet honneur ; mais par la suite, les présidiaux 
en bénéficièrent tour à tour : Angers, Tours, le Mans, d’autres 
encore et purent revêtir dans les cérémonies publiques ce cos- 
tume brillant et qui accentuait la préséance que nos officiers 
pouvaient revendiquer sur d’autres compagnies. 

Les débats soulevés à propos de cette préséance furent 1n- 
nombrables, el ces contestations avec les arrêts qui les termi- 
nérent permettraient facilement d'établir les règles suivies. 
En principe, le clergé avait le pas sur la noblesse, laquelle 
marchait avant le tiers état, et la juridiction ordinaire l’empor- 
tait sur la juridiction d'attribution ; mais les personnes pour- 
vues de dignités ou de charges emportant préséance, ne pou- 
vaient exercer leur droit que revêtues des marques de leurs 
fonctions. Un arrêt du 49 décembre 1761 décida en effet que le 
lieutenant-général d'épée au siège de Ssumur, ayant de droit 
Ja préséance après le lieutenant-général, ne pouvait la reven- 
diquer sur les autres ‘officiers revètus de l’habit, quand lui- 
même ne porlait pas le costume de sa charge. Par un autre 
principe encore, ceux qui possédaient des offices anoblissants, 
avaient préséance sur les gentilshommes, car ils étaient censés 
égaux aux gentilshommes et, comme officiers du roi, ils pre- 
naient le pas sur ceux qui ne remplissaient pas de fonctions 
publiques. On cite même un arrêt du Grand Conseil rendu le 
10 février 1740, pour les conseillers du présidial d'Évreux, 
qui les maintenait dans la possession de précéder les simples 
gentilshommes, tant en corps que de particulier à particulier 
dans toutes les cérémonies, publiques ou particulières, lors- 
qu'ils seraient en robes. Jousse nous apprend qu'un grand 
nombre d'arrêts établissent le même point (2). 

Les magistrats des sièges royaux précédaient non pas les 


(1) Les conseillers d'Angers jouissaient de ce même privilège et des mêmes 
qualités et, de plus, avaient séance et voix excitalive, par députés, en l'é- 
lection des docteurs. 

(2) Jousse : Trailé des Présidiaux, p. 369. 
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seuls geatilshommes, mais le clergé lui-même. Les présidiaux, 
de corps à corps et de député à député, prenaient le pas sur 
les chapitres des cathédrales, hors des fonctions ecclésiasti- 
ques. En toutes assemblées, les présidents et les lieutenants 
précédaient les dignitaires, et les conseillers les chanoines 
des cathédrales. Mais un édit d'avril 1695 ôta aux présidiaux 
celle prérogative pour la laisser aux seuls officiers des cours 
souveraines. Les chapitres cathédraux eurent dès lors la pré- 
séance sur les présidiaux, les dignitaires sur les chefs des 
compagnies et les chanoines sur les conseillers. Mais ceux-ci 
gardèrent leur préséance sur les chapitres des collégiales. Dans 
tous les cas, lorsque les présidiaux assistaient en corps à quel- 
que cérémonie publique, on leur réservait plusieurs stalles 
bautes du chœur, en proportion du nombre des places dispo- 
nibles et des officiers assistants. En effet, un arrêt du Grand 
Conseil, rendu le 28 avril 1679, pour le présidial d'Évrenx 
ordonne qu'aux cérémonies publiques de la cathédrale, lorsque 
le corps des officiers y assistera, on devra leur laisser huit 
silles hautes du chœur après les chanoines, sans que les offi- 
ciers inférieurs y puissent prétendre, sinon quand tous les 
chanoines et les conseillers auront pris place. Un édit de fé- 
vrier 1705 servant de règlement pour le présidial d’Ypres ren- 
ferme la même disposition (1). 

Même lorsque les officiers n’assistaient pas en corps, ils pou- 
vaient réclamer un certain nombre de places dans les hautes 
stalles du chœur. Un arrêt du 14 juillet 1611, rendu par le 
Parlement pour le présidial de Clermont (2), n’ordonne-t-il 
pas qu'aux fêtes solennelles, après les dignitaires et les cha- 
noines, le sénéchal, le président, les lieutenants civil et cri- 
minel, et, en leur absence, le lieutenant particulier et les con- 
seillers pourraient prendre séance au chœur, deux de chaque 
côlé? 

Les présidiaux se rendaient ainsi en corps aux grandes so- 
lennités de l’église, aux processions, au Te Deum que le roi 
faisait chanter, aux services célébrés pour des membres de la 


(1) C'est ce que réclament énergiquement le lieutenant-général et le lieute- 
pat particulier de Beauvais, au 12 septembre 1634 (Arch. départ. de l'Oise, 
B. 33). 

{2) Arch. nat., AD I[t, no 240. 
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famille royale. En toutes ces occasions, à Senlis, le présidial 
était invité par le secrétaire de l’évêque, ou deux députés du 
chapitre, la compagnie notifiant d’abord par l’un de ses huis- 
siers au greffier du chapitre, l’heure où elle pourrait recevoir 
l'invitation, et ne manquant pas de protester quand l’évêque 
oubliait d'envoyer la lettre de cachet (1). Aux Te Deum, à 
Poitiers, le commandant de la province et le lieutenant-général 
du haut Poitou prenaient place au milieu de l'endroit où se 
chantait le Te Deum, sur un prie-Dieu, avec un tapis. À la 
droite du commandant se tenait le présidial, à la tête duquel 
se mettait l’intendant, sur un autre prie-Dieu, avec un pareil 
tapis. À la gauche du lieutenant-général, se plaçait le maire 
de la ville, sans prie-Dieu. Ces trois officiers étaient précédés : 
le commandant de ses gardes, l’intendant de ses hoquetons et 
des huissiers du présidial, et le maire des sergents de 
ville (2). 

Les Te Deum souvent étaient suivis de feux de joie, et les 
officiers mettaient le feu au bûcher suivant l'ordre des pré- 
séances. Un arrêt du Conseil, du 23 août 1641, régle sur ce 
point la Cour des aides et le présidial de Clermont-Ferrand. 
Lorsque les officiers étaient assemblés en la place publique, 
au sortir de l’église, on donnait le premier flambeau au gou- 
verneur de la province, le second au premier président de 
la Cour des aides, le troisième au président ou, en son ab- 
sence, au lieutenant-général du présidial, et les autres aux 
échevins; on allumait le bûcher dans l’ordre ci-dessus (3). A 
Sarlat, le président prétendait mettre le feu au bûcher, mais 
une lettre de cachet du 26 décembre 1678 maintint le lieute- 
nant-général dans ce droit; les consuls de la ville le suivaient, 
et le président ne pouvait s’y trouver (4). À Pamiers, celui qui 
présidait le présidial avait seul le droit d’assister aux feux de 
joie et non pas les autres officiers. Lorsque le conseil de la ville 
reçut du gouverneur l'ordre d’un feu de joie pour la prise de 
Maestricht, on décida d'acheter deux flambeaux de cire, pesant 


(1) Cartulaire du présidial de Senlis, fo 114 vo. 

(2) De Boisliste : Correspondance des contrôleurs généraux, t. IT, 929, n° 
1029. 

(3) Arch. vat., AD II?, n° 34. 

(4) Arch. de M. le Vte de Gérard : Présidial. 
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quatre livres, pour le président el pour le premier consul. Le 
procureur du roi, présent à la séance, protesta de son droit à 
l'assistance et au flambeau. « Et advenue l'heure des vespres, 
dit le procès-verbal publié par M. de Lahondès (1), nous consuls 
de la présente ville de Pamiers, nous nous sommes rendus 
dans la maison de l’hostel de ville, et après nous estre revêtus 
de nos robes consulaires, nous en sommes sortis et avons pris 
sur nos pas M. d'Arzac, président du présidial, et nous som- 
mes rendus à l'église collégiale du Camp où se font les divins 
offices, tant de la cathédrale que du Camp; nous avons pris 
notre banc consulaire, M. d’Arzac nous précédant, suivant l'or- 
dre, avons entendu vespres, lesquelles estant finies, on auroit 
commencé le Te Deum, continué en procession, les chapitres 
cathédral et collégial marchant avec les croix, et au devant 
quelques mousquetaires, nous serions rendus aux masures du 
chasteau où le feu de joie étant préparé, il auroit été allumé 
trois lambeaux par nos secrétaires, lesquels auroïient esté bail- 
lés à M. Rech, prêtre chanoine de la cathédrale, official, autre 
à M. d'Arzac, autre à nous premier consul, et tous nous serions 
partis tout d’un temps, l’un d'un côté, l’autre de l'autre, et 
tous à la fois mis le feu au bûcher et fait tirer quelque mous- 
queterie et quelques pièces de campagne, et ce fait nous serions 
retournés en même ordre, accompagnés de la procession, dans 
ladite église collégiale et aurions accompagné le sieur d’Ar- 
zac el serions revenus dans la maison commune. » La bonne 
intelligence ne régnait pas toujours entre les présidiaux et les 
municipalités, et plusieurs fois des bagarres se produisirent, 
quand les deux corps réclamaient trop chaudement la pré- 
séance. 

Les présidiaux prenaient le pas sur les corps de ville dans 
loutes les cérémonies publiques; ceci résulte de lettres du 11 
mai 1557 en faveur de nos officiers et de quantité d’autres 
arrêts (2). Mais on établit cette préséance de diverses maniè- 
res. Si un arrêt du Parlement, donné le 5 janvier 1664, main- 


(1) Cf. Annales de Pamiers, t. [l, p. 231. 

(2) Un arrêt du Conseil du 20 octobre 1678 portait que les officiers du 
magistrat à Besançon précèderaient les officiers du bailliage. Mais après 
l'érection du présidial la préséance lui échut sur le magistrat (arrêt du 10 juin 
1698, cité dans l'Encyclopédie, Jurisprud., t, VI, 2e partie, p. 703). 
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tient les officiers du présidial d'Aurillac dans la possession de 
précéder les consuls de cette ville dans toutes les assemblées 
publiques et particulières, processions générales, entrées des 
princes, feux de joie, et d’avoir banc et séance au lieu le plus 
honorable dans les églises, d'aller à l’offrande, à l’adoration 
de la croix, de prendre le pain bénit et la paix, avant les con- 
suls, une ordonnance provisoire rendue par l’intendant d’Au- 
vergne, au 12 décembre 1611 établissait un compromis entre 
les deux compagnies. La conduite des deuils des gouverneurs, 
baillis, présidents et lieutenants-généraux appartenait au seul 
présidial;, aux enterrements des gouverneurs et des lieutenants- 
généraux du bailliage, les consuls tenaient les cordons du drap 
mortuaire de la main droite, et les officiers du présidial ceux 
de la main gauche, et réciproquement aux enterrements des 
baillis et des présidents, les officiers du présidial tenaient les 
cordons de la main droite et les consuls ceux de la main 
gauche. Aux processions, le président et le lieutenant-général 
marchaient les premiers et immédiatement après eux venaient 
les consuls. Il est vrai que les officiers du présidial mécontents 
interjetèrent appel de cette ordonnance (1). Un arrêt du Con- 
seil du 8 juillet 1705 décidait que les officiers de Montfort- 
l’'Amaury devaient figurer en toutes les processions générales 
et particulières et à toutes les cérémonies, un à un avec les 
officiers de l'hôtel de ville, ceux du bailliage tenant la droite, 
et ceux de l’hôtel de ville tenant la gauche, se croisant dans 
les défilés de telle sorte que le dernier officier du corps de 
ville devait croiser le dernier officier du bailliage, et que par- 
tout le maire aurait séance après le lieutenant-général, et le 
lieutenant de maire après le lieutenant-criminel (2). Il ne s'a- 
gissait ici que d'un bailliage. Un arrêt du Conseil du 3 mai 
1699 porte que dans les cérémonies publiques, le présidial et 
le corps de ville marcheront sur deux lignes, le premier tenant 
la droite, le second la gauche, sans se croiser. Le présidial 
avait toujours la préséance, même sur le gouverneur d’une 
ville. 
Mais en la maison commune, ilen allait un peu différemment. 


(1) Arch. nat., AD IT?, n° 61. — Journal des audiences, t. 11, p. 195. 
(2) Arch. nat., AD Il3, no 164, 
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Dans une délibération du 26 juillet 1610, on décida à Beauvais 
que l'ordre serait tel : « Pour les scéances, le lieutenant de 
M, le cappitaine de la ville et les pairs demeureront en leurs 
places ordinaires ; après et au dessoulz dud. sieur lieutenant, 
les députés du chappitre et à costé desd. du chappitre Îles 
aotiens maires pour lesquels sera fait un bancq; el de l’autre 
costé, près et au dessoulz dud. sieur maire, seront les président, 
lieutenant-général et particulier du bailliage et siège présidial 
ou bien les députés du corps dud. bailliage où il y aura lieu 
de députer; et au bas les autres conseillers et officiers dud. 
bailliage et siège présidial près la muraille, et en après le pré- 
sident, lieutenant et esleus et officiers de l’eslection. 

« Et quand à l’ordre d’oppiner aux assemblées où présidera 
le sieur maire, le lieutenant du cappitaine et le corps de la ville 
oppineront les premiers, et puis les députés du chappitre et les 
députés du présidial où il y aura lieu de députer, les antiens 
maires, et par après le maire prendra les advis comme bon lui 
semblera (1). » 

Les présidiaux jouissaient de la même préséance sur les 
prévôts des maréchaux, et les lieutenants des maréchaux de 
France. Un arrêt du 7 avril 1702 pour le bailliage de Montfort- 
l'Amaury, ordonnait que le prévôt provincial de la maréchaus- 
sée, Henry de Mouchy, prendrait la gauche dans une ligne pa- 
rallèle à celle du lieutenant-général. Quand le bailliage venait 
en corps à l’église et prenait la droite, le prévôt des maréchaux 
prenait la gauche. Mais si le bailliage n'assistait pas en corps, 
le prévôt des maréchaux prenait place avant le premier con- 
seiller, le lieutenant particulier précédant le prévôt en toute 
occasion (2). Les lieutenants des maréchaux ne prenaient 
séance avant je présidial que lorsqu'ils accompagnaient aux 
cérémonies les gouverneurs des provinces, les lieutenants du 
roi ou les commandants : cela résulte d’un arrêt rendu le 2 
mai 1749 au Conseil d’État pour le présidial de Châlons. In- 
vité par l’évêque à des prières publiques, le présidial de cette 
ville trouva, le 10 mai 1744, le lieutenant des maréchaux occu- 
pant la première des quatre places affectées à la compagnie, et 


(1) Arch. dép. de l'Oise, B53. 
(2) Arch. nat., AD:II8, no 102. 
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refusant de céder le pas. Les présidiaux de Reims, de Cou- 
tances, de Langres, de Mantes, de Vezoul, et quelques autres 
prirent fait et cause pour leurs collègues, et le Conseil d'État, 
conformément aux édits de mars 1693, 20 juillet 4694 et no- 
vembre 1707, rendit l'arrêt que nous venons de citer (1). 

En général, les présidiaux jouissaient de la même préséance 
sur les bureaux des finances et les trésoriers de France, juri- 
diction extraordinaire. Les arrêts du 2 décembre 1622, du 16 
avril 1680, du 30 décembre 1681 et du 11 octobre 1684 ont 
confirmé les présidiaux de Lyon, d'Amiens, de Riom et d'Or- 
léans dans cette prérogative. Cependant, le Conseil d’État, au 
28 mai 1731, se fondant sur un édit d'avril 1694 et sur un 
arrêt contradictoire du 21 février 1691, porta que les officiers 
du bureau des finances à Bordeaux, tant en corps qu’en parti- 
culier, précèderaient en tous lieux et en toutes assemblées 
générales et particulières les officiers de la sénéchaussée (2). 
Au dire de l'Encyclopédie, à la Gin du xvinr siècle, les trésoriers 
de France, d'Amiens et de Soissons possédaient la même pré- 
séance que ceux de Bordeaux (3). 

Les présidiaux prenaient encore le pas sur les officiers des 
élections, qui précédaient seulement les avocats ét les procu- 
reurs dans les cérémonies publiques. Nous trouvons l’ordre des 
préséances des divers corps dans un procès-verbal du présidial 
de Senlis qui nous relate l’enterrement de l’évêque Trudaine, 
en janvier 1754. Invitée en la Chambre du Conseil par les 
chanoïnes, la compagnie vint à la cathédrale. « Après la distri- 
bution faite des cierges à tout le clergé séculier et régulier, le 
convoi s'est mis en marche pour transporter le corps en l'é- 
glise cathédrale dans l’ordre qui suit : les capucins marchaient 
les premiers, ensuite les cordeliers, les curés des paroisses de 
la ville avec leur clergé, les chanoines réguliers de Saint-Mau- 
rice et de Saint-Vincent, les chanoines de l'église de Saint- 
Frambourg et ceux de Saint-Rieul; les chanoines de l'église 
cathédrale fermaient la marche. 

« À la suite du clergé était porté le corps dudit seigneur 


(1) Arch. nat., AD 114, no 10. — Cartulaire du présidial de Senlis, fo 170. — 
Cf. un autre arrêt du 9 mars 1733 pour le bailliage de Saint-Sever. 

(2) Arch. nat., AD 115, no 224. 

(3) Encyclopédie : Jurisprudence, 1. VI, 2e partie, p. 704. 
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évèque accompagné de douze curés des villages les plus voisins 
de la ville en aubes et étoles, portant chacun un flambeau, et 
suivi de tous les domestiques dudit seigneur évêque et d'un 
grand nombre de pauvres de Saint-Lazare portant aussi des 
lambeaux; le deuil marchait ensuite, puis la compagnie du 
présidial à droite et la maréchaussée à gauche; derrière le pré- 
sidial, les officiers de l’élection et le corps de ville suivi des 
compagnies bourgeoises de l’arquebuse et du fusil qui fer- 
maient la marche (1). » 

Si l'on ajoute que les présidiaux précédaient les officiers 
des prévôlés, quoique le prévôt pût siéger en l'audience et en 
l Chambre du Conseil avant tous les conseillers, et qu'ils exer- 
calent cette prérogative à l'égard des secrétaires du roi, même 
sur cœux du grand collège, on pourra dire que le présidial, 
dans une ville de province, était réputé une fort honorable 
assemblée de magistrats, représentant dignement l'auguste 
majesté de la justice. 

Mais eux-mêmes ne pensaient pas suffisants les privilèges et 
les honneurs concèdés. Il en est un : la noblesse, qu'ils récla- 
mérent durant tout le xvin® siècle sans pouvoir l'obtenir. Et 
suivant les idées de l’époque, ils avaient raison. La poursuite 
en devint plus vive, lorsqu'on s’inquiéta en haut lieu du dépé- 
rissement des présidiaux. Au 23 mai 1753, le présidial d’'Abbe- 
ville envoyait au roi un placet sollicitant cette suprême déco- 
ration. 1] fallait rétablir l'équilibre entre l'épée et la robe. Les 
charges judiciaires étaient sans privilèges, tandis que la pro- 
fession des armes en recevait chaque jour. Un édit de novembre 
1750 avait établi une noblesse héréditaire en faveur des officiers 
des troupes, joigaant mille récompenses solides. Les fonctions 
des juges, pénibles, continues, gratuites, contribuaient au 
bonheur de l’État aussi bien que les coups d'épée. Les présidiaux 
élaient les officiers d'une armée dont les parlements formaient 
l'état-major. En outre certains officiers de robe, sans fonction 
aucune, ne laissaient pas de jouir de la noblesse héréditaire. 
Pourquoi n'aurait-on pas accordé à l’inconteslable utilité des 
présidiaux ce que possédaient de petits personnages aux fonc- 
tions incertaines ? 


(1) Carlulaire du présidial de Senlis, fo 178 vo. 
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Un mois plus tard Auxerre se joignait à Abbeville et don- 
nait d’autres arguments. Juges naturels de toute la noblesse 
du ressort, disait-il, « de quelle importance n'est-il pas qu'il 
y ait entre elle et nous une parité qui maintienne les droits de 
l'autorité que nous exerçons; ce sentiment est intimement lié 
aux lois les plus anciennes des François qui ne peuvent être 
jugés que par leurs pairs, et avec celui de la noblesse même 
qui tient à honneur d’avoir séance parmi nous, privilège dont 
elle ne jouit qu'à titre de témoignage de considération. » D'ail- 
leurs, on n'avait pas à craindre de multiplier la noblesse en 
l’accordant aux présidiaux, car cette grâce, ajoutait-on, « ne 
produira jamais à beaucoup près le même nombre de nobles 
dans les sièges présidiaux, puisque celuy des officiers qui les 
composent se trouvera tôt ou tard réduit, et que beaucoup de 
nobles de naissance sont revêtus de la magistrature (1). » 

Les mémoires de 1763 renouvelèrent les instances du pré- 
sidial d'Abbeville, avec le même insuccès. Enfin par lettres 
patentes d'août 1768, le roi accordait la noblesse héréditaire 
au Châtelet de Paris, aux premiers juges après 20 ans de ser- 
vice, aux conseillers et aux membres du parquet après 40 ans. 
Un édit de mars 1769 créant une sénéchaussée à Carpentras, 
une autre à Avignon et plusieurs sièges royaux dans les villes 
du Comtat Venaissin, accorda à tous les officiers de ces sièges 
la noblesse héréditaire après des services rendus par trois gé- 
nérations dans les fonctions nobles de la judicature. Le Mans 
crut alors que les présidiaux étaient dans la meilleure situa- 
tion pour réitérer leurs vives prières et se flatier que le roi 
accèderait à leurs vœux. Senlis, en novembre 1774, reprit 
la demande, suivi de Nimes et d’autres. Mais Hue de Miro- 
mesnil répondit que le moment n'était pas arrivé de solliciter 
de nouveaux privilèges. Il ne devait jamais venir. L'ordon- 
nance de mai 1788 qui créait les Grands Bailliages, accordait 
sans doute aux lieutenants-généraux et particuliers, civils et 
criminels et aux gens du roi la noblesse transmissible, à la 
condition que le père et le fils exerçassent leur office chacun 
pendant 25 ans; les conseillers auraient pu jouir de la même 
faveur, lorsque l'aïeul, le père et le fils auraient rempli leurs 


(1) Cartulaire du présidial de Senlis, fo 173. 
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carges chacun pendant 80 ans. Mais l'ordonnance fut révo- 
quée, el nous voyons encore, aux Etats-généraux de 1789, 
we partie du second ordre solliciter la noblesse transmissible 
pur nos officiers. La justice par elle-même peut se passer 
d'umaises décorations et il vaut mieux pour les magistrats 
d'en avoir pas besoin. 


E. LAURAIN. 
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DROIT GREC. 


Henri F'rancotte. — L'antidosis en droit athénien. 
Paris, E. Bouillon, 1895, in-80, 60 p. 


Aux nombreux travaux dont l’antidosis a été l'objet en Alle- 
magne, M. Francotte vient ajouter une hypothèse de plus. Il 
commence, du reste, par nous prévenir que son système em- 
prunte un peu à chacun des précédents, de sorte que, à l'égard 
de ceux-ci, c’est un système éclectique. A défaut d'originalité, 
la solution qu’il propose « pourra, dit-1l, tirer quelque mérite 
et quelque force de ses intentions conciliantes. » On voit que 
M. Francotte est modeste; et il faut reconnaître que son étude 
n'a pas que le mérite auquel il semble se résigner. Je ne dis 
pas que son travail m'ait convaincu plus que les précédents 
sur la nature véritable de l'anlidosis et sur l'ensemble de la 
procédure à laquelle elle donnait lieu; mais je m'empresse de 
dire que M. Francotte a fait tous ses efforts pour atteindre ce 
but, bien que sa façon de discuter soit obscure et embrouillée. 
S'il n'y a pas réussi, c'est que — il faut l'avouer franchement — 
il me semble que dans l’état actuel des documents sur le sujet, 
c'est là un but impossible à atteindre. M. Francotte a analysé, 
d'aussi près qu'il était permis de le faire, les textes; il me 
paraît leur avoir fait rendre tout ce qu'ils contenaient ; el ce- 
pendant la solution à laquelle il arrive est douteuse. Cette so- 
lution, lui-même la résume dans ces trois propositions : 4° l'offre 
d'échange, sans être obligatoire en vertu d’une loi formelle, 
est d'un usage général ; elle se produit communément; mais les 
exceptions sont possibles et la forme dans laquelle elle se pro- 
duit n’est pas immuable; 2° elle n'est pas nécessairement in- 
tégrale ; le demandeur n’est pas tenu d'offrir patrimoine contre 
patrimoine; elle peut être partielle : le demandeur est libre 
de déterminer les objets qu’il présente et ceux qu'il prétend 
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revoir; 3° une fois le jugement prononcé, elle ne peut plus 
être acceptée. 

J'admets difficilement la première de ces propositions. J'ai 
pie à croire que l'offre d'échange ne constituât pas un des 
ncidents réguliers et légaux de la procédure. L'antidosis est 
éidemment une institution très apcienne. Non seulement 
l'uniformité de composition des patrimoines à l'époque an- 
denne enlevait à l'échange tout ce qu’il peut avoir d'absurde 
pour qui juge avec nos idées actuelles, mais encore cela est 
biea dans le caractère de la procédure primitive de laisser 
beaucoup à l'initiative des parties. Le juge assiste à la procé- 
dure plus qu'il ne la dirige. Or, l'idée de l'échange est en 
somme une idée simple qui vient presque naturellement à 
l'esprit des plaideurs en pareille occurrence. En disant que la 
proposition d'échange était un usage et n’était pas imposée par 
une loi, il me semble que M. Francotte joue sur les mots. 
C'élait la coutume qui avait créé cette procédure; mais la 
coutume ici faisait loi (4). Pour affirmer le contraire, il faudrait 
avoir des hypothèses de procès en antidosis où il serait certain 
que celte offre n’a pas eu lieu (2). Nous n’en avons pas. Toujours 
l'idée d'un échange est au fond de ce genre de procès. Que 
k procédure se soit un peu modifiée depuis les temps anciens, 
je n'y contredis pas. : 

J'adopterais, au contraire, la seconde proposition : l'offre 
peut être lolale ou partielle. En a-t-il toujours été ainsi, c'est 
ce que je ne sais pas. Mais je crois bien que telle est la règle 
à ‘époque des orateurs. Elle peut être totale; nous en avons 
un exemple dans le discours contre Aphobos. Le patrimoine 
de Démosthène a failli passer en bloc à son adversaire, qui se 
serait trouvé investi des choses corporelles et incorporelles qui 
le composaient et notamment des actions contre les tuteurs (3). 
Elle peut être partielle, au moins de la part d'une-des parties, 


4, Cependant la tradition faisait remonter à Solon la réglementation de 
celte procédure. 

(2) Cela ne résulte pas du tout du IVe discours de Lysias. 

(3) &e iv” sù pv avridonv, un Ébein pot mpdç aUTubs avridixEiv, — Ç KA Tüv 
Suiv FOUT roÿ avridovroc vuwouévov,… Remarquez que si avrdnv signifiait : 
8 Je plaidais en antidosis, comme le veut M. Francotte, le dernier membre de 
phrase ne serait plus compréhensible. 


RD AR M mm. en nu DANS 
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car, dans le procès, Démosthène consent à l’antidosis tout en 
faisant des réserves à l’égard de ses actions de tutelle ; et dans le 
plaidoyer contre Phainippos, l’adversaire de celui-ci dit qu'il 
se contentera de la propriété seule de Phainippos en échange 
de tout son patrimoine. 

Il n’est pas contestable, pour moi, que l'échange réel de 
tout ou partie du patrimoine ne fit partie intégrale de la pro- 
cédure. Si l’adversaire acceptait, il n'y avait pas lieu à conti- 
nuer le procès. Celui qui avait proposé l’échange faisait la li- 
turgie. C'était au cas où il n'acceptait pas, ce qui arrivait 
presque toujours, que la procédure continuait sa marche. Ce 
qu'il est bon de remarquer, c'est que la proposition d'échange 
est un acte de procédure; mais l'échange accepté s'opère ex- 
trajudiciairement. Les parties procèdent à l'amiable, et leurs 
conventions peuvent revêtir toutes les formes. 

La proposition d'échange paraît avoir élé un mode détourné 
pour arriver à donner une base au procès. Mais la sentence 
judiciaire pouvait-elle ordonner l’échange ou tout au moins 
une des parties peut-elle encore l'imposer à l’autre après le 
jugemeut? M. Francotte conclut par la négative dans sa 
troisième proposition. L'affirmative tout d’abord admise en 
Allemagne, où elle fut combattue par Thalheim et Lipsius, est 
encore soutenue par M. Caillemer (vo Antidosis, Dic. des 
antig. grecq. et rom. de Daremberg et Saglio). C'est incontes- 
tablement un des points les plus obscurs. Ce qui paraît vrai, 
cest que la sentence judiciaire porte sur la liturgie, qui est 
ainsi imposée à l’une des parties. Mais nous voudrions savoir 
quels étaient les moyens d'exécution. Les textes sont muets 
sur cette partie de la procédure. Nous ne pouvons donc rien 
affirmer et 1l n’est pas prouvé que les moyens d'exécution ne 
fussent pas tels qu'ils entraînassent l'échange en cas de résis- 
tance du défendeur condamné. 

L'antidosis reste donc une institution très énigmatique; 
mais, il me semble qu’il est presque impossible d'en écarter 
toute idée d'échange des patrimoines ou d'offre d'échange, 
comme le fit M. Lécrivain dans un article paru jadis dans la 
Revue historique. | _ 

J. DECLAREUIL. 
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DROIT ROMAIN. 


Aph. Rivier, professeur à l'Université de Bruxelles. — Précis du 
droit de famille Romain, contenant un choix de textes. Paris, 
Rousseau, 4891, 390 p. 


C'est plutôt un programme de cours, qu’un véritable précis 
ur le droit de famille romain. Le savant professeur de l'Uni- 
rersité de Bruxelles ne développe en effet aucun des nombreux 
points que comportait ce sujet; il s’est borné à une exposition 
succincte des idées fondamentales, sans descendre dans l'examen 
des controverses, ets’est volontairement refusé à entrer dans les 
discussions. Mais, avec ce caractère élémentaire, l'ouvrage n'en 
présente pas moins une réelle et sérieuse utilité. Il n'est pas 
seulement utile aux étudiants qui recherchent simplement un 
aperçu général sur la famille romaine; il peut rendre service 
mème à ceux qu'une étude moins superficielle du droit romain 
attire, C'est qu'en effet l’auteur a eu l’heureuse idée de rappro- 
cher, dans de nombreuses notes, des institutions romaines, les 
institutions similaires des législations primitives, de notre an- 
cien droit, et même du Code civil. On peut regretter même 
que M. Rivier n'ait pas donné plus d'étendue encore à ces 
rapprochements suggestifs de législations, qui marquent d'une 
manière visible, la filiation historique des peuples. S'il est 
bien d'indiquer les similitudes des institutions, il eut été 
mieux cependant de ne jamais mentionner une coutume an- 
cénne sans l'expliquer sommairement, comme cela arrive 
pour le thinr lombard, l'affatomie des Francs-Saliens, le goda- 
“avidhi des Hindous. M. Rivier oublie-t-il qu'il s'adresse avant 
lout à des étudiants, à qui ces institutions sont loin d'être 
familières, et qui auront peut-être quelque difficulté à s'en 
renseigner, s'ils en conçoivent le désir ? 

Le plan de l'ouvrage est simple : d'abord l'étude de la 
famille, dans son essence et dans ses variétés (famille civile 
el famille naturelle); puis celle des trois puissances, fondées 
sur la famille : la puissance paternelle, à laquelle sont natu- 
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rellement rattachées la manus et les relalions entre époux ; puis 
la puissance domestique sur les esclaves, les personnes in 
mancipio et les affranchis; enfin la puissance des tuteurs et 
des curateurs. Le mérite de ce plan est de faire nettement 
ressortir l’unité du droit de famille, fondé sur l'idée de puis- 
sance qui repose elle-même sur la notion de la familia. Mais 
peut-être a-t:1l le tort de sacrifier à la mise en relief de cette 
idée, fondamentale sans doute, la clarté même des développe- 
ments de la législation romaine, et la cause de leur appa- 
riton. Les principes qui dominent dans la famille romaine 
sous la République ne sont certainement pas ceux qui ins- 
pirent le droit classique ; et ceux-ci diffèrent sensiblement 
de ceux qui ont prévalu dans le droit du Bas-Empire. Si 
le droit ancien s’est exclusivement attaché à l’idée de puis- 
sance, le droit classique par contre la tempère avec l'idée 
d'humanité que la philosophie stoïcienne avait dégagée, et qui, 
introduite dans le droit, fait reconnaître la personnalité du fils 
vis-à-vis de son père, et de l'esclave vis-à-vis de son maître. 
De son côté, le Bas-Empire y ajoute deux idées nouvelles, dont 
les conséquences immédiates ou ultérieures, devaient révolu- 
tionner l’ensemble du droit de famille; l'idée chrétienne de 
l'égalité des personnes qui atténua les puissances domestiques 
dans leurs effets, et l'idée de communauté de sang qui étendit 
le cercle de la famille. Peut-être aurait-on eu ainsi une vue 
plus réelle de ce que fut la famille romaine en distinguant ces 
trois époques et en examinant leur action successive sur le 
droit de famille. La division par périodes n'a sans doute rien 
de scientifique; çar le progrès du droit est continu; mais elle 
est commode et paraît imposée quand on embrasse l’étude d’un 
aussi long espace de temps que celui qui sépare les XII Tables 
des Institutes de Justinien. Elle aurait au surplus conduit 
l'auteur à suivre plus rigoureusement qu'il ne l’a fait l'ordre 
chronologique, et, par exemple, à ne pas parler de l’actio de 
ralionibus distrahendis, qui remonte au droit décemviral, après 
l'actio tutelæ, qui lui est bien postérieure — ou de la cu- 
ratelle des mineurs avant la curatelle du fou et du prodigue, 
qui, dans une certaine mesure, a servi de modèle à celle-ci. 
L'exposé des doctrines est accompagné de la cilation des 
lextes liltéraires ou juridiques. C’est une méthode que les ou- 
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sages français ne suivent pas habituellement, mais qui peut 
ercommander de l’avantage de placer sous les yeux des étu- 
dants les textes importants, auxquels peut-être ils ne se repor- 
kaient pas, s'ils étaient obligés de les chercher par eux-mêmes. 
L'auteur y ajoute de nombreuses références bibliographiques : 
œ qui est encore une chose à laquelle les précis français 
d droit romain nous ont, jusqu’à présent, rarement habitués. 
Les solutions sont généralement bonnes. Toutefois sur cer- 
hins points peut-être serait-il préférable d'adopter une opi- 
ion différente. C’est ainsi notamment qu'il est quelque peu 
dangereux de voir dans la remancipatio de la femme in manu, 
au cas de dissolution du mariage contracté per coemptionem,, 
une application de la règle archaïque : quo jure colligatum est, 
eo jure dissolvi debet. La remancipatio en effet ne reproduit pas 
les formes de la coemptio, puisque la femme n'y joue pas le 
rüle actif qu'elle a dans celle-ci; elle n’en est donc pas le con- 
trarius actus ; et, d’un autre côté, elle n'en efface pas les effets, 
puisque la femme sui juris avant la coemptio ne redevient pas 
sui juris par cel acte. Il est plus rationnel derattacher la reman- 
cipatio simplement à cette idée de convenance que le mari qui 
répudie sa femme ne doit pas garder sur elle un droit de puis- 
sance : ce qui explique que cet acte convienne également au 
cas où la manus résulte de l'usus. — Relativement à la loi 
Pletoria, l'auteur indique seulement comme protection des 
mineurs de 25 ans, au criminel, un judicium publicum, et au 
civil, un moyen de défense, qui devint sous le système formu- 
lire, l'exception de la loi Plætoria, et dont la nature exacte 
n'est pas précisée. On sait aujourd’hui que la seconde sanction 
de la loi Plætoria était un judicium privatum dont les traces 
ont été retrouvées, dans certains monuments juridiques, no- 
tamment dans le fragment de formula Fabiana (1). — De même 
l'origine de l'actio rei uxoriæ n'est pas clairement indiquée par 
l'auteur qui paraît la faire dériver de la jurisprudence des tri- 
bunaux de famille. C'était naguère encore l’une des questions 
les plus obscures du droit privé romain : la magistrale étude 
de M. Esmein (Nouv. Rev. histor., 1893, p. 145) par une meil- 
leure interprétation des renseignements que l'on avait déjà sur 


(1) M. Girard, Testes de dr, romain, 2e édit., p. 389, n. 1. 
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celte action, paraît en avoir mis hors de doute le fondement 
véritable, en y voyant une action, à l’origine pénale, provenant 
de la juridiction prétorienne. 

Quoi qu'il en soit de ces quelques critiques, le livre de M. 
- Rivier demeure un ouvrage qui peut rendre de grands servi- 
ces, et qu'il convenait de signaler aux lecteurs de cette Revue. 


, J.A.R. 


DROIT PÉNAL. 


———……—rrtt 


B. Alimena. — La scuola critica di diritto penale, leçon inaugurale 
d'un cours de droit pénal à l'Université de Naples. Naples, 1894, 
broch. in-8°, 35 p. 


La détermination du fondement du droit de punir, question 
prétendue oiseuse par certains jurisconsultes, parce que la peine 
a une nécessité indiscutable, est au contraire, avec plus de vé- 
rité, considérée par les autres comme une recherche de grande 
importance. Sur ses données reposent en définitive le carac- 
tère, l'étendue et la mesure de la répression, et l'étude du droit 
pénal ne peut être abordée avec fruit, si l’on n’est point au préa- 
lable fixé sur l’origine du droit de punir. M. Alimena a donc rai- 
son de consacrer à celte délerminalion la leçon inaugurale de son 
cours. Celle-ci, comme l'auteur le déclare lui-même, ne con- 
tient rien qui ne soit déjà dans ses précédents travaux. Une leçon 
d’ailleurs est une œuvre d'art, où se résument, se condensent 
et se précisent les opinions et les systèmes. À ce point de vue, 
il convenait de signaler cette courte brochure. Elle présente, 
sous une forme brillante, succincte et claire, les nouvelles ten- 
dances de l’École pénale Italienne, demeurée positiviste par son 
esprit, mais devenue critique par son contenu et expérimen- 
tale par ses recherches. Cette École voit dans le délit un phé- 
nomène déjà principalement social, et qui prendra chaque jour 
davantage ce caractère en s’affranchissant peu à peu des autres 
influences individualistes qui l’enserrent encore. Elle fait de 
la pénalité un moyen de défense sociale, mais en lui recon- 
naissant cette double particularité de contenir d’une part une 
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contrainte morale agissant sur l'esprit, et opérant comme une 
menace sur les individus, prêts à troubler la paix publique, et 
derenfermer d'autre part, d’après la conscience populaire, trop 
nvélérée pour être fausse, un retour à l’harmonie sociale rom- 
puë par le délit. L'École critique, par ces principes, se sépare 
aussi nettement de l’École classique, qui considère la peine 
comme une rétribution du mal causé par le délit, que de l'É- 
coke anthropologique qui n'apercçoit que le délinquant présent à 
guérir où à éliminer, et qui laisse dans l’ombre le délinquant fu- 
ur, éventuel, aussi redoutable que l’autre pour la société. Elle 
se lent entre elles deux dans un juste milieu ; et, si elle admet, 
avec l'École classique, que, pour être punissable, il faut être sus- 
ceplible de correction el avoir le sentiment de la sanction sociale 
de la peine, elle ne fait point comme elle reposer la répres- 
sion sur le libre-arbitre individuel, et évite ainsi le reproche 
d'avoir assis la justice pénale sur une base douteuse et incer- 
laine. Mais, si elle affranchit le droit de punir du problème 
troublant du libre-arbitre, elle ne fait pas de la science pénale, 
mme l'École anthropologique, une science exclusivement 
médicale, exigeant pour punir la connaissance de signes dia- 
gnostiques, perceptibles seulement sur des cadavres et invi- 
sibles chez des délinquants vivants; et elle évile ainsi l'impasse 
à laquelle cette École conduit le droit pénal. Enfin, se pro- 
posant une étude des causes mêmes de la criminalité, elle est 
dans le milieu désirable pour dégager le véritable caractère que 
doivent prendre les mesures de répression, afin d’arrèter le flot 
sans cesse montant de la récidive. Tels sont les principes 


qu'enseigne M. Alimena. 
J. A.R. 


DROIT INTERNATIONAL. 


ee nd 


Josephus Jitta. — La codification du droit international de la fail- 
lite. La Haye, Belinfante; Paris, Marchal et Billard, 1895, in-#e, 


345 p. 


Un négociant est déclaré en faillite par les tribunaux de son 
Pays. Il possède des biens à l'étranger; il y a des dettes et 
Ravux misr, — Tome XX. 22 
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des créances. Quels effets le jugement déclaratif va-t-il avoir 
sur ces biens extérieurs? à l’égard de ces créanciers et de ces 
débiteurs étrangers? Lui donrer un effet général, c'est s’ex- 
poser à des complications sans nombre, à raison de la diffé- 
rence des législations. En limiter la portée au pays où il à été 
rendu, c’est sacrifier le principe de justice et d'égalité qui forme 
le fondement de la faillite. Pour nous borner à un seul côté du 
problème, les biens du failli situés à l’étranger se trouveront 
soustraits à la masse; mais ils seront saisis par certains créan- 
ciers isolés qui se feront payer intégralement. Faire prononcer 
la faillite par différents tribunaux étrangers, c'est faire marcher 
parallèlement plusieurs procédures, qui s'entre-croiseront, se 
gêneront mutuellement; c'est surtout multiplier les frais et les 
procès. 

Dans quelques législations, celles du type allemand parti- 
culièrement, on a täché de résoudre, par la loi nationale, cer- 
laines questions relatives au droit international de la faillite. 
Plusieurs traités ont été conclus pour donner effet dans un État 
aux faillites déclarées dans un autre. Mais ces tentatives sont 
encore bien timides. M. Jitta s’esl proposé de les compléter. 
Partant de ce principe que tout État, dans les limites de sa ju- 
ridiction et de son pouvoir matériel, a le devoir de résoudre 
conformément à la justice, les contestations soulevées par la 
faillite dans la société universelle, il se demande si le législa- 
teur peut accomplir ce devoir d’une façon satisfaisante sans 
s'assurer au préalable du concours des autres États, et démontre 
aisément que c'est impossible. 

De là deux solutions proposées. 

A. Tout d’abord l’auteur pousse en avant le pouvoir législa- 
latif, c'est-à-dire recherche : 1° quels effets internationaux le 
législateur doit donner à une faillite déclarée par les tribunaux 
de son propre pays; 2° quels effets donner, en ce qui concerne 
les biens du pays, à une faillite déclarée en pays étranger; 
3° quels effets donner à cette même faillite concernant les biens 
situés à l'étranger. 

B. Il se demande ensuite quels principes les États, agissant 
de concert, pourraient insérer dans une convention interna- 


lionale. 
Le volume se termine par une sorte de condensation des 
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conclusions de l'auteur dans deux avant-projets, qui correspon- 
dent à ses deux tentatives de solution. 

est certain que l'étude de ces questions n'a Jamais été 
poussée aussi loin. M. J. Jitla, qui en avait fait, en 1880, le 
sujet de sa thèse académique, el qui, depuis lors, n'avait cessé 
de sen préoccuper, avance à travers les difficullés presque 
nextricables de cette malière, avec une sûreté de méthode qui 
donne à son œuvre une haule valeur scientifique. Le savant 
professeur d'Amsterdam l’a écrite en français, dans un style un 
peu bzarre parfois, mais émaillé de trouvailles heureuses qui 
en relèvent la saveur. 


G. APPERT. 





CHRONIQUE. 
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Enseignement. — M. Despiau, agrégé, a été nommé professeur 
de législation industrielle à la Faculté de droit de Toulouse 
(chaire nouvelle) — Par arrêtés ministériels, sont déclarées 
vacantes une chaire de droit civil à la Faculté de droit de Dijon, 
Ja chaire de procédure civile à la Faculté de Lille et la chaire 
de droit constitutionnel et administratif à la Faculté de Nancy. 

— Par décrets du 2 février, ont été nommés : M. A. L. Le 
Poittevin professeur de droit criminel et M. Planiol professeur 
de droit civil, à la Faculté de Paris. M. Levillain, professeur de 
droit maritime à la Faculté de Bordeaux, a été nommé profes- 
seur de droit commercial à la même faculté. 

— Par décrets du 24 février dernier, M. Deschamps, agrégé, 
a été nommé professeur d'économie politique à la Faculté de 
droit de Lille (chaire nouvelle); M. Barde, agrégé, a été nommé 
professeur de droit constitutionnel à la Faculté de droit de 
Montpellier (chaire nouvelle) 

— MM. Barckhausen, Ducrocq et Glasson ont été nommés 
officiers dans l'ordre de la Légion d'honneur. MM. Villey, 
Testoud et Alglave ont été nommés chevaliers. 


x 
+ 


Un arrêté du 26 février 1896 décide que le prochain con- 
cours d’agrégation s'ouvrira, à Paris, le 21 septembre pro- 
chain. L'arrêté fixe à sept le nombre des places disponibles. 


* 
* € 


L'école de droit d'Haïti est définitivement organisée d’après 
les arrêtés des 15 octobre 1890 et 20 janvier 1894. Les études, 
qui doivent durer trois ans, comprennent les éléments du 
droit romain, l’histoire du droit français et du droit haïtien, 
le droit civil, le droit criminel, le droit commercial, la procé- 
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dure civile, le droit constitutionnel et administralif, le droit 
international public et privé et l'économie politique. 


+ 
e # 


Un séminaire de criminologie vient d'être institué à la Fa- 
culté de droit de Bruxelles. On se propose d’allier, en vue 
d'une tâche commune, les études juridiques et les études mé- 
dicales. Aussi est-il dirigé par deux professeurs, l’un de la 
Faculté de droit, l’autre de la Faculté de médecine et com- 
prend-il deux groupes. Le séminaire doit étudier cette année : 
l classification des criminels, la peine, l’organisation judiciaire 
el les rapports de la dégénérescence avec la criminalité. 


Académie des Inscriptions et Belles-Leltres. — (Séance du 
31 janvier 1896). M. Cagnat communique quatre inscrip- 
lions latines relevées à Assouan.(Syène). Elles font connaître 
plusieurs des préfets qui gouvernèrent l'Égypte au premier 
el second siècles de notre ère, ainsi que le préfet de la légion 
d'Alexandrie et la garnison de Syène aux mêmes époques. La 
communication donne lieu à quelques observations de M. 
Boissier. — (14 février) M. Clermont-Ganneau explique et com- 
menle quatre inscriptions romaines, gravées sur trois colonnes 
milliaires récemment découvertes sur les bords du Barada 
(ancien Chrysorrhoas), qui arrose Damas. Elles lui paraissent 
indiquer l'usage du protocole officiel de mettre sur le même 
rang les Lrois empereurs, Constantin II, Constance et Constant 
associés à leur père (Constantin). 


Académie des Sciences morales et politiques. — (Séance du 
1° février 1896). M. Desjardins présente à l’Académie la tra- 
duction de la loi roumaine sur la faillite, du 20 juin 1895, par 
MM. de Bonnemains et Voinesco, et donne une analyse criti- 
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que de cette loi. — (8 février). M. A. Desjardins, donne lecture 
d’un fragment de son ouvrage sur Proudhon. M. Léon Say, 
lit une critique composée par lui-même, sous forme de dialo- 
gue, de ses discours sur le socialisme à l’Académie et à la 
Chambre. — (15 février). M. Levasseur continue la lecture 
de son mémoire sur les Syndicats aux États-Unis, et la législa- 
tion qui les régit. 


* 
e 


Publications nouvelles. — Viennent de paraître : 1° le 3° vo- 
lume du Traité des privilèges et hypothèques, de MM. Baudrv- 
Lacantinerie et de Lovnes (1); 2° La Science sociale tradition- 
nelle, de M. Maurice Hauriou (2); 3° L’'Anarchieet la répression 
de M. Garraud (3); 4° Législation et jurisprudence de l'ensei- 
gnement, de M. L. Gobron (4); 5° Le Précis historique des as- 
semblées parlementaires et hautes cours de justice en France de 
1789 & 1895, de M. Muel (5); 6° Les paysans au moyen âge, de 
M. Réville; 7° Organisme et Société, de M. R. Worms (6): 
8° L'initiative parlementaire en France, de M. Larcher (7); 
9° La Révision des constitutions, par Arnoult (8); 10° une Étude 
de législation comparée sur le referendum législatif (9). 

— M. Jobbé-Duval vient de faire paraitre le premier vo- 
lume d'une étude sur l'histoire de la procédure chez les Ro- 
mains (10). Il y éludie tout spécialement la procédure par le 
pari et se trouve ainsi à traiter de la revendication et des 
interdits possessoires. En 1893-1894, le distingué professeur 
avait fait de cette matière l’objet de son cours spécial à la 
Faculté de Paris. 


* 
* & 


La traduction publiée par M. Dareste de la Saga de Nial a 
élé faite sur le texte islandais original, d'après l'édition publiée 


(1-4) Paris, Sociélé du Recueil général des lois el arréls, in-8o, 1896. 
(5) Paris, Pedone, 1896, in-80. 

(6) Paris, Giard et Brière, 1896, in-8°. 

(7-8-9) Paris, Rousseau, 1896, in-80. 

(10) Paris, A. Rousseau, 1896, in-8o. 
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à Copenhague en 1875._Une édition populaire des principales 
Sas est actuellement en cours de publication à Akureyri, en 
Islande. M. Dareste, place en têle du volume, l'introduction 
dont Petersen avait fait précéder sa traduction danoise (Co- 
peuhague, 2° édit., 1862). Petersen, après avoir insisté sur les 
grandes beautés littéraires de cette Saga, ajoute : « La présente 
&ga est particulièrement remarquable à un double point de 
vue, d'abord comme récit historique et ensuite par les lumières 
qu'elle nous fournit sur la constitution de la République islan- 
dise et sur la procédure. » 


Îl convient de signaler les articles suivants parus dans les 
revues de province : Vallentin : Du taux de l'intérêt à Valence 
de 1483 à 1515 (1); — Guillaume : Bénéfices et bénéficiers du 
Rosanais (diocèse de Gap) du xvi° au xvin* siècle (2); — Mayel : 
Un conflit en Rouergue au xvin® siècle (3); — Galabert : Les 
coulumes de Galembrun, 14 mai 1290 (4); — Cordoniu : La charte 
des coutumes de Saint-Antoine-de-Pont-d'Arratz, 1493 (5); — 
Chabaneau : Cartulaire du consulat de Limoges (6); — Bon- 
refoy : Histoire de l'administration civile dans la province 
d'Auvergne (7). 


Signalons l’apparition de deux revues nouvelles. L'une est 
la Revue d'histoire et de lillérature religieuses. Nous remarquons 
dans le premier numéro un article de M. Paul Fabre sur les 
colons de l'Église romaine au vi° siècle. On annonce, pour les 
Buméros suivants, un article de M. Frantz Cumont sur l'Aeter- 
nilas des empereurs romains, un autre de M. L. Duchesne 


(1) Bull. de la Soc. d'arch. de la Drôme, 1895. 

(2) Bull, d'hist. eccl. de la Drôme, 1895. 

‘3; Rev. du Midi, 1895. 

(4) Bull. de la Soc. arch. du midi de la France, 1895. 
(3j Rev. de Gascogne, 1895. 

16: Rev. des langues romanes, 1895. 

(1) Rev. d'Auvergne, 1895. 
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sur les trois premiers siècles de l'état pontifical, enfin un autre 
de M. Goyau sur la politique religieuse de Diaclétien à l’égard 
des Manichéens. L'autre est la Revue de l'Université de Bruxel- 
les. C'est un recueil mensuel ouvert à toutes les branches de 
l'enseignement supérieur. Le droit y est représenté, dans le 
premier numéro, par un article de M. Ad. Prins, sur les doc- 
trines nouvelles du droit pénal. 


G. APPERT. 


} 
OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. A. Bonvallet. — La prévôté royale de Coiffy-le-Châtel. Lan- 
gres, Pargon, 1894, in-8°, 270 p. 

2. M. Hauriou. — La science sociale traditionnelle. Paris, La- 
rose, 14896, in-8°, 432 p. 

3. Dr. Ferdinand Kniep. — Societas publicanorum. Iena, CG. 
Fischer, 1896, in-8°, 520 p. 

4. Nozawa Takematsu. — Étude sur la constitution du Japon. 
Paris, Larose, 1896, in-8°, 188 p. 

5. Thaddeus P. Thomas. — The city government of Balti- 
more. Baltimore, the John Hopkins press, 1896, in-8°, 52 p. 


6. La Saga de Nial, trad. par M. R. Dareste. Paris, E. Leroux, 
1696, in-12, x111-359 p. 





Le Gérant : L. LAROSE. 





BAR-LE-DUC. — JMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 


LES 


JEUX CURATELLES DES MINEURS 


EN DROIT ROMAIN 


I. — C'est un fait certain qu'avant la loi Plætoria tout cu- 
raleur était un administrateur des biens d'autrui et n'était pas 
autre chose. Le tuteur avait une autre fonction, qui était de 
faire agir l'incapable en lui donnant son auctoritas; mais le 
curaleur se distinguait précisément du tuteur en ce qu'il ne 
pouvait pas être auctor, et on n’admettait pas qu'il pût jouer 
un rôle analogue en donnant son consentement à l'acte. La 
lhéore du consensus curatoris n'existait pas encore. 

Il suffil en effet de constater que, de toutes les curatelles 
qu'remontent au très ancien droit, il n’en est pas une seule 
qui pût comporter pour le curateur un autre rôle que celui d'ad- 
ministrateur. Le curateur du fou et celui du prodigue étaient 
Charcés de gérer les biens de l’incapable, non de le faire agir; 
l'incapacité qui tenait à la folie ou au décret d'interdiction 
élait trop absolue pour que l'intervention d’une personne quel- 
tonque püt la faire disparaitre (2). Pour les autres curateurs, 
els que le curator ventris et le curator bonorum, qui, pour 
être moins anciens, existaient certainement dans les derniers 
siècles de la République (3), on ne comprenait pas autrement , 
leur rôle. Curateur, administrateur, c'était tout un. Et en cela, 
l droil ancien se conformait rigoureusement au sens des 


(1) Voir le no précédent de la Revue, p. 177-201. 

R) Cela est évident pour le fou, mais n’est pas moins certain du prodigue. 
J'ai essaye ailleurs de le démontrer, Études sur l'histoire du droit romain, t. 
[, p. 251.962. Voy. aussi en ce sens, P. F. Ginaro, Manuel, p. 218. 

(3) Sur l'ancienneté de ces deux sortes de curateurs, voyez Perxice, Labeo, 
LI, p.228, n.15. On trouve au Digeste une citation de Servius sur le curalor 
tenlris, D. XXVIL, 9. de ventre, 1, $ 24. Quant au curalor bonorum, il en 
él question dans une lex agraria de l'an 642, C. I. L., I, 83. 


Revue misr. — Tome XX. 23 
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mots : c'est bien l’idée d'administration qu’exprime le mot 
cura (1). 

S'il est vrai qu'à cette époque il n’y avait que des curatears 
exclusivement chargés d'administrer, est-il possible que la loi 
Plætoria en ait institué de nouveaux, dont la seule fonction 
eût été d'intervenir dans les actes du mineur? Comment aurait- 
il pu venir à l'esprit de créer, sous le nom de curatelle, 
une institution qui n’eût offert avec la curatelle véritable, 
telle qu'elle était pratiquée, aucun point de ressemblance? 
Un curateur sans pouvoir d'administration, mais uniquement 
chargé de donner un consentement à un acte, n'aurait pas été 
un curateur. C’est à un tuteur qu'il aurait ressemblé, et si la loi 
avait pensé qu'il importait de donner à quelqu'un le pouvoir 
d'intervenir dans les actes du mineur, comme intervenait le 
tuteur dans ceux du pupille, ce n’est pas une curatelle, c'est 
une tutelle qu'elle aurait organisée; ce n’est pas un simple coe- 
sentement, dépourvu de toute forme, qu'elle aurait jugé pos- 
sible d'ajouter à l'acte de mineur, c'est une intervention solen- 
nelle dans les formes de l'uuctoritas. Il serait doublement 
étrange qu’en inventant celle fonclion nouvelle qui aurait con- 
sisté à consensum dare, elle l'eût affranchie de toute solennité 
extérieure, contrairement au formalisme qui régissait alors tous 
les actes juridiques (2), et qu'elle en eût fait la fonction unique 
et essentielle de curateurs d'un nouveau genre qui n’auraient 
eu que le nom de commun avec les curateurs alors connus. 
Nous rechercherons plus tard comment a pu se former, dans la 


(1) M. Pernice observe que, dans Cicéron, les mois cura et administratio 
sont souvent unis l'un à l'autre. Labeo, I, p. 228, n. 76 a. On pourrait citer 
aussi un passage du Digeste où Paul dit du curateur : Officium ejus in admi- 
nistralione negoliorum constat, et reproduit ces mots d’un reserit de Sévère, 
ad officium curaloris administrahio pupillæ pertinet, D. XXIIL, 2, 2. Mieux 
vaut pourtant écarter ce texte, car il tend simplement à expliquer que le cura- 
teur donné à une fille mineure n'ait pas à intervenir dans le mariage de celle- 
ci. D'ailleurs, il est certain qu'au temps de Paul la théorie du consensus 
curatoris était formée. 

(2) D'après M. Ginarp, Manuel, p. 220, cette absence de formes serait seu- 
lement une raison d'admettre que la loi Plætoria n'avait pas attaché à l'in- 
tervention du curateur dans l'acte cet effet d'exclure les poursuites légales, 
mais s'était bornée à donner aux contraclants une certaine sécurité ‘de fait. 
L'argument, à mon avis, va beaucoup plus loin. 1l empêche de faire remonter 
. à cette loi la théorie du consensus. 
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cralelle des mineurs, la théorie du consensus curatoris ; mais 
eraisement l'origine n'en doit pas être cherchée dans la loi 
Pletoria. 

Cesconsidérations sont en contradiction avec une doctrine très 
répaudue, d'après laquelle il serait de l'essence de la curatelle 
de pouvoir se restreindre à une affaire spéciale, tandis que la 
nission du tuteur devrait nécessairement s'étendre à l’ensem- 
ble des biens de l'incapable. 

Cest là une théorie qui, dans le droit de Justinien, peut 
avoir une part de vérité, mais qui, si l’on se place au point de 
ru historique, est absolument fausse. La vérité est qu'il y a 
eu de bonne heure des tuteurs spéciaux, et que la spécialité de 
k curatelle n’a au contraire été admise qu’assez tard. 

Que les tutelles spéciales aient été très anciennement prati- 
quées, il est impossible d’en douter. Gaius et Ulpien nous en 
font connaître deux (1). Or, l’une est une création de la loi 
Julia de maritandis ordinibus ; elle avait pour but de permettre 
à ja femme de faire une constitution de dot, lorsque son tuteur 
légilime était lui-même, à raison de son âge, placé en tutelle, 
el par conséquent ne pouvait fournir l’auctoritas. L'autre, re- 
moole à la coutume (moribus datur, dit Ulpien), et est certai- 
nement plus ancienne; c'est celle qu'il y avait lieu d'organiser 
boules les fois qu'un pupille ou une femme avait à soutenir un 
procés contre son tuteur, du moins s'il s'agissait d'une legis ac- 

ko ou d'un judicium legitimum. Elle pourrait bien avoir été la 
première en date de toutes les tutelles déférées par le magis- 
rat, el avoir précédé celle de la loi Atilia elle-même. On a fait 
observer en ce sens que le tuteur in litem donné au pupille ou 
à la femme portait le nom de tutor prætorius, et que cette dési- 
goalion ne s'expliquerait guère s’il n’avait été, du moins à l'o- 
rigine, le seul tuteur que le préteur pût nommer (2). Dans tous 
les cas, c'est dans la plus ancienne forme de procédure, dans 
les legis actiones, que nous le voyons figurer, et ce sont les 
principes mêmes de cette procédure qui avaient rendu sa no- 
Minalion nécessaire. La représentation en justice étant alors 


(1) Gaivs, 1, 118-181, 184. Uue.., Reg., XI, 20, 21, 24. 
(2) Guück, Pandect., XXIX, p. 403. Kaacowa, Gesch. des rôm. R., 1, p. 285. 
PF. Gina, Mgauel, p. 198, 0. 5. 
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inconnue, il fallait que le pupille ou la femme en procès avec 
son tuteur figurât dans l'instance tutore auctore, et comme le 
tuteur ordinaire ne pouvait à raison du rôle qu'il jouait dans 
le procès fournir l’auctoritas, la nomination d’un autre tuteur 
s'imposait. 

Pour les curatelles spéciales au contraire, on n’en trouve 
nulle trace dans le droit ancien. 

Il résulte bien des textes déjà cités que, dans le cas de pro- 
cès entre le tuteur et le pupille ou la femme, l’incapable rece- 
vait un curateur spécial au lieu d'un tuteur, s'il ne s'agissait 
ni de legis actio, ni de judicium legitimum; mais c'était là une 
nouveauté, et certainement elle ne fut admise qu’après l'in- 
troduction du système formulaire, comme une conséquence 
du principe nouveau de la représentation en justice, qui pré- 
valut sous cette forme de procédure (1). [Il est même à remar- 
quer que, malgré l'emploi de la procédure formulaire, on con- 
tinua de donner à l’incapable un tuteur spécial toutes les fois 
que les conditions du judicium legitimum étaient remplies (2). 

On sait d'autre part que, pour les mineurs de vingt-cinq ans, 
la nomination d’un curateur spécial était obligatoire lorsqu'il 
s'agissait pour eux de soutenir un procès, de recevoir un paie- 
ment ou un compte de tutelle; mais nous verrons que cette 
règle fut introduite par diverses constitutions impériales, qui 
ne sont pas antérieures au troisième siècle de notre ère. 

Ce qu'il faut reconnaitre, c'est qu'après avoir pris place à 
côté de la tutelle spéciale, la curatelle spéciale finit par s’éten- 
dre sur le terrain jadis propre à celle-ci. Dans les deux cas où 
nous avons vu que le droit classique exigeait la nomination d'un 
tuteur spécial, c'est un curateur qui, dans le droit de Justinien, 
doit être nommé. Un passage des Institutes le dit formellement, 


(1) S'il en est ainsi, on doit penser que le curateur in lifem commença par 
être chargé, non pas de faire agir le pupille ou la femme en lui donnant 
son consentement, mais bien d'agir lui-même au nom de l'incapable. 

(2) Il y eut à ce sujet, une controverse que nous fait connaître Gaius (I, 
184), et qui durait encore de son temps. Certains jurisconsultes pensaient 
qu'en dehors de la procédure des legis actiones, la tutelle spéciale in lilem 
n'avait pas de raison d'être : in usu esse desiisse; d'autres voulaient qu'on 
3 eût encore recours lorsqu'il y avait judicium legilimum, et cette dernière 
opinion est celle qu'Ulpiea adopte dans le passage des Règles déjà cité (XI, 24). 
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propos d'un pupille qui soutient un procès contre son luleur (1), 
et la preuve de ce changement résulte d’ailleurs de plusieurs 
fragments du Digeste où il apparaît que les compilateurs ont 
substitué aux tuteurs spéciaux dont parlaient les jurisconsultes 
cassiques, des curateurs spéciaux tels que le curator in lilem 
et le curalor dotis constituendæ gratia. 

IV. — Ces derniers texles méritent de nous arrêter un in- 
sant. Souvent on les fait intervenir dans la question qui nous 
occupe comme si les curatelles qui y sont mentionnées abpar- 
ksatent vraiment à l'ancien droit ; aussi ne sera-t-il pas inutile 
de montrer pourquoi on n’en doit pas tenir compte. 

Voici d'abord des fragments de Javolenus et d'Ulpien où l'on 
voit que le pupille qui est en procès avec son tuteur doit, s'il 
d'a pas d'autres tuteurs, recevoir un curateur in lilem. 


Javoexus, lib. 5 ex Cassio. D. XXVI, 2, de testum. 
tut., 24. Si plures tutores sint, a prætore curatorem 
posei litis causa supervacuum est, quia altero auctore 
cum altero agi potest. 

Ucpianus, lib. 37 ad Sabinum. D. XXVI, 1, de tute- 
lis, 3, $ 2. Si pupillus pupillave cum justo tutore tutorve 
cum eorum quo litem agere vult, et curator in eam rem 
peltur : utrum ipsis poscentibus datur, an vero et ad- 
versario. Et sciendum est, sive agant, sive conveniantur, 
dari hunc curatorem posse, sed non alias quam si ipse 
petat cui dari eum oportet. Denique Cassius libro sexto 
(septimo ?) scripsit, talem curatorem neminem dari posse 
nisi præsentem, ueque cuique nisi præsenti et postu- 
lanti. Itaque infanti non potest dari. Idem Cassius ait, 
si pupillus curatorem poscere non vult, quominus cum 
eo agatur, cogi eum a prætore debuisse. $ 3. Quolibet 
loco et tempore hunc curatorem dari posse, Pomponius 
hb. 16 ad Sabinum scripsit. $ 4. Si pupillus petat ta- 
lem curatorem, nec addat in quam rem, an in omnes 
controversias datus sit ? Et ait Celsus, Servium cousti- 
tuisse, in omnes res datum videri. 

ULprancs, lib. 25 ad edictum. D. XXVII, 3, de tut. 
et rat. distr., 9, $ #... Nam, si solus tutor est, utique 


(1) ser. J., 1, 21, De auct, tut., $ 3. Si inter tutorem pupillumve judicium 


Wendum sit, quia ipse lulor in rem suam auclor esse non potest, non prætorius 


lulor ul olim Consliluilur, sed curator in locum ejus datur. 
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ipse secum non aget, sed per specialem curatorém con- 
veniendus est, vel pone eum contutorem habere, qui 
possit adversus eum judicem accipere.. (1). 


Le témoignage déjà cité des Institutes (T, 21, $ 3), ne permet 
pas de douter que ces fragments aient été interpolés. Deux 
suppositions sont possibles : ou bien le jurisconsulle parlait du 
tuteur spécial qu’il y avait lieu de nommer dans le cas de legis 
actio ou de judicium legitimum, ou hien il avait en vue l'hypo- 
thèse du judicium imperio continens, la seule où un curateur 
dût être nommé. Dans le premier cas, les compilateurs ont rem- 
placé le tuteur par un curateur, et ont supprimé la mention qui 
devait être faite de la legis actio et du judicium legitimum ; dans 
le second cas, ils ont généralisé la décision donnée en vue d'un 
judicium imperio continens, en effaçant les mots qui rappelaient 
de quelle sorte d'instance il s'agissait. La première supposilion 
me paraît la plus vraisemblable (2), et il est certain qu'au moins 
pour l’un de nos textes elle peut seule être admise. En effet, 
dans le fr. 3, $ 2. D. XXVI, I, Ulpien dit que le pupille doit 
être présent et n'être pas énfans, pour qu'il puisse lui être donné 
un curateur dans le procès à soutenir contre son tuteur; ce qui 
explique cette double condition, c'est évidemment que, dans 
la pensée du jurisconsulte, il s'agissait d’un tuteur, chargé de 
faire agir le pupille en lui donhant son auctoritas (3). Il faut re- 
marquer aussi, dans le second passage d'Ulpien (D. XXVIT, 3, 
9, $ 4), l'expression inusitée et suspecte, per specialem cura- 
torem; le jurisconsulte disait probablement per prætorium lu- 
torem (4). 

D'autres textes, et particulièrement deux fragments du titre 
de jure dotium, l'un de Celsus, l’autre de Terentius Clemens, 
exigent l'intervention d’un curateur dans la promesse de dot 
faite par une femme mineure de vingt-cinq ans. 


(4) Les mots écrits en italique, dans ces trois textes et dans ceux que nous 
étudierons plus loin, sont ceux où s’accuse l'interpolation byzantine. 

(2) Elle est admise par Lexec, Paling.; Javoleous, 19 ; Ulp., 2837, 1014. 
Dans l’autre sens, Accartas, Précis, [, 4e éd., p. 385, n. 1. 

(3) V. Pernice, Labeo, 1, p. 230, n. 83. 


(4) En ce sens : Lener, Palingen., Uïlpien, 1014. Hexrr Arrzerox, Des in- 


terpolations dans les Pandectes, p. 122, 123. 
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Cezsus, lib. 14 Digestorum. D. XXII, 3, de jure dot., 
60. Quæro quantæ pecuniæ dotem promittenti adultæ 
mulieri curator consensum accommodare debeat. Res- 
pondit : modus ex facultatibus et dignitate mulieris ma- 
ritique statuendus est, quousque ratio patitur. 

TeRENTIUS CLEMENS, lib. 3 ad legem Juliam et Pa- 
piam. D. eod. tit., 61, pr. Sive generalis curator, sive 
dotis dandæ causa constitutus sit, et amplius doti pro- 
missum est quam facultates mulieris valent, ipso jure 
promissio non valet, quia lege rata non habetur aucto- 
ritas dolo malo facto : quærendum tamen est utrum tota 
obligatio an quod amplius promissum est quam pro- 
mitti oportuit infirmetur. Et utilius est dicere, id, quod 
superfluum est, tantummodo infirmare. $ 1. Iste autem 
curator res dotis nomine tradere debet : non etiam ut 
vendat cuilibet et pretium ejus in dotem det. Dubi- 
tari autem potest, an hoc verum sit : quid enim si ali- 
ter honeste nubere non possit, quam ut pecuniam in 
dotem det, idque ei magis expediat? Atquin possunt 
res in dotem datæ plerumque alienari, et pecunia in 
dotem converti : sed, ut expediatur quæstio, si qui- 
dem res in dotem marilus accipere maluerit, nihil am- 
plius quærendum est; sin autem non aliler contra- 
here matrimonium vir palitur, nisi pecuniis in dotem 
datis, tunc officium est curatoris apud eumdem intrare 
judicem qui cum constituit, ut iterum ei causa cognila 
etiam viro absente permitlat rerum venditione celebrata 
dotem constituere. 


Pour se convaincre que les décisions des deux jurisconsultes 
on! élé allérées par les compilateurs, il suffit de se rappeler 
qu'à l'époque classique la règle était encore que toute femme 
ui juris avait des tuteurs, et ne pouvait ni contracter une 
obligation, ni aliéner ses res mancipi sans le secours de l'auc- 
Wrilas (1). Une constitution de dot faite par la femme requérait 
donc nécessairement l'intervention d’un tuteur, du moins lors- 
qu'elle se réalisait par voie de promesse ou de dictio ou d'’alié- 
nalion de res mancipi(2); et c'est pourquoi, si la femme avait 


(1) Gaics, 1, 492, 141, 408. Uue., Reg., XI, 27. 
(2) Beaucoup d'auteurs omettent cette restriction et disent d'une façon ab- 
solue que la femme en tutelle ne pouvait constituer une dot sans l'auclorilas 
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un tuteur légitime qui se trouvât dans l'impossibilité de four- 
air l’auctoritas, la loi Julia voulait, comme on l’a vu, qu'un 
tuteur spécial lui fût donné dotis constituendæ causa(1). À la 
vérité il pouvait arriver, notamment dans le cas de minorité 
de la femme, qu'il y eût tout à la fois un tuteur et un curateur, 
l’un se bornant à jouer le rôle d’auctor, l'autre ayant pour 
fonction d'administrer, et Paul, dans un passage des fragments 
du Vatican, prévoit cette hypothèse ; mais il décide précisément 
qu’en pareil cas ce n’est pas le consentement du curateur, mais 
bien l'auctoritas du tuteur qui est nécessaire pour que la femme 
puisse faire une promissio dotis. 


Varic. FRAGM. 110. Paulus respondit etiam post nup- 
tias copulatas dotem promitti vel dari posse, sed non 
curatore præsente promitti debere, sed tutore auctore (2). 


Si tel était le droit classique, Celsus et Terentius Clemens 
n'ont pas pu dire que le curateur de la femme mineure devait 
foyrnir son consentement à la promesse de dot. L’interpola- 
tion est certaine (3), et elle s'explique aisément. Les deux ju- 


du tuteur fAccarias, Précis, t. I, 4e éd., p. 427; P. F. Ginaro, Manuel, 
1896, p. 212). Cette formule ne me paraît pas exacte. Il résulte des textes 
cités dans la note précédente que l'impossibilité pour la femme de consti- 
tuer une dot sans l'auclorilas du tuteur était simplement une conséquence 
de son incapacité de s'obliger ou d'aliéner ses res mancipi. 

(1) Gaius, I, 178. Uce., Reg., XI, 20. 

(2) Il faut remarquer qu'après avoir parlé de la constitution de dot par voie 
de promissio ou de datio, le jurisconsulte ne parle plus que de la promissio 
dotis lorsqu'il dit que l'auctoritas du tuteur est nécessaire. N'en concluons 
pas que la constitution de dot par voie de datio pouvait toujours avoir liea 
sans auctorilas; cette conclusion serait en contradiction avec les principes 


généraux qui régissaient la condition des femmes en tutelle et avec le témoi- 


goage formel d'Ulpien (Reg., XI, 20... ad dotem dandam, dicendam promitten- 
damve). Ce qui est vrai, c'est que l'intervention du tuteur n’était pas exigée 
pour loute espèce de datio, et c'est pourquoi Paul écarte l'hypothèse d’une 
datio. Mais s'il s'agissait d’aliéner des res mancipi, le tuteur devait intervenir, 
et cette circonstance est sans doute sous-entendue dans le passage de Paul. 
Ainsi se concilient les deux textes. 

(3) Ruvorrr, Vormundsch., [, p.85, 86, n. 16; Percar, Textes sur la 
dot, p. 288-295; Czyucanz, rom. Dotair., p. 167-169; Pennice, Labeo, I, p. 
230, n. 8$; GraDenwirz, Inlerpolationen, p. 73; Lenez, Palingen., Celsus, 
92, Terent. Clemens, 5; Henri Arrzeron, Interpolations, p. 141-144. 


EN DROIT ROMAIN. 399 


nsconsultes ne parlaient pas des femmes mineures, mars des 
femmes sui juris en général, toutes étant en principe soumises 
à la tutelle perpétuelle, et c'est l’auctoritas du tuteur qu'ils 
exigeient pour la validité de la promesse. Il n’était pas pos- 
sible de reproduire au Digestle ces décisions puisque la tutelle 
perpétuelle avait cessé d'exister ; les compilateurs les. conser- 
sérent cependant, en en modifiant le sens. Ils en restreigni- 
reol l'application aux femmes mineures, et firent intervenir le 
curateur dans l’acte, au lieu de l’ancien tuteur disparu (1). Le 
fragment de Terentius Clemens est particulièrement intéressant 
pour nous à cause de la mention qui s’y trouve d'un curateur 
spécial dotis constituendæ causa. (Sive generalis curator, sive 
dolis dendae causa constilutus sit). Il ne pouvait être question, 
dans l'ouvrage de Terentius Clemens, que du tuteur spécial 
créé par la loi Julia, et il est d'autant moins possible d'en dou- 
ler que, dans cet ouvrage, il était précisément traité de la loi 
Julia (ad legem Juliam et Papiam). Il y a d’ailleurs une partie 
du texte que les compilateurs n’ont pas mise d'accord avec 
leur nouvelle rédaction, et qui achève de démontrer que le ju- 
nsconsulte parlait d'un tuteur : c’est celle où se trouve le mot 
œuclorilas. Quia lege rala non habelur auctorilas dolo malo 
facta… 

Le $1 du même fragment soulève, il est vrai, une objection. 
l commence par ces mots iste aulem curator res dotis nomine 
tradere debet…, et fait ainsi une obligation pour le curateur de 
la femme, de livrer au mari les choses promises en dot. Or il y 
a là un acte de gestion qui rentre bien dans les attributions d'un 
Curateur, mais non dans celles du tutor muliebris. On sait en ef- 
fetque les tuteurs de ce genre avaient pour unique mission de 
donner l’auctoritas (2). 


(1) Celsus disait : quæro quaniæ pecuniz dotem promillenti mulieri tutor 
œuclorilaten accommodare debeat. Les compilateurs ont ajouté adullæ et ont 
remplacé {ulor auclorilatem par curator consensum (V. Lenec, Paling., Celsus, 
92. Lenel ne suspecte pas le mot adullae). De même dans le fragment de Te- 
reulius Clemens, les premiers mots du principium (sive generalis curalor.…), 
Comme aussi ceux du $ 4 (/ste autem curalor.….), ont été interpolés. V. Le- 
", Paling., Terentius Clemens, 5. 

(2) Uur., Reg., XI, 25. Gaivs, I, 190, 191. — C’est en se fondant sur cet 
Wgument qu'un auteur a nié l’interpolation de nos textes. BecHmann, Dola- 
lrecht, p. 92, 
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Cette observation, en elle-même très exacte, prouve simple- 
ment que le $ 1, comme le principium, a élé remanié. Proba- 
blement, comme le suppose Lenel, Terentius Clemens avait 
écrit : iste autem tutor auctor fieri debet ut res dolis nomine 
mancipio det(1); les compilateurs écartèrent cette formule, et en 
cherchèrent une autre qui fût mieux appropriée au rôle du cu- 
ratenr. On peut d’ailleurs constater que la suite du même $ 1, 
porte des traces d'interpolation manifestes (2), et c'est une 


(1) Dans cette restitution, on admet avec raison qu'il s'agissait d'une mav- 
cipation, car c'est seulement pour les aliénations de ce genre que l'auctoritas 
du tuteur était requise. Il est même permis de penser (et en cela je propo- 
serais une légère modification à la restitution de Lenel) que le jurisconsulte 
parlait, non pas des choses à manciper eu général (res), maïs d'une res man- 
cipi en particulier, d'un fonds italique par exemple et qu'il disait : iste autem 
ltutor auclor fieri debet ut fundum dolis nomine mancipi det. Ce qui tend à le 
prouver, c'est le défaut d'accord qui existe entre le mot res, employé au 
pluriel, et le pronom ejus. Res dolis nomine tradere debet, non ul vendat cuili- 
bet et prelium eus in dolem det. La grammaire exige earuu. L'incorrection 
s’explique très bien, si l'on admet que dans le texte de Terentius Clemens il 
y avait fundum : les compilateurs ont remplacé ce mot par res, et ont négligé 
de mettre au pluriel le pronom ejus qui s'y rapportait. | 

(2) Dans le $ 1, Terentius Clemens posait d'abord en principe que la femme 
doit manciper au mari les choses promises en dot, et non les vendre pour lui 
en livrer le prix. Puis il ajoutait : « Comment faire pourtant si le mari pré- 
fère recevoir la dot en argent, et fait de cela une condition du mariage? » 
La réponse devait être : « Rien n'empêche d'aliéner le biea promis ea dot 
moyennant un prix qui sera dotal. Possunt res in dotem datæ alienari et pecu- 
nia in dotem converli. » Et en effet, à l’époque classique, le fond dotal lui- 
même pouvait être aliéné par le mari avec le consentement de la femme. 
Mais, dans le droit de Justinien, le fonds dotal est devenu absolument inalié- 
nable, et les compilateurs durent en conséquence modifier la décision du 
jurisconsulle, Ils rectifièrent le orincipe possunt res in dotem dalæ alienari, par 
l'addition du mot plerumque qui donne à entendre que l'aliénation peut être 
impossible, et telle est effectivement la règle lorsqu'il s’agit d'un fonds dotal. 
De plus, ils ajoutèrent au texte la disposition finale (depuis les mots sed uf 
expedialur questio), où nous voyons que, si le mari tient à recevoir la dot en 
argent, le curateur doit se rendre auprès du magistrat qui l'a nommé et lui 
demander la permission d'aliéner. Cette dernière phrase qui fait intervenir le 
magistrat pour autoriser l'aliénation des biens promis en dot, est toat en- 
tière de la main de Tribonien (En ce sens, LeneL, Paling., Ter. Cl., 5). Le 
style dans lequel elle est rédigée suffirait, à lui seul, à le démontrer. On y 
remarque maintes expressions, maintes tournures incorrectes ou propres aux 
compilateurs : — uf expedialur quæslio; — si quidem.., sin aulem:..; — Île 
verbe pati régissant un infinitif en dehors des règles de la proposition inf- 
nilive (non aliter contrahere matrimonium vir palitur.…, dans ce sens : le mari 
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raison de plus de penser que la phrase iste autem curator.…. ne 
nous est pas non plus parvenue intacte (1). 

On pourrait citer encore, dans l'œuvre de Justinien, plu- 
sieurs textes qui, à propos d'une constitution de dot intéres- 
sant une femme mineure, font intervenir un curateur, et que 
ke soupcon d'interpolation peut atteindre (2). Je ne m'y arré- 


we souffre pas de contracter mariage...) ; — pecuniæ au pluriel, ce qui est un 
bellénisme (xonwxta) ; — judex, pris dans le sens de magistrat; — venditione 
celebrata.… Voy. GraDenwiTz, Inlerpol., p. 73, 74. 

1) On a proposé, pour la restitution des fragments de Celsus et de Teren- 

lus Clemens, une autre conjecture qui tend à écarter pour les premiers 
mots du fr. 61, $ 1, tout soupçon d'interpolation. Huscake, Zeitschr. f. 
RG. XI, p. 333, 334. 11 s'agirait, dans ces deux textes, comme dans ce- 
loi de Paul (Vat. fr., 110), d'une femme mineure placée en tutelle et en même 
temps pourvue d'un curateur, et il faudrait entendre les décisions des juris- 
cnsultes en ce sens que la promesse de dot faite par la femme nécessitait 
l'intervention du tuteur, tandis que, pour transtérer la propriété des choses 
ainsi promises, il suffisait que le curateur donnât son consentement ou effec- 
tuât lui-même la dalio. D'après cette conjecture Celsus disait : quæro quantæ 
gecuniæ dolem promitlenti adultæ mulieri tutor auclorilalem, danti curalor con- 
sensum accommodare debeat, et les compilateurs ont effacé les trois mots {u- 
tor, auclorilatem, danti. Quant au fragment de Terentius Clemens, le princi- 
pius prévoyait le cas où la femme avait promis avec l'aucloritas du tuteur 
une dot trop considérable, eu égard à sa situation de fortune, et ce sont 
les compilateurs qui ont inséré les mots sive generalis curalor, sive dolis 
dendz causa conlilutus sil...; mais, dans le $ 1 au contraire, il était ques- 
tion de l'obligation qui incombait au curateur de la femme de transférer au 
mari la propriété des choses valablement promises en dot, et par conséquent 
les mots isle aulem curator res dotis nomine (radere debelt ne doivent pas 
être suspectés. Cette explication me paraît moins vraisemblable que celle 
de Lenel. Elle ne pourrait à la rigueur être admise, qu'à la condition de 
restreindre aux res nec mancipi le transfert de propriété dont il serait ici ques- 
tion et qui s'accomplirait sans l'intervention du tuteur. Dans tous les cas, 
elle admet (ce qui pour nous importe surtout) que la mention du curateur spé- 
cial dolis consfituendæ causd résulte d'une interpolation. — Remarquons ici 
que, si la restitution de Huschke devait être approuvée, on pourrait argu- 
menter du fr. 861 pour démontrer l'existence de la curatelle générale des 
mineors avant Merc-Aurèle, car Terentius Clemens écrivait sous Antonin le 
Pieux. V. Huscars, Zeilschr. f. RG., XIII, p. 336. 

(2) Ucrraxus, li. 1 de omn. tribun. D. XXVI, 5, De tut. el cur. datis, 7. 
Non lantum ad dolem dandam nupluræ curalorem dari oporlet, verum eliam 
ei quoque quæ jam nupla est; sed el ad dolem augendam datur, el mutandæ 
quoque dolis gralia curalor dari potest. Bien qu'il soit ici question d'une da- 
lo et non d'une promissio dotis, il est permis de croire qu'Ulpien parlait du 
luteur spécial dolis constiluendæ gratia. En ce sens, Ruoonrr, Vormundsch., 
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terai pas, et je me bornerai à signaler dans un fragment de 
Modeslin un autre curateur spécial, non moins RHApesL que 
ceux que nous venons de rencontrer. 


MovrsTixus, lib. 2 Regularum. D. I, 7, de adopt. 
et emancip., 8. Quod ne curatoris auctoritas interce- 
deret in adrogatione ante tenuerat, sub divo Claudio 
recte mutatum est. 


Ce texte nous apprend que l’empereur Claude exigea, pour 
l’adrogation de certaines personnes, l'intervention d’un cura- 
teur. Il ne dit pas expressément quelles étaient ces personnes; 
mais ce n'étaient certainement pas les femmes, puisque à la fin 
de l’époque classique les femmes ne pouvaient pas encore être 
adrogées, ni les impubères, puisque l’adrogation des impubères 
ne fut pas permise avant le règne d'Antonin le Pieux (1). C'é- 
taient donc les mineurs de vingt-cinq ans, et beaucoup d’au- 
teurs pensent en effet qu’en vertu de la décision de Claude, le 
mineur qui voulait se donner en adrogation devait recevoir un 
curateur spécial qui consentirait à l'acte (2). Il y aurait ainsi 
dans le cas d’adrogation d’un mineur, une curatelle spéciale 
qui remonterait au premier siècle de notre ère, et qui serait 
la plus ancienne dont les sources nous aient gardé le souve- 
nir. 

En réalité, cette curatelle est encore une invention de Jus- 
tinien, et notre texte lui-même en porte la preuve. L'assem- 


1, p. 86, n. 16. On peut avoir plus d'hésitation au sujet d’un fragment de Né- 
ratius et d'un rescrit d'Alexandre Sévère où il est dit que le curateur de la 
femme mineure doit, avec les biens de celle-ci, lui constituer une dot, et peut 
y être contraint par le magistrat. D. XXVI, 7. de adminisir. el peric. tut., 
52. C. Jusr., V, 37, de administr. tulor., 9, 

(4) sais, !, 102-104. Uze., Reg., VIII, 5. 

(2) Ruoorrr, Vormundschaft, 1, p. 97, n. 47. Accarias, Précis, I, &e édit., 
p. 279. Les auteurs qui pensent qu'avant Marc-Aurèle la curatelle générale 
des mineurs existait déjà, n’admettent évidemment la nomination d’un cu- 
rateur spécial qu'autant qu'il n'y avait pas déjà un curateur général qui pôt 
donner son consentement à l’adrogation, et ils argumentent précisément du 
texte de Modestin pour démontrer qu'au temps de Claude cette curatelie 
générale était pratiquée. Dans l'opinion contraire, on soutient que le cura- 
teur visé par la décision de Claude était dans tous les cas un curateur spé- 
cial. En ce sens, Rudorff, loc. cit. 
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blage hétéroclite des deux mots curatoris et aucloritas ne per- 

met pas de douter que Modestin parlait d'un tuteur. On l'a 

contesté, en supposant que dans les solennités de l'adrogation 

eläraison de l'importance de cet acte, le mot auctoritas servait 

à désigner l'intervention de toutes les parties qui doivent don- 

er leur consentement, celle du curateur comme celle du peu- 

ple (Gaus, [, 19) (1). Mais c’est là une conjecture gratuite. 

L'expression curatoris auctorilas ne se rencontre nulle autre 

part, sauf dans le passage déjà cité de Terentius Clemens, dont 

l'iterpolation est certaine, Dans les deux textes, les compila- 
leurs ont changé le tuteur en curateur, et ont omis de sub- 

situer au mot auctoritas le mot consensus (2). 

Peut-être semblera-l-il étrange que le régime de la tutelle, 
loujours réservé aux impubères et aux femmes, ait pu être ap- 
pliqué dans un cas particulier à des mineurs de vingt-cinq ans, 
et il est certain que l'innovation de Claude dérogeait profon- 
dément au droit commun. Ce qui nous explique qu’une dispo- 
silion aussi exceptionnelle ait été jugée nécessaire, c’est pré- 
cisément qu’à cette époque le seul moven qu'il parût possible 
d'employer pour subordonner la validité d’un acte à l'inter- 
vention d’un tiers, était l’auctoritas tutoris. On n’admettait pas 
encore qu'il pût y avoir un curateur spécialement chargé de 
donner son consentement à un acte déterminé. 

Ces diverses interpolations nous prouvent en somme que la 
curatelle spéciale a fini par prendre, dans le droit de Justinien, 
la place que l’ancien droit donnait à la lutelle spéciale. Elle l'y 
a prise du moins dans un grand nombre de cas, et ce serait une 
erreur de penser que, dans le dernier état du droit romain, la 
tutelle spéciale a complètement disparu ; on la rencontre encore 
toutes les fois que l’incapable doit agir lui-même avec le secours 
de l'auctoritas (3). Mais ce qui est surtout erroné, ce qui est de 
tous points le contrepied de la vérité, c'est d'admettre comme 


(1) Huscuxe, Zeilsch. f. RG., XILT, p. 351. 

(2) En ce sens, Pennice, Labeo, I, p. 230-231. Lexez admet aussi l'inter- 
polation, mais ne cherche pas à restituer s'ancien texte : Paling., Modest., 
188. 

(3)D. XXVE, IL, de tut., 15; XXVI,7, de auct. el cons., 19; XLIX, I, de 
appell., 11, $ 4, etc. V. Ruoonrr, Vormundsch., 1, p. 80-90. Accarias, Précis, 
I, 4e éd., p. 384-385. 
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un principe du droit classique que la curatelle seule pouvait 
être spéciale, et qu’en règle générale il n’y avait pas de tuteurs 
spéciaux. 

V. — Certains textes pourtant semblent favorables à ce pré- 
tendu principe. Voyons si la doctrine générale est fondée à 
s'en prévaloir. 

C'est une règle formulée aux Institutes qu’un curateur peut 
être donné pour une affaire déterminée. 


Insr. J., 1, 23, de curat., 8 2. Item inviti adolescentes 
curatores non accipiunt, præterquam in litem; curatar 
enim et ad certam causam dari potest. - 


En matière de tutelle, le Digeste et las Institutes semblent 
bien formuler la règle contraire. 


Uzpianus, lib. 38 ad Sabin. D. XXVI, 2, de testam. 
tut., 12. Certarum rerum vel causarum testamento tutor 
dari non pote:t, nec deductis rebus. 

Powponius, lib. 17 ad Sabin. D. eod. tit., 13. Et si 
datus fuerit, tota datio nihil valebit. 

Marcianus, lib. 2 Institut. D. eod. tit., 14. Quia per- 
sonæ, non rei vel causæ datur. 

Inst. J., 1, 14, qui testam. tut. dari poss. $.£. Certæ 
autem rei vel causæ tutor dari non 'potest, quia per- 
sonæ, non causæ vel rei datur. 


On constate ainsi qu'il y avait, au point de vue de la spécia- 
lité, une différence de principe entre la tutelle et la curatelle, 
et on en trouve la raison dans ce que disent les textes cités : 
lulor personæ, non rei vel causæ datur. Le tuteur était donné 
à la personne : c'est-à-dire qu'il avait pour fonction essentielle 
de fourair à la personne de l’incapable, par le moyen de l’auc- 
toritas, le complément de capacité nécessaire ; aussi ne pouvait- 
il recevoir une mission limitée à un objet spécial. Le curateur, 
au contraire, ayant pour seule fonction d'administrer, pouvait 
aussi bien être chargé de s'occuper d’une affaire particulière 
que de gérer tout le patrimoine. | 

Par là s'explique, dit-on parfois aussi, une autre maxime 
des Institutes, habenti tutorem tutor dari non potest. 
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Ixsr. J., 1, 23, de curat, $ 5. Iuterdum autem et pu- 
pilli curatores accipiunt : ut puta si legitimus tutor non 
sit idoneus, quoniam habenti tutorem tutor dari non 
potest. 


Les pupilles qui sont déjà en tutelle peuvent dans certains 
cas recevoir des curateurs, mais non des tuteurs. En effet, c'est 
une règle, qu'on ne peut donner un tuteur à celui qui en a 
déjà un. Justinien applique cette règle au cas où il s’agit du 
Uteur légitime qui n’a pas les qualités nécessaires pour admi- 
aistrer, el qui pourtant ne peut être révoqué. Elle doit de même 
s'appliquer au cas où il faudrait charger quelqu'un de veiller 
spécialement à une ou à plusieurs affaires de l’incapable. 

Les lextes qu'on interprète ainsi ont-ils vraiment le sens 
qu'on leur donne ? 

Alors même qu'on devrait l’admettre , il serait impossible 
d'en rien conclure contre les témoignages formels d'où il ré- 
sulle, comme nous l'avons vu, qu’à l’époque classique la tutelle 
spéciale était pratiquée, et qu'elle l'était précisément dans les cas 
où la règle habenti tutorem tutor darinon potest aurait dà la ren- 
dre impossible. On ne pourrait voir, dans ces divers textes, 
lus compris dans l’œuvre de Justinien, que l'expression d'un 
droit nouveau en vigueur sous cet empereur (1). 

Mais il faut aller plus loin. Même pour le droit de Justinien, 
l'interprétation qu'on propose est inadmissible. Elle est en 
contradiction avec le principe qui s’est maintenu jusque dans 
le dernier état du droit, et d’après lequel le pupille doit rece- 
voir un tuteur spécial toutes les fois qu'il a besoin de l’aucto- 
rilas et que son tuteur ordinaire ne peut pas la lui fournir. 
Quelle est donc la signification des textes sur lesquels s'appuie 
l'opinion dominante, et particulièrement des deux célèbres 
maximes, {utor personæ datur, et habenti tutorem tutor dari 
non potes! ? 

Pour parler d’abord de celle-ci, on se convaincra sans peine 
qu'elle n’a aucun rapport avec la spécialité des tutelles ou des 
curatelles. C'est abusivement qu'on étend le texte des Ins- 
lules (1, 23, $ 5) au cas où il y a lieu de confier certains inté- 


(1, Penxice, Labeo, I, p. 230. 
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rêts du pupille à une personne autre que le tuteur. Le curateur 
dont il est question dans ce passage n'est point un curateur 
spécial: c’est l'administration générale des biens du pupille 
qui lui est remise, à raison de cette circonstance que le tuteur 
n'est pas apte à bien administrer. Quant à la raison par la- 
quelle Justinien explique qu'en ce cas il soit nommé un cura- 
teur et non un tuteur (habenti tutorem tulor dari non potest), 
elle est manifestement tirée de la disposition de la loi Atilia, 
qui supposait l'absence complète de tuteur pour donner au 
magistrat le droit de déférer la tutelle. Si cui omnino nullus tu- 
tor sit. 11). Cette maxime ne pouvait donc faire obstacle à la 
nominalion d'un tuteur qu'autant que le magistrat aurait voulu 
par application de la loi, donner un tuteur général à quel- 
qu'un qui en élait déjà pourvu, et les divers textes où elle 
est citée ne la prennent jamais dans un autre sens (2). Elle ne 
concernait pas les tuteurs spéciaux qui pouvaient être nommés 
par le magistrat, en vertu de la coutume ou de lois particulié- 
res. Îl est clair que les tuteurs de ce genre n'étaient donnés 
qu’à des personnes déjà placées en tutelle (3). 

Reste la maxime {utor personæ non causæ vel rei datur. Est- 
ce l'interpréter exactement que d'y voir une allusion à l’aucto- 
rilas que le tuteur doit fournir, et de rattacher à cette fonction 
la prétendue règle qui empècherait de donner un tuteur pour 
une affaire spéciale ? | 

Remarquons d'abord qu'entre ces deux idées il n’y a aucun 
lien. Pourquoi le rôle d'auctor qui appartient essentiellement 
au tuteur serait-il un obstacle à la spécialité de la tutelle? On 
conçoit très bien qu'un tuteur donne l'auctoritas dans l'acte 
particulier en vue duquel il aura été nommé et après lequel sa 
mission sera terminée. N'est-ce pas ce qui se passait dans tous 
les cas où 1l y avait lieu à la nomination des tuteurs spé- 
ciaux ? | 

Non seulement on ne voit pas pourquoi il y aurait eu incom- 
patibilité entre le rôle d'auctor et la spécialité de la tutelle; 
mais il y a une raison décisive d'affirmer que jamais, à au- 


(4) Gaius, 1, 185. Insr. J., 1, 20, pr. 

(2) D. XX VI, 2, De test. tul., 27 pr.; XXVI, 5, De fut. el cur. datis, 10. 

(3) C. J., V, 31, qui petant. tut., 9; V, 3t, qui dare tut., 9; V, 36, in qui- 
bus, casib. ful., &. 
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cune époque du droit romain, cette incompatibilité n'a été ad- 
mise. Nous avons plusieurs fois déjà rappelé que, même 
dans le droit de Justinien, le pupille doit recevoir un tuteur 
spécial, lorsqu'il a besoin de l'auctoritas et ne peut compter 
pour l'obtenir sur son tuteur ordinaire. Or, s'il était vrai qu'on 
eût posé en principe l'impossibilité de donner un tuteur pour 
une affaire spéciale et qu'on eût considéré ce principe comme 
une conséquence de la fonction essentielle du tuteur, qui était 
de fournir l'auctoritas, il serait incompréhensible qu'on y eût 
fait exception toutes les fois qu'il s'agissait précisément d’ob- 
lenir cette auclorilas. La contradiction serait flagrante. 

Si donc on s’en tient à la traduction généralement admise 
des textes déjà cités, il faut avouer qu'ils expliquent à tort la 
règle prohibitive de la tutelle spéciale par la nature de la fonc- 
lion qui appartient au tuteur. M. Accarias pense qu'en effet 
une erreur a été commise. Il s'efforce seulement d'en disculper 
les jurisconsultes classiques , et de montrer qu'elle est impu- 
table à Justinien (1). 

Qu'il y ait une erreur, je le crois aussi; mais ce sont, à mon 
avis, les interprèles qui la commettent. 

Tout d'abord, les textes ne disent pas, d'une façon générale, 
qu'un tuteur ne pouvait pas être donné pour une affaire déter- 
miuée. On le leur fait dire, mais en réalité ils ne parlent que 
du tuteur testamentaire. Relisons les trois fragments d'Ulpien, 
de Pomponius, de Marcien, dont les compilateurs ont fait une 
phrase unique, et nous verrons qu'il n’y est pas question 


(1) Accarias, Précis, I, &e éd., p. 385, n. 3. D'après le savant auteur, Jus- 
Unien aurait eu le tort de rattacher aux deux fragments d'Ulpien et de Pom- 
ponius, tendant à exclure la spécialité de la tutelle, une proposition de 
Marcien (quia personzæ, non rei vel causæ dalur), qui se référait à un tout au- 
tre ordre d'idées. « Îl est clair, dit M. Accarias, que le quia a été inséré par 
Justiniea comme soudure entre des textes qui ne se rapportaient pas les uns 
aux autres. Si la liaison d'idées que l'empereur prétend établir eût appartenu 
aux jurisconsultes, il n'aurait pas eu besoin d'emprunter aux uns les décisions 
principales, aux autres le motif. Un même jurisconsulte lui aurait tout fourni. » 
Cette considération n’est rien moins que probante. Il n'est nullement impossi- 
ble que les compilateurs aient trouvé le même principe de droit formulé en 
des termes un peu différents par deux jurisconsultes, l’un en indiquant la 
raison d'être, l'autre s’abstenant de le justifier, et on comprend très bien 


qu'ils aient emprunté à celui-ci le formule du principe, à celui-là sa raison 
jostificative. 


Revue nisr. — Tome XX. 24 
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d'autres tuteurs. Certarum rerum vel causarum testamento tutor 
dari non potest. Le texte est formel, et d’ailleurs le titre du 
Digeste où se trouvent nos trois fragments porte pour rubrique 
de testamentaria tutela. Quant à la phrase des Institutes, certæ 
rei vel causæ tutor dari non potesl, il est vrai qu'on n'y trouve 
pas le mot festamento ; maisil n’en est pas moins certain qu'elle 
vise la nomination du tuteur testamentaire; car, c’est là l'objet 
propre du titre dont elle fait partie, et il n’est pas un seul des 
paragraphes de ce titre qui ne réponde à la rubrique qui tes- 
tamento tutores dari possunt. Il est d’ailleurs très vraisemblable 
que les rédacteurs des Institutes se sont bornés à reproduire, 
en l’abrégeant un peu, la formule qu'avait fournie aux compi- 
lateurs du Digeste la combinaison des trois fragments. Les 
deux propositions dérivent donc de la même source, et l'une 
et l’autre n'ont en vue que l'hypothèse d'un testament par 
lequel un tuteur serait spécialement chargé de telle affaire ou 
de tel acte. Le tort commun est de les généraliser, et d'étendre 
notamment à la tutelle déférée par le magistrat un principe 
qui n’a jamais été admis pour elle (1). 

C'est pour avoir fait cette généralisation inexacte qu'on & 
faussé le sens de la proposition célèbre par laquelle nos textes 
justifient la décision qu'ils donnent relativement à la tutelle 
spéciale. Personæ, non rei vel causæ datur. Ces mots ne tendent 
pas, quoi qu'on dise, à déterminer le caractère essentiel de la 
fonction propre au tuteur. Ils ne font aucune allusion au rôle 
d'auclor que celui-ci est appelé à jouer. Ils visent uniquement 


(1) L'opinion que je défends ici et qui consiste à refuser de généraliser la 
règle d'après laquelle un tuteur testamentaire ne pouvait être donné ad cerlam 
causam, a été soutenue jadis par Lôhr (#ag., IIT, p. 19), et par Puchta (Rhein. 
Mus. [. Jur., 1828, p. 384-386). Rudorff admet qu'elle contient une part de 
vente, mais il la modifie sur deux points, en disant : 1° que la règle s'ap- 
pliquait à la tutelle légitime aussi bien qu'à la tutelle testamentaire; 2° que 
la tutelle Atilienne y fut elle-même soumise jusqu’au jour où le magistrat 
reçut le pouvoir de nommer des tuteurs spéciaux (Rudorff, Vormundsch., I, 
p. 289). Il est bien certain que les tuteurs légitimes étaient nécessairement 
des tuteurs généraux; mais pour ce qui est de la loi Atilia, rien ne permet 
de supposer qu'en donnant au préteur et aux tribuns le pouvoir de déférer la 
tutelle, elle leur ait en principe refusé celui de nommer des tuteurs spéciaux. 
Loin de là, on peut soutenir, comme nous l'avons vu, qu'avant la loi Atilia, 
il y avait déjà, dans certains cas, des tuteurs spéciaux nommés par le préteur 
(suprà, p. 347). 
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le tuteur testamentaire, et ils signifient que le testateur n'a le 
pouvoir d'en faire choix que pour donner à la personne inca- 
pable la protection générale dont elle a besoin; d'où résulte 
qu'il ne saurait lui être permis de restreindre à tel bien ou à 
tel acte déterminé la mission du tuteur qu'il nomme. On peut 
dire que la loi des Douze Tables elle-même s’y opposait, et 
qu'en permeltant au paterfamilias de legare super pecunia suæ 
rei, elle voulait qu'il ne pût nommer un tuteur qu'à la condi- 
lioa de lui confier le soin du patrimoine tout entier (sua res) (1). 
C'est en vertu d’un semblable principe, que le testateur devait 
nécessairement disposer de l’hérédité entière. La maxime tutor 
personæ datur est donc comparable à la règle fameuse nemo 
partim testalus, partim intestatus decedere potest. Elle tendait 
à exclure la tutelle testamentaire spéciale, comme l’autre règle 
défendait de limiter à une partie de l’hérédité ou à un bien 
particulier la vocation de l'héritier institué (2). Elle n'avait pas 
d'autre portée, et il faut renoncer à y voir un principe carac- 
léristique de toute tutelle (3). 

Ainsi s'évanouit avec ce principe, l’antithèse qu'on est con- 
venu d'établir à ce point de vue entre la tutelle et la curatelle, 
et où se trouve le premier germe de l'erreur historique qui 
consiste à représenter comme une curatelle spéciale la plus 
ancienne curatelle des mineurs. 

VI. — Nous rechercherons plus tard comment s'introduisit et 
se développa la spécialité de la curatelle. Nous verrons que la 


(1) Rovonrr, Vormundschaft, 1, p. 291-292. 

(2) Guücx, Pand., XXVIIT, p. 440. Il y a, entre les deux règles, une ana- 
logie incontestable. On peut remarquer notamment qu'il n'élait pas défendu 
pr la règle nemo parlim d'instituer plusieurs héritiers et de répartir entre 
eux l'hérédité, et que de même ilétait permis de nommer plusieurs tuteurs 
leslamentaires et de diviser entre eux la gestion (D. XXVI, 2, de test. 
lul., 15). Toutefois, les deux règles étaient distinctes, et il ne faudrait pas 
essayer de les ramener l’une à l’autre. Elles n'avaient pas la même sanction: 
l'institution d'héritier faite contrairement à la règle nemo partim produisait 
efet comme si l'héritier avait été institué pour le tout, tandis que la nomi- 
nation d'un tuteur pour une affaire spéciale était nulle (D. XXVI, 2, de fest- 
tut., 13). 

(3) Ea ce sens, Rovorrr, F'ormundschaft, 1, p. 291-292. D'autres explica- 
tions de la maxime fulor personæ datur ont été données, qui ne soutiennent 
pas l'examen, et qu'il est inutile de consigner ici. Je renvoie à l'exposé qu'en 
fait Rudorff, loc, cit, p. 41, 289-290. 
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création des curatelles spéciales est sans doute postérieure à 
l’importante réforme que réalisa la jurisprudence en investis- 
sant le curateur d’une fonction nouvelle, analogue à l’aucto- 
rilas. Du jour où l'on reconnut que le curateur pourrait faire 
agir le mineur de vingt-cinq ans en donnant son consente- 
ment à l'acte, il devint possible de créer des curateurs spécia- 
lement chargés de faire faire un acte déterminé. Tant que la 
théorie du consensus curatoris ne fut pas admise, ce genre de 
curatelle ne pouvait évidemment pas se concevoir. 

Et ainsi la conclusion à laquelle nous aboutissons est diamé- 
tralement opposée à la doctrine courante. Non seulement, 
dirons-nous, il n’y avait pas d'incompatibilité entre le rôle 
d’auctor et la spécialité de la tutélle; mais si, à l'origine, la 
tutelle spéciale seule était connue, s’il n'y avait pas encore de 
curateurs spéciaux, cela tenait précisément à ce que le tuteur 
seul avait qualité pour donner l'auctoritas ; la curatelle spéciale 
ne put faire son apparition que lorsque le curateur n'eut plus 
exclusivement pour mission d'administrer, mais put lui aussi, 
donner sous le nom de consensus une sorte d'auctorilas. 

Si telle a été en cette matière la marche du droit romain, c'est 
la méconnaître singuliérement que d'attribuer à la loi Plætoria 
la création d'une curatelle spéciale. La doctrine de Savigny 
va au rebours de la vérité historique. Elle donne à la plus an- 
cienne curatelle des mineurs une physionomie que cette insti- 
tution ne devait revêtir qu'après une évolution de plusieurs 
siècles. 


(4 suivre.) AD. AUDIBERT. 
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DROIT D'AINESSE EN POITOL 


TJ. — LA COUTUME DE POolITou. 


49 Coutume générale. 


Le plus ancien texte de la Coutume de Poitou fut rédigé en 
1372, au temps de la domination anglaise par Jean Mignot, 
leutenant de Guillaume Felton, sénéchal du Poitou, pour le 
proce de Galles, dit le Prince noir. Le seul manuscrit connu 
de celle rédaction appartenait en 1789 à D. Mazet et a été 
malheureusement perdu ou détruit pendant les guerres de la 
Vendée. Il était intitulé : Mémoire du livre ordonné sur les 
Coutumes, lequel compila Jean Mignot (1). C'était une œuvre 
privée et non officielle. 

Un autre document presque aussi ancien portant pour titre : 
Le livre des droits et des commandements, a été publié par M. 
Beautemps-Beaupré, d'après un manuscrit de la Bibliothèque 
de l'Arseaal. M. Beautemps-Beaupré a Joint au texte une sa- 
vante exposition qui nous fait connaître l’état du droit poite- 
vin au commencement du xv° siècle. Ce texte était aussi 
l'œuvre d’un jurisconsulle, et n'avait pas de caractère offi- 
ciel (2). 

La première rédaction officielle date de 1417. Elle fut com- 
posée par plusieurs magistrats et praticiens du pays de Gas- 
line. Le manuscrit se termine par l'explicit suivant : « Et fi- 
« nisi cestuy petit livre ou traicté sur plusieurs usaiges, cous- 
« lumes, stilles el gouvernemens du pays de Poictou, com- 
« pillé et diligemment visité, leu, corrigé et bien advisé par 
« honnorables hommes et saiges maistre Jehan de Cham- 


(1) Minier, Ancienne coufume du Poitou, dans la Revue historique de droit 
français et éranger, année 1856, p. 346 et suiv. 
(2) Beautemps-Beaupré, Le livre des droits et des commandements, L ]. 
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« bertin, baillif de Gastine, Jehan de la Chaussée, Loyset 
« Moysen, Robert Tutant, Pierre Roygne, Jacquet Bouton, 
« tous jurez et advocatz, lesquelz plusieurs fois et à grant dili- 
« gence se sont pour ce assemblez en la ville de Parthenay, 
«l'an mil nu xvrr (1). » 

La seconde rédaction officielle ou première réformation fut 
faite en 1514, sous la présidence de Thibault Baillet et de René 
Brame, membres du parlement de Paris. Les coutumes d’An- 
goumois et de la Rochelle furent rédigées à quelques jours 
d'intervalle, sous l'autorité des mêmes lettres patentes et la 
direction des mêmes magistrats (2). Celle de la Rochelle a été 
publiée le 30 septembre 1514 et celle d'Angoumois, le 10 oc- 
tobre de la même année (3). 

La troisième rédaction officielle ou deuxième réformation 
de la coutume de Poitou fut effectuée en 1559. La discus- 
sion des articles s’ouvrit le 16 octobre; elle fut close le 21 
du même mois et suivie de la publication de la Coutume ré- 
formée. Le dépôt au Parlement eut lieu le 22 avril 1560, 
après Pâques (4). . 

L'énumération des membres des trois ordres qui prirent 
part à cette rédaction nous montre quelle était l'étendue du 
ressort dans lequel s’appliquait la coutume du Poitou. Il 
serait trop long de les relater tous (5). Il suffit de rappeler 
que pour le Tiers-État comparurent les magistrats des séné- 
chaussées de Poitiers, Châtelleraut, Fontenay, Niort, Mont- 
morillon, Civray, Saint-Maixent et Melle. 

La ville de Poitiers fut représentée par son maire et ses 
échevins. Les autres villes paraissent avoir eu pour représen- 


(1) Bibliot. nat., ms. 12042, fonds franç. La bibliothèque de Poitiers pos- 
sède une copie de ce manuscrit et en outre un imprimé de l’année 1486. — 
M. Nicias Gaillard, auquel est due la découverte du ms., a publié un travail 
important sur ce sujet (Bullelin académique de Poiliers,t. VII). 

(2) Lafferrière, Hist. du droit français, t. VI, p. 249. 

(3) Richebourg, t. IV, p. 851-861. Cet auteur donne pour ces trois 
coutumes les procès-verbaux de publication, mais pour celle de Poitou il « 
omis la date ({dem, p. 772). 

(4) Richebourg, t. IV, p. 818-838. 

(5) La liste des membres de la noblesse est fort intéressante pour l’histoire 
du pays; on y voit figurer plusieurs des grands noms de France. Celle du 
clergé nous révèle un nombre considérable de collégiales et d'abbayes. 
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tants des mandataires directement nommés par les habitants. 
A l’article des défaillants on énumère environ cent trente villes 
qui n'avaient pas envoyé de délégués. Celle de Niort était du 
nombre. Il résulte de la liste des villes soit représentées soit 
défaillantes que toutes les villes de la province, même les 
moins importantes, avaient élé convoquées (1). Sur le procès- 
verbal les magistrats et praticiens figurent à part et forment 
en quelque sorte un ordre intermédiaire entre la noblesse el 
les délégués des villes. Tous les intérêts étaient donc large- 
ment représentés; ceux du Tiers-État surtout l'étaient pour 
ainsi dire doublement et par les officiers de justice et DEAEUES 
et par les délégués des villes. 

Il se produisit à l'assemblée de 1559 une grosse difficulté 
au sujet de la Basse-Marche. Plusieurs seigneurs et les ma- 
gistrats de ce ressort avaient été convoqués. Nous voyons 
figurer on effet au procès-verbal : Jean d’Escarts (sic), seigneur 
de la Vauguyon et de Saint-Germain en la Basse-Marche, Jean 
de la Cassagne, seigneur baron de Truey, de Boutonne et de 
lh châtellenie de Brilhac en la Basse-Marche, le châtelain de 
lsle-Jourdain en la Basse-Marche. Le procureur du sénéchal 
dudit pays comparut aussi et ne fit aucune protestalion; mais 
ls représentants de l'abbé et du chapitre de l'église collégiale 
de Saint-Pierre du Dorat, tant au nom du chapitre qu’en celui 
des habitants du Dorat, déclarèrent qu'ils avaient été appelés 
à tort et sans cause; que la ville et sénéchaussée du Dorat ne 
ressortissaient pas de celle de Poitiers, mais directement du 
parlement de Paris; qu’elles n'étaient pas régies par la cou- 
tume de Poitou, mais par le droit écrit et « par coustumes et 
« observances contraires à celles de Poitiers » et requirent acte 
de leur déclaration (2). 

Les magistrats de Poitiers voulaient soumettre la Basse-Mar- 
che à leur autorité et lui imposer la coutume de Poitou, de 
concert avec maître Martial des Granges, procureur royal du 
siège de la Basse-Marche, qui garda le silence. Chopin l’accuse 
d'avoir trahi les intérêts du pays qu'il devait représenter. 
La question resta pendante entre les deux sièges durant plu- 


(1) Richebourg, t. IV. Procès-verbal de la cout. de 1559, p. 822. 
(2) Richebourg, 1. 1V, p- 823. 
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steurs années. Elle fut tranchée au profit du siège du Dorat 
par lettres patentes d'Henri IV, en date du 25 janvier 1595, 
vérifiées en la cour le 23 février suivant; les appels de ce 
siège durent être portés en vertu desdites lettres directement 
au parlement de Paris. Les magistrats de Poitiers auraient été 
d'autant moins fondés à réclamer la suprématie sur la Basse- 
Marche, qu'auparavant, d’après Chopin, le ressort était à Li- 
moges et de là au parlement de Bordeaux. Ce système était 
logique, étant donné que le pays de Basse-Marche n'était régi 
ni par la coutume de la Marche, ni par celle du Poitou, mais 
par le droit écrit, comme tous les pays soumis à la juridiction 
du parlement de Bordeaux. Le ressort de la Basse-Marche 
comprenait le Dorat avec les châlellenies de Bélac, Rançon et 
Champagniac (1). | 

D'après M. Redet, la Basse-Marche, comprenant les sièges 
du Dorat et de Bellac, faisait au contraire primitivement partie 
du ressort de la sénéchaussée de Poitiers et était régie par la 
coutume du Poilou(2). Qu'au temps des comtes de Poitou 
leur suprémalie féodale sur la Marche ait entraîné les appels 
des sièges de ce pays devant la juridiction de Poitiers, cela 
paraît très conforme aux principes du droit féodal en matière 
de ressort et d'appel (3), mais ne prouve rien en ce qui con- 
cerne l'application de la coutume. En fait la Basse- Marche a 


toujours été pays de droit écrit (4). 


Un présidial fut établi à Guéret en 1635, on y porta les ap- 
pels des sièges royaux du Dorat et de Bellac, formant la sé- 
néchaussée de la Basse-Marche. 

Une protestation analogue à celle des représentants du Do- 
rat fut présentée à l'assemblée de 1559, au nom du seigneur 
châtelain de Varaise, déclarant que celte châlellenie était si- 
tuée près de la ville de Saint-Jean-d'Angély, sujette au ban 


(1) Chopin, cité par Richebourg, t. IV, p. 1101, note a. 

(2) Dictionn. topogr. de la Vienne, Introd., p. xx. 

(3) Les comtes de la Marche étaient hommes-liges d’Alphonse de Poitiers 
(Hommages d’ Alphonse publiés par Bardonuet, p. 90). 

(4) Le ms. 12042 compte cependant le bailliage de la Basse-Marche parmi 
les pays soumis à la coutume de Poitou (chap. de la manière de succéder 
entre les nobles). — M. Redet reconnaît que dans le ressort de Bellac (Basse- 
Marche) on suivait le droit écrit (loc. cif., p. xu). 
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et arrière-ban de Saintonge, ressortissant par appel audit 
Jieu de Saint-Jean-d’Angély et tenue en fief et hommage de la 
vicomlé d'Ançay (1). 

On voit que les magistrats du Poitou tendaient singulière- 
ment à élendre le territoire de leur juridiction tant au Sud qu'à 
J'Est de la province. Dans ces deux directions le ressort de la 
sénéchaussée reçut une grande extension. Le Blanc, Saint-Be- 
noit-du-Saut, Bellabre et vingt-deux autres paroisses du diocèse 
de Bourges furent attribuées au siège de Montmorillon. Dans 
le diocèse d'Angoulème, les paroisses de Turgon, Parsac, 
Saint-Laurent-de-Céris, le Grand Masdieu, Vieux Cérier, Mou- 
ton, Lanville et Gourville ; dans celui de Saintes, les paroisses 
de Montanbœuf, Vitrac, Chasseneuil et les Pins, bien que si- 
luées au delà des anciennes limites méridionales du Poitou, 
ressortissaient, les premières à la sénéchaussée de Poiliers, les 
autres à celle de Civray. Le diocèse de Saintes s’avançait jus- 
qu'à Saint-Florent, à la porte de Niort, et comprenait vingt pa- 
roisses ressortissant au siège royal de cette ville (2). Mais le 
ressort de la coutume, moins étendu que celui de la sénéchaus- 
sée, ne comprenait pas les annexes situtes en dehors de l'an- 
gen Poitou (3). 

À l'Ouest, la sénéchaussée de Poitou avait l'Océan pour 
limites, mais les îles d’Yeu et de Noirmoutiers en dépen- 
daient. 

Du côté du Nord le ressort de la sénéchaussée de Poitiers. 
ut singulièrement restreint par l’annexion d’un certain nombre 
de paroisses des Marches aux sénéchaussées d'Angers et de 
Saumur (4). 


(1) Richebourg, t. IV, p. 823; procès-verbal de la rédaction de la cout. de 
1559. 

(2) Diclionn. fopogr. de la Vienne, Introd., p. xu, xuui. 

(3) D'après les art. 152 de la cout. de 1514 et 171 de la nouvelle cout., 
l droit poitevin ne s'applique qu'aux ressorts anciens des sénéchaussées. 

(4) Pocquet de Livonnière, Traité des Marches communes, chap. im et 1v. 
— La marche du Poitou est mentionnée dans une charte du xne siècle : … 
præler sexlariaom avenæ quod dabit ei messor segelis ipsius terræ, si de 
Marcheia, non fuerit (Cartul. de Saint-Laon-de-lhouars, publié par M. {m- 
bert, n° 37, vers 1130; accord passé devant Giraud Berlay, seigneur de Mon- 
treuil, entre Guillaume de la Tour et les chanoines de Saint-Laon). — Let- 
tes du 12 février 1333 par lesquelles Jean, duc d'Anjou, fils aîné du roi 
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En ce qui concerne l'application de la coutume on suivait 
dans la région des Marches, d'après des distinctions très com- 
pliquées, tantôt celle de Poitou, tantôt celle de Bretagne ou 
celle d'Anjou. 

D’après la déclaration de 1635, il fut décidé que l'on suivrait 
pour la solution des procès la coutume du lieu où était situé 
le fief dominant. Cette règle était facile à appliquer aux Mar- 
ches avantagères et aux Marches contrhostées, dans lesquelles il 
n'y avait qu'un seul seigneur dominant pour chaque fief; mais 
elle présentait de grandes difficultés pour les Marches commu- 
nes, où il y avait au contraire deux seigneurs dominants par 
indivis, l'un d'Anjou ou de Bretagne, l’autre de Poitou. L'ap- 
plication de l’une ou de l’autre coutume dépendait d’une foule 
de circonstances diverses, tantôt de la nature des actions, 
tanlôt de la distinction des Marches en avantagères, contrhos- 
tées ou communes, tantôt du droit résultant de la prévention au 
profit de la partie la plus diligente, etc.; mais un grand nom- 
bre de cas n'étaient pas fixés par la jurisprudence et donnaient 
lieu à de nombreuses controverses. Il serait impossible d’ex- 
poser ici ces questions si ardues et si complexes; cette étude 
nous entraînerait trop loin de notre sujet. Il faut étudier cette 
intéressante question dans les traités spéciaux de Hulin et de 
Pocquet de Livonnière (1). 

En un mot les Marches n'avaient pas de coutume propre et 
le ressort des trois coutumes qui s'y appliquaient ne peut être 
indiqué d’une manière précise (2). 


2° Coutumes particulières. 


Des usages particuliers régissaient certaines parties du Poi- 
tou; ces usages ont été constatés dans les rédactions succes- 


sives de la coutume de cette province. Sur plusieurs matières 


féodales notamment, la vicomté de Thouars, la Gâtine, les 


Philippe de Valois, blâme soa bailli de vouloir juger les causes des Marches 
communes du ressort de Thouars et de Montreuil-Bellay sans le concours du 
sénéchal de Poitou (Cartul. de Saint-Laon, pancarte, n° 130). 

(1) Pocquet de Livonnière, Traité des Marches, chap. ii. — Hulia, Traiké 
de la nalure el usage des Marches, ch. xiv et suiv. 

(2) Voir le savant traité de M. Chénon, Les Marches séparanles d'Anjou, 
Brelagne et Poitou, n. 23 et suiv. — D'Espinay, La sénéchaussée d'Anjou, vi. 
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seigneuries de Mauléon, Talmont, Fontenay-le-Comte, Vou- 
vent, Mervent, la terre de Maillezais et en général toutes les 
régions situées entre la Dive et la Sèvre, la Sèvre et la mer, 
depuis Larcanson jusqu'à l'Océan, suivaient des usages diffé- 
rents de ceux du Haut-Poitou (1). Divers passages de la cou- 
tume mentionnent d'autre part certains usages spéciaux aux 
vicomtés du Blanc et de Châtellerault {2), aux sièges de Poi- 
üers, Lusignan, Saint-Maixent, Niort, Melle et à leurs anciens 
ressorts (3). 

Ailleurs on relate la différence de certains usages ruraux 
entre le Bocage et la Plaine et l’on voit que cette distinction 
élait officiellement admise dès le xvi® siècle (4). Toutelois, il 
n'a pas été fait de rédaction particulière des coutumes locales 
du Poitou ; elles sont seulement relatées dans divers articles 
de la Coutume générale. 

En ce qui concerne spécialement le droit d’ainesse, la cou- 
lume de 1417 divise le Poitou en quatre gouvernements; 
autrement dit, il ÿ avait à cette époque dans la province quatre 
rigimes sur ce sujet, usités en quatre territoires différents. 
Ces quatre territoires étaient : 1° le Haut-Poitou; 2° la Gâtine; 
3 le pays d’entre Dive et Sèvre; 4° le pays d’entre Sèvre et 
Mer (5). 


A. — Le Haul-Poitou. 


Les coutumes particulières du Haut-Poitou étaient en vigueur 
à Poitiers, Châtellerault, Lusignan, Saint-Maixent, Civray, 
Montmorillon, Niort, Melle, etc. (6). Parmi ces localités quel- 
ques-unes, telles que Niort et Saiut-Maixent, faisaient partie du 
gouvernement militaire ou lieutenance générale du Bas-Poitou. 
Îln'y avait donc aucune concordance entre la division militaire 
du Haut et du Bas-Poitou et le ressort des coutumes particu- 
lières. La diversité des coutumes tenait à des causes anciennes 


(1) Cout. de Poitou de 1514, art. 11,129, 130, 141, 146, 148, 153, 156, 161. 
— Nouv. cout., art. 148, 149, 150, 165, 171, 172, 175, 180. 

(2) Cout. de 1514, art. 131, 452. — Nouv. cout., art. 150, 171. 

(3) Cout. de 1514, art. 152. — Nouv. cout., art. 174. 

(4) Cout. de 1514, art. 470. — Nouv. cout., art. 190, 193. 

{5 Ms. 12042, chap. de la manière de succéder entre les nobles. 

(6) Fbid. 
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et profondes; elle était d’origine féodale; la division des gou- 
vernements militaires était au contraire factice et récente, 
d'origine royale et fondée sur des considérations d'ordre 
politique. | 

Il faut observer que le Loudunais d’une part, le Richelais, 
le Mirebalais et la baronnie de Moncontour d'autre part, res- 
tent en dehors des divisions coutumières du Poitou. Loudun 
était du diocèse de Poitiers et du gouvernement militaire du 
Poitou ; il avait un bailli en titre, de robe longue, il est vrai, 
mais indépendant du sénéchal d'épée de Poitiers et le Loudunais 
était régi par une coutume spéciale dérivée de celle de Tou- 
raine. Moncontour, Mirebeau et Richelieu, bien que compris 
dans le diocèse de Poitiers, formaient une enclave angevine, 
dépendant de la grande sénéchaussée d’Anjou, de la séné- 
chaussée particulière et du gouvernement militaire de Saumur. 
Dans toute l'étendue de cette enclave on suivait la coutume 
d'Anjou, mais Mirebeau et Faye-la-Vineuse avaient leur cou- 
tume spéciale différente de celle d'Anjou suf plusieurs points 
et notamment en matière de droit d’aînesse (1). 


B. — La Gâûtine. 


La Gâline forme le cœur du Poitou; c’est la partie la plus 
élevée du Bocage; de ses coteaux accidentés découlent toutes 
les rivières qui arrosent le Bas-Poitou et une grande partie du 
bassin de la Vienne. Elle appartenait au moyen âge à la mai- 
son des Parthenayl'Archevêque dont on rattache l’origine 
aux comtes de Poitou. On les fait descendre d'Emmenon 
qui fut comte de cette province au 1x° siècle (832-839); mais 
le premier baron connu de Parthenay et à partir duquel on 
puisse élablir uue généalogie suivie est Joscelin qui vivait au 
commencement du xi° siècle (2). 

Les domaines des seigneurs de Parthenay se composaient 
de quatre grandes baronnies ou châtellenies : Parthenay, 


(1) D'Espinay, Le bailliage de Loudun: — La sénéchaussée d'Anjou, v; — 
Le gouvernement mililaire de Saumur; — La coulume de Afirebeau et de Faye- 
la-Vineuse. 

(2) Ledain, Hist. de Parthenay, chap. 11. — Marchegay, Notice sur les 
L'Archevéque. 
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Secondigny, Beceleuf relevant du comté de Poitiers etle Cou- 
dray-Salbert, relevant de l'abbaye de Saint-Maixent. Les 
barons de Parthenay possédaient au xv° siècle, outre la 
Gâline, les seigneuries de Vouvent, Mervent, Mouilleron 
et Puy-de-Serre en Poitou; Châtelaillon en Aunis; Matefe- 
lon, Durtal et Chevigné en Anjou (1). 

Le bailliage de Parthenay s’étendait sur toute la Gâtine et 
comprenait le territoire de La Meilleraye érigé en duché- 
pairie et réuni à la baronnie de Parthenay. | 

En dépendaient : 1° la ville et les faubourgs de Parthenay, 
les paroisses de Chäâtillon-sur-Thouet et de la Chapelle-Ber- 
trand, le Tallud, Pompaie, Saint-Aubin-le-Cloud, Viennay et 
Ardilly ; 

2 Les cinq châtellenies de La Ferrière, Autin, Bailliage- 
Biton, Beceleuf et Coudray-Salbert, réunies depuis longtemps 
à la baronnie de Parthenay ; 

3 Les cinq châtellenies de Châteauneuf en Gâtine , Héris- 
son, Champdeniers, Azay-Poupelinière et Villiers-en-Gâ- 
tine. Ces cinq châtellenies appartenaient à des seigneurs 
particuliers, vassaux des barons de Parthenay. 

Les cinq premières châtellenies, formant le domaine propre 
des barons de Parthenay, n'avaient pas d'officiers de justice 
et venaient plaider à Parthenay en première instance. Les 
cinq autres, vassales de la baronnie de Parthenay, avaient des 
officiers, juges de première instance , dont l'appel était porté 

devant le bailli de Gâtine (2). 

Il serait trop long d'énumérer les paroisses qui composaient 
la Gâtine. Elle a formé l'arrondissement de Parthenay, mais 
il s'en faut de beaucoup que les limites actuelles de cet arron- 
dissement correspondent exactement aux limites anciennes du 
bailliage de Gâtine. Le canton de Saint-Loup dépend aujour- 
d'hui de l'arrondissement et ne faisait pas partie du pays de 
Gâtine. La nouvelle circonscription a gagné aussi du côté 
Nord-Ouest, en dehors de l’ancien bailliage, une longue bande 

de terrain qui a été rattachée au canton de Moncoutant. L'arron- 
dissement a gagné aussi au Sud et à l'Est, Clavé, Ménigoute 


(4) Ledain, p.13, 14. — Marchegay, loc. cit. 
(2) Ledaio, Hist. de Parthenay, p. 393. 
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et plusieurs autres localités. D'autre part du côté du Sud- 
Ouest, diverses paroisses de la Gâline ont été attribuées à l'ar- 
rondissement de Niort et forment aujourd'hui une bonne par- 
tie des cantons de Coulonges et de Champdeniers (1). 

Les limites de l'archiprêtré de Parthenay ne correspondaient 
pas à celles du bailliage de Gêtine, pas plus que celles de l’é- 
lection. Elles n’importent point du reste à notre sujet, car leurs 
circonscriplions n'ont aucun rapport avec le ressort de l'an- 
cienne coutume locale du pays. Il nous suffit d'établir la cir- 
conscription judiciaire de la Gâtine. 


C. — Le: pays d'entre Dive et Sèvre. 


Au nord du Poitou, de la Dive à la mer, s’étendait le Thouar- 
çais, vaste fief des vicomtes de Thouars, dont l'origine re- 
monte au 1x° siècle et qui fut plus tard érigé en duché pairie. 
Sa limite septentrionale était celle même du Poitou et le vi- 
comte de Thouars était seigneur féodal par indivis de la moi- 
tié des Marches du Poitou : « La moitié donc par indivis qui 
«est le Poitou des Marches, dit Hulin, est dite Thouarçais, 
« pour ce que les seigneurs du côté du Poitou pour une bonne 
« partie la rendent par hommage au seigneur de Thouars et 
« de là elle retient le nom de Thouarcçais tanquäm à majori 
« parte (2). » 

A l'Est le Thouarçais confinait à la Dive et au Loudunais. 

Il était borné au Sud par une ligne partant de Sainte-Rade- 
gonde et de la Grimaudière, laissant en dehors Saint-Loup (qui 
n'élait ni du Thouarçais ni de la Gäline) et traversant la Sèvre 
nantaise un peu au nord de la Chapelle-Ouilly. A partir de 
cette rivière la limite du duché de Thouars suivait une ligne si- 
pueuse très difficile à décrire et qui venait aboutir à la mer, 


(1) Voir la carte de la Gâtine, dressée en 1750 et publiée par M, Ledain à 
la suite de l'Histoire de Parthenay. — Il faut remarquer que les paroisses de 
La Boissière, Vinay, Saint-Germain, Clissé, Hérisson, Neuvy, Largeasse figu- 
rent à la fois sur la carte de la Gâtine et sur celle du Thouarçais, soit qu'elles 
fussent coupées par la limite des deux territoires, soit que cette limite n'eût 
jamais été établie d'une manière précise et que les territoires fussent contes- 
tés, ce qui arrivait souvent au moyen âge. 

(2) Hulin, Traité de la nature des Marches, chap. xxviu. 
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près de la Chèze-Girault et de Beau-Marché (1). Elle coupait 

le Bas-Poitou d'une façon bizarre et enveloppait une partie no- 

table du département actuel des Deux-Sevres et plus de la 
moitié de celui de la Vendée. 

A l'Ouest le duché de Thouars avait l'Océan pour frontière (2). 

Ce duché-pairie renfermait six bailliages : 

1° La Petile-Marche comprenant Chavanne, Gamache, San- 
zers (paroisse du Puy-Notre-Dame); 

2° La Grande-Marche comprenant divers fiefs situés dans les 
paroisses de Tourtenay, Saint-Cyr-la-Lande, Saint-Martin-de- 
Mâcon, Louzy, Sainte-Verge , Saint-Médard, Saint-Martin-de- 
Sanzais, Brion ; 

3° Le bailliage d'Oyronnais (Oyron et paroisses voisines) ; 

4 Le bailliage d'Airvallois (Aïrvault et paroisses voisines) ; 

5° Le bailliage de Coullonge (Coullonge-Thouarçais et pa- 
roisses voisines) ; 

6° Le bailliage du Bouchage comprenant des fiefs situés aux 
paroisses de Mauzé, Sainte-Radegonde, Argenton-l'Église, 
Saint-Martin-de-Sanzais, Bagneux, Massais, Cerzay, Bouillé- 
Saint-Paul, Bouillé-Loré. 

Il y avait en outre un certain nombre de fiefs relevant du 
duché, mais situés hors bailliages. 

Les principaux fiefs relevant de Thouars élaient : les mar- 
quisats d’Airvault, de Pouzauges, de la Garnache et Beau- 
voir-sur-Mer; le comté de La Motte-Coupeaux réuni à La 
Chapelle-Saint-Laurent; les baronnies de Bressuire, Bourne- 
zeau, Brandois, Châteauneuf, Commequiers, Les Essarts, La 
Forêt-sur-Sèvres, La Loge-Fougereuse, La Grève, Mareuil et 
La Vieille-Tour, Montaigu, Mortagne {3), Mouchaud, Le Parc 
et Vendreau , Palluau, Puy-Belliard et Chantonnay, Sainte- 
Hermine, Sigournay, Tiffauges ; les châtellenies et seigneu- 
res de Châteauneuf, Chausserais, Merle-Fougereuse, Hé- 


(t) La Châteigneraye, Vouvent, Mervent, Luçon et Fontenay-le-Comte res- 
laient au sud et en dehors de cette ligne. 

(2) Carte du Thouarçais, dressée en 1660 (Les fiefs de la vicomté de Thouars, 
ogvrage publié par le prince de La Trémouille et M. Clouzot, d'après un 
inventaire de 1753). 

(3) À Mortagne il y avait deux fiefs, l'un titré marquisat et l’autre sergen- 
le, litre rare en Poitou et qui rappelle la féodalité normande, 
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bergement-Idreau, La Chaize-le-Vicomte, La Jarrie, Rallière 
et La Merlatière (chatellenies réunies), La Roche-Servière, Saint- 
Gervais, etc. 

Les fiefs de Hérisson, Rüiblère, La disme de la Gerbe-Pa- 
pault, Le Sault à Louzy, Huberdes, La Faucille, Fautreau, 
Petit, Puy-Jourdain, Bressuire en Ligron, Moulins-Pommiers, 
Le Droit de Metz-Triquet, et le Droil de Trumeau avaient été 
réunis au domaine propre des vicomtes de Thouars (1). 

La Coutume d'entre Sèvre et Dive s'appliquait, d'après 
le manuscrit de 1417, à la ville, châtellenie et vicomté de 
Thouars (à l'est de la Sèvre), à la terre de Mauléon et au 
Fief-l'Évêque (2); mais elle ne régissait pas la portion du 
Thouarçais située à l’ouest de la Sèvre. 


D. — Le pays d'entre Sèvre et Mer. 


Eu ce qui concerne le droit d'aînesse, toute la région 
d'entre Sèvre et Mer était soumise à un régime particulier 
qui s'élendait sur la portion de la vicomté de Thouars située 
à l’ouest de la Sèvre et sur les châtellenies de Talmont, Luçon, 
Fontenay-le-Comte, les ressorts de Vouvent et de Mervent et la 
terre de Maillezais, qui ne faisaient pas partie du Thouarcçais (3). 

La profonde vallée de la Sèvre, creusée au milieu des gra- 
pites du Bocage, faisait la limite. de deux régimes distincts, 
qui s'appliquaient sur la rive droite ou sur la rive gauche, 
sans égard à la mouvance féodale des seigneuries. 


Îl. — DIVERSITÉ DES SYSTÈMES SUCCESSORAUX USITÉS 
DANS L'ANCIEN DROIT POITEVIN. 


Dans tout le Poitou le droit d’aïnesse n'avait lieu qu'entre 
nobles et pour les choses nobles; il ne s’appliquait ni aux meu- 
bles, ni aux héritages roturiers, même entre nobies; 

« Audit pays, dit la Coutume de 1417, entre les rousturiers, 
« soit en meubles (suppléez : ou immeubles), ne entre les 


(1) Les fiefs de la vicomlé de Thouars. 
(2) Ms. 12042, loc. cit. 
(3) Ms. 12042, loc. cit. 








LE DROIT D'AINESSE EN POITOU. 371 


« nobles au regard des choses meubles ou héritages roturiers 
«n'a aucune différence, soit en succession directe ou collaté- 
« rale, soient filz ou filles, car tous succèdent, per capita et pro 
« rala »-(1). La rubrique même du chapitre de la coutume de 
1417 consacré à ce sujet est très explicite : « de la manière de 
succéder entre les nobles, au regard des choses nobles. » 

La succession du nouvel anobli se partage noblement. Lors- 
qu'un roturier a été fait chevalier et continue à vivre noble- 
ment, sa succession est partagée avec droit d’ainesse. 

Un noble perd la noblesse s'il fait le commerce ou le labou- 
rage ou s’il exerce tout autre métier mécanique, notoirement, 
sans se porter comme noble et sans fréquenter les armes. Il 
est alors réputé avoir dérogé et sa succession se partage rotu- 
riérement. Mais les professions de juge, avocat, procureur du 
ro ou du comte de Poitou, ne font point déroger (2). 

Si un roturier épouse une femme noble ou si un noble épouse 
une femme roturière, les enfants succéderont noblement à l’é- 
poux noble et aux parents de son branchage; roturièrement à 

l'époux roturier et à ceux de sa ligne (3). 

Quand un héritage noble tombe en mains roturières il est 
divisé roturièrement aux deux premiers partages; le partage 
noble ne se produit qu'au quatrième hommage. L'hommage 
rendu par l'acquéreur au moment de l'acquisition compte pour 
première foy ; le partage entre ses fils, pour seconde foy; entre 
ses petits-fils, pour tierce foy. C'est seulement à la mort du 
petit-fils que le partage s'opère noblement; le bien se trouve 
alors à la quarte foy, c'est-à-dire au quatrième hommage rendu 
au seigneur par la descendance de l'acquéreur. 

Les choses se passent de même si le bien hommagé vient à 
la ligne collatérale, faute d'héritiers directs. 

On ne tient compte que de l'hommage rendu au seigneur en 
cas de mutation de vassal; l'hommage rendu en cas de muta- 
tion de seigneur ne compte pas. 

N faut pour que le bien hommagé soit partagé noblement 

que les trois hommages aient été rendus par le chemier ou 


(1) Ms. 12042, chap. des successions. 
(2) Ms. 12042, chap. de la manière de succéder entre les nobles, au re- 
gard des choses nobles. 


(3) Ms. 12042, chap. des successions. 
Revue misr. — Tome XX. 25 
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chef parageur; les hommages portés pour les mutations des 
cadets ne comptent pas (1). 

En principe la baronnie ne se divise point; les cadets n'ont 
pas droit au titre de baron qui appartient à l'aîné seul; mais 
les revenus et profits se divisent entre les héritiers « et de la 
« terre d’icelle peuvent avoir leur droit et partie ». Telle est la 
disposition de la coutume de 1417, d'après laquelle l'indivi- 
sibilité de la baronnie n’est qu’une pure fiction. Si la succes- 
sion est importante et comprend plusieurs baronnies, le puîné 
qui aurait une baronnie entière pourrait alors porter bannière. 
Il en était de même pour les châtellenies (2). 

Le privilège du double lien, d'origine romaine, existait dans 
tout le Poitou. S'il advient, dit la coutume de 1417, qu'il y 
ait trois frères, l’aîné de père seulement, et les deux cadets, 
de père et de mère, et que l’un des puînés vienne à mourir 
sans enfants (f'épasse sans hoirs de sa chair, ses meubles et ses 
acquêts appartiennent à son frère de père et de mère ou au re- 
présentant de celui-ci et non à l'aîné, leur frère de père seule- 
ment (3). 

Ces règles s’appliquaient à tout le Poitou; il faut exposer 
maintenant les divers systèmes usités relativement au droit 
d’ainesse dans les quatre régions dont nous avons parlé ci- 


dessus. 
41° Le simple préciput. 


Le droit d’aînesse était très faiblement organisé dans tout le 
Haut-Poitou. 

Par toute cette région, en y comprenant Melle, Niort et Saint- 
Maixent, tant en succession directe qu’en succession collaté- 
rale, le fils aîné ou principal héritier mâle ou son représen- 
tant prend par droit d’aînesse le principal châtel ou manoir ou 
tout autre à son choix, s'il yen a plusieurs dans la succession, 
avec ses appartenances, vergers, clôtures anciennes joignant 
audit hôtel. Ces clôtures toutefois ne doivent pas excéder trois 
septrées de terre, chaque septrée étant prise pour la charge 
d’un cheval. S'il y en a une plus grande étendue, il est au 


(1) Ms. 12042, chap. des successions. 
(2) Ms. 12042, chap. de la manière de succéder entre les nobles. 
(3) Ms. 12042, de la manière de succéder entre les nobles. 
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choix de l'héritier principal de les diviser avec ses coparta- 
geants ou de les garder et de leur en rembourser la valeur. Il 
prend en outre un hommage de la valeur de cinq sols ou un 
aatre devoir de la même valeur. 

Tout le reste des immeubles de la succession, fonds et re- 
venus, ainsi que les meubles, se divise entre tous les héritiers, 
mâles ou femmes, par égales portions avec représentation en 
ligne directe. Les fours et moulins, compris même dans les 
clôtures anciennes du manoir, se divisent entre les héritiers. 

S'il n’y a que filles, l’aînée a droit au préciput, c’est-à- 
dire au principal hébergement et à ses dépendances; mais 
quand la succession ne comprend qu'un seul manoir, la fille 
aisée n’a droit qu'à la principale salle et le reste des biens se 
partage entre toutes les héritières par parts égales. 

S'iln'y a qu'un seul garçon il est toujours réputé aîné, fùt- 
il même le dernier né; il prend le manoir tout entier par 
préciput lorsque la succession n’en renferme qu’un seul. 

Il y a représentation au profit du fils aîné, ou, à défaut de 
fils, de la fille aînée de l'aîné (1). 

Le parage couvrait au regard du seigneur dominant les 
nconvénients de ce système de partage; le fief était réputé 
non divisé et l'aîné, principal héritier, portait au suzerain 
l'hommage pour toute la descendance du vassal décédé. Cela 
suMisait à la rigueur pour assurer à l'égard du seigneur domi- 
nant le service du fief et pour concilier les droits des cadets 
avec les obligations féodales. 

On voit que dans le Haut-Poitou le droit d'aînesse était 
bout à fait insuffisant pour assurer la conservation du fief aux 
mains de la descendance du vassal propriétaire. Ce système 
dut avoir pour résultat la constitution d’une noblesse très 
pauvre. 

Quelle est l’origine de ce régime? Est-ce un adoucissement 
apporté à un droit primitif plus sévère, ou n'est-ce pas plu- 
lt le droit primordial de la féodalité en Aquitaine ? 

Î ne faut pas oublier qu'aux x1° et xu° siècles, l’alleu se 
parlageait encore sans droit d'aînesse dans l’ouest et le centre 


(1) Ms. 12042, chap. de la manière de succéder entre les nobles. — Ar- 
chives du chdteau de La Barre, publiées par M. Richard, archiviste de la 
Vieone (1. 1, p. 143), 
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de la France. Le droit des filles de succéder aux alleux est 
aussi parfaitement consiaté par les chartes poitevines. Les 
cartulaires de Beaulieu et de la Chapelle-Aude renferment des 
dispositions identiques. Dans toute la région aquitanique, aux 
premiers siècles du moyen âge, les alleux se partageaient par 
parts égales entre tous les enfants, sans distinction de sexe ni 
d'âge (1). 

Aux xi° et x1r° siècles, il y avait encore dans l’ouest et dans 
le centre de la France et notamment en Poitou un grand nom- 
bre d’alleux (2). On sait qu'ils furent transformés en fiefs soit 
par voie de recommandation, soit même par simple assimila- 
tion ou recommandation tacite (3). Rien donc d'étonnant à ce 
que le droit successoral qui avait régi les anciens alleux se 
soit appliqué aux alleux transformés en fiefs. On se contenta 
de donner à l’ainé le manoir principal, ce qui lui permettait 
de continuer en quelque sorte la personne du défunt en gar- 
dant son titre de seigneur de tel ou tel domaine. 

Ce régime successoral se retrouve dans toutes les coutumes 
du centre de la France, comme dans la vieille coutume de 
Poitou, avec quelques variantes il est vrai; mais dans toute 
celte région le droit de l'aîné se borne à prélever le manoir 
principal et quelques dépendances immédiates (4). Ce n'élait 
point une innovation introduite par les réformes du xvi° siècle, 
car le mème système était admis par les premières rédactions 
des mêmes coutumes (5). 

Le droit romain admettait le partage égal sans distinction 


(1) Chartes de Saint-Hilaire de Poitiers, des années 96: et 988, n. 30 et 
57. — Voir aussi les divers documents que j'ai cités dans les Cartulaires aa- 
gevins, p. 218-220. 

(2) Cartul. de la Roche-sur-Yon, n° 2, vers 1040 ; — Cartul. de Saint-Jouin 
de Marnes, publié par M. de Grandmaison, p. 2, 11, 42, 13, 17, 55, 57, des 
xue et xr11e siècles ; — Cartul. de Saint-Laon de Thouars, no 28. — D'Espinaÿ, 
Cartulaires angevins, p. 117-120. — Voir aussi E. Chénon, Étude sur l'his- 
loire des alleux en France, chap. 2. 

(3) Cartulaires angevins, p. 120. 

(4) Cout. de Berry, tit. XIX, art. 31; — de Bourbonnais de 1521, art. 301- 
303; — de Nivernais, ch. xxxv, art. 1-16: — de la Haute-Marche, art. 213- 
216; — d'Auvergne, ch. xu, art. 51, 52 et ch. xxu, art. 38. 

__ (5) A. C. de Bourbonnais, tit. XII, art. 42 ; — A. C. de Nivernais, cilée 
dans le procès-verbal de la rédaction (Richebourg, t. IL, p. 1185). 
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d'âge ni de sexe pour les successions directes ab inteslat. C'est 
dooc à la persistance du droit romain, légèrement modifié par 
les nécessités du système féodal, qu’il faut attribuer le régime 
successoral des provinces du centre limitrophes des pays de 
droit écrit. Il faut même remarquer que certaines de ces cou- 
tumes restreignent l'application du préciput et ne l'admettent 
pas entre filles; que d'autre part, la coutume de la Haute- 
Marche rejette le parage. En un mot dans toute la région cen- 
trale le partage égal ou à peu près égal était resté la règle 
commune, même pour les fiefs (1). 

Il faut observer aussi que les coutumes locales de Mirebeau 
et de Faye-la-Vineuse avaient conservé le régime du partage 
égal, même entre nobles et pour les choses nobles, sauf le pré- 
ciput consistant dans le manoir avec le vol du chapon et l’ap- 
piication du parage (2). Je crois avoir démontré ailleurs que 
cs coutumes locales n'avaient aucunement innové et qu'elles 
éaient au contraire restées fidèles au vieux droit poitevin, en 
dépit des transformations qu'avait subies la coutume d'Anjou 
qui régissait le Mirebalais et le Richelais (3). 


2° Le quintement. 


Au xiv* siècle, il s’introduisit dans le Haut-Poitou un usage 
nouveau mais qui ne devint jamais dominant. Je veux parler 
du quintement. Malheureusement nous ne savons pas ce qu'en 
disait le manuscrit de Mignot; mais le Livre des droits et des 
commandements, après avoir cité un passage des Établissements 
de Saint-Louis, s'exprime ainsi : « Mais la coustume de Poitou 
“est autre, que l'aisné ne prend que le quint de la terre en 
«avantage et le hébergement principal (4) ». Dans un autre 
passage on lit : « eten plusieurs lieux en Poitou qui ne prend 
« que le hébergement et trois quartiers de terre à l’entour et 


(1) Le Liber feudorum n’admet pas le droit d’afnesse. 

(2) Richebourg, t. IV, p. 596. 

(3) D'Espinay ; La Coulume de Mirebeau et de Faye-la-Vineuse. — Voir aussi 
on document publié par M. de la Ménardière, intitulé Requête des nobles du 
ds et les notes savantes qui l’accompagnent {Archives du Poitou, 


(#) Le livre des droits el des commandements, n° 412. 
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« un hommage jusqu'à cent sols et le quint en avantage si 
« comme plusieurs tennent (1) ». En ce qui concerne les 
filles, la fille aînée noble, à défaut de fils, prend l'hébergement 
avec ses dépendances et en outre le quint sur les domaines 
hommagés seulement, mais non sur les terres roturières qui 
se partagent également entre toutes les sœurs; puis il ajoute : 
« et aucuns tiennent que par la coutume de Poitou, n'a que 
« le herbergement principal el certains arpens de terre et ap- 
« partenances (2) ». 

Même incertitude en ce qui concerne l'application du droit 
d’aînesse pour les biens hommagés tombés en mains roturiè- 
res : «l’en pourroit arguer que si auroit et y traire plusieurs 
« raisons et plusieurs tiennent le contraire; car la coustume 
« ne se estant, mais aux nobles et fut introduite en faveur 
« des nobles et sur ce l’en pourroit traire plusieurs raisons. 
« Et si avantage y devoit y avoir, plusieurs coustumiers tien- 
« nent qu'ils n’auroient pas l’avantage que les nobles ont du 
« quint et du hébergement, mais le quint en avantage de l’hom- 
« mage principal, pour faire le service du seigneur (3) ». 

On voit qu'à l'époque où ce livre a été rédigé le droit de 
quintement n’était pas admis par tout le monde, ainsi que le 
montrent ces formules : si comme plusieurs tiennent... d'au- 
cuns disent, etc. L'auteur en présente l'application comme une 
opinion de jurisconsulte et non comme un système arrêté et 
admis de tous. Ailleurs il parle du partage égal avec simple 
préciput; « de fié en hébergement quand il eschiet à frères, 
« li ainsné aura le hébergement et un quartier de terre autour 
« et servira au seigneur et les frères li serviront et le re- 
« meignant sera fréreseschau (c'est-à-dire : le reste se par- 
tagera par parts égales) (4) ». Enfin le même livre nous 
dit positivement qu’à Saint-Maixent et dans plusieurs autres 
châtellenies poitevines on suivait le système du partage égal 
avec le simple préciput pour l'aîné (5). 

Le système du quintement n'est donc pas le plus ancien. 


Pa 


(1) Le livre des droits et des commandements, n° 838. 
(2) Idem, n° 414. 

(3) Idem, n° 1015. 

(4) Idem, n° 407. 

(5) Idem, n° 150. 
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C'est une tentative introduite au xiv° siècle pour réagir 
contre un mode de partage qui devait au bout de trois ou 
quatre générations entrainer l'anéantissement des familles 
nobles. Mais cette réforme présentée si timidement et proposée 
en termes si modestes ne réussit pas. Ce qui le prouve, c'est 
que la coutume rédigée en 1417 n'en fait pas même mention 
et maintient pour tout le Haut-Poitou le partage égal avec le 
simple préciput (1). 

Un document fort intéressant nous prouve aussi que cet 
usage resta en vigueur jusqu'à la réforme de la Coutume en 
1514 Un gentilhomme poitevin, Nicolas Claveurier, par son 
testament rédigé en 1519, manifeste le désir de voir son fils 
ainé partager également avec ses frères et sœurs, en prenant 
pour tout droit d'aînesse cent livres de rentes, l'hôtel et mai- 
son noble et un hommage de cinq sols, selon que portoit la 
coutume ancienne ». Dans le cas où le fils aîné voudrait user 
des droits que la loi nouvelle lui donne, les cadets en seron 
indemnisés par les meubles et acquêts dont le père dispose 
conditionnellement en leur faveur (2\. 

Un autre document rédigé vers 1530, quelques années après 
la première réformation de la Coutume, rappelle aussi que 
dans le gouvernement de Poitiers, par les coutumes anciennes, 
les choses nobles se divisent par têtes ; hormis l'hôtel principal 
etses préclôtures (3). 

Dira-t-on que le droit de quint est lesystème ancien, abrogé 
en 1417, par les jurisconsultes parthenaisiens, imbus d'idées 
nouvelles? — Ce serait bien mal comprendre leur œuvre. 
Comment auraient-ils abrogé l’usage ancien en Haut-Poitou, 
par amour de l'égalité, tandis qu'ils maintenaient dans la 
Gâtine et le Bas-Poitou, en matière d’ainesse, des régimes tout 
autrement durs pour les cadets que celui du quintement? Cette 
opinion est d'autant moins admissible qu'au xv° siècle les 
réformateurs des coutumes tendaient à fortifier et non à 
affaiblir le droit d’aînesse. 

La fixation d’une quote-part de la succession, précise et 
limitée, au profit de l'aîné, est d’ailleurs de création relati- 


(1) Ms. 12042, chap. de la manière de succéder entre les nobles. 
(2) Archives du chdleau de La Barre, t. I. p. 20 (24 février 1518-1519). 
(3) Archives du château de La Barre, t. 1, p. 116-117. 
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vement récente dans notre ancien droit. On n’en trouve pas 
trace dans les documents antérieurs au xru° siècle. Ce système 
a quelque chose de factice et d'arbitraire, qui trahit une idée 
préconçue et n'a pu s'établir que par des décisions judiciaires 
ou législatives. 

Les termes mêmes du Livre des droits nous montrent que le 
quintement n'a jamais élé admis d'une manière générale en 
Poitou. Plusieurs châtellenies l'ont toujours rejeté et s’il a pu 
être recu momentanément par quelques autres, il a toujours 
été discuté. Il est plus que probable que les jurisconsultes gà- 
tinais de 1417 n'ont fait en l’omettant que remettre en vigueur 
le vieil usage poitevin et écarter un nouveau système abso- 
lument sans racines dans le pays. 

Le droit de quintement existait en Angoumois au x1v*' siècle; 
peut-être même est-ce de là qu'il serait passé en Poitou (1). 
Il fut consacré par la coutume d’Angoumois, par celles de 
la Rochelle, de Saint-Jean-d'Angély et même par l’usance de 
Saintonge entre mer et Charente, lors de leur rédaction au 
commencement du xvi® siècle (2). Mais en Angoumois et en 
Saintonge, comme eu Poitou, il n’est pas à croire qu'il fût le 
système primilif. 


3° Le tiercement. 


Dans la ville et le ressort de Parthenay, au pays de Gâtine, 
on suivait en matière de droit d'aînesse un système absolu- 
ment différent de celui du Haut-Poitou. 

Tant en succession directe qu’en succession collatérale, le 
principal hérilier mâle ou son représentant prend par droit 
d’aînesse le principal châtel ou hôtel ou tout autre à son choix, 
s'il y en a plusieurs dans la succession, avec les dépen- 
dances de vergers et clôtures anciennes dudit hôtel. Il prend 
en outre les deux tiers du surplus de tous les revenus et 
terres nobles provenant de la succession. Tous les puinés, fils 
ou filles, ou leurs représentants ne recueillent que la tierce 


(1) Le livre des droits el des commandements, n° 838. 

(2; Cout. d'Angoumois, art. 85, 87, 92; — de la Rochelle, art. 54, 55 ; — 
de Saintonge au siège de Saint-Jean-d'Angéliy, art. 91, 94, 98, 402; — Usance 
de Saintonge entre mer et Charente, art. 57, 60. 
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partie des biens nobles et la divisent également entre eux 
avec droit de représentalion. 

Le principal héritier prend aussi pour son droit d’aînesse 
lous les meubles et toutes les actions mobilières, contraire- 
ment au droit commun du Poitou; mais il est tenu de toutes 
les dettes mobilières de la succession. 

Les puinés sont saisis de plein droit de leur part et se peu- 
vent appléger ou complaindre en cas de nouvelleté contre leur 
aisé ou tous autres. 

Si le frère aîné ou son représentant a baillé à ses frères 
puinés ou à ses sœurs leur part divisément de la sienne, soit 
à tous ensemble, soit à chacun d'eux, son lot particulier, et 
que l’un desdits puînés vienne à mourir sans enfants, la part 
du défunt n’accroît pas aux autres puînés, elle se divise de la 
même manière que les autres successions collatérales. 

Lorsqu'il n'y a pas d'enfant mâle et que la succession 
chet en filles, la fille aînée ou son représentant prend par droit 
d'ainesse le châtel ou hôtel principal ou un autre à son choix 
dans le cas ou la succession en comprendrait plusieurs, avec 
ses appartenances, clôtures anciennes et vergers attenant au 
manoir. Mais le surplus de la succession, tant meubles qu'hé- 
rilages, se partage entre elle et ses sœurs puinées ou leurs 
représentants par égales portions. 

Les successions collatérales se divisent de la même manière 
que les successions directes, tant entre mâles qu'entre femmes, 
pour les meubles comme pour les immeubles. 

Enfin, s’il se trouve des terres nobles assises entre la rivière 
de la Sèvre et la mer, comme Saint-Mesmin, ou entre la Sèvre 
et la Dive, qui soient comprises cependant dans le ressort de 
Parthenay, elles n’en seront pas moins soumises au régime du 
pays de Gâtine (1). 

Le droit de cette région présente de grands rapports avec 
celui des Établissements de Saint-Louis. Il donne à l’ainé le ma- 
noïr principal et les deux tiers de la succession noble, ainsi 
que les coutumes de Touraine et d'Anjou; mais les puinés en 


(1) Ms. 12042, chap. de la manière de succéder entre les nobles. — « Se- 
\on la coutume à l'aîné est revenu l’hôtel principal avec ses préclôtures et les 
deux tiers du parsùs des terres nobles, sis au pays de Gâtine » (Arch. du ché- 
tau de La Barre, t. 1, p. 116; voir aussi p. 143, 144). 
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Gâtine prennent leur part en pleine propriété comme en 
Touraine, en Vendômois et en Loudunais, tandis qu’en Anjou 
ils n'ont droit qu'à un simple usufruit. 

Pour les successions échues à des filles, la Gâtine suit 
aussi le droit de la Touraine; en Loudunais la fille aînée, 
principale héritière, prenait au contraire les deux tiers comme 
en Anjou. 

D'autre part le droit d’aînesse ne s’appliquait à Parthenay 
qu'aux terres nobles, tandis qu’en Anjou, Maine, Vendômois, 
Touraine et Loudunais, il portait sur l’ensemble de la succes- 
sion de la personne noble décédée, sans distinction entre les 
censives et les terres hommagées. Le droit de la Gâtine dé- 
rive donc à la fois des coutumes de Touraine et de Loudunais 
et de celles du Poitou. Reste à savoir quelle est son origine ? 

Faut-il penser que le droit primitif de la Gâtine était celui 
du viage et retour, usilé pour la succession des barons de Par- 
thenay ; que leurs vassaux suivirent d'abord ce système et 
que par un adoucissement apporté au sort des cadets on admit 
au xiv° ou au xv° siècle un régime très voisin de celui de la 
Touraine? Cette thèse serait absolument contredite par le mou- 
vement général qui à cette époque portait au contraire les ju- 
risconsultes législateurs à sacrifier les cadets et à fortifier les 
prérogatives des aînés. On voulait sauver la noblesse épuisée 
par le système du partage égal (1). Il ne faut pas d'ailleurs 
conclure trop vite du système successoral des baronunies à 
celui des fiefs inférieurs. Le droit d’aînesse a toujours été plus 
fortement organisé pour les premières que pour les seconds. 
Les coutumes de Touraine et d'Anjou nous en fournissent la 
preuve (2). Il est fort à croire que l'introduction du régime 
tourangeau en Gâline a été non un adoucissement, mais une 
aggravation apportée au droit d’aînesse pour la succession des 
fiefs inférieurs. 

Si l'on objecte qu'il n'y a pas eu de rapports féodaux entre 
la Touraine et la Gâtine, il est facile de répondre que les Éta- 


(1) Nous verrons plus loin que dans le pays Thouarçais le droit succes- 
soral avait subi des modifications après le xne siècle; pourquoi n'en serait- 
il pas de même en Gâtine. 

(2) Cout. d'Anjou de 1411, art. 188; — Cout. de Touraine de 1461, 
chap. comment baronnie doit se départir. 
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blissements de Saint-Louis, expression d'un droit jadis commun 
au Maine, à l'Anjou et à la Touraine, ont exercé une grande 
influence sur la formation du droit français aux xin° et x1v* 
siècles. Le livre des droits el des commandements, cite le droit 
agevin et semble le présenter comme un modèle aux prati- 
ciens poilevins (1). Il existe une glose poitevine des Élablisse. 
ments de Saint-Louis (2). 

Mais pourquoi le droit de la Gâtinre offre-t-il plus de ressem- 
blance avec la coutume de Touraine qu'avec celle d'Anjou? — 
Parce que la coutume de Touraine est restée plus fidèle que 
celle d'Anjou à l'esprit du droit primitif de ces deux provinces. 
Tandis que l’on conservait en Touraine en matière de droit 
d'ainesse le système du xui° siècle, on aggravait en Anjou la 
silustion des puînés vers la fin du xive siècle. 

L'adoption du régime ando-tourangeau en Gâtine doit donc 
remonter à une époque antérieure à celle qui vit se produire 
les divergences entre les deux coutumes de Touraine et d'An- 
jou. Le droit de la Gâtine se réfère à l’ancienne coutume d'An- 
ju-Touraine reconstituée par M. Paul Viollet et aux consti- 
tutiones andecavenses publiées par M. Marnier, plutôt qu'aux 
textes angevins de la fin du xrv° siècle ou du xv° (3). Telle me 
paraît être la solution de cette question qui au premier aperçu 
présente quelque difficulté. 


__ G. D'EsPiNaY, 
Ancien conseiller à la Cour d'appel d'Angers. 
(À suivre.) 


(1) Le Livre des droits el des commandements, n° 412. 

(2) Paul Vioillet, Etablissements de Saint-Louis, introd. p. 308 et texte, 
t 111, p. 106 et suiv. 

(3) Beautemps-Beaupré, Coutumes et inslilulions de l'Anjou et du Maine, 
comparez textes A. B.C. — Paul Viollet, Établissements de Saint-Louis, Introd., 
p. 315 et suiv. — Marnier, Anciens usages inédils d'Anjou, Paris, 1853. 


COUTUME DE FONTENILLES 
EN COMMINGES. 


Fontenilles, commune de 640 habitants, canton de Saint- 
Lys, département de la Haute-Garonne, était comprise avant 
la Révolution dans le comté de Comminges, châtellenie de 
Muret ; elle faisait partie de ce qu’on appelle la Gascogne tou- 
lousaine. 

Les La Roque ou La Rocheétaient seigneurs de Fontenilles 
vers le milieu du xu° siècle. Leurs domaines se composaient 
des seigneuries de Saint-Flour, Fontenilles, Labastidette, Las- 
serre et une partie de Muret (1). En 1283, Guilhaume-Bernard 
de La Roche, seigneur de Fontenilles et de Saiguède (autre 
commune du canton de Saiut-Lys), donna des coutumes à ce 
dernier lieu. En 1352, Gailhard de La Roche établit à Fonte- 
nilles le siège de sa juridiction seigneuriale, y fit construire et 
fortifier un château (2); peut-être la communauté fut-elle dotée 
à celle occasion d’une charte de coutumes. S'il faut en croire 
un de nos plus consciencieux érudits, M. Cabié (3), les cou- 
tumes de Fontenilles dateraient de 1483. De ces coutumes il 
n'existe aucune trace aux archives de la Haute-Garonne, on 
n'en connaît que deux copies conservées toutes les deux à la 
mairie de Fontenilles ; l’une est de 1554, l’autre de date beau- 
coup plus récente. Elles nous apprennent que les coutumes 
auraient été concédées en 1507 par Jean de La Roche et confir- 
mées en 4556 par Philippe de La Roche. 

A défaut de l'original qu’il y a bien peu de chances de re- 
trouver, nous reproduisons la copie de 1554. Nous n'avons pas 


(1) Ces indications nous ont été fournies par M. le marquis de Fontenilles 
auquel nous nous faisons un devoir d'exprimer notre reconnaissance. 

(2) Archives de la Haute-Garonne, E, 503. 

(3) Chartes de coutumes de la Gascogne toulousaine (Archives historiques 
de la Gascogne, fascicule V, Auch, 1884), p. 12, note 1. 
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pu découvrir même une copie de la coutume de Saiguëde, dont 
on s'est peut-être inspiré en rédigeant la charte de Fonte- 
milles. 

Celle-ci comprend 11 titres : 1° blasphèmes (art. 1 à 6); 
? taverniers (art. 7 à 9); 3° vagabonds (art. 10); 4° jeu (art. 
{let 12); 5° bouchers (art. 13); 6° chemins (art. 14 et 15); 
T° armes prohibées (art. 16); 8° dommages faits pendant la 
auit (art, 17 et 18); 90 aide aux officiers de justice (art. 19); 
10° consuls (art. 20 à 51); 119 administration de la justice (art. 
52 à 80). 

J. DECAP, 


Membre libre de la Société des Études du Comminges. 


Coustumes, privilleges, franchises et libertez 
du heu de Fontanilhes. 


Scaichent tous presans et advenir que l’an mil cinq cens cin- 
quante quattre, et le quatriesme jour du moys de juin, en Tholose, 
reignant très chrestien prince Henry par la grace de Dieu Rov de 
France, a moy François Brieud, nottaire habitant de Tholose, colla- 
lionnaire des libres et prothocolles de M° Hugues de Podio, aussy 
nottaire publiq dudict Tholose, et par moyen de lui des libres et 
prothocolles de feus M® Guilhaume de Podio et Bernard de Paragio, 
nottaires publiqs, a la requeste des scindic et consuls du lieu de 
Fontanilhes, m'a esté faict comandement de leur bailler et espedier 
certain instrument de coustumes dudict lieu faict et passé entre 
lesdits scindic et consuls d’une part et le seigneur dudict lieu d'aul- 
tre, et ce pour les mettre dans leurs archifs et s'en ayder en temset 
lieu quant besoing sera, par Jehan Latrilhe, sergent royal de Tholoze. 

Obtempérant auquel comandement, moy susdict nottaire et colla- 
üonaire susdict ay cherché entre es libres et prothocolles dudict feu 
de Paragio, nottaire, le susdict instrument des Coustumes. Et après 
avoir faict extrêmes dilligences de icelluy trouver entre les libres 
et prothocolles dudict de Paragio, ay trové ung sac ou est escript 
sur son eticquette : Fontanilhes; auquel sac ay trouvé ung petit 
libre couvert de parchemin contenant trente cinq fulhets de papier 

esctipts et se commence O ser se (1) lo pergamen que a feyt fe lo 


(1) Peul-étre Ensiec se. 
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noble Johan de la Roca senhor de Fontanilhas al dirt loc de consen- 
limen des pages. . 

Et après continuant toujours a chercher ledict instrument de 
coustumes, le ay trové escript en papier par Item, contenant dix 
neuf fulhets escripts, et ce commence : 

Ensieghen se las coustumas previlieges el regimens del loc de 
Fontanilhas; et a la fin est escript et signé B. de Paragio notarü. 
Lequel instrument de coustumes ainsin trové sans y adiouster ny 
disminuer aulcune chose ay icy incéré ou faict incerer comme s'ensuit : 


Ensieghen se las costumas et privilieges et regimens deu loc de 
Fontanilhas, lasquallas son estadas faytas al honor de Dieus et de la 
verges Marie et de tota la cort celestialla de paradis, et de consen- 
timent deu noble et puissant senhor Mossur Johan de la Roca, 
baron et senhor deu dict loc de Fontanilhas, et de totz los habitans 
deu dict loc de Fontanilhas, coma promesas per nostre esturment 
d'acord; lasquallas costumas son estadas corregidas et passadas de 
punt en punt, sellon lor forma et tenor, l’an de grasia mil cinq cens 
et sept et le neufviesme del mes de mars, en las presensas des testi- 
monis assy dejoutz notmatz, et primo mossur Joan de Fracsino, arse- 
diacre deu dict loc de Fontanilhas, et mossur Gorghy Peregry, recto 
de Priastruc (?), et mossur Bernard Paratghe, recto de Fonsorbas, et 
Antony Versaby etJeannet Faure, Domenges Dantin et mossur Arnaud 
de Sera capela, et totz los seusdicts son testimonis tan a la passassion 
de las dictas costumas que al esturment de transacsion et acord, lasqua- 
las costumas son estadas passadas en la formaet maneyra que s’ensiec: 

Ensieguen se las cridas del loc de Fontanilhas deu mandament 
deu noble et puissant senhor mossur Johan de la Roqua, senhor de 
Fontanilhas, et de son jutje ordenari deu dict loc. 


ÏJ. — DELS BLASFEMADOS ET RENEGADOUS DE DIEU. 


Peînes infligées aux blasphémateurs : amendes, pénalités corporelles 
et bannissement en Cas de récidive. 


1. — Primo. Fayt hom prohibision et defensa a tota persona del 
dict loc de cun estat et condition que sia que non ajan a jura, renega 
ne blasfema Dieu, ne sans ne sanctas de paradis. Et que le pru- 
mier que sera trobat que blasfemara et jurara per la mort o per le 
ventre o per lo capo per las plagas de Dieu, pagara als obriers (1) de 
la gleyza del presen loc et al honor de las cinq plagas de Jesuchrist 
una liura d'oly et dos sols tolsans a la justesia del senhor deudict 
loc, et l’aultra partida de la soma sera deldict denonsiant. Et asso 
sera per la permiera vegada. 


(1) Peut-être obres. 
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2. — Item, et qui lo segon cop Dieu blasfemara ho jurara pa- 
gare a la lumenaria miegho liura de cera et quattre sols tolsans a 
la justessia deldict senhor, et la quarta part de la dicta somma sera 
del dict denonsiant. 

3. — Item, et quy lo segon cop Dieu renegara, pagara una tor- 
cha de dos liuras a la lumenaria et quaranta sols a la justessia del 
dit senhor, la quarta partida de la dicta somma sera del denon- 
giant. 

4. — Jlem, et quy lo terce cop Dieus renegara sera menat en 
arse, et de la carse a la gleyza peroquial an una torcha alucada 
de quatre liuras de cera a s0s despens, lo cap descubert. Dabant 
la porta de la dicta gleyza demorara jusquas que la messa matinal 
sio dita, demandan perdo a Dieu et la justesia, et la dicta torcha 
restanta sera de la lumenaria de nostre senhor Jesuchrist, et pagara 
vingt sols tolsans a la justessia deldict senhor. 

3. — Îlem, et quy lo quart cop o plus Dieu renegara, sera metut 
al collafr} et trancada la lenga, et pagara a la justessia del senhor 
trente sols tolzans. 

6. — Item, qui lo cinquiesme cop Dieu renegara sera batut per 
les carrefous per le boreu, et forabandit de tota la juredicsion del dict 
le perpetuallament. 


IL. — DELS TABERNIERS. 


Défense aux taverniers de tenir leurs tavernes ouvertes après huit 
heures du soir et, les dimanches et fêtes, pendant la messe paroissiale et 
les vépres, de débiter du vin mélangé ou coupé d'eau et de vendre avant le 
ban des consuls. 


1.— Item, es fayta prohibition et defensa ha totz taberniers que 
les jorns dels dimenges [et] festanales de Nostra Dama non ajan 
a recaptar en lors tabernes dabant la messa perroquial del presen 
loc, ny en tan que la dicta messa se diga et vespras, sus pena de 
ura liura de cera encorruda totas et cantas vegadas que seran tro- 
bats fasen lo contrary, pagadouras per lo dict tabernier et per lo dict 
beuvedor, senon que fous estrange passan son camy et non aultra- 
ment. 

8. — I{em, que degun tabernier non ajan a recaptar alcun habi- 
ant del presen loc apres que seran passadas las hoeyt horas de neyt, 
Su8 la pena de cinq sols tolsans pagados per lo dict tabernier et au- 
lnt per lo dict beuvedor totas vegadas que faran lo contrary, escep- 
lat que sera permes als habitans de crompar vin an justas en las 


dictas tabernas per beure en lors hostals, et als dicts tabernies de 
lor vendre. 
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9. — Item, fayt hom commandament ha totz taberniers que ajean 
a vendre lors vins purs et ses aygua ny aultra mesquella ny afacha- 
men far,ny vendre que non sio bjand/ist per les cossols del present loc 
et afforat et metut a prex rasonable et sur bona mesura deguda, sus 
la pena de detz sols tolsans aplicados a la reparation de la villa, pa- 
gados totas et cantas vegadas que se trobaran fasen le contrary de 
las susdictas causas et articles. 


IE. — DeELs vacaBons. 


Défense de recevoir dans sa demeure des vagabonds, des voleurs 
ou des femmes de mauvais vie, 


10. — Item, es fayta proibition et defensa ha tota persona que non 
ajan a recaptar en son hostal deguns vagabons, roffias, layrons, 
femnas de deshonesta vida, sus pena de detz sols tolzans ho de 
aultra pena arbitraria, aplicados a la reparation de la villa. 


IV. — DEezs 1oucanos. 


Interdiction des jeux de hasard, des et cartes, sauf le jour de la fète 
du lieu et les jours de foire : il eat fait exception quand il n'y a pas d’en- 
jeu en argent et pour le jeu de quilles. 


11. — Item, es fayta proibission et deffensa a tota persona que 
non ajan a jogar a dats, cartes, blanques ny aultres jocz de sort, sinon 
que sia le jorn de la festa del loc et jorns de fieyras, se lo cas adve- 
nia que n’y agues al dict loc, sus pena de detz sols tournes totz cops 
que faran lo contrary, senon que fous jogar al vin ho un escot o de 
lecensia deldict senhor ho sos hofficies quand y aura calcun home 
de bien que vouldrio jogar al quillie et al desport, et ses frauda de- 
gun. 

12. — Item, es fayta proibition et deffensa a tota persona que 
non ajan a jogar ha jocz proybits ny aultrament quant le devinal 
offissy se fara en la gleysa perroquial del present loc, ny esta a la 
taberna ny a la plassa, sus la pena de vint sols tolsans aplicados 
a la lumenaria de la gleysa del present loc de Fontanilhas. 


V. — DELS MASELYES. 


Obligation imposée aux bouchers de vendre de bonne viande à un prix 
raisonnable et de tenir la ville bien approvislonnée. 


13. — Item, favt hom commandament a totz mazelyes et a totz 
vendedos de carns en lo present loc que ajan a vendre bonas carns 
et a pretz rasonable, et tenir lo present loc pervesit, et que las dic- 
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ls carns se bendran publicament, et fassan als dicts crompados bon 
prex et leyal, sus pena de detz sols tournes aplicsdous a la repara- 
tion de la villa, cascuna vegada que faran lo contrari, {0 aultra pena; 
arbitraria. 


VI. — De LAS cAR[R|IERAS. 


Défense de laisser des fumiers ou des ordures sur la vole publique: 
obligation pour les habitants de nettoyer les chemins, chacun devant sa 
malsun, et de curer les fossés des propriétés le long des routes. 


l4, — Item, es fayta proibition et deffensa a tota persona que 
non ajean a tenir en las carrieras publicas fomeres ny aultras ordu- 
ns, et cun casquna persona aje @ tenir las dictas ca{ririeras et camis 
ats et curats debant son hostal et possessios, sur la pena de dets 
diniers tolsans aplicados la mietat al senhor et l’aultra a la lume- 
maria, et tota aultra ordura que sera al miech dels camis que on 
agian ad osta dins hoeyt jorns seguens apres la presen publication, 
sus la dicta pena encorredora a casqun terme desus dict que sera 
trobat apres la presen crida. | 

15. — Item, es fayt (4) comandament a tota persona que ajean 
a tenir les ballatz de sas possessios pres los dicts camis curats que 
hon y posca passar segurament et ses fanga, et que se non y habia 
ballatz, que lors ajan a far casqun a l’enbiron de sa possessio per 
tot le mes d'aoust pro[bida[na]ment venent, sus pena de detz sols 
blsans aplicadous la mitat al senhor et l’aultra mitat a la villa. 


VII. — DELS ARNESSES DEBEDATS. 


Défense sous peine de confiscation de porter arbalete, lance, éjxe 
ou autres armes prohibées. 


16. — Item, es fayta proibission et defensa a tota persona que 
non porte balesta, lansa ne espasa, ny aultres arnes prohibits a 
portar, sus pena de confiscation del dict arnes o aultra pena arbitra- 
ia, senon que fossa hofficies de justisia, ho an lisensia d’aquellis, o 
laborador, als quals sera permes de portar una punhal per sen ajuda 
en sa labor ho bien an passan son cami, o que volgues ana a la cassa 
4 visitan sas possessios per son deport. | 


VIIL, — DELS DOMATGES QUE SE FAN LA NEYT. 


Interdiction de traverser les propriétés avec des bestiaux ou de les lalæer 
aller sans gardien dans les jardins, les vignes et les prés. 


1. — Îlem, per so que alcuns personatges la neyt quan hon 
dormis sus lo permier son ho aultrament malisiosament ho gavta 


1) Ms. aj. bom. 
Revce nisr. — Tome XX. 26 
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pensada meten lors bestials en horts, vinhas, prats et aultres pos- 
sessios, passan ho portan domatge, per so es fayta proibission et 
deffensa a tota persona que non ajan a far domatge la neyt ne jorn 
ny aultre tems malisiosament, n’ajan a passar en alcunas possessios 
an bestial,sus pena de ung sol tolsan et estre punits coma (1)..., apli- 
cado la mietat al senhor et l’autra mietat a la vila ho al denonsiadou. 

18. — Item, et per so que plusors personas layssan la neyt, et 
alcunas vegadas le jorn, anar lors bestials ses garda de que fan 
belcop de domatges per lo dict bestial, es fayta proibition et deffensa 
a tota persona que non ajan a layssar lor bestial la neyt ne lo jorn, 
majorment lo tems debedat, sus pena de vingt sols tolsans ho aultra 
pena arbitraria, hotra la pecha et domatge que aura fayt. 


IX. — DE DONAR AJUDA A LAS GENS DE JUSTESIA. 


Obligation pour tous les habitants sous peine de bannissement 
de prèter main-forte aux consuls, bayle et sergents de Fontenilles. 


419. — Item, es fayt comandament a tota persona que ajan à 
estre obediens al Rey nostre soberen senhor et al senhor del pre- 
sent loc et a lors justesies, sus pena de estre punitz et reputatz coma 
rebelles et desobediens et estre forabandits de la jurediction de 
Fontanilhas et aultra pena arbitraria, et que ajan a donar ajuda, 
forsa et secors als cossols etbayle, sergens et aultres hoflisies quan 
requeritz seran. 


X. — ENSIEC SE LOS COSSOLS QUE DEBEN ESTRE EN LE LOC DE 
FONTANILHAS ET LA PUISSENSA QUE LOS DICTS COSSOLS AN EN 
LOR COSSOLAT DURAN LOR ANADA. 


Des quatre consuls de Fontenilles ; leur désignation par les consuls 
sortants de charge. 


20. — Et premierament, en ledict loc de Fontanilhas aura quattre 
consols per la polissa et governament deldict loc et a la fin de lor 
anada, a la festa de sanct Johan Baptista, elegiran hoeyt prohomes 
homes de bien et non frayres ne cosis germas ny payre et filh, dels- 
quals hoevt ne pendran quattre les plus suffeciens, lesquals quattre 
presentaran al senhor de Fontanilhas ho a son perqurayre o deputat 
per el, lesquals prendran le sacrament acostumat. 


Du sergent et des deux messeguiers nommés par les consuls chaque année, 


21. — Item, los dicts cossols crearan et faran ung sergent per 
lors servir en lors affayres et nessesitaz, lequal sergent prestar a sä 


(1) Lacune dans le ms. 
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grament als dicts cossols de bien exersar son officy et sera fidel et 
obedient a lors comandaments. 

2. — Item, los dicts quatre cossols en lor commensament de 
aada ellegiran dos messegiers que auran la garda del jorn et de la 
seyt dels prats et vinhas deldict loc et aultras tallas tan (1) del dict 
senhor que dels aultres pribats, lesquals messagies prestaran lo sa- 
cament als dicts cossols de bien et leallament las tallas rebellar. 


De la répression des dégâts commis par les animaux 
et de la mise en fourrière. 


23. — Item, rebelladas las dictas tallas per los dicts messages, la 
partida apelada, los cossols inquantaran la dicta talla en conseilh 
de prodhomes. 

2%. — Item, los dicts messages seran tengutz le bestial que 
aurdn trobat en la dicta jurediction le menar als dicts cossols affin que 
degun fraust no sia fuyt, lesquals cossols tendran et gardaran lo dict 
bestialen gatje per ne far justesia entro que las dictastallas sian jutjadas. 


Interdiction, à partir du mois de mars, de laisser aller les bestiaux 
dans les blés, prés, vignes et autres licux défendus. 


25. — Item, los dicts cossols en lo mes de mars per lor sergent, 
lant de per lo senhor que dels cossols (2), faran proybissions 
als habitans et aultres estranges que non ajan a mettre lors bestials 
de cunha condesion que sian als prats, blats, vinbas et aultres locs 
proibitz, et en lo mes d'aoust mettre bastons els] colls dels cas que 
non poscan intrar entre las vinhas. 


Tarif des amendes dues pour les dégâts causés par les animaux 
en dehors des dommages-intérèts à la partie lésée. 


26. — Item, que los dicts cossols lebaran de las tallas faytas per 
los dicts habitans, fasen per cascun cap de bestial grosses dos tol- 
sans, et per menuda bestia ung tolsa, et los estranges quattre tol- 
Sans per cascunha bestia grossa et per menuda dos tolsans, la tersa 
partida o le ters dinier applicadou als cossols et la resta als messe- 
guiers per lors labors et vacations ; et la talla que sera fayta aultra que 
sera jutjada per los dicts cossols et satifayta a la partida, exceptat 
que se lo dict bestial es pres en las garenas et debessas del senhor 
Pagara tan solament al dict senhor dos sols et sies (3) arditz, et la 
talla pagada al senhor jutjada que sia. 


(A) Ms. aj. a las. 
(2) Ms. aj. far lors. 
(3) Ms. et sies, 
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Compétence des consuls en matière de bornage ct autres litiges 
entre habitants. 


27. — Item, los dicts cossols cogneysseran et seran jutjes de 
limitas et bossolas, ballatz et questions que auran entre els los habi- 
tans. 


Établissement d'un marché communal et droit pour la ville 
d’y percevoir les droits d'étal. 


28. — Item, los dicts cossols et habitans del dict loc auran una 
plassa communa, la hon se faran de{s]taules et bancs per marchans 
et aultras gens per logar les jorns dels mercatz et aultres jorns, et les 
profficts et esemolumens bendran al proffict de la villa. 


Concession de nouveaux blens cominunaux aux habitants. 


29. — ‘Item, auran los dicts cossols et habitans un loc comun 
debers Sant Flor de sievs arpens de terra per comunal per lors bes- 
tials. 

30. — Item, plus auran losdicts cossols dotze arpens de terra dels 
vacans de la vila que son del senhor pres del sementery per la co- 
muns, et per anar de la vila a la Especha, loqual bosc de la Espe- 
cha es bosc vesinal et de la vila. 


Droit des habitants de prendre des bois de chauffage et de construction 
dans le bois de L’ « Especha ». 


31. — Item, que cascun habitant poira pendre lenha de somelz 
et sera del dict bosc de la Especha per son calfatge, et aussy de 
fusta per bastir, et sera baïllada per las mas dels cossols als dicts 
habitans. 


Faculté pour les consuls de réunir les habitants soit sur la place, soit 
dans l’église, pour délibérer des affaires communes où répartir les tailles 
royales, 


32. — Item, los dicts cossols se poiran congrega per se acoseilha 
an les habitans per lors affayres del dict loc et per cotisar las tailhas 
del Rey, tant a la plassa que a la gleyza o dabant la dicta gleysa. 


Concession du droit de chasse au chien et à l’arbalète, sous réserve 
au protit du seigneur du quartier droit des cerfs et chevreuil, et avec În- 
terdiclion de chasser dans les colombiers, garennes et clapiers. 


33. — Item, que cascun habitant poira cassar an cas, ballestas, 
bestias coma son lebres, conils, callas, perlix, serbis et cabirols an 
pagan del{s] dicts serbis et cabirols le cartie dret al senhor, exceptat 
lo[cis proybitz coma son colombes, garenes et plapies. 
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Liberté complète du commerce, 


38. — Item, los dicts habitans poiran bendre et comprar marchan- 
disas tan als habitans que als estranges quy vendre et comprar 
boldran, ses coneysensa del dict senhor ne de s0s hofficies. 


Obligation pour les consuls de faire ‘construire et réparer les murs 
du château, les remparts de la ville, les fossés, ponts, fontaines et 
chemins, 


35. — Illem, los dicts cossols faran construy et repara las mu- 
rlhas del castel et las murailhas dels barris del present loc, coma 
son fossats, ponts, fons et aultras causas per conservation del dict 
le, et camis, et se fara tot de la megienqua tant de la part del sen- 
hor que de la vila. Et aussy seran tengutz de fa adobar los mals 
passes, et poiran compely los habitans ha pagar totas las repara- 
lions se la megienqua non y habasta. 


Faculté pour les habitants d'avoir sur leurs terres des colombiers, 
des clapiers, des viviers et des moulins à vent ou à eau sans devoir au- 
cune redevance au seigneur. 


36. — Item, que cascun habitant poira fa en sa possessio et tenor 
clombies et plapiers et pesques et molins de vent et de d'aygua 
en sa terra ses deguna carga donar al senhor. 


Autorisation donnée aux consuls et habitants de prendre dans les bois 
du seigneur les matériaux nécessaires pour la construction et la réparation 
des ponts et des murailles de la ville. 


37. — Item, que los cossols et habitans poiran prendre fusta per 
basty del bosc del dict senhor et per repara ponts et mes las mu- 
railhas de la vila. 


Licence accordée aux habitants de débiter le vin de leurs vignes 
sans payer aucun droit, du mois d’avril au mois de septembre. 


38. — Item, cascun habitant poira far taberna de son vin propre 
de sas vinhas pendent los mes d’apvril, may, juin, juilhet et aoust et 
septembre, ses ne pagar degun impost tant al senhor que a la vila. 


Tout habitant qui voudra bâtir dans la ville de Fontenilles pourra 
prendre vingt pieds d'arbres dans le bois du seigneur, et dix seulement 
s'il construit à la campagne. 


9. — Îtem, que cascun habitant de Fontanilhas per bastir a la 
via de Fontanilhas o barris, poyra aver vint pes d’albres del bosc 
del senhor, et se bol bastir a sa borda ne poyra aber detx albres, 
et los aber lo dict habitant per las mas del dict senhor. 
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Droit pour les habitants de prendre le boia mort dans le bois du sel- 
gneur et de faire paitre leurs bestiaux dans toutes les terres, sauf dans 
les prés en temps défendu, les vignes et les blés. 

&0. — ltem, que cascun habitant del dict loc poyra pendre et coppa 
lenhas mortas et aultras dels bosques del dict senhor ansi que an 
acostumat de far. 

&1. — Item, cascun habitant poyra far paysse son bestial tan 
gran que petit per tot le loc et terras tant del senhor que dels habitans, 
exceptat coma son prats lo tems debedat, et las vinbas et blat, et 
que deghun habitant ny aultre non amassara l'agland ny mays ne 
l'abattra dels dicts bosques. 


Le nombre des animaux n’est pas limité sauf en cas de cheptel, 
où, au delà du chiffre fixé, il est dû un droit d’herbage. 

&2. — Ilem, que cascun habitant poyra tenir de son bestial coma 
da hoelhes, crabas, pors, vacas et de jumentas et de trejats en la 
seguida tan que ne auran de lors ses ne pagar degun herbatge. 

&3. — Ilem, en cas que degun habitant bolha tenir gasalha de 
deghuns poyra tenir hoeyt vacas et cinquanta hoelhas, vint cra- 
bas, detx trejats, dos jumentas et dos saumes en lors seguidas ses 
ne pagar herbatge; et se deghun habitant ne ten dabantatge paga- 
ran al dict senhor per cada cen ahoelhas dotze sols tournes, et per 
vaca ung sol tournes. 


Faculté accordée à chaque habitant de mettre dans le bois du sel- 
gneur huit porcs à l’époque du gland, sans payer do droits de glandage 
ou d’herbage. 
44. — Item, que cascun habitant poyra tenir al bosc del dict 
senhor hoeyt pors per se mettre a la sal quant y aura aglan, ses ne 
pagar deghun aglandatge ny mes herbatge. 


Permission de faire paître l’herbe et le gland dans toute l'étendue 
de la seigneurie, avec défense d’abattre ou de cuelilir le gland. 

45. — Ilem, que cascun habitant poyra far paysse herba et l’a- 
gland que sera sur terra per tota la jurediction, mes que non culhis- 
can ny mes abattan la dicta aglan, et que en degun tems proybit 
ny entraran ez pratz, vinhas nyblats. Et lo cas que deghus estranges 
y botessan pors, pagaran per bestia sieys ardits, et los de la vila non 
pagaran per cap en tems proybit, senon que dos ardits sans plus. 


Obligation pour le seigneur de ne nas laisser paitre dans ses bois 
les bestiaux des étrangers. 
46. — Item, que lo dict senhor de Fontanilhas non poyra aforesta 
deghun bestial estrange, coma son vacas et hoelhas, en la dicta senho- 
ria, hafin que l'erbatge demore per los habitans del dict loc. 
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Faculté accordée aux habitants de prendre dans le bols du seigneur 
du bois mort et du bols vert pour leur usage personnel, et méme d’en- 
lever six charretées de bois en cas de noces ou pour faire de nouvelles 
chapelles. 


47. — Item, que los dicts habitans poyran prendre lenhas mortas 
et viras del bosc del dict senhor et de la Espeicha ses lissensia del 
senbor, mes que non la vendan. 

48. — ltem, que cascun habitant poyra prendre del bosc del 
senhor sieys caradas de lenha per la festa de nossas ho cantatges 
o per cappellas nobels, apelats que y sion los cossols. 


Liberté de la pêche dans toutes les rivières de Fontenilles, 
sauf dans les réserves du seigneur. 


49. — Item, que cascun habitant poyra pescar per totas las ri- 
vieras de Fontanilhas, exceptat los pesques del senhor et d'aultres 
habilans se ne avian. 


” 


Restriction des corvées dues par les habitants au seigneur à une jour- 
né par feu pendant la fenaison et à une autre pendant les vendanges, 
et cela moyennant un salaire et la nourriture. 


50. — Item, que los dicts habitans non seran tengutz de far jor- 
nal 4l dict senhor senon que a fenegar, et de cada borda o cap d'os- 
tal ny anara ung, loqual aura bona despensa et sieys dinies per lo 
dict jornal. Et aussy cascun habitant ho ung de cascuna maysso 
aussi sera tengut de ana vendemiar ung jornal per lo dict senhor, 
loqual aura bona despensa et quattre dinies per lo dict jornal et 


pena. 


Faculté accordée à chaque habitant d’avoir dans le bois du seigneur 
six pièces de bois pour entretenir ses instruments de labourage. 


51. — Item, que cascun habitant poyra aver del bosc del dict 
senhor per entretenir sa labor et son laboratge de son camp sieys 
corbas et morsas et estebas per lor servicy en la dicta senhoria, ses 
degun cost, ses las trayre deffora. 


XI. — Ensiec SE LO CONTENGUT DE LA JUSTESIA. 
Tenue des assises chaque année pendant la semaine de la Toussaint. 
52. — Et primo, que cascun an apres en la septmana de Mar- 


trou se tendran assisas per le jutje del senhor et seran punits los 
habitans delinquens justa la exigensa del cas. 
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Tonue d'une audience au château, le mardi de chaque semaine, 
par le juge seigneurial. 


53. — Item, que casqun dimars de la sepmana se tendra cort al 
castel per lo jutje ho son loctenent, per far justessia als habitans se 
an degunas questions entre ellis ho an deguns aultres estranges. 


Tenue d'une séance de la juridiction consulaire, le lundi de chaque semaine. 
Restriction de la compétence des consuls aux litiges entre habitants. 


54. — Item, que los cossols tendran cort al dict loc totz les del- 
lus de la sepmana et seran jutjes de totas las tallas que se faran en 
lo dict loc. Et aussy tendran cort als habitans et jutjaran de tots 
los deferens que auran entre ellis justa Dieus et consiensa et faran 
le dreict tan al paure comâ al ritche, et non pagaran res los dicts 
habitants de tenir la permiera cort senon que se y tornan plus que 
non s’acordan daquel deferent, auran per cada jornada qu'y tendran, 
pagara la partida que aura le tort als cossols per lor assistensa dos 
sols sieis dinies, et se los cossols ly fan tort se poyran appella da- 
vant le jutje del dict loc an pagan las despensas dessus dictas. 


Compétence exclusive du juge seigneurial en matière criminelle. 


55. — Item, que los dicts cossols non poyran prendre deguna 
cognoysensa de causa ny jutja en matiera criminel, laqualla causa 
es reservada al jutje del dict loc ho a son loctenent et l’ordenary per 
or fa le procez. 


Obligation imposée au bayle de laisser en liberté tout habitant arrêté 
en matière civile ou pour dette qui donnera caution, et pour cela d’ex- 
poser le prisonnier à l’entrée du pont pendant une heure. 


56. — Item, que se y ha deghun habitant pres per deguna causa 
cevilla ho per deute, mes que non y aja esturment et que non 
sia causa criminella, que davant que non le mettan en presson sera 
tengut lo dict bayle ho aultres de le tenir al cap del pont una 
hora et sera tengut le dict bayle cridar per tres vegadas se degus 
bol ferma per lo dict presonier, et seran tengutz de le layssa ana an 
fermansas bonas et sufesientas, se ne troba, an pagan al bayle per 
sa pena. 


Formalités de la saisie et de la vente des biens saisis dans un délai de 
quatorze jours et après trois enchères et une surenchère. 


57. — Item, que se y a degun habitant que degue res a deghun 
et que per lo dict deute ho autramen ly fessan prene deghune 
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piessa de terra coma prats, vinhas, cams, horts et maissos ho de- 
gona hordilha de maisso an letras ho aultrament per auctoritat de 
deghun jutje, que les gatjes preses demoraran a se vendre apres la 
preso quatorze jorns, et al cap de quatorze jorns se comensaran les 
encants et s’en fara tres et ung subreabondant que sera lo quart. 
Et se faran los dicts encans a la plassa publica, losquals seran feyts 
de dos en dos jorns, ung jorn al miech, et aura lo dict bayle per 
cada encant dets denies tournes. 


De l’exécution forcée en matière de tailles royales. 


38. — Item, que la et quant que deguns habitans non bolguessan 
pagar las tailhas reals, los cossols los poyran fa asecuta per lor 
sergeant et vendra incontinen los gatgjes per la soma que lor to- 
cara. 


Faculté pour les consuls de mettre à l’hôtel les domestiques aux frais 
des maîtres, quand ceux-ci à l’expiration de leur temps de servicé ne vou- 
dront pas les payer. 


59. — Item, que se y a deghun habitant que non bolha pagar lors 
bayletz ho sirbentas quant seran ha terme et non y bolgan pus 
demors, se los dicts bayletz sen ban rencura als cossols, los dicts 
cossols poyran bota lesdicts bayletz ho sirbentas a la taberna al 
despens de son mestre entre pertant que le ajia pagat o demorat 
d'acord. 


Des frais de la procédure criminelle. 


60. — Item, que se y a degun malfactofr] que ajio feyt degun 
crime que non y aja partida, lo procez se fara al despens del senhor 
et la condempnation sera del dict senhor; et se y ha partida, pagara 
per sa part 80 que fara fa al jutje et notary ainsin que sera tacsat. 


Restriction du nombre des témoins à quatre dans les informations. 


61. - Jtem, se faran las enformasios an testimonis sufessiens 
per le dret del senhor et de la partida tant sus las inosensas que sus 
la colpa de partidas et que en las dictas enformasions non se ause- 
ran que quattre testimonis per esvictar despensas sen{on] que lo 
crime sio tan gran. 


Taux des honoraires du notaire pour la réception des cautions. 


62. — Item, que se deguna partida baïlha causio, lo notary non 
prendra per las dictas causios senon que sieis dinies tolsans, senon 
que y aje magio labors et penas. 
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De la constitution des procureurs en présence de la cour : obligation qui leur est 
imposée ainsi qu'aux avocats de prêter le serment de calumnia. 


63. — Item, que degun noa sera ametut de procure en sa causa 
propria ses los coseilhes et jurats de la court et le jutje ho son locte- 
nent. 

64. — Item, los dicts procurayres et coseilhes de la cort juraran 
et prometeran de seguir bonas causas et justas, et malas causas 
non defenderan et las leysaran coma desesperadas. 


Devoirs des procureurs et avocats en justice. 


65. — Item, cascun procuravre et adbocat escotaran l’un l’aultre 
e diran cada ung le dret de sa partida ses enjuriar l’ung l’aultre. 


Honoraires du procureur du seigneur et du juge en matière criminelle. 


66. — J{em, le procurayre del senhor, quant fara deguna pro- 
posission contra deghun delinquant que el ausira sa proposission et 
aura sus casquna enformation quinse dinies tolsans en tenen las 
assisas ho aultrament per la vesita et pena. 

67. — Item, lo jutje ho aquel que raportara las enformatios 
n'aura de report cinq sols tournes, et se reporta deghun procez, ly 
sera tacsat sellon las labors et penas et sellon la procedura. 


Honoraires des procureurs. 


68. — Item, cascun percurayre aura per casquna dicta per sa par- 
tida dets dinies tournes, et ses graduat aura quinze {?) dinies tournes. 


Honoraires du notaire. 


69. — Item, lo notary per cascuna lettras d'assegnation et d'ad- 
journament simple n'aura sieis denies tournes, et per impetrasion 
au narativa aura quinse dinies tournes, et percapiatur o adjournament 
personal aura lo dict notary quinse dinies tournes. 

10. — Item, per cascun apuntament de jutje que caldra lettra 
aura detz sols tournes, per cascuna sertificatoria aura detz sols sieys 
dinies tournes, et per prendre una percura aura le dict notary per son 
dret sieis dinies tournes. 

74. — Item, per le sagel de cascuna letra que se lebara en lo 
dict loc et del ordenary, pagaran quattre dinies tournes et ses apun- 
tamen et sertificatorya, pagara sieys dinies tournes. 

72. — Item, lo notary per cascuna dicta aura per partida detz 
dinies tournes, et per cascun procez de bayle o de sergeant o aultre 
aura tres dinies tournes. 
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Honoraires du bayle et du sergent pour les ajournements, 


13, — Item, le bayle o sergeant per cascuna adsecusion o adiour- 
nament que faran al loc et serquit dels barris aura tres dinies tournes 
etper las bordas aura quattre dinies tournes et per lo[c]s estranges 
aura cinq dinies tournes. 

4. — Item, se le notary fa deghuna enquesta o enformation per 
deghus en lo dict loc et vaqua, per jorn aura et sera pagat sellon las 
srdonansas reales. 


Salaire du geôlier ; défense qui lui est faite d’emprisonner aucun habitant 
ou de le mettre aux fers sans ordre de justice. 


5. — Item, que le geulie de las carses aura per casqun que 
sera arrestat en lo castel et dins la clausura, per cascun habitant que 
sera arrestat, detz dinies tournes, et per casqun estrange que sera 
arrestat detz dinies tolsans; ets’es arrestat per le barri cascun habi- 
lant pagara un dinie tolsan et cascun estranghe pagara detz dinies 
blsans, et s’es mettut en preso clauso o en tour, pagaran cascun 
habitant de garda et lieyt quattre dinies tolsans, et per estranghes 
vingt dinies tolsans ; se se portan la despensa, sievs dinies tolsans. 

76. — Item, la geulie non prendra deghuns ses mandament de jus- 
lessia ne mes non les mettra als fers et seps ses le dict mandament. 


Privilège accordé aux habitants de ne pas être mis en prison quand 
ils donnent caution et que le délit n'entraine pas de peine corporelle ; 
dans ce cas {ls doivent être mis en liberté quatre heures après avuir été 
arrétés. 


17,.— Item, que deghun habitant non sera mettut en carse fer- 
mada, se troba fermansas e que le cas non merite pena corporalla. 

18. — Item, que se y a degun habitant que sio arrestat dins le cas- 
tel o defora, mes que trobe fermansas, non y estara que quatre horas 
sus le dict arrest, mes que le cas non sio de crim. 


Défense au sergent de faire aucun exploit dans la selgneurie, 
si ce n’est en présence du bayle du seigneur. 


19. — Item, que degun sergent non fara degun espleict de letras 
en la dicta senhoria que le bayle del senhor non y sera, e aura 
le dict bayle per son dret detz dinies tournes. 


Obligation imposée au bayle du seigneur d'aller ajourner les paysans; 
salaire qui lui est alloué. 


80. — Item, que le dict baylle del senhor sera tengut de ana 
adiorna les pageses que auran degun defferent que calgue que ven- 
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guen a la cognoysensa dels cossols, et non aura ledict baylle senon 
que tres dinies tournes per cada ung que adiornara ses letra en la 
dicta senhoria, e se y a letras aura detx dinies tournes, an pacte 
que las partidas len requerisean, et los assignara per davant los 
cossols, losquals cossols seran tengutz de les jita de procez a la 
permiera tornada, si lor es possible, et de fa le dret a cascun justa 
Dieus et consiensa. 


Anno Domini millesimo quingentesimo septimo et die nona mensis 
martii, et in loco publico predicti loci Fontanilles, fuerit concorda- 
tum et passatum lectis et auditis predictis que consuetudinibus re- 
giminibus et privilegiis dicti loci de Fontanilles, inter honorabilem 
dominum Joannem de Ruppe baronem et segniorem supra dicti loci 
de Fontanilles et alios plures et consules et habitatores dictorumque 
supra locorum quasquidem partes tenere et observare promiserunt, 
juraverunt, etc, de quibus, etc..., presentibus dominis Joanne de 
Fraxsino, archidiacono supra dicti loci de Fontanilhes, et dominis 
Georgio Peregrin, rectore de Priestour, Anthonio Bersabin, Jacobo 
Faure et Dominico Dantin, magistro Arnaldo de Sera, presbitero 
Joanne Bobea, Bernardo et Blasio de Fesselhas fratribus, Petro 
Delberges, et aliis pluribus per me ad premissa vocatis et me Ber- 
nardo de Paragio, rectore de Fontibus Orbis et notario apostolico, et 
auctoritate dominorum de capitulo Tholose qui retinui præsentibus 
quibus supra, etc... de Paragio, notario. 
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VARIÉTÉS. 


À la fin de l’année 1894, à Tarente, a été découverte une 
kble de bronze contenant un fragment de l’ancienne loi mu- 
nicipale de Tarente. Diverses raisons avaient empèché jus- 
quici la publication de ce document. M. Luigi-Viola, l’auteur 
de la découverte, vient enfin de la révéler au public dans les 
Nmumenti de l'Académie des Lincei, avec des observations 
de M. de Petra et de M. Scialoja. M. Scialoja a reproduit le 
lexte de la loi dans le dernier numéro paru du Bulletino del 
Inslituto di diritto romano (t. IX, 1896, p. 7 et suiv.), et l’a fait 
suivre d'un commentaire excellent. Le Bulletino est une publi- 
alion trop répandue pour qu'il me semble utile de donner, 
après lui, dans la Revue historique de droit, un texte que tous 
les curieux des antiquités romaines ont désormais à leur portée. 
Quant au commentaire de M. Scialoja, je ne vois rien d'im- 
portant à lui ajouter. Il suffit donc, jusqu’à nouvel ordre, au 
moins, de signaler la découverte; texte et commentaire se 
lisent aujourd'hui dans un recueil trop abordable pour qu'il 
vaille la peine de les reproduire. J'indique, en deux mots seu 
lement, ce qu'est la découverte. Le fragment que nous possé- 
dons de la loi municipale de Tarente n’est, d’une façon visible, 
qu'une très petile partie de cette loi. Il traite (je laisse de côté 
ce qui esl trop mutilé pour donner un sens, même conjectu- 
ral) : 1° de la multa infligée à ceux qui se sont rendus cou- 
pables de péculat au préjudice de la cité (lignes 1-6), 2° de 
l'obligation de fournir des praedes et des praedia, imposée aux 
magistrats de la cité pour garantir leur gestion (I. 7-21); 
3° de l'obligation de rendre compte au sénat municipal, impo- 
sée à lous ceux qui ont géré les affaires publiques de la cité 
(. 21-25); 4° de l'obligation pour tout décurion et pour qui- 
Conque a le jus sententiae dicendue dans le sénat de Tarente, de 
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posséder, dans la ville de Tarente ou dans le territoire de la 
cité, un édifice d’au moins 1500 tuiles (1. 26-31); 5° de la dé- 
fense de détruire ou de détériorer les édifices de la cité, et de 
l'amende encourue en cas de contravention (Il. 32-38); 6° de 
l'entretien et de la réparation des égouts par les magistrats 
municipaux (l. 39-42). — En réalité, toutes ces matières, 
objets de notre loi, sont déjà pour nous de vieilles connais- 
sances ; et il est facile de rapprocher de chacun des chapitres 
de la loi de Tarente, que je viens d’examiner, les chapitres 
correspondants des lois d'Osuna, de Salpensa et de Malaga, 
qui s'occupent des mêmes choses et qui les règlent à peu près 
de la même manière. L'intérêt de la découverte n'est donc pas 
dans la nouveauté des règles de droit municipal qu'elle nous 
fait connaître. Mais il est dans la date de la loi elle-même. À 
ce point de vue, cette nouvelle loi municipale, presque sem- 
blable en somme à celles que nous possédons déjà et moins 
complète qu’elles, a tout de même une importance de premier 
ordre. M. Scialoja, dans l’article que j'ai cité, a prouvé, d'une 
- façon tout à fait irréfutable, à mon avis, que notre loi de Ta- 
rente est antérieure, par sa date, à toutes les lois municipales 
connues jusqu'ici, et non seulement aux lois d’Osuna, de Sal- 
pensa et de Malaga, mais encore à la Lex Julia municipalis de 
César, qui passe, depuis Savigny, pour la loi organique du 
régime municipal romain, et le type sur lequel se seraient 
modelées toutes les lois municipales des époques postérieures. 
La langue de notre texte indique, à elle toute seule, une date 
certainement plus ancienne que celle de Ja lex municipalis; 
elle nous reporte au septième siècle ; à quelques années près, à 
l'époque de la loi agraire. D'autre part, les dispositions mêmes 
de la loi de Tarente prouvent, d'une façon sûre, qu'il s'agit 
là de la première constitution qui ait été donnée à Tarente, 
lorsqu'elle devint un municipe (lex data; voy. I. 8\, et pré- 
cisément des premiers magistrats municipaux qui aient existé 
dans cette cité, des premiers, dit notre fragment, qui « soient 
venus à Tarente post legem datam » (1. 7 et 8 : JIIT virei aedi- 
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lesque quei hac lege primei erunt, quei eorum Tarentum vene- 

rit, ele.). Or, M. Scialoja — et son opinion me paraît vraisem- 

blable — pense qu'il faut rapporter cette concession du titre 

de municipe à la ville de Tarente, et par conséquent notre loi 

elle-même, aux événements qui suivirent les lois Julia et 

Plautia Papiria de 664-665 de R., c'est-à-dire l'entrée des 

villes italiennes dans la cité romaine. Notre loi, qui est une Lex 

data, spéciale à Tarente, et qui, par conséquent, ne saurait se 

confondre avec les grandes lois que je viens de dire, les a proba- 

blement suivies de très près ; el sans doute elle a été faite pour 

régler la constitution municipale de Tarente devenue un mu- 

nicipe romain par l'effet de ces lois. Dans tous les cas, l’anté- 

riorité de la loi de Tarente relativement à toutes les autres lois 

municipales connues de nous, et notamment à la le:c Julia muni- 

cipalis, est un fait incontestable. Et comme, d'autre part, les rè- 

glesde droit qui y sontcontenues sont celles que nous rencontrons 

dans les autres lois municipales, il en résulte cette conséquence, 

qui dérive assez fortement le courant de nos idées actuelles sur 

l'histoire du régime municipal romain : ce n’est pas la loi de César 
quia créé cette sorte de type général de la constitution munici- 

pale romaine auquel se ramènent toujours, comme à leur com- 

mun modèle, et malgré quelques différences locales, toutes leslois 
municipales connues de nous. Ce type est établi dès une épo- 
queplus ancienne, puisqu'on lereconnait déjà très distinctement 
dans la loi de Tarente. I] remonterait probablement, (mais ici je 
crois qu'il est prudent de se garder encore et jusqu'à nouvel 
ordre d’affirmations trop tranchées), aux lois qui, au septième 
siécle, donnèrent la cité aux Italiens après la guerre sociale, soit 
qu'il ait élé tracé par les lois Julia et Plautia Papiria elles-mé- 
mes, soit (et cela me paraîtrait beaucoup plus probable) que les 
différentes leges dutae qui eurent, à la suitede ces lois et à cause 
d'elles, à organiser la constitution municipale d'un grand 
nombre de cités italiennes devenues désormais municipes ro- 
mains, l’aient organisée partout d'après un type commun, celui 
que nous voyons déjà dans notre loi Tarente, et auquel se ré- 
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féreront désormais toutes lesconstitutions municipales soit d’Ita- 
lie soit des provinces. C’est un résultat intéressant, dont il m'a 
semblé utile d'apporter immédiatement la nouvelle aux lecteurs 
de la Revue historique de droit (1). 


P. S. C. — M. Scialoja vient de m'écrire pour me faire ob- 
server qu'à la première ligne de notre loi, il faut lire, au lieu 
de neire qu(od\quod, plus probablement neive qu(is)quod. 


EpouaArD BEAUDOUIN. 


Grenoble, 2 juin 1896. 


(45 Un autre fait, absolument nouveau, dont nous devons pareillement la 
connaissance à notre loi de Tarente, est celui-ci : Tarente, à l'époque de cette 
loi, était certainement un municipe. En effet, elle porte ce nom de municipum 
à presque toutes les lignes du document il. 5, 6, 10, 11, 17, 18, 21, 25, 26, 
27, 31, 32, 35, 39, 41, 43). Nous savions auparavant que Tarente avait reçu 
une colonie. (Strabon, VI, 3, #, édit. Didot, p. 233 ; Pline, Hist. nat., III, 16, 
99). Cette colonie est sans doute de 631; il existe d’ailleurs en ce qui la con- 
cerne, et en général au sujet de la condition juridique de Tarente, des diffi- 
cultés considérables; voy. là-dessus Mommsen. C. I. I. 1X, p. 21, 22. Dans 
tous les ces l'existence d'un municipe à Tarente au septième siècle n'était 
jusqu'ici mentionnée par aucun texte. C'est notre document qui nous révèle 
ce fait. 


‘Td) 


au = es 


2e = msi 


COMPTES—RENDUS CRITIQUES. 


DROIT ROMAIN. 


Ed. Vermond. — Théorie générale de la possession en droit romain. 
Paris, Larose, 1895, 1 vol. in-80, 462 p. 


I. — La controverse qui s'agite depuis si longtemps sur la 
possession en droit romain, n’a jamais peut-être élé aussi vive 
que de nos jours. La théorie, longtemps classique, à laquelle 
demeure attaché le grand nom de Savigny, a été si fortement 
ébranlée par les attaques d'Ihering, que tous les romanisies 
ont senti la nécessité de procéder à une revision de ce pro- 
blème fondamental, et un grand nombre déjà nous ont fait 
connaitre les résultats de leurs réflexions et de leurs recher- 
ches. M. Vermond, professeur de droit romain à la Faculté de 
droit d'Aix, vient de prendre rang parmi eux, par la publica- 
lion d'un important et très intéressant volume, « La théorie 
générale de la possession en droit romain ».1]l s'y montre par- 
üisan des idées nouvelles, soutenues avec tant d'éclat par Ihe- 
ring; mais cependant on aurait tort de voir en lui un disciple 
de l'illustre maître de Güttingen. C’est d’une autre école qu'il 
procède. 

Le principal reproche que faisait Ihering à Savigny et aux 
partisans de sa doctrine, c'était de ne voir dans la théorie de 
la possession qu'une création de l'esprit juridique , et d’expli- 
quer, comme autant de corollaires d’un principe abstrait, 1ma- 
giné on ne sait par qui ni pourquoi, des décisions qui en réa- 
lité avaient toute leur raison d’être dans les nécessités de la 
vie pratique. M. Vermond ne conteste pas qu'à Rome, comme 
ailleurs, le droit ait eu pour but de donner satisfaction à des 
intérêts et à des besoins très réels; mais il estime que la « con- 
struction juridique », parfaitement rationnelle et correcte, a 
été précisément le moyen à l’aide duquel les prudents ont su 
atteindre ce but. Il n’admet pas que les solutions de la juris- 
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prudence romaine puissent s'expliquer autrement que par le 
souci de la logique. Aussi exclut-il d'avance toute explication 
qui ne serait, dit-il, « qu'une explication historique », et ne 
se concilierait pas avec la rigueur de déduction dont les Ro- 
mains ont toujours fait preuve (1). Quand on envisage de ce 
point de vue les décisions du Digeste, et qu'on les considère 
à priori, comme renfermant un chef-d'œuvre de dialectique 
qu'il s’agit de dégager par voie de raisonnement, il n'y a plus 
qu’à se renfermer dans l'étude de ces décisions, et à porter 
tout son effort sur l'interprétation du texte. 

Cette méthode est aujourd'hui peu en faveur, et je n'essaye- 
rai pas de la défendre. Mais il est juste de reconnaître que 
M. Vermond a su en tirer le meilleur parti. En se plaçant ex- 
clusivement sur le terrain de l’abstraction juridique, il s'est 
sans doute interdit des recherches qui auraient présenté un 
grand intérêt ; mais en somme, 1l a fait une œuvre doctrinale 
très bien ordonnée, qui ne peut manquer d'attirer l'attention 
des romanistes. 

L'auteur prend naturellement pour base de son travail les 
décisions des jurisconsultes classiques. Il a toujours soin de 
les traduire en français, et c'est sur cette traduction qu'il fait 
porter ses raisonnements et son commentaire, car il ne nous 
donne pas le texte latin. Je le regrette, pour ma part. La 
pensée du jurisconsulte n’apparaît ainsi qu’à travers un voile, 
et tout examen critique du texte se trouve par cela même 
écarté, quoiqu'il soit bien certain pourtant que les fragments 
des jurisconsulles ne nous sont pas toujours parvenus sans 
altération ou sans interpolation. 

Toujours est-il que , sur la base que ces décisions lui four- 
naissent, M. Vermond édifie avec art des constructions d'une 
régularité et d'une logique séduisante. Il lui arrive souvent 
d'imaginer hypothétiquement un principe de droit que les textes 
n'expriment pas, pour y rattacher les solutions particulières 
qu'ils renferment, et c'est là, comme on sait, un procédé dan- 
gereux. Omnis definilio periculosa. M. Vermond ne me parait 
pas avoir toujours échappé au danger, notamment dans une 
longue note où, à propos des relations du fermier avec le bail- 


(1) Préface, p. 1-6. 
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leur, il expose toute une théorie fondée sur ce prétendu principe, 
que le bailleur pouvait intenter contre le fermier l'interdit uti 
possidelis (1). Principe bien contestable, il me semble ; car dans 
l'interdit uti possidetis les deux adversaires doivent l’un et l’au- 
tre prétendre à la possession, el il n'en peut-être autrement puis- 
que l'interdit est double. Mais ce n’est là qu'un point spécial, 
et il faut reconnaître que, sur les questions essentielles du su- 
jet, particulièrement en ce qui touche les caractères distinctifs 
de la possession proprement dite et de la détention, M. Ver- 
moud est arrivé à des résultats nouveaux et intéressants. J’en 
voudrais donner ici quelque idée. 

I. — Tout en adoptant dans leur ensemble les conclusions 
d'Ibering, M. Vermond s’est proposé de les compléter et de les 
rectifier, pour restituer à la théorie romaine toute sa rigueur 
logique. Suivant lui, comme suivant Ihering, la possession sup- 
pose d'abord un certain rapport matériel existant entre le pos- 
sesseur et la chose possédée (corpus) ; elle suppose aussi, chez 
celui qui acquiert la possession, un certain état d'esprit, la vo- 
lonté d'établir précisément ce rapport matériel (animus possi- 
dendi, affectio tenendi); mais elle n'implique nullement la vo- 
lonté de se comporter en maître, cet animus domini qui fait le 
fond de la doctrine de Savigny. Cela étant admis, il s’agit de 
comprendre pourquoi le fermier, le commodataire, et tant 
d'autres personnes qui ont la chose à leur disposition avec la 
volonté de s’en servir, n'ont pas les interdits possessoires. Ihe- 
ring les considère comme de véritables possesseurs, à qui la 
loi, ou plutôt la jurisprudence, pour des raisons d'utilité pra- 
tique, n’a pas voulu donner le secours des interdits. D'après 
M. Vermond, au contraire, ils ne possèdent pas, « et c'est en 
vertu d’un principe juridique que les interdits lui sont refusés. » 

Ce principe se déduit de l’idée fondamentale par laquelle 
lbering lui-même justifie la protection possessoire. S'il est vrai 
qu'en protégeant la possession, le droit romain ait voulu pro- 
téger la propriété, dont la possession n'est en fait que la ma- 
nifestation extérieure, il en résulte que cette protection est sans 
raison d’être, toutes les fois que les circonstances permettent 
d'affirmer à priori, et sans examiner en elle-même la question 


(1) P. 331-343. 
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de propriété, que le détenteur de la chose n'en est pas proprié- 
taire. Or, c'est ce qui a lieu toutes les fois que le détenteur a 
recu la chose en exécution d'un contrat qui implique qu'il n’a 
pas la propriété. Le fermier, le commodataire, et en général 
ceux qui détiennent pour autrui, sont nécessairement non do- 
mini; c'est pourquoi ils ne peuvent être possesseurs. 

Beaucoup d'auteurs avaient déjà, pour justifier certaines dé- 
cisions du Digeste, eu recours à cette idée que, là où la pro- 
priélé n'est pas possible, 1l n’y a pas de possession. On a ex- 
pliqué ainsi, par exemple, que les choses hors du commerce 
ne puissent pas être possédées, et que le fils de famille n'ait 
jamais la possession. Mais c'est un tout autre principe, et beau- 
coup plus large, que formule M. Vermond. Pour que la pos- 
session soit exclue, il n'est pas nécessaire qu'il y ait, dans la 
nature de la chose ou dans la condition de la personne, un obs- 
tacle à l'acquisition de la propriété; il suffit que les circons- 
tances dans lesquelles le détenteur a recu la chose, soient telles 
que, à priori, et abstraction faite de la question de savoir qui 
est propriétaire, l'absence de propriété soit certaine. Cette for- 
mule n'empêche pas que celui qui s'empare de la chose sans 
droit, le voleur, par exemple, devienne vraiment possesseur; 
car, pour établir qu'il y a eu vol, il faudrait d’abord trancher 
la question de propriété, et prouver que la chose n’appartenait 
pas à celui qui s'en est emparé. Mais dans le cas de bail ou de 
commodat, au contraire, et en général dans tous les cas de 
détention pour autrui, il n’est pas nécessaire de rechercher à 
qui la chose appartient, il suffit de constater l'existence du bail 
ou du commodai pour affirmer que le détenteur n’a pas la pro- 
priété (1). 

Cette manière de comprendre la détention et de la distinguer 
de la possession, est nouvelle. Elle est ingénieuse et d'une élé- 
gante subtilité. L'auteur l’introduit dans la théorie d’Ihering 
comme un amendement tendant à la rendre plus logique, et 
en effet elle supprime cette contradiction, très justement repro- 
chée à lhering, qui consiste à présenter la protection posses- 
soire comme un moyen de protéger la propriété et à en faire 
cependant bénéficier des personnes telles que les détenteurs 


(4) Voy. tout le chapitre intitulé : « Criterium permettant de distinguer la 
possession de la détention », p. 289-344. 
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pour autrui, de qui l'on peut affirmer à priori qu’elles ne 
sont pas propriétaires. 

Cela est vrai. Mais ne peut-on pas se demander, d'autre 
part, si l'idée proposée par le savant professeur n’enlève pas 
à la théorie d'Ihering sa valeur propre? Ce qui me frappe, 
c'est que, tout en déclarant adopter cette théorie dans ce qu'elle 
a d'essentiel, M. Vermond aboutit en fait aux mêmes consé- 
quences que les partisans de la théorie contraire, et à celles-là 
mème que l'illustre romaniste a le plus vivement combattues : 
si bien que j'ai peine à concilier le système qu'il soutient avec 
B critique qu'il fait lui-même de la doctrine de Savigay. 

Tout d’abord l’un des plus forts arguments qui aient été di- 
rigés contre cette doctrine et contre la condition de l’animus 
domini qu’elle requiert chez le possesseur, est tiré de ce que 
les interdits possessoires sont donnés à plusieurs détenteurs 
qui n'ont certainement pas la volonté d'être propriétaires. Ni 
le précariste, ni le créancier gagiste, ni le séquestre n'ont 
l'animus rem sibi habendi, et pourtant ils possèdent. On com- 
prend très bien que M. Vermond n'ait pu tirer parti de cet 
argument; car la situation de ces divers détenteurs, préca- 
riste, créancier gagiste , etc. n’est pas plus facile à expliquer 
dans son système que dans celui de l’animus domini. Il est 

certain à priori, que ni les uns ni les autres ne sont proprié- 
laires, et par conséquent ils ne devraient pas plus que les autres 
détenteurs pour autrui, avoir droit aux interdits. L'auteur 
renonce à expliquer juridiquement que ce droit leur appar- 
tienne; « on n’en peut donner, dit-il, qu’une raison d'utilité 
pratique, et l'on est bien obligé de reconnaitre que l'on est 
en présence de solutions contradictoires (1) ». Il a dû lui en 
coûter un peu d’avoir recours à ces considérations utilitaires, 
qu'il juge en général si insuffisantes, pour rendre compte de 
décisions qui, dans la théorie d’Ihering, découlent naturelle- 
ment de la notion même de possession. 

La doctrine de l'animus domini a suscité, de la part d’Ihe- 
nng, une autre objection que M. Vermond n’a pas manqué de 
développer, mais qui pourrait bien aussi, si je ne me trompe, 
se retourner contre lui. Je veux parler des difficultés que pré- 


(1) P. 324. 
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senterait pour le demandeur à l’interdit la preuve d'un fait 
d'ordre psychique, tel que la volonté d'être propriétaire, 
preuve qui pourtant se réduit à celle de la causa possessionis, 
c'est-à-dire du titre en vertu duquel la possession a été ac- 
quise. Ces difficultés ont été, à ce qu'il me semble, fort exagé- 
rées; mais, si l'on doit admettre, avec M. Vermond, que le 
détenteur pour autrui n’est pas un possesseur, n'en résulte-t:il 
pas nécessairement que, pour établir son droit à l'interdit, le 
demandeur devra prouver qu'il ne détient pas pour autrui, et 
ne retombe-t-on pas ainsi dans toutes les difficultés que la 
preuve de la causa possessionis peut soulever? On comprend 
très bien dans la théorie d'Iheriog que le demandeur n'ait 
jamais à fournir cette preuve ; car cette théorie n'admet pas 
que la causa possessionis soit un des éléments constitutifs de 
la possession. Elle reconnaît sans doute que certains déten- 
teurs pour autrui, comme le fermier, n'ont pas droit aux 
interdits; mais elle voit là des décisions exceptionnelles, ad- 
mises pour des raisons d'ordre pratique et bien qu'il s'agisse 
vraiment de possession. Il s’ensuit que le demandeur n'aqu'à 
prouver une chose, le fait de la possession, fait absolument 
indépendant de la causa possessionis, et que s’il se trouve dans 
les circonstances particulières où l'interdit doit lui être refusé, 
si par exemple il a reçu la chose du bailleur, c’est à son adver- 
saire qu'il appartient de le démontrer. La thèse de M. Ver- 
mond conduit à un tout autre résultat. Du moment que le 
détenteur pour autrui n’est pas un possesseur, c’est une con- 
séquence nécessaire que le demandeur, obligé d'établir le fait 
de la possession, doit prouver qu'il ne détient pas pour autrui, 
et ainsi se pose inévitablement la question de la causa posses- 
sionis. | | 

M. Vermond a donc beau nous dire qu'il adhère aux con- 
clusions fondamentales d'Ihering, son adhésion est en somme 
surtout théorique. Pratiquement, et sur les deux points les plus 
vivement controversés, celui de-la possession du créancier 
gagiste et du précariste, et celui de la preuve à fournir par le 
demandeur à l’interdit, c’est bien plutôt avec les partisans de 
la doctrine de Savigny qu'il se rencontre. Le principe qu'il 
pose, en refusant le titre de possesseur à tous ceux dont on peut 
dire à priori qu’ils n'ont pas pu devenir propriétaires, aboutit 
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précisément aux conséquences qui résultent, d'après Savigny, 

de ce qu'on ne peut pas posséder sans avoir la volonté d'agir 

en maître. 

S'il en est ainsi, pourquoi avoir écarté la doctrine de l'ani- 
mus domini? Qu'’a-t-on gagné à la remplacer par un principe 
qui engendre les mêmes conséquences, qui est exposé par con- 
séquent aux mêmes critiques, et que d'ailleurs rien, dans les 
sources, ne nous permet d'attribuer aux jurisconsultes romains ? 
L'idée de l’animus domini, au contraire, a été certainement une 
idée romaine, et Ihering lui-même ne conteste pas que Paul l’ait 
admise : il en prend texte seulement pour accuser le grand ju- 
nsconsulte de n'être qu'un faiseur de systèmes en l'air et sans 
consistance, et pour lui adresser cette suprême injure, d’être le 
Puchtà de l'antiquité! Mais serait-il donc impossible de démon- 
trer que la prétendue erreur de Paul a été partagée par beau- 
coup d’autres jurisconsultes, et qu’en réalité elle a été celle de 
toute la jurisprudence classique ? (1). 

Je m'arrête, mou intention n'étant pas de reprendre à mon 
tour la discussion de cet éternel problème de la possession. Je 
tenais seulement à signaler la solution nouvelle et ingénieuse, 
développée dans l'ouvrage remarquable de M. Vermond. Si je 
ne puis, pour ma part, m'y rallier, elle ne m'en paraît pas moins 
digne d'attention. Elle montre tout à la fois ce qu’il y a de 
défectueux dans la brillante théorie d’Ihering, et combien il est 
difficile de corriger le vice de cette théorie sans revenir à la 
doctrine qui fait de l'animus domini un élément essentiel de la 


possession. 
AD. AUDIBERT. 


C. Charles Casati de Casatis, conseiller honoraire à la Cour 
de Paris, docteur en droit, lauréat de la Faculté de Paris, ancien 
élève de l'École des Chartes, etc. — Fortis Etruria, deuxième par- 
tie, Éléments du droit étrusque. Extrait de l'ouvrage Jus antiquum. 
Paris, 1895, Firmin Didot, in-80, 67 p. 


M. C. de C. a été sagement inspiré en ne promettant au pu- 
blic que des éléments de droit étrusque, car on y cherche- 


(1) Voyez à ce sujet la très brève et très concluante argumentation de 
Karlowa, Rôm. Rechlsg., t. 11, p. 332-333. 
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, rait vainement autre chose. Sous les rubriques précises des 
quinze chapitres qui constituent l'ouvrage (Personnes, ma- 
riage, divorce, successions, biens, contrats. Droit administra- 
tif, pénal, public, procédure, etc.), on regrette de n’avoir, 
à proprement parler, aucune notion intéressante à indiquer. 
Le procédé qu'emploie d'ordinaire M. C. de C. est assez 
simple : nous savons par les auteurs latins que telle institu- 
tion ou telle règle du droit romain était considérée autrefois 
comme d'origine étrusque. Il nous la dépeint alors, sans re- 
chercher, à son occasion, si, dans la législation romaine, sous 
la pression de circonstances nouvelles, elle n’a pas dévié, si 
elle ne s’y est pas mélangée d'éléments hétérogènes, si même 
l'attribution de l'institution aux Étrusques repose sur de soli- 
des raisons. La tâche est vraiment facile, mais elle ne rapporte 
rien. Parfois M. C. de C. y ajoute quelques observations si 
générales, qu’elles s'appliquent à tous les droits primitifs aussi 
bien qu’au droit étrusque (dr. pénal, obligations, etc.). Parfois 
il se laisse aller aux séductions d’une imagination dont l'allure 
aisée franchit les siècles (rapprochement des dieux lares et des 
anges chrétiens). Parfois enfin ses affirmations sont l'œuvre 
d’un esprit qui a l'évidence un peu trop facile. Le livre de M. 
de C. serait en somme une grave présomption pour penser que 
la science du droit étrusque n'existe pas encore, si, aujourd'hui 
même, il n’était possible, sur l'organisation sociale, politique et 
religieuse de ce peuple d'arriver à de plus sérieux résultats. 

Les tentatives comme celle de M. de C. méritent pourtant 
d’être encouragées, car ce n’est que par les efforts d’un grand 
nombre que quelques-uns parviendront à faire la lumière sur 
ce peuple encore mystérieux. 


Ep. MEYNIAL. 


Ernest Carette, docteur en droit, lauréat de la Faculté de Droit 
de Paris, avocat à la Cour de Paris. — Les Assemblées provinciales 
de la Gaule Romaine. — Paris, Alph. Picard, 1895, in-80, LL P. 
et 1 pl. en héliogravure. 


Les sources de cette importante question des assemblées 
provinciales ont été renouvelées et enrichies par la précieuse 
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découverte, en 1888, de l'inscription de Narbonne (1). M. 
E. C. a pu, venant après M. P. Guiraud (2), profiter des 
études d'ensemble publiées en France et à l'étranger sur le 
règlement du flaminat et du concilium de la province narbon- 
naise; de plus, étant donnés les rapports entre l'insti- 
lution des assemblées et le culte des empereurs et de Rome, 
l'auteur a eu comme guide utile l'ouvrage de l'abbé E. Beur- 
lier (3). Mais M. E. C., dernier venu parmi les historiens des 
assemblées provinciales, n’a pas, pour cela, fait qu’imiter, 
reproduire ou condenser les idées de ses éminents prédéces- 
seurs : il a donné une œuvre de critique personnelle, origi- 
nale et solide. L'examen des textes si nombreux et si variés 
(inscriptions, fragments de jurisconsultes, constitutions impé- 
rales, littérateurs et pères latins et grecs, etc...) est toujours 
minutieux, rappelant les opinions auparavant émises et con- 
cluant en général d’une facon nouvelle. Il pouvait sembler 
bardi de reprendre un tel sujet après un magistral ouvrage 
comme celui de M. P. Guiraud, M. E. C. doit être loué d'a- 
voir eu cette audace : son livre a fait avancer bien des solu- 
ons. 

La marche de l’ouvrage est chronologique. La parte centrale 
comprend l'étude des assemblées provinciales sous le Haut-Em- 
pire (livre III, p. 37-228) et au Bas-Empire(livre IV, p. 229-410). 
Le plan de ces deux livres est identique (sans tenir compte des 
modifications introduites au Bas-Empire, flamen et flaminica 
provinciæ, sacerdos provinciæ) : composition et organisation des 
assemblées provinciales (et au Bas-Empire en plus de celle de 
diocèse), finances et attributions. En guise d'introduction, 
deux livres : les assemblées générales de la Gaule indépen- 
dante et celles tenues sous la République romaine; en ma- 
nière d'épilogue, le livre V : les assemblées après la chute 
de la domination romaine. 


(1) Voy. la bibliographie, le texte et la reproduction dans le livre que 
j'analyse, appendice | {p. #45-449;. | 
(2) Les Assemblées provinciales dans l'Empire romain, Paris, Impr. nat., 
1887. (Cf. Bibliogr. de M. Pallu de Lessert dans cette Revue, t. XII, 1888, 
p. 362-367). j 
(3) Essai sur le culle rendu aux empereurs romains, Paris, Thorin, 
1890. 
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Nous devons signaler aussi les complément et appendices, 
qui représentent les pièces justificatives nécessaires à tout 
travail historique. Le complément est la nomenclature des 
personnes ayant appa rtenu aux assemblées provinciales, dres 
sée directement d’après les sources. — Le 1°" appendice es- 
consacré à la plaque de Narbonne : 1] s'ouvre par une hélio- 
gravure (reproduction à moilié) et contient la bibliographie, 
le texte et la traduction. Mais pourquoi M. E. C., animé 
d’intentions si louables et venu le dernier dans la carrière, 
n’a-t-il pas donné en notes les restitutions de la plaque pro- 
posées par ses prédécesseurs avec ses propres variantes ? Il eût 
permis ainsi de se décider plus facilement entre les opinions 
diverses. — Le 2° appendice comprend le texte du célèbre édit 
d'Honorius avec bibliographie (la plus complète aujourd’hui) 
des mss. (1) et des éditions. Même critique que plus haut : 
l’auteur aurait dû insérer les variantes des mss. et des éditions. 
Peut-être cette insertion ne nous eùt-elle pas appris grand'- 
chose, mais le livre de M. E. C., présentant en un coup d’æil 
les lectures diverses, nous eût épargné la peine de remonter 
aux textes trop souvent inaccessibles. Un archiviste-paléogra- 
phe n'aurait pas manqué de rapporter les variantes du texte : 
ce souci du détail constitue une supériorité des anciens élèves 
de l’École des Chartes que les historiens — non archivistes — 
doivent leur ravir à l'occasion. 

J'aurai sur la traduction de l’édit d'Honorius une réserve 
plus grave à formuler; M. E. C. a traduit l'adresse de l'édit 
a Impp. Honorius et Theodosius AA. V. I. Agricolæ Præfecto 
Galliarum » par « Honorius et Théodose Auguste au vicaire 
impérial Agricola, préfet des Gaules ». Il me paraît que les 
deux lettres Y. I. sont l’abréviation de Viro illustri et non de 
vicario imperiali, locution qui n’est jamais employée par les 
empereurs, le mot vicarius désignant un officier spécial. Le 
préfet des Gaules fait, en effet, partie des Viri illustres du proto- 
cole du Bas-Empire (2). On a mis autrefois en doute l’authenti- 


(4) 11 eût été bon d'indiquer la date de certains manuscrits d’une façon 
plus précise que celle-ci : manuscrit conservé aux archives d'Aix « moins 
ancien que les cartulaires » qui sont du xie ou x11e siècle. 


(2) Notilia dignilatum Occid., cap. IIL : Insignia viri illustris præfecl 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 421 


cité de cetexte, en particulier à raison de la qualification insolite 
de vir illustris (il faudrait vir illuster) donnée dans le corps de 
l'Edit au préfet Pétronius, aujourd'hui toute controverse paraît 
avoir cessé. Mais un fait qui me forcerait peut-être à la rouvrir 
est la rédaction de l'adresse. En premier lieu, les titres de « vir 
illuster » « vir spectabilis » donnés aux officiers impériaux sont 
très rares à cette époque (1) ; de plus, aucune des constitutions 
d'Honorius et Théodose, de 408 à 424, conservées au Code 
Théodosien ne porte comme adresse « Honorius et Theodosius 
AA. V.I.N... PF. N... (Viro illustri N. Præfecto N.)» (2). Deux 
seulement donnent le titre de vèr illuster à des personnages 
auxquels elles sont destinées, et encore dans ces deux textes, 
le titre est-il placé entre le nom et la qualité du récipiendaire : 
a Leontio viro illustri, PF. Illyrici » (C. Th. 7, 4, 32; an. 4192); 
« Honorius et Theodosius AA. Eustathio, viro illustri, Questori, 
«et Helioni, viro illustri, Magistro officiorum » (C. Th. 6, 27, 
17; an. 416). La formule « Honorius et Theodosius AA., V. I. 
N.., PF. N... » rappelle au contraire tout à fait la diplomatique 
des chancelleries mérovingienne et carolingienne (3). Le fait 
qu'Hincmar a connu au 1x° siècle l’édit de 418 ne prouverait 
qu'une chose, c'est que la fabrication en seraitwncienne (4). 
Je terminerai en exprimant le regret que l’auteur n'ait pu 
insérer dans le corps de son livre les nombreuses additions 
faites en appendice : cela ne doit point lui être imputé à tort, je 


prælorio Galliarum (éd. Bücking, t. IT, Bonn, 1839-1853, p. 12°). — SI. Sub 
disposilione viri illustris præfecli prælorio Galliarum (ibid., p. 13°). 

(1) (2) Code Théodosien : Series chronologica constitutionum, éd. Godefroy- 
Ritter, t. I, Leipzig, 1736, p. cexix-cxcu ; éd. Hænel, Bonn, 1842, p. 1699- 
1709. 

(3) Les initiales V. I. se traduisaiert « viro illustri » (se rapportant au 
préfet) dans la chancellerie mérovingienne et « viri inlustres, » (en se rap- 
portant aux empereurs) depuis Pépin (J. Havet, Queslions mérovingiennes, 
l; Paris, 1885; extrait du t. XLVI de la Biblioth. de l'École des Chartes, et 
observations du même dans le t. XLVII1). 

(4) On voit que nous sommes loin de reconnaître, comme le fait M. E. C. 
(pe 243), à ce document « tous les caractères extérieurs de la sincérité. » 

n texte qui arrive ainsi isolé, quand, dans un recueil entier de textes sem- 
blables (ici, le Code Théodosien), il’n'est fait aucune allusion à l'institution 
qu'il révèle, doit pouvoir supporter victorieusement les attaques de la criti- 
que diplomati que. 
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le sais (1). Son œuvre, telle qu'elle est, fait honneur à l’école 


des historiens du droit (2). 
Pauz CoLLiner. 


DROIT CANONIQUE. 


P. Fournier. — Le premier manuel canonique de la réforme du xre 
siécle (Extrait des Mélanges d'archéologie de l’École de Rome, t. XIV). 
Rome, 1894. — Une collection canonique ilalienne du commence- 
ment du xu° siècle. Grenoble, 1894 (Extrait des Annales de l’ensei- 
gnement supérieur de Grenoble, VI, 3). — La collezione canonica 
del Regesto di Farfu. Roma, 1894 (Extrait de l’Archivio d. R. So- 
cieta Romana di storia patria, XVII), — Le Liber Tarraconensis 
(Mélanges Julien Havet), 1895. | 


Duix° au xu° siècle, le droit canon a le pas sur le droit civil; 
on compose d'importantes collections dont plusieurs sont encore 
inédites (collectfon Anselmo dicata, collection d’Anselme de Luc- 
ques, etc.) et dont la plupart sont mal connues; on élabore les 
matériaux qui serviront à construire l'imposant édifice du 


(1) L'auteur nous permettra de lui faire remarquer qu'il a eu tort d'ajouter 
(p. 409, 1. ÿet 21) au nom de Numerius celui de Negidius : le texte d'Ammien 
Marcellin n'autorise pas cette addition, certainement déterminée dans l'esprit 
de l’auteur par un souvenir des formules de Gaius. Cela ne prouve pas 
d'ailleurs qu'il n'ait pas existé une gens Negidia, puisqu'on connaît une gens 
Ageria dont le seul représentant est Agerius Auli filius veleranus legionis Y. 
Alaudæ (Hygin., de limit., éd. Lachmann, p. 200; cité dans l’Onomaslicon de 
V. de Vit,I, col. 168). Le père du vétéran portait donc le même nom que 
le demandeur du formulaire théorique de Gaius : Avivs AGerivs. 

(2) C’est en qualité de celtisant que je répondrai à l'addition (p. 471) : « Le 
vrai nom de Lyon serait Lugudunum, mot qui sigaiferait colline des cor- 
beaux. » Le nom primitif de Lyon est bien Lugu-dunum « forteresse du dieu 
Lug »; mais il n'est pas démontré que les Celles aient eu un mot àcüyoc 
« corbeau »; d’ailleurs 2cÿüyc; ne peut expliquer Lugu-dunum, la finale du 
thème — luyo n'étant pas identique à celle du premier terme de Lugu-dunum 
(Cf. H. d’Arbois de Jubainville, Études sur le Droit Celtique, t. 1, Cours de 
Lillér. Cell., t. VIS; Paris, Thorin, 1895, p. 308, note). La source de cette 
étymologie fausse est dans le récit du pseudo-Plutarque, de Fluviis. 
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Corpus juris canonici. L'étude des sources du droit canon à cette 
époque décisive a tenté M. P. Fournier, l’un de nos rares sa- 
vants qui soient en état de combler sur ce point la lacune qu'y 
a laissée l'érudition allemande. Dans un Mémoire lu au congrès 
de Bruxelles, en 1894, et qui a pour titre, si nos renseigne- 
ments sont exacts, de L'Étude des collections canoniques du 1x° 
au x siècle (tiré à part, Bruxelles, Polleunis, 1895), M. P. 
Fournier fait ressortir l'intérêt que présentent des recherches 
sur ce terrain mal exploré jusqu'ici. Seules, elles permettront 
de se faire une idée juste de la direction et de la force des di- 
vers courants qui ont fini par constituer le droit ecclésiastique 
du xn° et du xnj° siècle. 

Les monographies publiées par M. P. Fournier sont sans 
doute des fragments détachés de l’œuvre importante qu'il pro- 
jelle et qui comprendra évidemment une édition de textes et 
des notices sur chacun d'eux, peut-être même un exposé du 
droit canon antérieurement à Gratien. 

En tous cas dans les collections qu'il a étudiées du dehors 
seulement, il a pu discerner déjà l’action réformatrice de l'É- 
glise romaine au xt siècle. Tantôt, comme dans la collection 
de Farfa (fin du xi° siècle), on ne trouve pas trace du mouve- 
ment qui s’accomplit sous l'impulsion d’un grand pape comme 
Hildebrand ; le parti impérial a ses monastères et ceux-ci res- 
tent atlachés aux vieux errements. Tantôt au contraire, comme 
dans les autres collections, la réforme a laissé partout son 
empreinte. La collection en soixante-quatorze titres dite Diver- 
sorum Sententiæ Patrum est, comme M. P. Fournier parait 
l'avoir démontré, « le premier manuel canonique de la réforme 
du xie siècle. » Négligée par la plupart, presque inconnue, 
prise par Theiner pour un insignifiant extrait du recueil d'An- 
selme de Lucques, il se trouve qhue c’est, au contraire, une 
source importante qui a fourni « à bon nombre de collections 
canoniques du xi° et du commencement du xu° siècle, leur 
ordonnance générale ainsi que de très nombreux matériaux. » 
Elle a été composée presque exclusivement de décrétales em- 
pruntées au pseudo Isidore et de fragments de saint Grégoire. 
Elle paraît avoir été rédigée dans l'entourage du pape, vers le 
milieu du xt siècle, probablement sous Léon IX. » 

Cette collection en soixante-quatorze titres a été insérée tout 
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entière dans le Liber Tarraconensis, recueil canonique d'origine 
française ou espagnole qui n’est pas de beaucoup postérieur à 
la mort de Grégoire VII. 

L'esprit de la réforme grégorienne apparaît encore dans une 
collection italienne du commencement du xn° siècle qui com- 
prend trois livres et dont M. P. Fournier fait connaître som- 
mairement l’objet et les sources. Il cite (p. 51 et s.) quelques 
fragments de droit romain puisés par l’auteur de la collection 
dans les compilations de Justinien. C'est au groupe des collec- 
tions romaines et en particulier, au Polycarpus que se ratla- 
chent ces trois livres composés duns l'Italie centrale entre 1112 
et 1120. Remaniés une dizaine d'années après, ils se sont aug- 
mentés de six autres livres et ont élé connus sous le nom de 
Collection de Saint-Pierre. 

On voit que les études que nous venons d'analyser forment 
un tout ou du moins qu'elles sont des parties d'un tout auquel 
. M. P. Fournier aura à cœur de mettre la dernière main et qui, 
ses travaux précédents en sont de sûrs garants, prendra place 
à côlé des belles œuvres des Schulte et des Maassen. 


J. BRiIsSAUD. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


Adrien Bonvallet. — La prévôté royale de Coiffy-le-Chdtel (1). 


Coiffy-le-Haut ou Coiffy-le-Châtel est une commune du dé- 
partement de la Haute-Marne (arrondissement de Langres, 
canton de Bourbonne), qui s’est formée depuis le xin° siècle, 
autour d’un château bâti par les comtes de Champagne Thi- 
baut IV et Thibaut V. La seigneurie primitive de Coiffy appar- 
tenait à l'abbé de Molèême, comme dépendance de son prieuré 
de Varennes, en vertu d’une donation de Raynier de Choiseul 
faite en 1084. Ce fut pour se soustraire aux empiètements des 
seigneurs de Choiseul qu'un abbé de Molème se donne plus 
tard comme protecteur le comte de Champagne en l'associant 


(1) Arcis-sur-Aube, 210 p. in-80, 1894. 


N 
Se 
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à sa seigneurie par une charte de pariage de 1250. Les comtes 
de Champagne construisirent alors un château dans le voisi- 
nage de Coiffy, sur une colline déserte, où la tradition place 
un castrum romain , et ils y installèrent une prévôté. Ce chà- 
lau devint le centre d’un nouveau village, distinct de l’an- 
aica Coiffy, situé en plaine et qui forme aujourd'hui une com- 
muve indépendante sous le nom de Coiffy-le-Bas. Le ressort 
de la prévôté de Coiffy s'étendit rapidement, mais il subit en- 
suile, dans le cours du xiv° siècle principalement, des restric- 
ions considérables. 

M. Adrien Bonvallet, vice-président de la société des anti- 
quaires de l'Ouest, qui s’est occupé de Coiffy depuis de longues 
années et a déjà publié divers travaux sur les seigneurs et les 
mouvances de ce fief, vient de faire paraître une étude détail- 
lée et consacrée à la prévôté, et accompagnée de plans et de 
cartes. Outre certains chapitres que comportait nécessairement 
une étude de ce genre et qui ne présentent qu'un intérêt local, 
tels que la notice historique sur Coiffy, la chronique militaire 
de son château , la description archéologique des églises des 
deux Coiffy, ou la liste de leurs fondations et inscriptions, on 
y trouvera des renseignements d'une portée plus générale. I] 
faut sigoaler principalement en ce genre les pages consacrées 
à la condition des habitants de Coiffy, qui se trouvait ancienne- 
ment réglée par une charte de 1260 que publie M. Bonvallet 
(Pièce justificative n° 3). Malheureusement la plupart des ren- 
seignements que fournit l’auteur dans ce chapitre sont de date 
récente et appartiennent au xviie et au xvin* siècles. On lira 
aussi avec fruit le chapitre IT, où est exposée l'administration 
de la prévôté, considérée en même temps comme centre de 
recettes seigneuriales et comme justice. L'association conclue 
en 1250 par l'abbé de Molème et le comte de Champagne est 
encore une pièce intéressante ; on sait quel grand rôle ont joué 
au x et au xu1° siècles ces pariages entre seigneurs laïques 
et ecclésiastiques qui ont créé sur notre territoire tant de Jus- 
tices communes. — Diverses pièces juslificalivés et une table 
des noms de personnes et de lieux terminent ce volume, digne 
en tous points de la récompense que vient de lui accorder la 
société historique et archéologique de Langres (concours quin- 
quennal Barotte, 1895). 


Revue ist. — Tome XX. 28 
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Paul Viollet. — Comment les femmes ont été exclues en France de 
la succession à la Couronne. — Extrait des mémoires de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, tome XXXIV, 2° partie. — Paris, 
imprimerie nationale, librairie C. Kliacksieck, 1893, in-#°, 58 p. 


Le travail de M. Viollet s'impose à l'attention de tous ceux 
que l’histoire du droit intéresse, non pas tant par la nouveauté 
des résultats auxquels sa vaste et impeccable érudition le con- 
duit, que par la merveilleuse dextérilé avec laquelle il sait dé- 
gager de la multiplicité des faits l'éclosion et le développement 
d'un principe nouveau. On savait que le progrès de la règle 
qu'il étudie avait franchi deux élapes distinctes, la première à 
l'avènement de Philippe V le Long, après lequel est consacré 
le principe que les femmes sont exclues de la succession au 
trône, la seconde, sous Philippe VI de Valois, après laquelle 
notre droit public écarte aussi les descendants par les femmes. 
On savait même que la loi salique n'a peut-être été invoquée 
qu'après coup, et pour justifier à posteriori le principe déjà 
adopté. Mais on n'avait pas encore aussi bien mis en lumière 
le rôle qu'ont joué ici l’habileté du fils de Philippe le Bel, Phi- 
lippe V, et plus tard le sentiment national qui s'éveille en 
France. 

A la mort de Louis X, le droit des femmes à la succes- 
sion, aux fiefs, aux apanages, même aux grandes seigneuries 
ou royaumes (royaume de Jérusalem) est reconnu. Il a fallu 
que Philippe V commencçât par s'emparer du pouvoir en qua- 
lité de régent, et s'en servit ensuile pour s'assurer le concours 
de la haute aristocratie féodale, pour qu'on tolérât la spoliation 
de Jeanne, fille de Louis X. Et encore, après un sacre furtif, 
Philippe fut-il obligé de ramener à sa cause la Bourgogne et 
la Flandre par des mariages habilement concertés. Dans tout 
cela ,. le principe de l'exclusion des femmes n'apparaît que 
comme le prétexte d'abord, la justification ensuite de cette 
quasi-usurpalion. 

En 1328, Édouard III songea si peu tout d’abord à reven- 
‘diquer la couronne contre Philippe VI, qu'il prêta foi et hom- 
mage à celui-ci le 6 juin 1329 pour le duché de Guyenne et 
les comtés de Ponthieu et de Montreuil. ]1 fallut les incitations 
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des Flamands pour lui faire prendre le titre de roi de France. 
Dans son mémoire adressé au pape Benoît XIT en 1340, il est 
obligé de recourir au droit romain, à la restitutio des mineurs 
de vingt-cinq ans, pour contester la validité de son serment. 
C'est dans ce même mémoire qu'il établit la distinction entre 
la nouvelle difficulté de droit public que soulève sa prétention 
et celle qui avait déjà été posée et résolue en 1317. Les juristes 
donnèrent bien leur avis, mais, d'après M. Viollet, la solution 
lut bien plutôt imposée par le sentiment national et la haine 
de l'Anglais que par toutes leurs belles raisons. C’est à ce mo- 
ment seulement qu'apparaît la loi salique. 

Ce résumé permet peut-être de comprendre l'intérêt, autant 
historique que juridique, qu'offre cette monographie. Le nom 
de l'auteur est un trop sûr garant de la foi qu'on peut accorder 
à ses recherches, pour qu'il soit permis d’y insister. 


En. MEYNIAL. 


À. Correet P. Aubry. — Documents de criminologie rétrospective 
(Bretagne, xvu® et xvini siècles). — Paris, G. Masson, 1895, in-8o, 
vi-580 p. 


Ce travail sur l’histoire naturelle du crime n'est pas l’œuvre 
de deux jurisconsultes. Ses auteurs, docteurs médecins de 
Brest et de Saint-Brieuc, semblent même tenir en assez mince 
estime les lois passées ou présentes , les tribunaux et généra- 
lement le monde juridique. Peut-être y a-t-1l dans ce monde 
plus d'indépendance d'esprit et plus d’aptitudes scientifiques 
que ne le croient MM. Corre et Aubry. Quoi qu'il en soit, on y 
_goûlera certainement ces documents recueillis avec patience 
dans les archives bretonnes, par deux savants d'une conscience 
indiscutable, habitués par leur profession à envisager les faits 
d'un point de vue quelque peu particulier. 

Le volume commence par trois chapitres préliminaires, des- 
tinés à exposer l’ancien droit criminel de la Bretagne, l'organi- 
sation des juridictions, la procédure, la médecine judiciaire, etc. 
MX. Corre et Aubry, qui ne sont pas du métier, auraient pu. 
sans qu’on en fùl surpris, se borner à résumer les études mo- 
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dernes sur ce sujet. Ils ont préféré travailler sur les documents 
du temps ou d'après les auteurs du temps. 

Dans les chapitres qui suivent, ils abordent successivement 
tous les crimes et délits, g'anant, dans les archives du Finis- 
tère et des Côtes-du-Nord les pièces les plus caractéristiques : 
plaintes, procès-verbaux, jugements et arrêts, etc. Au fond, 
les crimes du xvu° et du xvure siècle ressemblent fort à ceux 
qu'on pourrait relever de nos jours. Les passions n'ont pas 
changé. Quelques traits frappent toutefois. C'est d’abord le 
rapprochement des classes. Le clergé, recruté surtout dans le 
peuple, garde la ressouvenance de son origine. Les nobles et 
les fonctionnaires fusionnent volontiers avec le petit monde 
des villes et des campagnes. L'ivrognerie contribue souvent à 
effacer les distances. Un sieur de Quistinit, d’illustre maison, 
trinque avec ses fermiers, sauf, lorsqu'il est ivre, à les rosser, 
sinon à les tuer. L’ivresse semble chose normale, même dans 
certains milieux aristocratiques. On sera frappé aussi du grand 
nombre des associations de malfaiteurs et de la place qu'y 
tiennent les femmes. En 1754, on juge une bande de voleurs 
et voleuses réunis par une affiliation au tiers-ordre de Saint- 
Francois. Dix accusés sont traduits devant le tribunal. Les 
femmes y jouent le rôle principal. Ailleurs, une jeune fille de 
25 ans tient la campagne à la tête d'une troupe de brigands 
qu'elle domine par sa beauté, la fermeté de son caractère, et 
les ressources de son esprit. Elle rançonne les marchands, 
réquisitionne dans les fermes et les hameaux, etc. Arrêtée deux 
fois, elle s'en tire à bon marché. Mais à la troisième, après 
quinze ans de brigandage, elle est pendue, non sans avoir 
adressé au peuple un discours édifiant. 

MM. Corre et Aubry sont amenés à s'occuper des procès 
faits aux cadavres, et à se demander si les exécutions ordon- 
nées étaient bien réelles. La vérilé est qu'il faut distinguer 
suivant les époques. Jusqu'au xviu* siècle, aucun doute n’est 
possible; de nombreux procès-verbaux d'exécution en font foi. 
Sous Louis XIV, l’opinion publique commence à se révolter 
contre cette pratique barbare. Sous Louis XV, les magistrats 
eux-mêmes y répugnent. En droit, la pénalité demeure la 
même, en fait, elle s'exécute de plus en plus rarement. Le 
plus souvent d’ailleurs, la procédure est si longue, le curateur 
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nommé au cadavre formant toujours appel, qu'il devient dan- 
gereux d'en attendre la fin. Les procédés d'embaumement ou 
plutôt de salaison du cadavre sont trop grossiers pour en as- 
surer la conservation. 

Le volume de MM. Corre et Aubry se termine par trois 
tables qui faciliteront toutes recherches. Il sera utile à ceux 
qui, étudiant l'histoire des institutions provinciales, voudront 
élayer leurs connaissances théoriques d'exemples et de docu- 


ments authentiques. 
G. APPERT. 


SCIENCE POLITIQUE. 


te 


Henry Michel. — L'idée de l’État, essai critique sur l’histoire des 
théories sociales et politiques en France depuis la Révolution. — 
Paris, Hachette, 1896, grand in-8o, ix-659 p. 


René Worms. — Organisme et sociclé. — Paris, Giard et Brière, 
1896, in-8°, 412 p. 


Les études de philosophie politique reviennent en faveur 
dans l'Université; il faut s'en féliciter lorsqu'elles produisent 
des thèses doctorales aussi intéressantes — quoique d'une 
valeur inégale — que celles que nous annonçons. 

[. — L'ouvrage considérable, par le volume comme par 
l'effort, que nous apporte M. H. Michel est à la fois un travail 
d'histoire et de doctrine. Le corps du livre est un exposé criti- 
que des divers systèmes qui ont paru en France, depuis un 
siècle, sur le principe et le rôle de l’État. Après une longue 
introduction, consacrée aux précurseurs et aux théoriciens de 
la Révolution, nous voyons successivement défiler sous nos 
yeux les théocrates et les contre-révolutionnaires du commen- 
cement de ce siècle, Saint-Simon et les premiers socialistes, les 
doctrinaires, les libéraux, les économistes, les démocrates de 
la monarchie de juillet, Fourier et Proudhon, Auguste Comte 
et les sociologues, le socialisme nouveau, puis toute la mêlée 
des théories contemporaines où les tendances contradictoires se 
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combinent et se brouillent de la facon la plus déconcertante. 
Tout cet exposé est fait de main de maitre; on ne saurait trop 
en recommander la lecture, après celle de l'Histoire des idées 
politiques de M. Janet, dont il forme la continuation chrono- 
logique. M. Michel excelle à choisir les représentants typiques 
de chaque école, à détacher de leur œuvre, souvent volumi- 
neuse, les idées originales et les formules décisives; c'est 
plaisir de se confier à un guide chez qui la bonne foi et la 
hauteur de vues la plus rassurante s’allient à des lectures in- 
finies, à une intelligence pénétrante, à l'agrément d'un style 
toujours ferme, clair et élégant. 

Ce plaisir toutefois ne va pas sans mélange et la succession 
si diverse de figures et de systèmes produit à la longue l'im- 
pression fatigante d’un kaléidoscope, parce que l’auteur n'a 
pas toujours pris assez soin de marquer l’enchaîinement des 
circonstances historiques et économiques qui expliquent la 
genèse, l'apparition el le succès, à un moment donné, d'une 
théorie politique. Au lieu de cette filiation historique, qui seule 
eût pu apporter dans un pareil sujet l’unité concrète dont il est 
susceptible, M. H. Michel a préféré un classement rationnel, 
mais un peu artificiel, des systèmes : ce qui le préoccupe 
surtout, pour ne pas dire exclusivement, c'est la position qu'ils 
ont prise par rapport au « problème capital » de la philosophie 
politique, celui de la suprématie de l'individu ou de la 
collectivité. Faites-vous du bien de l'individu la fin unique de 
la société? ou au contraire subordonnez-vous absolument 
l'individu à l’État, considéré comme une personne morale 
distincte, ayant ses fins propres et un droit supérieur? Si, pour 
parler comme Bossuet, vous tenez fortement les deux bouts 
de la chaîne, en vertu de quel principe arrivez-vous à concihier 
les deux intérêts en présence? Telles sont les questions que 
pose M. H. Michel à tousles penseurs du xvini° et du xrx* siècle, 
et suivant la réponse qu'il lit ou croit lire dans leurs œuvres 
il les étiquette du nom d'individualistes, « d'étalistes » ou 
d’hybrides (ces derniers de beaucoup les plus nombreux). Ou 
peut se demander si cette classification n’est pas quelquefois 
un peu rigide, un peu forcée; si tous les faiseurs de théories 
politiques ont vraiment élé à ce point préoccupés du « problème 
capital » formulé par M. H. Michel; si même, dans son'ardeur 
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de classement, il ne lui est pas arrivé parfois d'enrégimenter 
dans un camp tel philosophe qui figurerait plus justement dans 
le camp opposé ‘J.-J. Rousseau par exemple). A la vérité, il n'est 
guère de personne, ayant tant soit peu réfléchi sur les questions 
politiques, qui ne reconnaisse à la fois le droit de l’indi- 
vidu au plus complet, au plus libre développement possible de 
ses facultés, et le droit pour l'État, représentant de la col- 
lectivité, de limiter dans une certaine mesure, de confisquer 
méme entièrement dans certains cas, la liberté d'action des 
ciloyens isolés. La vraie difficulté git dans la conciliation 
pratique de ces deux droits, dans les proportions du « dosage 
équitable » qui constitue le compromis social. Or ce dosage 
me paraïl être plutôt affaire de tempérament individuel, d’ex- 
périence et même d’ « opportunisme » que de raisonnement 
théorique. Imaginez la plus belle formule métaphysique du 
monde pour servir de règle et de critérium dans la solution de 
celle « antinomie » ; il arrivera toujours, en pratique, que les 
hommes d'État et les publicistes l’appliqueront différemment, 
suivaut le tour de leur esprit et la nature des circonstances. 
Alors quelle peut être l'utilité d’une pareille formule? 

M. Michel est trop foncièrement philosophe pour ad- 
mettre une manière aussi terre à terre d'envisager le pro- 
blème politique. Individualiste, il trouve que la thèse indivi- 
dualiste de notre siècle a péché à la fois par l'excès de ses 
conclusions, l'humilité de son idéal et l'absence ou l'incerti- 
tude de fondements métaphysiques. De là le discrédit où elle 
est actuellement tombée. A cet individualisme rétréci, M. Mi- 
chel oppase sans cesse le « haut individualisme » du xvin* 
siècle, qui ne paraît peut-être si haut que parce qu'il est très 
vague el si original que parce qu'on néglige d'en rechercher 
les sources lointaines. Pour sauver et fortifier l’individua- 
lisme, le système de la liberté politique, c'est à une nouvelle 
infusion de métaphysique que l’auteur fait appel, ou plutôt à 
la vieille doctrine kantienne remise à neuf par M. Renouvier. 
Je ne méconnais pas tout ce que cette doctrine renferme, dans 
le détail, de beauté et de vérité; mais est-elle vraiment ca- 
pable de fournir à la théorie politique le « roc inébranlable » 
qui puisse lui servir de fondation? J'en doute fort. En substi- 
tuant à la notion empirique de l'individu la notion à priori de 
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la « personne morale libre », impliquant, par définition, le 
respect des autres « personnes » et la solidarité humaine, le 
criticisme introduit subreplicement dans l'individu l'élément 
social et dès lors il a trop beau jeu à montrer que les fins 
de l'État se réduisent à celles de ses membres. On pourrait 
qualifier de tour de passe-passe philosophique cette façon de 
subsumer dans la notion des devoirs individuels tout l'essen- 
tiel des droits de la société ; mais il vaut mieux y voir ce que 
cette doctrine est vraiment : un appel déguisé au sentiment. 
Osons donc le dire : dans la conduite de l'homme moderne 
envers l’État, l'idée, ou plutôt le sentiment de patrie entre 
pour une très large part; seul il peut expliquer et provoquer 
les plus hautes vertus sociales, la subordination, le sacrifice 
même à l'intérêt supérieur de la collectivité, tout ce qui dé- 
passe, enfin, dans le devoir civique, la vulgaire notion du do ut 
des journalier. M. Michel, qui se défie des doctrines senti- 
mentales, met sa coquetterie à ne point prononcer le mot de 
patrie, mais, dans l'état actuel de la conscience humaine, 
cette « hypothèse » est pratiquement indispensable et sa 
suppression mène tout droit à l’anarchie, c'est-à-dire à l'aboli- 
tion de la notion même de l'État. 

IT. — Si M. H. Michel a tenté de renouveler la théorie mé- 
taphysique de l'État, M. René Worms s’est proposé simple- 
ment d’écrire l’histoire naturelle des sociétés politiques. Pas 
si naturelle, peut-être, comme le disait Voltaire de l'ouvrage 
de Buffon. Et en effet il faut avouer que la comparaison qui sert 
de thème aux brillantes variations de M. Worms, — celle de. 
la société avec un organisme vivant, dont les individus, les 
classes et les institutions représentent les cellules, les tissus 
et les organes — est à la fois très vieille et très artificielle. Elle 
remonte au moins à Ménénius Agrippa, c'est-à-dire, d'après 
Tite-Live, à l'an 494 avant notre ère, et elle a conservé tou- 
jours de son origine un certain air d'apologue qui n'est guëre 
fait pour inspirer confiance aux esprits scientifiques. De nos 
jours, plusieurs des philosophes qui l’ont développée avec le 
plus de complaisance, Herbert Spencer par exemple, ne l'ont 
jamais considérée que comme un artifice de méthode, une «il- 
lustration » propre à fournir aux descriptions sociologiques un 
cadre commode et une terminologie facilement compréhensible. 
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M. Worms n’est pas de ces timides; 1l prend la vieille image 
terriblement au sérieux ; il s'efforce de poursuivre le parallèle 
entre la société et l'organisme jusque dans les plus petits 
détails, non seulement d’« anatomie » et de « physiologie », 
mais encore d'embryologie, de pathologie, de thérapeutique 
et d'hygiène. Une pareille entreprise, même considérée 
comme un simple jeu d'esprit, exigeait des connaissances 
variées, une dialectique singulièrement souple et ingénieuse. 
M. Worms ne s'est pas montré inférieur à la tâche qu'il s'était 
imposée. Il y a apporté une préparation philosophique et scien- 
lfique très solide, attestée par de nombreux diplômes, et, ce 
qui vaut mieux, par l'heureux choix de ses exemples et de ses 
alations, une extrême fertilité de ressources dans l’argumen- 
lation ; enfin une louable clarté dans la disposition et le sty'e. 
Les rapprochements hardis et subtils auxquels il se complaît, 
et qui ont parfois excité la stupeur ou l’hilarité de ses juges 
de Sorbonne, séduiront bien des lecteurs moins austères par 
leur valeur en quelque sorte esthétique : on s'’amusera à 
retrouver avec lui dans la police et les tribunaux, — l'appareil 
ébminateur de la société, — les reins et les glandes sudoripares 
de l'organisme animal; dans la conquête violente « une repro- 
duction par accouplement avec sexualité véritable »; dans la 
décadence et la stagnation des classes privilégiées un exemple 
de « dégénérescence histologique. » Nous ne citons que quel- 
ques échantillons, mais presque tout est de cette force et le 
presligieux écuyer chevauche jusqu'au bout sa vieille et boi- 
teuse métaphore , sans se laisser désarconner par aucun faux 
pas ni rebuter par aucun obstacle. 

J'ai dit « boîteuse » et je ne veux pas dire 'par là que la 
« théorie organique » soit une simple figure de rhétorique, 
sans aucune portée philosophique. Malgré le vieil adage : 
a Comparaison n'est pas raison », toute similitude un peu 
exacte entre deux objets implique une identité au moins par- 
tielle de nature; le tout est de savoir sous quelle unité supé- 
neure il convient de les appareiller. Or j'ai beau regarder, 
toutes les ressemblances vraiment caractéristiques qu'on a si- 
gnalées entre les sociétés politiques et les animaux me parais- 
sent se réduire à ceci : que les uns et les autres sont des choses 
organisées; c’est donc sous la rubrique commune d'organisa- 
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tions — et non d'organismes, ce qui est bien différent — qu'il 
est possible et légitime de les réunir ; mais ils partagent cette 
qualification avec plusieurs autres phénomènes du monde 
physique et moral {tels que les langues et les religions, par 
exemple) qu'on n'a Jamais songé, autrement que par méta- 
phore, à transformer en véritables êtres vivants. Réduits à ces 
termes, le parallèle reste juste, mais peu instruclif. Les so- 
ciétés étant des organisations sui generis, ce ne sont pas les 
études biologiques les plus approfondies, c’est l'observation 
sociale directe et précise, qui pourra nous renseigner sur 
leur fonctionnement, leurs besoins et leurs lois. Le procédé 
analogique préconisé par M. Worms ressemble un peu à celui 
de Galien qui étudiait l'anatomie de l’homme sur le singe. Ga- 
lien avait pour cela de bonnes raisons, puisque la dissection 
des sujets humains offrait en son temps d'insurmontables dif- 
ficultés;, mais il n'en est pas de même en matière socio- 
Jogique, où nous n'avons qu’à ouvrir les yeux et les livres 
pour recueillir d'abondants matériaux d’information. La vé- 
ritable Histoire naturelle des sociétés est la Politique d'Aristote. 

À vrai dire, certaines pages du livre de M. Worms feraient 
croire que cette conception ne s'éloigne pas beaucoup de la 
sienne. Lui aussi est tellement frappé des « véritables diffé- 
rences » entre l'organisme et les sociétés, qu’il propose de 
faire de celles-ci un « règne » el même un « empire » distinct 
sous le nom de « supra-organismes » : ce nom d'ailleurs mal 
choisi (car sous certains rapports, les sociétés ressemblent 
bien plutôt aux organismes inférieurs) n'est-il pas l’aveu im- 
plicite que la « théorie organique », poussée à fond, ne résiste 
pas à l'examen? Ajoutons que les conséquences pratiques que 
l’auteur tire de cette théorie, ses vues sur l'avenir et le gou- 
vernement des sociétés, sont en général d'autant plus louables 
et plus sensées qu'elles se rattachent moins directement à son 
parallèle fondamental. Ces heureuses inconséquences sont à la 
fois l'éloge de l’auteur et la condamnation de sa thèse; nous 
les voudrions même, pour son honneur, plus nombreuses. Trop 
souvent, obsédé par son désir de pousser sa pointe, M. Worms 
s’embarque dans le paradoxe et se laisse entraîner à toutes les 
arguties d’une scolastique captieuse : c'est ainsi qu'on ne peut 
lire sans quelque impatience les chapitres où, pour réfuter 
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l'objection capitale de ses adversaires, il s'efforce de découvrir 
des germes de « conscience » et de « liberté » dans les cellules 
de l'organisme, et dans la société une véritable âme, distincte 
de l’ensemble des consciences individuelles. Dans cette discus- 
sion, où des « différences de degré » assez considérables pour 
équivaloir à des « différences de nature », sont constamment 
atténuées, escamotées, nivelées par des arlifices de raisonne- 
ment, l'auteur se montre dupe des mots, des images, de sa 
propre habileté de logicien ; il a des roueries d'avocat de cour 
d'assises, des subtilités de casuiste, et ne dédaigne même pas 
l'équivoque, comme lorsqu'il voudrait nous faire prendre pour 
une théorie de la liberté ce qui n'est pas autre chose que le 
déterminisme le plus rigoureux. L'écueil de la dialectique 
poussée à ce degré c’est le sophisme; il faut regretter que M. 
Worms y soit quelquefois tombé. Sans doute la faute n'en 
est pas entièrement à lui, mais aux vices profonds de la 
thèse dont il s’est fait le champion. En fermant ce livre 
brillant et stérile on se prend à répéter le vers de Virgile : 
St Pergama dextra Defendi possent, etiam hac defensa fuis- 


sent. 
THÉODORE REINACH. 





DROIT COMMERCIAL. 


J. Champcommunal, docteur en droit. — Étude sur la lettre 
de change en droit international. — Paris, Rousseau, 1895, in-8°, 
81 p. 


C'est une étude complète et bien documentée sur la lettre 
de change en droit international privé que M. Champcommu- 
al extrait des Annales de droit commercial. Avec d'abon- 
dants détails, succinctement présentés, et une grande richesse 
d'indications judiciaires, doctrinales et législatives, l’auteur 
examine Ja lettre de change aux divers points de vue de sa 
formation, des effets qu’elle produit, des recours qu’elle en- 
gendre, des droits fiscaux auxquels elle est assujettie, et enfin 
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de la procédure. Ce vaste et complexe sujet, où les difficultés 
ne manquent pas, est clairement exposé par M. Champcom- 
munal dont les solutions, toujours appuyées, sont générale- 
ment bonnes. Cependant, l'auteur s’est quelquefois laissé aller 
à certaines inadverlances : c’est ainsi qu'il présente l'obligation 
du porteur de demander le paiement de la lettre de change 
comme une solution dérogatoire au droit commun. Elle n’est 
en réalité qu’une application de celui-ci : le paiement ayant 
lieu, en principe, au domicile du débiteur (C.. civ., art. 1247) 
il faut bien que le créancier demande au débiteur l'exécution 
de la dette. Quoi qu’il en soit de ces oublis, d’ailleurs très 
rares, celte monographie ne peut être que très utile à ceux 
que le droit commercial international intéresse : ils y trouve- 
ront sur un point important, une étude bien faite et un 
dépouillement très consciencieux des documents. 


J. A.R. 


DROIT CIVIL. 


C': de Vareilles Sommières. — Du contrat d'association. La 
loi française permet-elle aux associations non reconnues de possé- 
der? — Paris, Pichon, 1893, in-8°, 194 p. — Le droit de posséder 
des associations non reconnues. — Réponse à M. Beudant, Paris, 
Pichon , 1895, in-8°, 27 p. 


Les associations non reconnues peuvent-elles posséder? 
Non, répondent à l'unanimité les jurisconsultes français et les 
tribunaux. M. de V. S., pendant ses premières années d’en- 
seignement, propagea lui-même cette « pernicieuse » doctrine. 
Il se dédommageait bien un peu en flétrissant nos lois sur les 
associations. Mais ces réserves purement théoriques ne l'em- 
pêchaient pas de se ranger, quant au droit positif, à l’opinion 
générale. 

Un examen plus attentif de la question lui a fait trouver son 
chemin de Damas. Brusquement il comprit et tint à procla- 
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mer qu'il avait été dupe, avec tous les professeurs de droit 
en France, d'une grande et désastreuse méprise. L'honneur 
du Code civil devait être vengé. M. de V. S. publia, en 1893, 
la démonstration de cette thèse : que, d’après le droit positif 
actuel, les associations peuvent posséder. Cette démonstration 
peut être résumée en quelques lignes. 

La loi francaise connaît trois sortes d'associations : les as- 
sociations reconnues, les associations illicites et les associa- 
tions licites mais non reconnues. Les dernières, seules en 
cause, n’ont assurément pas la personnalité civile. Mais 
qu'importe? Les associés peuvent posséder et posséder comme 
associés, c’est-à-dire avec une affectation déterminée des 
biens. Cette affectation permet à la société d'atteindre son 
but et d'échapper par exemple aux actions en partage que 
dirigeraient contre elle un associé infidèle ou les héritiers d'un 
associé défunt. On peut donc dire Largo censu que ces asso- 
cations possèdent. 

M. de V. S., dans sa brochure, écrite avec éclat et vivacité, 
avait personnellement pris à partie plusieurs jurisconsultes, 
parmi lesquels M. Beudant. Le regretté professeur de la 
Faculté de Paris saisit la première occasion qui lui fut offerte 
de répondre à ces attaques. Dans une de ces notes solides et 
spirituelles, qui ont fait de lui l'un des premiers arrêlistes, 
sinon le premier, il montrait où était l'erreur de la doctrine 
nouvelle : « Rien.sans doute ne s'oppose, disait-il, à ce que 
plusieurs personnes conviennent entre elles qu’elles affecte- 
ront au même service des biens leur appartenant, même à ce 
qu’elles les mettent en commun à la même fin. Mais l’affecta- 
tion ou la mise en commun par établissement d'une indivi- 
sion n’ont d'autre effet que de créer des rapports d'obligation. 
Il n'en résulte aucun déplacement de la propriété. » M. Beu- 
dant était trop sincèrement libéral pour ne pas reconnaître 
d’ailleurs que le régime actuel ne répondait pas aux besoins 
du temps. 

M. de V. S. répliqua, mais en s’attachant au détail et en 
cherchant à établir que M. B. l'avait mal compris. Celui-ci 
reprit la plume à son tour (Rev. crit. de légist., 1895, p. 314); 
mais les deux adversaires avaient, du premier coup, fourni 
tous leurs arguments. 
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En somme, la thèse de M. de V. S. n’est autre chose qu'un 
paradoxe. Mais ce paradoxe est assez brillamment développé 
pour intéresser les jurisconsultes , s'ils le rapprochent surtoul 
des observations de son éminent adversaire, les dernières 
croyons-nous qu'il ait publiées. 


G. APPERT. 


CHRONIQUE. 


Tr 


Enseignement. — Par décrets du 20 mars dernier, la chaire 
de droit maritime de la Facullé de Bordeaux a été remplacée 
par une chaire de droit maritime et de législation industrielle. 
M. Didier, agrégé près de ladite faculté, en a été nommé titu- 
lire. 

Nos collaborateurs, MM. Tissier, agrégé près la Faculté de 
droit de Dijon, et Chénon, agrégé, chargé de cours à la Fa- 
culté de Paris, ont été nommés, le premier, professeur de droit 
civil, le second, professeur adjoint, dans lesdites facultés (20 
mars). 

M. P. A. Wahl, agrégé près la Faculté de droit de Lille, est 
nommé professeur de procédure civile à ladite faculté (28 
mars). 

M. Carré de Malberg, agrégé près la Faculté de droit de 
Nancy, est nommé professeur de droit public et administratif 
à ladite faculté (25 avril). 

Les Facullés de droit ont élu, comme délégués au Conseil 
supérieur de l'instruction publique, MM. Drumel, sénateur, et 
Villey, doyen de la Faculté de droit de Caen. L'école des Char- 

\es y est représentée par M. de Rozière. Par décret du 2 juin, 
M. Esmein a été, pour quatre ans, nommé membre de la 
seclion permanente du même Conseil. 


+ 
+ 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. — (Séance du 
28 février 1896). M. Oppert communique la traduction rec- 
tifiée d'une inscription chaldéenne publiée par M. Perser. 
Elle contient deux actes relatifs à la donation en toute pro- 
priété que fait un père de son fils. Le donataire prend à sa 
charge une redevance en argent et en nature qui incombait au 
donateur. Les deux documents sont datés par M. Oppert des 
années 872 et 887 avant Jésus-Christ. — (29 mars). M. E. Le 
Blant 3 zt l'introduction d’un mémoire sur 720 inscriplions de 


440 CHRONIQUE. 


pierres gravées inédites ou peu connues. Les empreintes des 
gemmes dont les anciens ornaïient leurs anneaux servaient à 
valider les testaments , les contrats, les pièces produiles en 
justice, en même temps qu’à sceller les objets qu’on voulait 
retrouver intacts. Leur importance dans la vie quotidienne 
était donc considérable à une époque où tous ne savaient pas 
écrire. Ces inscriptions portaient, soit le nom du propriétaire, 
soit des devises (1). — M. Th. Reinach analyse et com- 
mente un papyrus gréco-égyptien qu'il est parvenu à reslituer 
assez complètement. Ce document, dont un fragment se trouve 
à Berlin, tandis qu'un autre est au musée de Gizeh, paraît être 
le procès-verbal d'une audience criminelle tenue par l'empe- 
reur Claude assisté de son conseil. Les parties en cause sont Hé- 
rode Agrippa, roi des Juifs et les deux chefs des antisémites 
alexandrins, Isidore et Lampon. Condamnés à mort pour crimes 
commis sous Caligula, ils accusent Hérode pour gagner du 
temps. Mais l'empereur ordonne de les conduire au supplice. 
— (27 mars). M. Heuzey fait une communication sur les 
fouilles de Tello. Elles ont mis au jour quantité de plaquettes 
en terre portant des plans gravés (plans de terrains, de champs 
avec leurs limiles, leur orientation, plans d'habitation et d'é- 
difices sacrés), accompagnés de légendes. Il conjecture que 
ces documents devaient être les pièces justificatives des con- 
trats et actes divers au milieu desquels ils ont été trouvés. 
— (10 avril). M. de Barthélemy soumet à l'Académie le ré- 
sultat de ses recherches sur l'origine de la monnaie parisis. 
— M. Viollet fait une communication sur la réaction féodale de 
1314 à 1320. Il montre que les chartes de liberté délivrées 
dans celle période ne font que reproduire des concessions an- 
térieurement arrachées à Philippe le Bel. — (24 avril). M. 
Hamy expose les résultats de ses recherches concernant les 
origines des grands monuments funéraires des anciens Berbè- 
res. — M. d'Arbois de Jubainville examine la question de savoir 
quel peuple a introduit le premier l'industrie du fer dans le 


(1) Aujourd'hui encore, dans les pays d'Extrême-Orient , l'usage de la si- 
gnature manuscrile n'existe pas. La signature est rempiacée par l'apposition 
d'un cachet. Ces cachets en bois, en corne, en argent, en pierre (surtout 
pour les peintres), sont généralement de petite dimension, et ne quittent 
guère leurs propriétaires. G. À. 
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nord de l'Europe. Il conclut que ce sont les Celtes, auxquels 

les Germains l'ont empruntée. Le fer, dans la langue préhis- 

torique, était appelé eisarno, d'où eisarn, le nom gothique, et 
__ isarn le nom allemand. 


* 
# + 


Académie des Sciences morales el politiques. — (Séance du 

22 février 1896). M. Luchaire, présentant à l’Académie la 

thèse de M. J.-W. Thomson sur le développement de la mo- 

narchie francaise sous Louis VI le Gros, critique le passage où 

l'auteur parle des opérations d’arpentage ordonnées par 
Louis VI sur son domaine, en vue de l'établissement d'un 
cadastre. Cette assertion a pour unique fondement une charte 
de 1115, dont M. L. Delisle a depuis longtemps établi la faus- 
Seté. — (11 avril). M. Desjardins lit un mémoire concernant 
le droit des gens en 1896 et attire l'attention de l'Académie sur 
les progrès accomplis, depuis quelques années, dans la sphère 
du droit international privé. — (18 avril). M. Lyon-Caen lit 
un mémoire de M. Pascaud sur Les droits des femmes dans la 
re civile et familiale. L'auteur, laissant de côté tout ce qui 
concerne les droits politiques, se borne à demander que les 
femmes puissent être témoins dans les actes, faire partie des 
cooseils de famille, enfin investies de la tutelle, curatelle et su- 


brogée-tutelle. 


L | 
#* # 


Sociélés savantes. — Le Congrès des Sociétés savantes s’est 
tenu du 7 au 10 avril. Nous ne pouvons qu'indiquer très 
sommairement, parmi les communications faites aux séances, 
celles qui se réfèrent plus particulièrement à l’histoire des 
institutions (1). 

I. Sections d'histoire et philosophie. — M. Guesnon signale 
l'existence d’un cartulaire de l'abbaye de Saint-Vaast inconnu 
jusqu'ici. Il donne le texte d’une quinzaine de chartes inédites 
et l'index des diplômes contenus dans le cartulaire. 

— On lit, au nom de M. F. Pasquier, un mémoire sur Îles 


({\ On 2 rouvera de plus amples développements sur les travaux du con- 
grès dans À æ Journal officiel des 8, 9, 10 et 41 avril. 
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privilèges accordés par les comtes de Foix aux trois États du 
pays aux xiv° et xv° siècles. Un document récemment décou- 
vert fait connaître la nalure des droits dont jouissaient les 
États. 

— M. Finotlitle premier chapitre d'un mémoire sur l'histoire 
des relations commerciales entre la Flandre et l'Espagne au 
moyen âge. 

— M. l'abbé Morel donne lecture d'un mémoire concernant 
la commune de la Neuville-Roy (Oise) de 1200 à 1370. Il ana- 
lyse la charte que lui doana Philippe-Auguste en l'an 1200. 

— Le secrétaire mentionne une communication de MM. Des- 
planques et Guibeaud sur les Constitutions communales de 
Perpignan de 1197 à 1789. L'étendue du travail ne permet 
pas d’en donner lecture. 

— M. l'abbé Sabarthès communique un travail sur la Leude 
de Montréal (Aude), texte roman inédit de 1321. 

— M. Dubois lit un mémoire sur la convocation des États- 
généraux, la rédaction des cahiers et les élections aux États 
de 1789, dans le grand bailliage de Cotentin. 

— M. Borrel présente une étude sur le fonctionnement du 
gouvernement révolutionnaire dans le district de Montiers-en- 
Tarentaise. 

— M. J, Pillet étudie le fonctionnement, à Bayeux, du 
gouvernement révolutionnaire institué par la loi du 14 fri- 
maire an II. 

IT. Section des Sciences économiques et sociales. — M. Flour 
de Saint-Genis lit un mémoire sur la propriété rurale en 
Bourgogne, d’après des documents inédits, et l'exploitation des 
biens communaux depuis 1789. 

— M. de Beylie donne lecture d'un mémoire sur une asso- 
ciation ouvrière coopérative de production aux xvn° et xvni* 
siècles. Il s'agit des frères cordonniers et tailleurs, qui, sans 
vœux religieux, vivaient dans le célibat. 

— M. C. Bloch lit un rapport sur les mémoires de l’inten- 
dant Ballainvillers, dernier intendant du Languedoc (1788). 

— MM. Feuvrier et G. Meunier avaient envoyé, le premier 
un mémoire sur l’Assistance publique à Dôle, aux xvi° et xvn° 
siècles, le second un mémoire sur la politique coloniale de la 
première assemblée législative, qui n'ont pu être lus. 
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» 
+ + 


La fondation Holtzendorff (prix : 2.000 fr.) met au concours, 
pour 4897, la question suivante : « La transportation est-elle 
pratiquement applicable, dans les conditions actuelles, à litre 
de moyen de répression? » 


L à 
# # 


M. René Worms, docteur en droit, ancien élève de l’école 
normale supérieure, a obtenu le 28 février 1896 le grade de doc- 
teur ès-lettres avec une thèse ayant pour titre : Organisme el 
société. 


* 
+ 


Publications nouvelles. — Signalons, dans les récentes publi- 
cations périodiques, les articles suivants : H. Labourasse : 
Notes sur la commanderie de Thors et la seigneurie de Ver- 
monfays (1); — Lécrivain : Peines et stipulations du double et 
de l'hémiolion dans le droit grec (2); — Brissaud : Recherches 
sur la tutelle des femmes dans l'ancien droit franc (3); — Ch. 
Guyot : De la situation des campagnes en Lorraine sous le 
règne de Mathieu II (1220-1251) : Chap. I. Propriété seigneu- 
riale. II. Les droits seigneuriaux. III. Les personnes. IV. Les 
terres. V. Les droits de jouissance commune. VI. Les chartes 
de franchise (4). 

_ Parmi les articles parus dans le Cinquantenaire de la 
société archéologique et historique du Limousin (5), nous remar- 
quons un article de M. L. Guibert sur le consulat du chuileau 
de Limoges au moyen âge; un autre, de M. A. Leroux, sur la 
civilisation en Limousin pendant le moyen âge féodal; enfin un 
travail important du même M. A. Leroux sur les sources de 
l'histoire du Limousin. 

— La Bibliothèque de l’école des Hautes-études, (section des 


(1) Mém. de la Soc. acad. de l'Aube pour 1894. 

(2) (3) Mém. de l'Acad. de Toulouse, 1894. 

(4) Mém. de la Sac. d'arch. lorr. et du Musée hist. lorr., |. 45. 
(5) Limoges, 4. Ducourtieux, 1895, in-8°, cecviu-263 p. 
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sciences religieuses) s'enrichit d'un nouveau volume, publié 
à l'occasion du dixième anniversaire de la section (1). Nous 
y remarquons les articles de M. E. Amelineau sur Les coutumes 
funéraires de l'Égypte ancienne comparées avec celles de la 
Chine, de M. J. Lévi sur les donations religieuses des rois de 
Valabhi, et de M. Esmein sur le serment des inculpés en droit 
canonique. 


* 
+ # 


Le Bulletin de l'Académie des Inscriptions et Belles-lettres 
pour janvier-février 1896 (p. 33) nous apprend que la section 
des chartes et diplômes poursuit activement sous la direction 
de M. de Rozière, les travaux préparatoires à la publication 
des diplômes impériaux et royaux des souverains Carolingiens 
et des premiers Capétiens. On nous fait espérer qu’au commen- 
cement de l’année 1897 le manuscrit sera, sauf revision gé- 
nérale, (notamment pour le classement chronologique des do- 
cuments), complètement préparé pour l'impression. 


* 
* « 


M. K. Zeumer avait publié, en 1894, une édition nouvelle 
des anciennes lois Wisigothes, dans la collection des Fontes 
juris germanici antiqui, qui nous a fourni de bons textes des 
lois lombardes, des lois ripuaire et chamave et du de ordine 
palatii. M. Zeumer y reproduit, avec une préface et de pré- 
cieux index, les parties du Code d'Euric conservées par le 
palimpseste de Saint-Germain-des-Prés (selon l'opinion la 
plus probable du moins), le Code de Recesvind, et quelques 
fragments moins importants. M. R. Dareste vient de consacrer 
à cette publication quelques pages du plus grand intérêt, dans 
le Journal des savants (janvier 1896). Il y fait rapidement 
l’histoire des lois en question et en fait ressortir les traits es- 
sentiels. 

— À l’occasion des fêtes peiresciennes du mois de novembre, 
M. Chavernac a réimprimé une lettre de Peiresc, écrite le 19 
avril 1617, dans laquelle il accusait Cujas de vol nocturne et 


(1) Études de critique el d'histoire, 2e série. Paris, E. Leroux, 1896, in-80. 
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de plagiat avec destruction des sources (4). M. Chavernac fait 
précéder le document de courtes notices biographiques. 

— M. le chanoine Th. Cochard a publié, sur la Juiverie d'Or- 
léans du vi° au xv° siècle, un travail qui forme le 64° volume 
des Mémoires de la Sociélé d'agriculture, sciences et arts d'Or- 
léans. 

— M. de Fréminville vient de retrouver quelques docu- 
ments concernant le maître des eaux et forêts en Beaujolais au 
xv* siècle (2). Ces documents comprennent plusieurs ordon- 
nances ducales et des lettres du grand conseil concernant la 
pêche, les chemins, les rivières, elc. 


G. APPERT. 


Notre collaborateur et ami M. P.-E. Girard a publié, à la 
rentrée de Pâques , le second fascicule de son Manuel élémen- 
aire de droit romain. Il comprend une grande partie du troi- 
siême livre, consacré au patrimoine : les choses, la propriété, 
les autres droits réels, — et, pour les obligations : les délits, 
l’histoire des contrats et leurs éléments essentiels. Lorsque 
l'ouvrage sera terminé je compte en faire un compte-rendu 
d'ensemble; mais dès aujourd'hui je veux signaler à nos lec- 
teurs sa haute valeur et sa grande importance. Seuls les roma- 
aistes consommés pourront discerner tout ce qu'il contient de 
science et tout ce qu’il présente d'original. Car s’il est vrai- 
ment élémentaire, en ce sens qu'il peut être compris de tous, 
il n'en est pas moins profondément scientifique, et souvent une 
des notes substantielles qui accompagnent le texte contient en 
raccourci l'équivalent d’un article original. Personne ne con- 
nait mieux que M. Girard la littérature du droit romain; et, 
sil a le sens et l'amour de l’histoire, il a également un esprit 
juridique d’une trempe fine et solide. Si les savants sont ap- 
pelés à profiter du livre, les étudiants de nos écoles n'en tire- 
ront pas un moins grand profit. Les candidats au doctorat en 
particulier, y trouveront ce qui leur manquait encore : un livre 


(\) Peiresc, accusateur de Cujas, Aix, impr. Remondet-Aubin, 1896, in-8o, 
2 p. — Peiresc, en 1637, désavoua l'accusation en question. 
(2) Montbrison, impr. Brassart, br. in-8°, 12 p. 
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où soit exposé par un maître l’état actuel de la science. La 
science du droit romain a en effet progressé et surtout s'est 
profondément transformée depuis vingt ans, et c'est à cette 
date ou à une date plus ancienne que remontent les bons ou- 
vrages qui dôminaient encore la littérature classique du droit 
romain dans notre pays. 


A. ESMEIN. 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA RÉDACTION DE LA REVUE. 


1. Chambers (H.). — Constitutional history of Havati. Baltimore, 
J. Hopkins press, 1896, in-8°, 40 p. 

2. Champcommunal (J.). — Examen critique du projet de ré- 
forme du code pénal français (partie générale). Paris, A. Rousseau, 
1896, in-80, 94 p. 

3. Jobbé-Duval. — Etudes sur l’histoire de la procédure chez 
les Romains, t. 1. Paris, 1896, in-8°, 508 p. 

4. Normand (A.). — Traité élémentaire de droit criminel. Paris, 
Pichon, 14896, in-8°, 800 p. 

5. Réville (André). — Les paysans au moyen ge. Paris, Giard 
et Brière, 1896, in-80, 62 p. 

6. Richard Erenberg (Dr.). — Das zeitalter der fugger. Geld- 
kapital und creditverkehr im 16. Jahrhundert. Jena, G. Fischer, 
1896, in-8°, 420 p. 

7. Riley (F.-L.). — Colonial origins of New England senates. 
Baltimore, J. Hopkins press, 1896, in-8°, 76 p. 

8. Roquette-Buisson (De). — Du principe des nationalités. 
Paris, A. Rousseau, 1896, in-8°, 222 p. 

9. Scheurer (Dr. Hans). — Die behandlung der Verbrechens 
konkurrenz in den Volksrechten. Breslau, Koebner, 1896, in-8°, 299 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


Se ne 


BAR-LE-DUC, — IMlRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 
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La Revue vient de faire une perle bien douloureuse. 
M. Eugène de Roziere, un de ses fondateurs, est décédé 
le 18 juin dernier. | 
En attendant que nous puissions donner une notice 
complèle sur notre regretté collaborateur, nous croyons 
devoir publier, dans cette livraison, le discours pro- 
noncé, le 19 juin, à l'Académie des inscriplions et belles- 
lettres, par le président, M. Schlumberger. 























L'Académie des inscriptions est bien cruellement éprouvée. 
Il y a sept semaines, nous avions la douleur de perdre notre 
vénéré doven d'âge M. Hauréau, Aujourd’hui c’est encore un 
de nos doyens, mais aussi un de nos confrères les mieux doués, 
les plus intelligents, auquel nous allons rendre un suprême 
hommage. Par un article de ses dernières volontés, M. de Ro- 
zière a demandé qu'aucun discours ne fût prononcé sur sa 
tombe. C’est donc d'ici que je lui adresserai, en votre nom, un 
dernier adieu. Il y a peu de semaines, il prenait part à nos tra- 
vaux, à toutes nos discussions avec son ardeur, sa vivacité ac- 
outumées. Un mal implacable vient de l’enlever sans que la 
plupart d’entre nous aient pu lui dire un dernier adieu. Lais- 
sant de côté sa carrière politique si honorable, si bien remplie, 
au cours de laquelle il a rendu de grands services aux lettres; 
je ne vous parlerai que de son activité purement scientifique, 
Thomas-Louis-Marie-Eugène de Rozière était né à Paris le 3 
mai 1820. Notre confrère venait donc d'entrer dans sa soixante- 
dix-septième année. Qui s'en serait douté à le voir prendre la 


Revue misr, — Tome X\. 30 


450 M. EUGÈNE DE ROZIÈRE. 


parole dans nos séances ou au sein de nos commissions pour 
défendre avec tant de vaillance juvénile, avec tant de netteté, 
de lucidité, les causes qui lui étaient chères? 

Rozière avait été pensionnaire de l'École des chartes où en- 
suite il professa l'histoire du droit français et du droit canonique 
pendant plusieurs années. Il avait constamment conservé, pour 
ce grand établissement, une tendresse filiale dont il lut donna 
mainte preuve. [Il fut un des collaborateurs de la Bibliothèque 
de l'École. De 1851 à 1852, il remplit les fonctions de chef du 
cabinet du ministère de l'instruction publique auprès de son 
beau-père, M. Giraud. 

Les premiers travaux d'ordre hislorique qui lui ont valu sa 
juste réputalion datent de loin. Dès 18438, il publiait une étude 
sur les monnaies royales chypriotes fort importante quaod on 
considère le petit nombre de documents dont on disposait à cette 
époque. Il partagea pour ce travail avec M. de Mas Latrie un 
prix de notre Académie. Dans le même ordre d’études relatives 
à l'Orient latin au moyen âge, il publia en 1849 le Cartulaire 
de l'église du Saint-Sépulcre de Jérusalem, d'après un manuscrit 
de la Bibliothèque Vaticane, œuvre qui a été fort utile pour 
l'histoire alors si mal connue des institutions du royaume franc 
de Jérusalem. 

Mais Rozière s'était voué plus spécialement à l'histoire du 
droit, de la diplomatique et des institutions du moyen àge. Il 
a enseigné le droit non seulement à l'École des chartes, ainsi 
que je l'ai rappelé, où il eut pour successeur le regretté Ad. 
Tardif, mais aussi au Collège de Franck, où, durant plusieurs 
années, de 1872 à 1881, il a suppléé son ami Laboulaye. C'est 
dans cet ordre d'études qu'il a donné la plupart des travaux 
qui lui vaudront à toujours la gratitude des érudits et qui l'ont 
fait nommer parmi nous dans la séance du 30 juin 1871. Dans 
ce domaine, outre d'assez nombreux et excellents mémoires 
(Ancienne coutume de Thegra, Charte du Consulat d'Ues, 
l'École de droit d’Alais au xin1° siècle, le Pariage de Pamiers), 
Rozière s'est surtout fait connaître par deux publications con- 
sidérables du plus grand mérite, consacrées l'une et l'autre 
aux anciens formulaires. La plus importante, qui traite en 
trois volumes des formules des époques mérovingienne et caro- 
lihgienne, est intitulée : Recueil general des Formules usitées 
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dans l'empire des Francs du v° au x° siècle. Elle a rendu el 

rend de nos jours encore les plus grands services. L'étude de 
cs documents, en effet, féconde le droit, car les formules sont, 
pour ainsi dire, le droit en action, le droit vivant. Le recueil 
de Rozière, où figurent d'ailleurs beaucoup de textes nouveaux 
découverts par lui, garde un grand prix pour les travailleurs, 
mème après la publication plus récente de Zeumer, parce que 
Roztre eut l’idée de faire fondre tous les anciens recueils de 
formules en un recueil unique et d'y classer toutes les for- 
mules dans un groupement nouveau par ordre de matières. Ce 
système, approuvé par les uns, regretté par les autres, en tout 
cas très pratique, facilite certaines recherches et peut suggérer 
de féconds rapprochements par la comparaison rapide des 
groupes de formules similaires. 

La seconde grande publication de Rozière est celle du Liber 
diurnus, paru en 1869, recueil des formules usitées par la 
chancellerie pontificale du v° au x1e siècle. Une importante 
préface, que la récente édition allemande de ce livre n'a point 
fait oublier, précède, dans cette belle édition de notre regretté 
confrère, le texte même du Liber. 

Dans le mème ordre de travaux, il faut citer encore les For- 
mulæ andegavenses publiées en 18%4#, les Formules inedites 
d'après un manuscrit de Saint-Gall en 1853, les Formules wi- 
sigothiques en 1854, De l'histoire du droit en général et du 
grand coutumier de Normandie en 1867, Dissertation sur l'his- 
toire el le dr'oit ecclésiastique en 1869. 

Il faut se reporter à l'époque où Rozière rédigeait son grand 
travail sur Les Formules de l'époque franque pour en bien ap- 
précier le mérite. Il n'existait pas de recueil complet pour 
cetle vaste période. Rozière rechercha avec le plus grand soin 
les manuscrits dans toutes les bibliothèques de l'Europe. Cette 
poursuite était des plus ardues, car alors il n'existait pas comme 
aujourd'hui des catalogues excellents. Non seulement notre 
confrère a trouvé, je l'ai dit, un grand nombre de formules non 
encore reconnues par ses prédécesseurs, mais il a considérable- 
ment amélioré le texte de beaucoup de celles qui étaient déjà 
connues. Depuis son travail, on n'a presque rien ajouté. 

Quand 1! fit son édition du Liber diurnus, il eut aussi à 
lutter contre les plus grandes difficultés, dans de telles condi- 
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tions qu'il ne put même obtenir communication du manuscrit 
original de la Bibliothèque Vaticane. Il n’en tira pas moins le 
plus remarquable parti des renseignements qu'il réussit à se 
procurer. Aujourd'hui la nouvelle édition publiée par M, de 
Sickel, notre associé étranger, plus heureux que notre con- 
frère, met à la disposition de tous, en les complétant, les indi- 
cations que Rozière avait eu tant de peine à réunir. 

Avec Laboulaye et notre confrère de l'Académie des Sciences 
morales, M. Dareste, Rozière a fondé une des rares Revues ]u- 
ridiques consacrées à l’histoire du droit qui se publient en 
France. Cette Revue, toujours identique sous des titres succes- 
sifs, compte aujourd'hui plus de trente années d'existence (4). 
Elle jouit dans le monde savant de la plus haute estime. Elle a 
rendu, elle rend tous les jours à l'histoire du droit et des insti- 
tutions les plus signalés services. 

Dans l’ordre des travaux intéressant plus particulierement 
notre Académie, Rozière a publié en 1856, en collaboration 
avec M. Chatel, la Table generale de nos Mémoires, jointe à 
celle des Mémoires de l'Académie des sciences morales el poli- 
tiques. 

Dans ces derniers temps il s'était occupé avec un intérèt très 
grand, pour ainsi dire un intérêt de famille (car cette publica- 
tion se rattachait dans sa pensée à celle de M. Pardessus, son 
grand-père : Diplomata et Chartæ), de la publication des di- 
plômes rovaux que l'Académie a votée et dont elle a remis le 
soin à une commission spéciale. Il s'était adjoint des collabo- 
rateurs préparés de longue date à cette entreprise et surveillait 
ce labeur avec un soin minulieux. 

Les études auxquelles Rozière s'était voué sont comme hé- 
réditaires parmi les siens. Îl avait eu autour de lui, outre 
Pardessus, son grand-père que je viens de citer, Ch. Giraud, 
son beau-père qui s'était, lui aussi, consacré à l'histoire du 
droit. 

Tous les ouvrages de notre regretté confrère que je viens de 


(4) Qu'il nous soit permis de rectifier sur deux points de détails les asser- 
tions de M. le Président de l'Académie. Notre Revue, la seule qui, en 
France, se soit consacrée exclusivement et uniquemert à l'histoire du droit, 
parait depuis le 1er janvier 1855, ce qui lui donne quarante ans d'existence 
N. D.L.R)) 
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passer en revue se distinguent par une science nelle et précise. 
La lucidité, la clarté d'exposition ont toujours caractérisé ses 
lravaux comme son enseignement. 

[l'est temps de dire quelques mots d’un autre champ d'action 
où Rozière s’est montré un maitre. De 1853 à 1881, il fut in- 
specteur général des archives départementales. Au moment où 
il fut nommé à ce poste, vers les débuts de l'Empire, le ser- 
vice des Archives n'existait qu'à l'état purement rudimentaire. 
La plupart des départements n'avaient pas de locaux ou des 
locaux insuffisants. Les archives anciennes élaient à peu près 
partout dans l'abandon et dans le même état que lors de leur 
ransfert dans les préfectures après la Révolution. Quand je dis 
dans le même état, je me trompe; plusieurs dépôts avaient été 
mis au pillage ; quelques-uns avaient été dépouillés de leurs ri- 
chesses par voie administrative. Malgré les progrès réalisés 
sous le ministère Duchätel, les recherches étaient difficiles, 
sinon impossibles, faute de classement et d'inventaires. Le 
personnel était presque toujours au-dessous de sa tâche; d’une 
part, de vieux archivistes, fonctionnaires de préfectures mis à 
la retraite et pourvus de postes d’archivistes, parce qu'on vou- 
lit augmenter leur pension, incapables de faire des classe- 
ments et des inventaires et, faute de fil conducteur, de diriger | 
des érudits dans leurs recherches et de leur donner satisfaction ; 
d'autre part, de jeunes archivistes, sortis de l'École des chartes, 
que la vue d’un désordre plus que demi-séculaire rebutait 
ou qui profitaient de leur situation pour se livrer à des travaux 
personnels. Par son énergie extrême, jointe à l'amour inné du 
devoir et de sa fonction, Rozière est arrivé pelit à pelit à 
réorganiser ce service si capital. Par son insistance auprès des 
préfets , il a obtenu des Conseils généraux l'attribution ou la 
construction de locaux, il a guidé, dirigé et formé toute une 
génération d’archivistes à qui, dans des inspections qui duraient 
souvent dix jours et plus, il traçait des cadres de classement, 
dont il vérifiait le travail d'inventaire, à qui enfin il apprenait 
le métier, quelquefois avec un peu de vivacité. C'est à lui éga- 
lement que nous devons l'organisation, le classement et l’in- 
ventaire des Archives communales et hospitalières. — Tout 
n'est pas parfait dans le service des Archives, si considérable 
et si compliqué; mais c’est à Rozière surlout que nous devons 
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d'avoir débrouillé ou fait débrouiller le chaos. A ce titre, il a 
vraiment droit à la reconnaissance des travailleurs et des admi- 
nistraiions. Après 1870 surtout, en sa qualité de président de 
la Commission des archives, alors qu'il eut la haute main,ila 
fait réaliser les progrès les plus considérables; mais il était 
juste de rendre un hommage mille fois mérité à la période pré- 
cédente de son activité, période de lutte et de difficultés, dont 
il triompha constamment par sa rare énergie. Dans ces der- 
nières années, il avait élendu sa vigilance aux archives minis- 
térielles à Paris. C’est à lui qu'on doit en grande partie les 
améliorations réalisées aux archives des ministères des affaires 
étrangères et de la marine. 

Tous vous avez connu les belles qualités de notre confrère, 
l'ardeur qu'il mettait à soutenir, à défendre les causes qui lui 
tenaient au cœur, à rendre service à ses amis , à ses disciples. 
Dans nos commissions 1l louait ou combattait avec une vivacité 
passionnée, toujours appuyée sur des preuves excellentes. Ses 
rapports étaient de vrais modèles de lucidité, de critique cons- 
ciencieuse. Vendredi dernier, alors qu'il était presque mourant, 
comme nous nous apprêlions, en commission, à décerner les 
médailles du concours des Antiquités nationales, il nous fil par- 
venir un long et admirable rapport sur un des principaux 
ouvrages soumis à notre suffrage. Ces trente pages qu'il venait 
de dicter de sa voix défaillante étaient empreintes d’une telle 
vigueur, d'une telle netteté d'exposition et d'argumentation 
que le contraste était presque dramatique entre cet espril encore 
si vivant et ce corps presque moribond. 

L'Académie perd en Rozière un de ses membres les plus 
brillants et les plus zélés. 


LES 


DEUX CURATELLES DES MINEURS 


EN DROIT ROMAIN (1) 


IV. 


Étude de la question d'après les textes qui visent l'ancienne curatelle des mi- 
peurs. 

1. — Gas, 1, 197. Essais de restitution de ce texte. Pourquoi on peut affir- 
mer que Gaius parlait ici d'une curatelle générale. 

Il. — Carrrouinus, Marc., 10. Traduction généralement admise. En quoi elle 
est inexacte. Le sens est que, d'après la loi Plætoria, les mineurs dementes 
au lascivi pouvaient seuls être mis en curatelle, et que, depuis Marc- 
Aurèle, tous purent recevoir des curateurs à raison de leur âge. 

Il. — Réponse à quelques objections. Opinion de MM. Huschke et Pernice. 

IV. — Le développement de la curatelle des miaeurs, tel qu’il résulte du té- 
moigoage de Capitolinus, n'a rien que de très vraisemblable. 

V. — Textes juridiques qui confirment indirectement ce témoignage. ULpiex, 
D. 1V,4,1S 2; Reg., XIT, &. Contradiction entre ces deux textes. Le pre- 
mier déclare que la curatelle des mineurs a été établie pour tous, même 
pour ceux qui seraient capables de bien administrer. Le second présente la 
curatelle comme s'appliquant seulement aux mineurs incapables de bien gé- 
rer. Celui-ci vise l’ancienne curatelle, et celui-là la curatelle de Marc-Aurèle. 

VI, — Raisons de penser qu'à la différence de la nouvelle curatelle, celle de 
la loi Plætoria devait prendre fin lorsque le mineur devenait capable de bien 
gérer. 

VIL — Raisons de penser qu'après la constitution de Marc-Aurèle, les deux 
curatelles furent simultanément en vigueur. 


Jusqu'à présent, c'est par des considérations générales, tirées 
de l'esprit et du développement des institutions romaines, 
que je me suis efforcé de réfuter une théorie, construite elle- 
même sur des considérations de ce genre, mais à mon avis 
plus ingénieuses qu'exactes. Il convient maintenant d'interro- 
ger les rares vestiges qui nous sont parvenus de l’ancienne 


(A Voir le n° précédent de la Revue, p. 345-361. 
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curatelle des mineurs, et de leur demander ce qu'était en 
réalité cette institution. Reportons-nous aux quelques textes 
qui les mentionnent, et nous verrons que non seulement aucun 
d’eux ne la qualifie de curatelle spéciale et ne la restreint à 
l’accomplissement d’un acte déterminé, mais que tous s'ac- 
cordent à la présenter comme une curatelle générale, conférant 
au curateur l'administration dont le mineur ne peut pas lui- 
même être chargé. 

C'est évidemment une curatelle de ce genre qui est visée 
dans les passages déjà reproduits de Dion Cassius (LIT, 20) et 
de saint Paul (ad. Gal., 1V, 2), ainsi que dans la citation de 
Labéon faite par Ulpien au Digeste, XV, 4,1, $ 9(1). Il suffit de 
les relire, pour s’en convaincre. Mais les deux textes fonda- 
mentaux, ceux de Gaius et de Capitolinus, doivent être exa- 
minés de près. 

I. — Pour ce qui est du premier (Gas, 1, 19°), nous avons 
vu qu'on doit sans hésitation le rapporter à l'ancienne cura- 
telle des mineurs; mais les lacunes qu'il présente nous empé- 
chent-elles de savoir quel caractère il donnait à cette institution? 

Si l'on essayait de restituer la phrase dont faisaient partie 
les seuls mots qui nous sont parvenus (ætatem perveneril in 
qua res suas lueri possil, sicut apud peregrinas gentes cuslo- 
diri superius indicavimus), on pourrait sans effort imaginer 
des reslitutions très favorables à l'idée d'une curatelle géné- 
rale. 

Peut-être Gaius disait-il : le mineur demeure en curatelle 
jusqu'à ce qu'il ait atteint l’âge où il pourra convenablement 
administrer ses affaires : (donec ad\ ætalem pervenerit in qua 
res suas lueri possit. Cette supposilion pourrait être appuyée 
sur le passage correspondant de l'Epitome Gaii (2), s’il n’y avait 
pas à penser que sur ce point les rédacteurs de l'Epitome durent 
mettre leur œuvre d'accord avec le droit nouveau. 

D'après une hypothèse émise par P. Krüger (3), Gaius 
supposait qu'un père de famille avait donné par testament un 
curateur à un fils âgé de moins de vingt-cinq ans, et il disait 


(1) Suprà, p. 186, 188, 189. 

(2) Epilome, IT, 8. Hi qui minores sunt usque ad XX et V annos impletos sub 
curalore sunl. 

(3) Gaius (ed. Krüger et Studemund) 1877, p. 39. 


EN DROIT ROMAIN. 4AST 


qu'en pareil cas le curateur devait être confirmé par le magis- 

trat, et le mineur rester en curatelle jusqu'à sa majorité : 

(donec ad) ætatem pervenerit.…. 

Cetle seconde restitution, qui d’ailleurs me semble peu 
plausible (1), implique, aussi bien que la première, l'exis- 
lence d'une curatelle générale fondée sur la loi Plætoria; car 
on n'aurait sans doute pas admis que la volonté du père püt 
contraindre le magistrat à donner au mineur un curateur 
jusqu'à sa majorité, si la loi n'avait pas établi une curatelle 
de ce genre. 

Mais ce ne sont là que des conjectures, plus ou moins vrai- 
semblables. On pourrait aussi bien faire dire à Gaius que la 
curalelle pouvait atteindre quiconque n'était pas arrivé à 
l'âge de vingt-cinq ans, (qui nondum ad) ælatem perveneril….; 
or cette restitution laisserait indécis le point de savoir de quel 
genre de curatelle trailait le jurisconsulte. 

Il y a, toutefois, des raisons d'affirmer qu'iltrailait d'une 
curatelle générale, mais ce n’est pas dans ces essais de resti- 
lution qu’on doit les chercher. 

J'en trouve une, tout d'abord, dans les termes par lesquels, 
Gaius caractérise la situation du mineur. Res suas lueri non 
potest. Ces termes conviennent parfaitement à une personne 
qui est dans l'impossibilité d'administrer ses biens, et à qui 
l'on donne un curateur, chargé précisément de cette adminis- 
tralion, Ils ne se comprendraient pas si le mineur pouvait 
avoir toutes les qualités requises pour bien gérer, et que sa 
mise en curatelle eùt simplement pour but de lui faire faire, 
avec le consensus curatoris, un acte déterminé. 

Celle première raison est confirmée par la suite du texte. 


Gaics, If, 199. Ne tamen et pupillorum et eorum qui 
in curatione sunt negotia a tutoribus curatoribus que 


(1) Il me paraît difficile d'admettre que Gaius, qui parle assez longuement 
des tuteurs testamentaires sans dire un seul mot de ceux qui devaient être 
confirmés par le magistrat (1, 144 et s.), ait jugé à propos, dans le court 
espace d'une vingtaines de lignes qu'il consacre à toute la matière des cura- 
telles, de s'occuper des curateurs donnés en exécution de la volonté du tes- 
tateur. N'est-il pas également peu vraisemblable que la comparaison, établie 
à la fin du $ 197 entre le droit romain et les législations étrangères, porte 
sur un détail, en somme assez accessoire, de l'institution ? 
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consumantur aut deminuantur, curat prætor ut et tuto- 
res (et) curatores eo nomine satisdent. 200. Sed hoc 
non est perpetuum : nam et tutores (testamento) dati 
satisdare non coguntur, quia fides eorum et diligentia 
ab ipso testatore probata est; et curatores a[d] quos 
vo, n} e lege curatio pertinet, se(d qui vjel a consule 
vel a prætore vel a præside provinciæ (dant)ur, plerum- 
que non coguntur satisdare, scilicet quia satis honjesti 
elecit(i) sunt. 


Gaius traite ici de l'obligation de satisdare dont les tuteurs 
et curateurs peuvent être tenus. On sait que cette obligation 
incombe seulement à ceux qui sont chargés de gérer les biens 
de l'incapable. d'où il résulte en particulier que le tuteur de 
la femme n'y est pas soumis (1). Le curateur du mineur de- 
vrait y échapper aussi, s’il était vrai que son unique fonction 
fût de donner le consensus, comme celle du tutor muliebris 
était de donner l'auctoritas. Or le $ 199, conçu en termes qui 
excluent formellement le tuteur de la femme (et pupillorum), 
ne contient pour le curateur du mineur aucune exclusion sem- 
blable. Il parle d'une façon générale de tous ceux qui sont en 
curatelle : eorum qui in curatione sunt; el je ne vois pas com- 
ment on pourrait refuser de comprendre dans cette expression 
les personnes en curatelle que Gaius vient précisément de 
mentionner en dernier lieu, c’est-à-dire les mineurs. Le cura- 
teur du mineur n'est donc pas, au point de vue des satisda- 
tiones, dans une situation particulière. À la vérité, comme il 
est toujours nommé par le magistrat, il sera souvent, d'apres 
la règle formulée au $ 200, dispensé de fournir celte garantie. 
Mais la dispense ne tient pas au caractère spécial que présen- 
terait pour lui la curatelle ; elle tient uniquement au mode de 
nomination d’où il procède, et par conséquent il sera tenu de 
satisdare dans le cas où tout autre curateur honoraire devrait 
le faire. 

Le texte de Gaius, malgré ses lacunes, prouve donc bien que 
la curatelle de la loi Plætoria élait une curatelle générale. 

II. — Celui de Capitolinus démontrerait-il le contraire? On 
l'a soutenu, en relevant une expression, non reddilis causis, 


(1) Gaius, 1, 191. 


tè 
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dont on s'est fait un argument en faveur de la spécialité. Argu- 
ment bien fragile, comme nous allons voir. Le témoignage du 
biographe vient au contraire confirmer et compléter celui du 
jurisconsulte. C'est lui qui nous révèélera le caractère distinctif 
de l'ancienne curatelle, et la raison qui rendit nécessaire la 
réforme du second siècle. | 


Caritouixus, Marc., 10. De curutoribus vero quum 
ante nonnisi ex lege Plætoria vel propter lasciviam vel . 
propter dementiam darentur, ita statuit ut omnes adulti 
curatores acciperent non redditis causis. 


Voici, dans la doctrine de Savigny, comment ce texte doit 
être entendu. « Avant Marc-Aurèle, il n’était donné de curateurs 
que dans trois cas : 1° en vertu de la loi Plætoria (lorsqu'il 
s'agissait pour un mineur de faire un acte juridique dans 
lequel il désirait avoir le consentement d’un curateur); 2° pour 
cause de prodigalité ; 3° pour cause de folie. Marc-Auréle dé- 
cida que tous les mineurs pourraient être mis en curatelle, 
sans avoir à prouver qu'il leur importait de faire, avec le 
consentement d’un curateur, un acte juridique déterminé (1). » 

Cette traduction, ou plutôt cette paraphrase, est doublement 
inexacte. 

D'abord elle introduit très arbitrairement dans le texte une 
distinction entre la curatelle spéciale qu’aurait créée la loi 
Plætoria et la curatelle générale qui daterait de Marc-Aurèle. 
On commence par sous-entendre que, d'après l’ancienne loi, 
le curateur ne pouvait être nommé qu'en vue de la conclusion 
d'un acte juridique auquel il aurait à donner un consentement ; 
eten partant de cette idée, qui est une supposition gratuite, on 
interprète les mots non redditis causis en ce sens que, depuis 
Marc-Aurèle, il n'est plus nécessaire de prouver que le mineur 
est intéressé à faire intervenir le curateur dans une opération 
quelconque. Interprétation non seulement divinatoire, mais 
contraire au sens des mots. Comment admettre que reddere 
causas signifie « justifier d’un acte ou d’une affaire à conclure ? » 
On cite quelques textes où le mot causæ est pris pour syno- 


(1) Savicur, Verm. Schrift., IT, p. 336-366; Ruvonrr, Formundsch., I, p. 
95-101; Pucura, Instit., I1, 8e éd., p. 424. 
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nyme de negolia, affaires juridiques; mais il n’en est pas où 
l'expression reddere causas ait l'acception bizarre qu'on lui 
prête. On cite particulièrement les textes déjà étudiés où il est 
dit qu’un curateur peut ètre donné ad certam causam (Insr. 
1, 23, de curat., 2), et qu'il n’y a pas de tuteur testamentaire 
certarum gerum vel causarum (D., XXVI, 2, de tut. test., 
12) (1). Mais quel rapport y a-t-il entre ces textes, où la 
portée du mot causæ est déterminée aussi bien par le sens 
général que par l'adjectif certæ, et la phrase de Capitolinus 
où nous lisons simplement que depuis Marc-Aurèle, les mi- 
neurs recoivent des curateurs non redditis causis? Le sens de 
celte expression ne saurait ici être douteux. Il s’agit des con- 
ditions, mises à l'ouverture de la curatelle, conditions dont la 
loi Plætoria exigeait qu'on fournit la preuve, et dont il n'est 
plus, depuis Marc-Aurèle, nécessaire de justifier. C’est à elles 
que se réfère aussi, en employant le même mot causæ, un 
autre lexle qui certainement vise la curatelle de la loi Plæto- 
ria, le texte déjà étudié de Gaius, I, 198 : ex iisdem causis 
et in provinciis a præsidibus earum curatores dari solent. Les 
mots non reddilis causis ne peuvent donc signifier qu'une 
chose : « sans avoir à établir l'existence de certaines condi- 
tions, autrefois requises pour l'ouverture de la curatelle (2). 

Il est, à mon avis, également inexact de dire que, dans la 
première partie du texte, Capitolinus mentionne, à côté de la 
curatelle des mineurs ec lege Plætoria, celle des prodigues et 
celle des fous. D'abord on ne comprendrait guère qu'ayant à 
parler d'une réforme apportée par Marc-Aurèle à la curatelle 
des mineurs, il eût jugé à propos de donner une énumération, 
d’ailleurs incomplète, des curatelles alors existantes, et d'en 
signaler particulièrement deux auxquelles la réforme ne tou- 
chait en aucune façon. Puis, s’il avait eu vraiment en vue ces 
deux curatelles, il n'aurait pas employé pour les désigner des 
mots aussi impropres que ceux de dementia et de lascivia. On 
objecte qu'il n'était pas jurisconsulte, et qu’une expression 


(1) Voy. Dinksex, Manuale lalinit., vo Causa, $ 11. 

(2) C'est un sens analogue que présente l'expression reddere causas dans 
les divers passages où il est possible de la relever. PauL, D. 11, 3, de procur. 
el def., 11 (causas absentiæ reddere); Scævora, D. XLIX , Î, de appell. el 
relal., 28, $ 2 (causas appellationis reddere). Cf. Horace, Satir., 1, 4, v. 116. 
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inexacte a bien pu lui échapper. Mais encore faudrait-il avoir 
quelque raison de penser qu'il ait voulu, à l’aide de mots qui 
n'ont jamais servi à désigner la folie proprement dite, ni la 
prodigalité, faire allusion à la curatelle du fou et à celle du 
prodigue (1). 

Pour qui lit le texte sans opinion préconcue, le sens est celui- 
ci: « Avant Marc-Aurèle il n'était donné de curateurs qu'en 
vertu de la loi Plætoria, soit pour cause d'excessive légèreté, 
soit pour cause de démence ». Capitolinus ne rappelle qu'une 
espèce de curatelle, la seule dont il y eût en effet à parler à 
propos de l'innovation de Marc-Aurèle, c'est-à-dire la curatelle 
de la loi Plætoria, et il explique qu’elle supposait nécessaire- 
ment, chez le mineur, cette disposition de caractère ou cet état 
d'esprit qu'on appelle lascivia et dementia. 

Si l'on rétablit ainsi, sur ces deux points, le véritable sens 
du texte, la pensée du biographe apparaît avec évidence : 
d'après la loi Plætoria, la curatelle ne s’appliquait aux mi- 
oeurs que s'ils étaient dementes ou lascivi; depuis Marc-Aurèle, 
il n'est plus besoin de prouver que l’une ou l’autre de ces deux 
condilions est remplie, et tout mineur à raison du seul fait 
dela minorité, peut être mis en curatelle. Entre les deux parties 
du texte, celle où sont mentionnées les deux causes qui don- 
paient lieu à l’application de l’ancienne loi, et celle où il est 
parlé de la dispense de reddere causas, admise par la consti- 
tulion de Marc-Aurèle, il y a un lien logique évident, et la tra- 
duction que je défends ici contre l'opinion la plus répandue est 
la seule qui en tienne compte. 


(1) Je néglige a dessein d'autres objections qui ont été faites à la traduc- 
tion courante, mais qui sont fort insigniliantes et que Savigny n'a pas eu 
de peine à écarter. On a dit par exemple que, si le texte contenait vraiment 
l'énumération de trois curatelles, le mot vel devrait y figurer trois fois : 
nonnisi vel er lege Plætoria, vel propler lasciviam, vel propter dementiam. On 
a dit aussi que, si Capitolinus avait voulu désigner la curatelle des fous et 
celle des prodigues, qui étaient des curatelles légitimes, il n'aurait pas em- 
plovéle mot darentur : ce mot conviendrait seulement aux curateurs donnés 
par le magistrat. Ces deux observations pèchent par la base; car il n'est pas 
Sans exemple, dans une énumération dont les divers termes sont séparés par 
le mot vel, que ce mot fasse défaut en tète du premier terme; et, quant à 
l'expression darentur, il n'est pas exact qu'elle ne puisse s'appliquer à des 
turateurs légitimes : plusieurs textes d'Ulpien le démontrent. Heg., XII, 1, 
Pr. D. XXVE, 1, de tutolis, 3, & 1, 
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Qu'elle soit conforme au sens des mots, Savigny et Rudorft 
le reconnaissent eux-mêmes (1). [l la repoussent cependant, 
comme étant contraire à l’idée qu'ils se font de l'ancienne 
curatelle; mais comment hésiterions-nous à l'accepter, nous 
qui tenons cette idée pour absolument inexacte ? Elle était jadis 
admise par beaucoup d’auteurs, notamment par Gilück (2), 
et c'est sous l'influence de la théorie de Savigny qu'elle a 
fini par être généralement abandonnée; mais, si on écarte 
cette théorie, il devient impossible de méconnaitre le témoi- 
gnage de Capitolinus, et la traduction à tort délaissée doit 
reprendre faveur. M. Karlowa vient de l’appuyer récemment 
de sa haute autorité (3). 

HIT. — Les objections qui ont été dirigées contre elle ne sont 
pas de nature à nous arrêter. 


(1) Ruvorrr, loc. cif., p. 97. Savicny, loc. cit., p. 365. 
" (2) Guück, Pandect. XXX, p. 1-16, et autres auteurs cités par Rudortï, 
p. 97, n° 45. — I] est une autre opinion, que soutenaient jadis certains au- 
teurs (Ritter, Seger, Breitsprecher, Bœlen), mais qui est aujourd'hui com- 
plètement abandonnée , et avec raison. On reconnaît dans celle opinion, 
qu'il s’agit de curateurs donnés par la loi Plætoria sive proper lasciviam sive 
propter dementiam ; mais, par ces deux mots, on entend la prodigalité et la 
folie, de telle sorte qu'une véritable curatelle pour cause de prodigalité 
et de folie aurait été créée par la loi Plætoria. Sans doute, la cura furiosi 
et la cura prodigi étaient consacrées par la loi des Douze Tables, mais cette loi 
n'était pas toujours applicable; elle ne l'était pas, notamment si le pro- 
digue ou le fou n'avait ni agnats, ni genliles. C'est en pareil cas que la loi 
Plætoria aurait donné aux magistrats le pouvoir de mettre l’incapable en 
curatelle. On est obligé d'admettre, dans cette opinion, que cette curatelle fut 
créée à l'usage exclusif des mineurs; car s'il s'agissait d’une curatelle ap- 
plicable sans distinction à tous les prodigues et à tous les fous qui n'étaient 
pas protégés par la loi des Douze Tables, on ne voit pas pourquoi Capito- 
linus en ferait ici mention. Or, cela même est fort invraisembliable. Si le 
législateur avait jugé à propos d'intervenir en faveur des incapables que la 
curatelle légitime n atteignait pas, comment comprendrait-on qu'il n'eût 
comblé que pour les mineurs cette lacune de l'ancienne loi ? Aurait-il donc 
voulu que le curateur donné au mineur fou sortit de fonctions quand 
celui-ci arriverait à sa vingt-cinquième année ? Il y a d'ailleurs une raison 
décisive de rejeter ce système, c’est un texte d'Ulpien (Reg., XII, 3), d'où 
il résulle que la protection donnée aux prodigues en dehors des conditions 
prévues par la loi des Douze Tables fut l'œuvre du préteur et non de la loi 
À prælore constiluilur curalor, quem ipse prælor volueril..…. His enim ex leye 
curator dari non poleral... — Voy. Runorrr, loc. cit., p. 95-96, et Savicxy, 
loc. cil., p. 364-365. 
(3) Kancowa, lim. Rechlsy., I, p. 308. 
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On lui reproche d’abord de ne pas identifier la dementia avec 
la folie et la lascivia avec la prodigalité, comme si ce n'était 
pas au contraire cette confusion qu'il est impossible de justi- 
lier. La dementia n'était pas la folie proprement dite (furor); il 
est incontestable qu’à la différence de celle-ci, elle ne donnait 
pas ouverture à la curatelle légitime, et je crois avoir dé- 
mootré qu'elle n'impliquait pas la perte complète de la rai- 
son (1). Quant au mot /ascivia, 1l désigaait, au sens propre, 
le fait de s’ébattre et de jouer ; au sens figuré, l'humeur folâtre, 
l'excessive légèreté, l'exubérance d'un caractère trop enclin au 
plaisir et prompt à subir les entraînements; mais on ne voit 
nulle part, pas plus dans les œuvres littéraires que chez les 
jurisconsultes, qu'il fàt synonyme de prodigalité (2). La lascivia 
peut sans doute conduire à des dépenses déraisonnables ; elle 
n'est pas compatible avec les exigences d'une sage administra- 
hou; mais elle ne suppose pas cette perversion de la volonté 
et des mœurs, celle neguilia, que le préleur reprochait au 
prodigue dans la formule du décret d'interdiction. Elle est 
d'un degré au-dessous de la prodigalité, comme la dementia 
au-dessous de la folie. 

Il est une seconde objection, sur laquelle ont insisté parti- 
culiérement Rudorff et Savigay, et qui ressemble fort à une 
pétilion de principe. Partant toujours de cette idée qu'il y 
avait un rapport entre la curatelle de la loi Plætoria et la ré- 
pression de la cércumscriptio minoris, et que l'intervention du 
curateur avait pour but d’exclure les poursuites fondées sur ce 
délit, les deux illustres romanistes prétendent que, dans l'opi- 


(1) Études sur l'histoire du droit romain, I, p. 11-73. 

(2) Dans les textes juridiques, le mot lascivia s'applique le plus générale- 
ment à ceux qui, par leur excessive légèreté, mais sans intention mauvaise, 
ont été la cause ou l'occasion de quelque fait préjudiciable, par exemple 
d'un vol (Gaius, 11, 202), d’un meurtre (Collal., leg. mos., 1,1, 14, S 1), d'un 
incendie (CoU., XIT, 5, $ 2). À propos de soldats qui se seraient mutilés ou 
auraient tenté de se donner la mort, Arrius Menander met sur la même ligne 
œux qui auraient été sous l'influence de l'ivresse et ceux qui auraient agi per 
laciviam; D. XLIX, 46, de re mililari, 6, $ 7 ( per vinum aut lasciviam lapsis 
capilalis pæna remittenda est). La mème expression est appliquée dans les 
lstitutes de Justinien, IV, 9, pr., aux animaux qui causent un dommage à 
autrui : animalium nomine, quæ ralione carent, si quidem lascivia aut fervore 
ul ferilale pauperiem fecerint.….…. 
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nion qui fait de l'ancienne curatelle une institution propre aux 
mineurs dementes aut lascivi, il n'y a plus aucun rapport, au- 
cun lien entre les dispositions de la loi Plætoria. Cela équivaut 
à dire que cette opinion n'est pas d'accord avec leur propre 
système. On peut d’ailleurs répondre, comme l'a fait très jus- 
tement M. Karlowa, qu'elle est bien loin de supprimer tout 
lien logique entre les deux créations de l'ancienne loi. L'idée 
du législateur, s’il en faut absolument une qui donne à la loi 
son unité, fut de protéger les mineurs tout à la fois contre les 
tiers et contre eux-mêmes, et c'est pourquoi il créa en mème 
temps des peines contre la cércumscriptio minoris et une cura- 
telle pour les mineurs dementes aut lascivi. 

Une dernière objection, qui serait plus grave que les deux 
autres si son point de départ n'était pas très contestable, est 
fondée sur le caractère facultatif qu’aurait eu la curatelle de 
la loi Pletoria. L'opinion dominante est que, d'après cette 
loi, les mineurs ne pouvaient recevoir des curateurs que sur 
leur demande, et quand on accepte cette opinion, il paraît en 
effet inadmissible que la loi ait exigé une telle manifestalion 
de volonté de la part de mineurs qui n'auraient pas eu la 
pleine jouissance de leurs facultés, ou que la légèreté de leur 
caractère aurait exposés à tous les entrainements. Cela ne 
semble nt raisonnable, ni même possible. Mais qu'on veuille 
bien me faire quelque crédit, j'écarterai plus tard l'argument, 
en m'eflorçant de démontrer que la curatelle de la loi Plætoria 
n'avait pas le caractère facultatif qu’on lui attribue. 

Parmi les romanistes qui reconnaissent le caractère général 
de l’ancienne curatelle, il en est de très autorisés, MM. Huschke 
et Pernice notamment, qui refusent d'admettre que cette institu- 
tion ait été propre aux mineurs dementes aut lascivi. L'interpré- 
tation qu'ils donnent du texte de Capitolinus s’écarte à la fois 
de la traduction qu’on propose dans la doctrine de Savigny, et 
de celle que nous lui avons opposée. D'après eux, il est vrai de 
dire qu'il v avait certaines conditions mises par la loi à l’ou- 
verlure de la curatelle, et que les mots non redditis causis y font 
allusion; mais on ne saurait voir dans la lascivia et la dementia 
les deux faits qui auraient justifié la nomination d'un curateur, 
et il faudrait admettre , que ces deux expressions désignaient 
dans la pensée de Capitolinus la prodigalité et la folie. Ils en- 
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tendent donc la première partie du texte dans le sens que lui 
donne la doctrine de Savigny, et la seconde partie dans le 
sens que nous lui donnons (1). 

La théorie à laquelle conduit cette interprétation ne s'écarte 
pas sensiblement de celle que j’ai défendue. Quelles peuvent 
être en effet ces conditions d'ouverture de la curatelle, cescausæ, 
auxquelles Capitolinus ferait allusion sans dire en quoi elles 
consistent? Ce sont les nombreuses circonstances qui peuvent 
rendre nécessaire la nomination d'un curateur : les difficultés 
particulières que peut présenter la gestion, par exemple, s'il 
faut soutenir un procès ou faire un partage; ou encore l'ex- 
trème jeunesse du mineur, l'insuffisance de son développement 
intellectuel, les lacunes ou les troubles de sa raison, son incons- 
cience, sa légèreté, son étourderie, c'est-à-dire, en bien des 
cas, cet état d'esprit ou ces dispositions de caractère que nous 
_désignons sous le nom de dementia et de lascivia. Les deux 
théories ne sont donc pas très dissemblables. Elles reposent 
toutes deux sur cette idée commune, que la curatelle n’est pas 
possible en dehors de causes graves qui rendent ce secours 
indispensable ; mais l’une laisse ces causes daas le vague, l’au- 
tre les précise (2). 

C'est à celle-ci que le texte, à mon avis, donn: raison, el la 
traduction qu’en proposent MM. Huschke et Pernice ne me pa- 
rait pas admissible. Quand on reconnait que les mots non red- 
ditis causis font allusion aux conditions d'ouverture de l'an- 
cienne curatelle, il est très difficile de ne pas admettre aussi 


(1) Huscake, Zeitschf. R. ltechtsg., XII, p. 337-338. Pernice, Labeo, 1, p. 232. 

(2) On peut citer, comme rapprochant et confondant presque les deux 
théories, l'explication proposée par Ontouax (Explication historique des Instilu- 
les, Il, {1 éd., p.194, n.1). « Les mineurs auparavant ne recevaient de cura- 
leurs qu'en vertu de la loi Plætoria (lorsque d'une accusation intentée d'après 
celte loi résultait la preuve qu'ils se laissaient facilement circonvenir?), ou 
bien pour une des deux causes communes, savoir : propler lasciviam, pour 
prodigalité; ou propler demenliam, pour absence de la raison, appréciées pour 
eux plus facilement. » La folie ou la prodigalité, appréciée plus facilement, 
celle formule un peu vague tient le milieu entre les deux traductions. Ce 
qu'il ya d'original, mais aussi de non démontré et de peu vraisemblable 
dans la conjecture d'Ortolan, c'est de supposer qu'on exigeait que le mineur 
eùt été trompé par des tiers et que l'action de la loi Piæloria eût été intentée 

Pour reconnaître que le secours de la curatelle était nécessaire. 


R'vce misr. = Tome XX. 31 
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que ces conditions soient précisément visées par les mots cor- 
respondants du début de la phrase, sive propter lasciviam, sive 
propler dementiam. 

Si les deux éminents romanistes écartent l'idée d'une cura- 
telle des mineurs propter dementiam ou pr'opter lasciviam, cela 
tient peut-être à ce qu'ils regardent comme certain que la cu- 
ratelle de la loi Plætoria ne pouvait pas être imposée au mineur 
contre son gré. Mais, qu’on le remarque bien : s’il est en effet 
impossible qu'on attende d’un mineur demens ou lascivus une 
demande de nomination de curateur, il n’est pas plus admis- 
sible que, dans les cas où s’appliquerait d’après MM. Huschke 
et Pernice la curatelle de la loi Plætoria, c'est-à-dire lorsque 
le mineur est pour une cause quelconque dans l'impossibilité 
d'administrer, la nomination du curateur puisse dépendre de 
sa volonté. 

En somme, c’est le témoignage de Capitolinus entendu dans 
son sens le plus naturel, le plus littéral, qui nous explique le 
développement historique de la curatelle des mineurs. Peut- 
être estimera-t-on que ce témoignage manque un peu d'auto- 
rilé, et il est certain que l’auteur de la biographie de Marc- 
Aurèle n'était pas un jurisconsulte. Mais est-ce une raison de 
négliger le renseignement qu'il nous fournit, alors surtout 
qu'il s'agit d'une question fort simple et dont l'intelligence 
n'exigeait aucune connaissance technique. Il faut d'ailleurs 
remarquer que l’évolution historique de la curatelle des mi- 
neurs, telle qu'elle résulte de cette indication, est par elle- 
même fort vraisemblable, et qu’elle trouve d'autre part, dans 
certains textes des jurisconsultes classiques, une confirmation 
au moins indirecte. Il y a là, comme je vais le montrer, une 
double raison de ne pas hésiter à croire Capitolinus sur pa- 
role, et peut-être de supposer que le renseignement qu'il nous 
a transmis a été emprunté par lui à quelque jurisconsulte. 

IV. — Et d’abord que la loi Plætoria n'ait pas considéré le 
fait de la minorité comme suffisant à justifier la nomination 
d'un curateur, rien de plus naturel. [l'était de règle qu'une fois 
arrivé à l’âge de la puberté tout citoyen sui juris devenait 
pleinement capable, et la création d’une curatelle à laquelle 
tout individu sui jur'is aurait pu être soumis jusqu’à sa ving!- 
cinquième année, aurait heurté trop violemment ce principe 
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traditionnel. Ce n’est pas dès le début et sans transition qu’une 
réforme aussi profonde pouvait s’accomplir. On comprend très 
bien que les auteurs de la loi n'aient jugé possible d’écarter 
l'ancienne règle qu'autant qu'il s'agissait de mineurs vraiment 
incapables d'administrer eux-mêmes leur fortune. On s'explique 
parfaitement aussi qu'étant donné l'existence des deux cura- 
telles fondées sur la folie et la prodigalité, ils aient eu la pensée 
d'accorder un semblable secours aux mineurs qui, sans être 
alleints de folie et sans pouvoir être frappés d'interdiction, se 
trouvaient pourtant, à raison de leur état d'esprit ov de l’exces- 
sive légèreté de leur caractère, dans une situation comparable 
à celle des fous ou des prodigues. La plus ancienne curatelle 
des mineurs nous apparaît ainsi comme une extension, comme 
un prolongement des deux curatelles de droit commun, la cura 
furiosi el la cura prodigi; et celte conception, qui rattache 
étroitement l'innovation législative au droit antérieur, n'a rien 
qui ne s'accorde parfaitement avec le mode habituel de déve- 
loppement des institulions romaines. 

Pour ce qui est des dementes, on sait que la curatelle leur 
devint applicable à tous, sans distinction d'âge; mais, avant 
la loi Plætoria, la cura dementis n'existait pas encore, et c’est 
aux mineurs que cette loi en fit pour la première fois l’appli- 
cation. Le préteur n'eut ensuite qu'à la généraliser. Le texte 
de Capitolinus nous permet ainsi de noter les étapes successi- 
ves du progrès qui aboutit finalement à la protection des alié- 
nés de toute espèce et de tout âge, dementes aussi bien que 
furiosi, majeurs aussi bien que mineurs; et ce qu'il nous ap- 
prend à cet égard n'offre rien qui ne soit d’une parfaite vrai- 
semblance. Lorsqu'on eut compris qu'en dehors de la folie 
proprement dite, il y avait certains troubles intellectuels qui 
rendaient nécessaire la protection légale, il est très naturel 
qu'on ait songé d’abord à organiser cette protection au profit 
de ceux que leur jeane âge exposait à plus de dangers. Quant 
à la création prétorienne de la cura dementis, elle s'explique 
d'autant mieux qu'elle s'appuyait sur une disposition législa- 
live. C’est ainsi que la même loi Plætoria commença par répri- 
mer la fraude commise au détriment des mineurs, et que plus 
lard le préteur s’en inspira pour créer, dans l'intérêt des ma- 
jeurs eux-mêmes, de nouveaux modes de répression du dol. 
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La cura dementis était, comme l'action et l'exception de doi, 
contenue en germe dans la loi Piætoria. 

La curatelle fondée sur la luscivia n'eut pas les mêmes des- 
tinées,et on en aperçoit aisément la cause. Il n’y avait aucune 
raison d'étendre aux majeurs uneinslitution dont l'utilité était 
de remédier à des défauts propres à la jeunesse et en général 
destinés à disparaître avec eile : aussi le préteur ne s’attribua- 
til pas le pouvoir de mettre les majeurs en curatelle propter 
lasciviam. 

Le témoignage de Capitolinus nous donne donc une idée très 
satisfaisante, très rationnelle de ce que fut le développement 
historique de la curatelle des mineurs, et c’est une première 
raison de ne pas le traiter comme un témoignage sans valeur. 

V. — Certains textes de l’époque classique vont nous en 
fournir une autre. Non pas qu’ils nous renseignent d’une ma- 
niére positive sur l'histoire de l'institution; mais du moins, et 
à défaut de renseignements précis, contiennent-ils divers in- 
dices par où nous allons voir que le témoignage de Capitolinus 
est indirectement confirmé. 

Notons d’abord ce que dit Ulpien, à propos du texte de l’Édit 
qui assurait aux mineurs l'avantage de l'in integrum restitulio. 


Uce., 11, ad edict. D. [V, 4, de minor. XXV ann., 
1, $ 2. Apparet minoribus annis viginti quinque eum 
opem polliceri, nam post hoc tempus compleri virilem 
vigorem constat. $ 3. EL ideo hodie in banc usque æta- 
tem adolescentes curatorum auxilio reguntur, nec ante 
rei suæ administratio eis committi debebit, quamvis beue 
rem suam gerentibus. 


« C'est aux mineurs de vingt-cinq ans que le préteur promet 
de venir en aide, et, en effet, c'est seulement à sa vingt-cin- 
quième année que l'homme atteint la plénitude de son déve- 
loppement. La même raison nous explique alssi qu'aujourd'hui 
les jeunes gens qui ont des curateurs restent jusqu'à cet âge en 
curatelle, et que l'administration de leurs biens ne leur soit pas 
remise plus tôt, alors même qu'ils seraient capables de bien 
administrer. » 

L'idée qui est ici très nettement exprimée, c'est que le se- 
cours accordé aux mineurs est uniquement fondé sur la consi- 
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dération de l'âge. Pour être mis en curatelle, il suffit de n'avoir 
pas vingt-cinq ans. Il n'est pas nécessaire qu'on soit réelle- 
ment incapable d’administrer sa fortune. C'est du moins ce 
qu'on admet aujourd'hui, hodie. Ulpien ne vise-t-il pas ici, 
d'une manière évidente, la réforme de Marc-Aurèle? Ne 
doone-t-il pas clairement à entendre qu'avant celle réforme, 
h curatelle ne s’appliquait pas indistinctement à tous les mi- 
peurs, et que ceux qui étaient aptes à l'administration, bene 
rem suam gerentes, n'y pouvaient être soumis? L'allusion au 
droit ancien est transparente, et elle concorde parfaitement 
avec ce que nous apprend Capitolinus. 

C'est un tout autre langage que tient le même jurisconsulte, 
dans un passage des Règles. 


Ucr., Reg., XII, #4. Præterea dat curatorem ei etiam 
qui nuper pubes factus idonee negotia sua tueri non 
potest. 


«Le préteur met en curatelle ceux qui, ayant atteint de- 
puis peu l'âge de la puberté, (c'est-à-dire étant encore mineurs 
de vingt-cinq ans), ne peuvent pas convenablement gérer leurs 
propres affaires. » On voit qu'Ulpien justifie 1c1 la curatelle des 
mineurs par l'impossibilité où ils se trouvent d’administrer, 
landis que dans le fragment inséré au Digeste il présente cette 
curatelle comme devant s'appliquer même à ceux qui auraient, 
comme administrateurs, toute l'aptitude désirable : quamvuis 
bene rem suam gerentibus. L’antinomie est flagrante. 

Dira-t-on que l’un des deux textes a été interpolé? Le soupcon 
D'atleint pas le Liber reqularum. On sait que cet ouvrage qui 
est un abrégé du livre d'Ulpien, ne porte aucune trace d’inter- 
polation (1). Quant au fragment du Digeste, la partie qui nous 
intéresse ne présente rien de suspect, ni quant à la forme, ni 
quant au fond, et d’ailleurs on ne connaît pas d'innovation, 
introduite en cette matière après l’époque d'Ulpien, qui puisse 
expliquer le changement que les compilateurs auraient apporté 
à la pensée du jurisconsulte. 


(1) P. Kaüoawn, Gesch. der Quelien, p. 248, n. 30: trad. Brissaud, p. 332, 
n. 3. Collectio libror. jur. antej., Ulp. et Paul, p. 2. P. F. Ginarn, Textes, 
2e éd., p. 391. 
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Il n’y a qu’un moyen de concilier les deux textes, c'est de 
reconnaitre qu'ils ne visent pas le même genre de curatelle. 

L'un, celui qui a trouvé place au Digeste, traite de la cura- 
telle nouvelle, aujourd'hui applicable à tous les mineurs, et il 
le dit d’ailleurs formellement : kodie. 

L'autre a en vuelu curatelle de la loi Plætoria ; les mineurs 
dont il parle ne sont pas tous les mineurs sans distinction, 
mais seulement ceux qui, à raison des imperfections de 
leur esprit ou de leur caractère, sont incapables de bien gé- 
rer, c'est-à-dire les dementes et les lascivi. À eux seuls, peu- 
vent convenir les mots idonee negotia sua tueri non potest. La 
même expression se rencontre dans le passage de Gaius, cer- 
tainement relatif à l’ancienne curatelle (1, 197, ætatem pervene- 
rit in quà res suas tueri possil), et on doit en conclure que 
dans les deux textes il s’agit de la même catégorie de mineurs. 

Il est vrai que le passage des Règles, tel qu’il nous est par- 
venu, ne mentionne pas la loi Plætoria; mais il y a des raisons 
de penser que ce texte a été altéré (je ne dis pas interpolé), et 
on peut conjeclurer, non sans vraisemblance, qu'il se retira 
en termes formels à l’ancienne loi. 

Remarquons d’abord qu'il y manque le sujet même de la 
phrase. Præterea dat curatorem ei. C'est évidemment du pré- 
teur qu'il s'agit; mais le mot præt{or est absent, et on le cherche 
en vain dans le paragraphe qui précède. La nécessité de com- 
pléter la phrase suggère naturellement cette supposition, que 
le mot præterea a dû être inexactement reproduit par le copiste, 
et qu'au lieu de prælerea dat curatorem il y avait prætor dat 
curalorem. 

Huschke a proposé une autre conjecture, qui explique très 
bien la transformation de prætor en præterea. Il y avait, sup- 
pose-t-il, prælorexlp, c'est-à-dire prætor ex lege Prætoria dat 
curalorem. Le copiste écrivit præterea au lieu de prætorex, ce 
qui est une confusion très compréhensible; puis ne voyant 
pas ce que pouvaient signifier les deux lettres pi il les sup- 
prima (1). 

On a souvent reproché au célèbre romaniste la témérité de 

(1) Huscuke, Fleckeisen N. Jahrb. für Philol., LXXV, p. 3174; Zeilsch. für 


Rechtsg., XWUI, p. 337, et Jurispr. anlejust., Ulp., XIT. — Contrà, Penxice, 
Labeo, I, p. 228,n. 73. 
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ses conjectures, mais ici le reproche ne me paraitrait pas fondé. 
L'erreur prêtée au copiste n’est pas invraisemblable, car le 
manuscrit des Règles fourmille d'erreurs du même genre. On y 
lit par exemple ascia pour Ælia Sentia, institulus pour item, 
revera pour rei uxorie, condignis pour condicionis, civilas red- 
datur pour civitas romana datur, dantur pour duntaxat, tunc 
pour testamento, prætoriani pour populi romani, etc. (1). C'est 
l'inintelligence des abréviations employées dans les anciens 
manuscrits qui explique ces nombreuses incorrections, et elle 
peut très bien aussi avoir causé la confusion entre prætorexlp et 
præterea. L'hypothèse de Huschke est donc bien d'accord avec 
les habitudes de l’auteur du manuscrit. D'autre part, elle rend 
compte de l’antinomie existant entre les deux passages d'Ulpien, 
et elle s'harmonise parfaitement avec les résullats auxquels 
nous a conduits l'étude des sources. 

Il serait pourtant bien étrange qu'Ulpien eût signalé dans 
ses Règles la curatelle de l’ancienne loi et n’eût rien dit de l'ins- 
Ulution créée par Marc-Aurèle. Aussi, n'est-ce point là ce qu’il 
faut supposer. On sait que le Liber regularum que nous possé- 
dons n’est qu'un abrégé : il porte la trace de nombreuses cou- 
pures, et c'est un fait démontré qu'aucun des renseignements 
d'ordre historique que renfermait l'œuvre du jurisconsulte n’a 
été conservé (2). Aussi est-il très naturel de supposer qu'Ul- 
pien parlait des deux curatelles, et que l’abréviateur, après 
avoir reproduit les mots præterea dat curatorem..…., crut devoir 
effacer tout ce qui, dans la suite du texte, rappelait la double 
création de la loi Plætoria et de Marc-Aurèle. 

Si les mots qui ont été maintenus se rapportent précisément 
à l’ancienne curatelle, c'est un accident que la fausse leçon 
prælerea permet d'expliquer. L'auteur de l’abrégé, ayant lu 
præterea au lieu de prætorexlp, ne comprit pas que cette partie 
du texte visait l'ancienne curatelle, et se contenta de transcrire 
la phrase prælerea dat curatorem ei..…, sans voir qu’elle faisait 
reposer la curatelle du mineur sur une base plus étroite que 


(1) Voy. l'énumération de ces fautes dans P. Kaüaer, Collectio libr. juris 
-Qnlejust. Ulp. et Paul, p. 2, n. &. 

(2) V. l'édition d'Ulpien de Bücking, 1855, p. 111 et 8., et celle de P. 
Krüger, Colleclio libr. jur. anlejust., p. 2. Cf. Girard, Textes de droit romain, 
2e édit., p. 91. 
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celle que la constitution de Marc-Aurèle avait introduite. 

Quoi qu'il en soit de ces conjectures, un fait reste incontes- 
table : c’est qu'entre lesdeux passages d’Ulpien, que nous avons 
rapprochés, il y a contrariété de doctrine, et que les deux con- 
ceptions de la curatelle qui s’y font opposition correspondent 
précisément à la distinction étabiie par Capitolinus entre la 
création de la loi Plætoria et celle de Marc-Aurèle. 

Cette distinction se trouve ainsi confirmée. Mais serait-il 
possible de la préciser davantage, et de nous faire une idée 
plus nette de ce qu’étaient l’une et l’autre des deux curatelles”? 
Les rares textes que nous possédons ne permettent guère de 
l'espérer. Cependant il est deux conjectures qu'ils appuyent 
très fortement, et qui complèteront l'ensemble des résultats 
jusqu'à présent obtenus. 

VI. — D'abord s’il est vrai que l’ancienne curatelle des mi- 
neurs était motivée par le fait de la dementia ou de la lascivia, 
p'en doit-on conclure qu'elle était destinée à prendre fin dès 
que le mineur cessait d'être demens ou lascivus? C'est ainsi 
que dans le cas de folie, et même dans le cas de prodigalité, 
si du moins il n'y avait pas eu de décret solennel d'interdic- 
tion (1), la curatelle cessait dès que le fou revenait à la raison 
ou le prodigue à un genre de vie plus réglé. Il n’en devait pas 
être autrement dans le cas de dementia ou de lascivia, et pour 
ce qui est de la curatelle du demens, on peut affirmer que, 
lorsqu'elle devint applicable à tous sans distinction d'âge, elle 
fut certainement. à ce point de vue, traitée comme la curatelle 
du fou. | 

Il paraîl donc très rationnel d'admettre entre les deux cura- 
telles des mineurs, cette différence, que l’une, la plus ancienne, 
prenait fin dès que le mineur devenait capable de bien gérer, 
tandis que [a plus récente, celle de Marc-Aurèle, devait néces- 
sairement se prolonger jusqu'à la majorité. C'est en effet ce 
qui semble résulter des textes. 

Rappelons d’abord le passage déjà étudié (D. IV, 4, 1, S 3) 
où Ulpien dit qu'aujourd'hui les mineurs restent en curatelle 
jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans et ne sont pas autorisés à re- 
prendre plus tôt l'administration de leurs biens. Hodie in hanc 


(1) V. mes Études sur l'hisloire du droit romain, I, p. 298 et s. 
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usque vlatem adolescentes curatorum auxilio reguntur, nec ante 
rei suæ administratio eis committi debebit. Aujourd’hui, hodie, 
c'est-à-dire depuis la réforme de Marc-Aurèle. Il faut donc 
entendre qu'avant cette réforme la curatelle ne durait pas dans 
tous les cas jusqu’à la majorité, mais qu'il suffisait au mineur, 
pour y mettre fin et pour reprendre l’administration de ses 
biens, de prouver qu'il n’était plus dans l'impossibilité de gérer. 

Oa peut, à l'appui de la même opinion, citer encore les deux 
textes de Gaius et d'Ulpien qui se référent à l’ancienne curatelle. 

Dans le premier (Gaius, I, 197), il est parlé de l'âge où le 
mineur peut s'occuper lui-même de ses propres affaires : æla- 
tem in qud res suas tueri possit. N'est-ce là qu'une inutile péri- 
phrase, servant à désigner l’âge de viogt-cinq ans? Ou le 
jurisconsulte n’a-t-il pas plutôt voulu dire que le mineur devait 
rester en curatelle jusqu'au moment où il deviendrait capable 
d'administrer sagement? C'est seulement dans cette dernière 
hypothèse que l'expression employée par Gaius prend un sens 
satisfaisant. 

Les termes dont se sert Ulpien pour désigner le mineur en 
curatelle, pubes nuper factus (XII, 4), appellent une semblable 
remarque. Îls ne s'expliqueraient guère, s'il s'agissait de jeunes 
gens destinés à demeurer en curatelle jusqu'à l'âge de vingt- 
cinq ans. Si au contraire on admet que la curatelle dont parle 
Ulpien prenait fin dès qu'il devenait possible au mineur d’ad- 
ministrer, et le plus souvent ne se prolongeait guère au-delà 
des premières années d’adolescence, on comprendra que Île 
jurisconsulte ait pu la considérer comme propre à de très 
jeunes gens, assez éloignés pour la plupart de leur vingt-cin- 
quième année, puberes nuper facti (1\. 


(1) On a proposé d'expliquer autrement les mots pubes nuper factus. D'après 
SaviGxy (Vermischle Schriften, (1, p. 380-381), Ulpien aurait eu particulière- 
ment en vue le mineur qui, ayant été en tutelle, venait d'atteindre l'âge de la 
puberté, parce qu'en ce cas le tuteur dont les pouvoirs prenaient fin était 
en droit d'exiger que l'ex-pupille se fit mettre en curatelle. C'est là en effet 
l'un des cas où les textes nous apprennent que les mineurs pouvaient être 
contraints de recevoir des curateurs: mais il y en avait bien d'autres où la 
caratelle était possible, etil est tout à fait inadmissible de restreindre à cette 
bypothèse particulière un texte dont le but évident est de mentionner d'une 
façon générale, à côté des autres curatelles, la curatelle des mineurs. — Dans 
l'apinion de Huschke qui a été exposée plus haut (p. 464), les mots pubes 
nuper faclus font allusion à l'extrême jeunesse du mineur, parce que c'était 
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VII. — Le même texte, entendu suivant l'hypothèse si vrai- 
semblable de Huschke, conduit nécessairement à penser que 
l'innovation de Marc-Aurèle n'eut pas pour effet de supprimer 
la curatelle de la loi Plætoria. 11 présente en effet cette cura- 
telle comme étant encore en vigueur : prætor ex lege Plxtoria 
dat curalorem... N'est-ce pas dire qu'elle continuait de s’ap- 
pliquer dans les conditions prévues par l’ancienne loi, et que 
la curatelle nouvelle atteignait seulement les mineurs qui ne 
remplissaient pas ces conditions (1)? 

Que l’empereur Marc-Aurèle ait créé une nouvelle curatelle 
sans abroger celle du droit ancien, et qu’au lieu de renverser 
le système établi pour la protection des mineurs, il ait simple- 
ment voulu le compléter, cela n’a rien en soi que de parfaite- 
ment admissible. Le préteur avait déjà le pouvoir de mettre 
certains mineurs en curatelle, et il s'agissait simplement de 
lui donuer celui d'y mettre encore d’autres mineurs dont la loi 
n'avait pas parlé. Pour cela, il suffisait que la nouvelle insti- 
tution prît place à côté de l'ancienne ; il n’était pas nécessaire 
qu'elle la supplantät. 

La conjecture est donc vraisemblable. Peut-être objectera- 
t-on qu'elle ne trouve dans la leçon incertaine du texte d'Ulpien 
(præterea ou prætor ex lege Plætoria) qu'un appui insuffisant. 
Mais à l'argument tiré de ce texte, s'ajoutent d'autres raisons 
qui me déterminent à l’accepter. 

Lorsqu'on tient pour démontré que l’ancienne curatelle s'ap- 
pliquait seulement aux mineurs en état de dementia ou de las- 
civia, et que la nouvelle fut créée à l'usage de ceux qu'aucun 
de ces deux vices ne rendait impropres à l'administration, on 


l'une des nombreuses causes qui, d’après la loi Plætoria, pouvaient donner 
lieu à la curatelle. Cette opinion se rapproche à certains égards, comme on 
l'a vu, de celle que nous soutenons ici; ne conduit-elle pas, elle aussi, à re- 
connaître que la curatelle du mineur ne durait pas nécessairement jusqu'à la 
majorité, mais qu'elle prenait fin plus tôt, si la cause qui l'avait fait établir 
venait à disparaître ? — V. Huscukse, Zeitsch. f. Rechtsg., XIII, p. 337-338 
(1) C'est là, il me semble, une conséquence nécessaire de la leçon proposée 
par Huschke, et pourtant Huschke ne l'admet pas (Zeitsch. f. Rechtsg., XIII, 
p. 337 et s.). C'est ce qui a permis à M. Pernice de lui objecter qu'on ne 
s'expliquerait pas, après la réforme de Marc-Aurèle, ce rappel de l'ancienne 
curatelle (Pennice, Labeo, I, p. 228, n. 73); et l'objection serait en effet très 
grave, s'il était certain qu'au temps d'Ulpien cette curatelle eût disparu. 
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ne peut s'empêcher de reconnaitre que des différences pro- 
fondes devaient séparer les deux institutions, et qu'il n’était 
pas possible de traiter de la même manière les demi-aliénés ou 
les demi-prodigues visés par la loi Plætoria, et ceux à qui Marc- 
Aurèle avait voulu conférer le secours de la curatelle, quoiqu'il 
fussent capables de bien gérer. 

Nous venons d'admettre déjà, comme une première diffé- 
rence entre les deux curatelles, que l’une devait prendre fin 
avec la cessation de la dementia ou de la lascivia, tandis que 
l'autre se prolongeait dans tous les cas jusqu’à la majorité. 
Mais n'y avait-il pas d’autres points sur lesquels il était en- 
core plus nécessaire que l’une et l’autre fussent régies par des 
principes différents ? | 

Qu'on songe particulièrement aux deux questions, rappelées 
au début de cette étude, qui soulèvent dans le droit de Jus- 
tinien d'inextricables difficultés, et qui se réfèrent, l’une au 
caractère facultatif de la curatelle, l'autre au genre d'incapacité 
que la mise en curatelle entraînait. Rationnellement, il ne pa- 
rail pas possible de les résoudre de la même manière pour les 
deux catégories de mineurs. Par exemple, quand on recherche 
si la curatelle était facultative, on comprend aisément qu'il y ait 
dans le cas de dementia ou de lascivia, des raisons impérieuses 
de refuser au mineur la liberté de réclamer ou de ne pas récla- 
mer un curateur, alors qu'en toute autre hypothèse cette liberté 
peut se concevoir. On est ainsi conduit à se demander si, sur des 
points essenliels, le droit classique n'appliquait pas aux deux 
sortes de mineurs des règles différentes, et si cette diversité de 
solutions ne rendait pas nécessaire la coexistence des deux cu- 
ratelles. 

Il est certain que, dans le dernier état du droit la cura mi- 
noris est une, et qu'il n'y a plus entre les mineurs aucune 
distinction tirée de leur état d'esprit ou de caractère. Les Ins- 
lilutes posent ce principe que tous les mineurs de viugt-cinq ans 

sont également incapables de gérer leurs propres affaires. 


Inst. J., 1, 23, de curat., pr. Masculi puberes et 
feminæ viripotentes usque ad vicesimum quintum an- 
num completum curatores accipiunt, qui, licet puberes 
sint, adhuc tamen ejus ætatis sunt ut sua negotia tueri 
non possint. 
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Mais précisément cette formule n'exprime pas le droit clas- 
sique. Elle est en désaccord avec celle d'Ulpien, où il est parlé 
des mineurs qui ont les aptitudes nécessaires à la gestion de 
leurs biens et à qui s'applique pourtant la curatelle du droit 
nouveau : quamvis rem suam bene gerentibus. D., IV, 4,184. 
Justinien, au contraire, n’admet pas qu'on puisse être mineur 
et capable de bien gérer; il applique à tous la même présomp- 
lion d'incapacité. 

Dès lors, n'est-il pas permis de penser qu'ici, comme en bien 
d’autres matières, Justinien s’est proposé de simplifier le droit, 
et qu'il a opéré la fusion des deux curatelles? N'est-ce pas en 
voulant ainsi ramener à l'unité deux institutions régies par des 
principes divers, qu'il a introduit dans son œuvre les contra- 
dictions dont les interprètes cherchent depuis si longtemps et 
si vainement une explication rationnelle? 

C'est à cette conclusion que nous conduira l'étude des deux 
célèbres questions : 

1° Est-il vrai qu'en principe les mineurs ne pouvaient être 
mis en curatelle que sur leur demande? 


2° Dans quelle mesure ceux qui recevaient des curateurs 
étaient-ils frappés d'incapacité ? 
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4° Le droit de viage et de retour. 


Dans toute la région située entre la Dive et la mer on sui- 
vait le droit de viage et de retour dont nous allons parler 
maintenant (2). On divise toutefois ce vaste pays en deux par. 
lies, ainsi que nous l'avons déjà dit. De notables différences 
existaient dans le mode de succession entre ces deux gouver- 
nements (3). 


À. — Système usil£ au pays d'entre Dive et Sèvre. 


Das la région d’entre Dive et Séèvre en succession directe 
le fils aîné, s'il n’y a que des enfants mâles, prend la totalité 
des biens immeubles nobles de la succession; s’il ya des filles, 
l'héritier principal ne prend que les trois quarts, avec le meil- 
leur châtel et ses clôtures, et les filles, l'autre quart ; elles en 
sont saisies de plein droit et peuvent appléger et complaindre; 
qu'il y ait une ou plusieurs filles, ie quart lui ou leur est tou- 
jours attribué (4). 

Dans le cas où il existe des fils puînés, ils n’héritent pas 
pendant toute la durée de la vie de l'aîné; mais celui-ci est 
tenu durant toute sa vie de leur faire provision des deux neu- 
vièmes des fiefs de la succession. Les puinés peuvent exiger 
que cette part leur soit fournie divisément. Elle reste toujours 


(1) Voir le no précédent de la Hevue, p. 365. 

(2} Les archives du château de La Barre fournissent de nombreux exem- 
ples de l'application de ce droit et aussi des difficultés continuelles auxquelles 
elle donnait lieu. 

(3) Ms. 12042, chap. de la manière de succéder entre les nobles. 

(4) Le droit des filles au quart des biens nobles de la succession est en- 
core mentionné dens un acte de l'an 1530 (Arch. du châleau de La Borre, t. 
lp 116). 0 
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la même sans égard au nombre des puinés et se partage éga- 
lement entre eux (1). | 

Si l’ainé vient à mourir avant ses cadets, laissant lui-mêm 
des enfants, ceux-ci n’héritent point immédiatement de ses 
immeubles et ne recueillent que les meubles. La succession 
des choses nobles passe au premier frère puiné du de cujus. Ce 
nouvel héritier n’a qu'un droit de viage et est obligé de four- 
nir, tant à ses cadets qu'aux fils de son défunt frère aïné, la 
provision des deux neuvièmes. Celte provision se subdivise 
alors entre les frères cadets et les fils de l’aîné, également per 
capila, sans représentation. 

A la mort du premier frère puiné, la succession noble passe 
au second puiné et ainsi de suite; mais les fils des puinés ne 
recueillent rien à la mort de leur père, ni en fonds, nienre- 
venus, les fils et les filles de l'aîné ont seuls droit à la provi- 
siori des deux neuvièmes. 

Lorsqu'une génération est épuisée et que tous les cadets 
ont joui à viage du fief de leur père, le domaine revient au fils 
aîné de l’ainé ou à son représentant ; c’est ce qu’on appelle {e 
retour. Alors le fils aîné de l'aîné, devenu héritier principal, 
opère le partage comme il a été dit ci-dessus. Il prend pour 
lui l'hôtel principal et les trois quarts des terres nobles; il 
fournit un quart en toute propriété à ses sœurs et la provision 
des deux neuvièmes à ses frères cadets; ses cousins, fils ou 
descendants de ses oncles, sont entièrement exclus; les puînés 
n'ayant droit qu'à un viage, il est éteint à ieur mort. Les filles 
de l’aîné ont leur part de la provision pendant la durée des 
viages, et au moment où se produit le retour, leur part en 
propriété, mais les filles des cadets sont exclues comme les 
enfants mâles. 

Il était loisible au père de famille de faire un avancement 
d’hoirie à l’une ou à plusieurs de ses filles jusqu’à concurrence 
de leur part légitime. Si elles ont renoncé à la succession, ex- 
pressément ou tacitement par l'acceptation du don, elles en 
sont exclues et les dons ainsi faits sont défalqués sur le quart 
qui leur est attribué. Mais si les filles n'ont reçu que des meu- 


{1) Cette provision des deux neuvièmes est mentionnée dans divers actes 
des archives du château de La Barre (t. I, p. 112, 148, 149, 223). 
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bles et des acquêts en avancement d’hoirie, elles ont droit à 
leur part héréditaire sur les immeubles sans défalcation. 

On suivait en ce qui concerne les avancements d’hoirie des 
règles analogues en Gâtine avec cette différence qu'en ce pays 
ils portaient sur le tiers et non sur le quart et pouvaient s’ap- 
pliquer tant aux puînés mâles qu'aux filles. 

En ligne collatérale, entre Dive et Sèvre, toutes les succes- 
sions vont à l’aîné ou à son représentant; les puinés et les 
files n'y ont aucun droit, ni quant au fonds ni par provision. 
Toutefois, les meubles et acquêts appartiennent à celui ou à 
ceux des frères du défunt qui sont enfants à la fois de père et 
de mère, en vertu du privilège du double lien. 

Le principal héritier mäle, tant en succession directe qu’en 
succession collatérale, prend tous les meubles et recueille 
loutes les actions mobilières , à la charge de payer les dettes, 
sauf dans le cas du double lien. 

Autre restriction mise au droit de l’ainé. Si celui-ci a baillé 
à ses sœurs leur quart, à toutes ensemble et en bloc, soit 
qu'elles l’aient ou non partagé entre elles, et que l’une d'elles 
vieone à mourir sans héritiers, cette part accroît aux autres 
sœurs et non à l'aîné. Mais si la sœur meurt alors que les 
filles sont encore en communauté avec l'ainé et avant tout 
partage, la part de la défunte profite à l'aîné comme les autres 
successions collatérales. 1l en est de même si l’ainé a donné 
à chacune de ses sœurs sa part particulière, divisément des 
autres et non à toutes ensemble pour qu'elles partagent entre 
elles. 

De même, si par accord passé soitentre le père et les enfants, 
soit entre l’ainé et les cadets, on a donné à ceux-ci des terres 
à vie ou à perpétuité, pour leur tenir lieu de leur provision, où 
à condition de renoncer à leur droit de viage au décès de l'aîné 
et que l’un d'eux vienne a décéder sans enfants, sa part passe 
à ses copuinés et non à l’ainé. On ne distingue pas si le 
bien attribué aux puinés ensemble a été ou non divisé entre eux. 

Lorsqu'une succession, soit directe, soit collatérale, échoit 
à des filles (cheoit en filles) à défaut d'enfants mâles, l’ainée 
prend seulement pour son droit d’ainesse le principal manoir 
ou hôtel à son choix, avec les vergers et clôtures, et tout le 
reste de la succession, tant meubles qu'héritages nobles, se 
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partage également entre elle el ses sœurs avec représentation. 

On est étonné de retrouver ici le système égalitaire du 
Haut-Poitou pour la succession déférée aux filles, tandis 
qu'on avait adopté en Bas-Poitou un système bien différent 
entre héritiers mâles. 

Si un aîné ayant enfants vient à mourir avant son père, à 
la mort de celui-ci les fils du fils ainé prédécédé ne prennent 
point par représentation sa place dès ce moment ; leurs oncles, 
frères cadets du défunt, passent avant eux el jouissent de leur 
droit de viage. Jusqu'à la mort du dernier des oncles, les fils 
de l’aîné prédécédé n’ont droit qu’à leur provision. Alors seu- 
lement se produit le droit de retour au profit de l'aîné d'entre 
eux (1). 


B. — Système usilé au pays d'entre Sèvre et Her. 


Dans la région située entre Sèvre et Mer on suivait le droit 
de viage et de retour, mais avec des particularités assez nota- 
bles pour constituer un régime différent de celui que nous ve- 
nons d'exposer. 

En Bas-Poitou, à la mort du dernier cadet d'une génération 
et à l'extinction du dernier viage, le droit de retour ne s'opé- 
rait pas sur tous les biens nobles, comme à l'est de la Sèvre. 
L'ainé des fils de l’aïné ne recueillait que les deux tiers des 
biens nobles, l’autre tiers était dévolu aux fils des oncles dé- 
cédés , à tous ensemble, et se partageait également entre eux 
per capita sans représentation, et comme héritiers de leur pro- 
pre père. Ils étaient donc mieux traités dans cette région que 
ne l’étaient en Anjou les fils de cadets qui ne recueillaient rien, 
les puinés n'ayant dans ce pays qu’un simple usufruit. 

L'aîné devait en outre, comme dans la région d’entre Dive et 
Sèvre, laisser le quart à ses sœurs en pleine propriété. Lors- 
qu'il ya des filles, la part des fils de cadets se calcule non sur 
la totalité de la succession, mais sur les trois quarts restant. 

Si un noble vient à trépasser laissant trois enfants ou plus 
et que le fils aîné soit prédécédé, laissant lui-même des en- 
fants, la terre passera à défaut du fils aîné, au frère qui le suit 
immédiatement par rang d'âge, et à la mort du dernier cadet 


(1) Ms. 12042. Chap. de la manière de succéder entre les nobles. 
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elle retournera aux enfants de l'aîné. Le nouvel héritier pren- 
dra pour son droit de retour les trois quarts des biens nobles, 
s'il n'y a que des filles ; la moitié, s’il y a filles et garçons; les 
deux tiers s’il ne concourt qu'avec des héritiers mâles ; Landis 
qu'entre la Sévre et la Dive les fils de puînés ne recueillaient 
rien après la mort de leur pére. 

Les filles ayant droit au quart et les fils de cadets à un tiers 
en propriété des trois quarts restant, cela fait moitié pour les 
filles et pour les fils de cadets ensemble. Si l'on partage en ef- 
fet la succession en douze parts, il y aura, d’après ce mode de 
calculer, trois douzièmes pour les filles et trois douzièmes pour 
les cadets. Si les fils de cadets eussent pris leur part calculée 
sur l'ensemble, il v aurait eu alors trois douzièmes pour les 
filles, quatre douzièmes pour les fils de puinés et 1] ne serait 
resté que cinq douzièmes et non la moitié à l'aîné. Mais Île 
texte de la coutume indique clairement que c'était le premier 
mode de partage qui était suivi. Dans le cas où il n’y a que des 
fils les cadets recueillent quatre douzièmes et l'aîné, huit dou- 
zièmes. 

Eatre la Sèvre et la Mer les enfants de puînés ont une pro- 
vision à la mort de leur père, parce qu'ils ont droit de prendre 
leur part de la terre au moment du retour: mais entre la Dive 
et la Sèvre les enfants des puînés n’ont point de provision, 
parce qu'ils ne doivent rien recueillir lorsque s'effectue le re- 
(our. 

Les puînés ne peuvent contraindre leur frère aîné à leur 
bailler leur part, ni le frère ainé ne peut les obliger à la pren- 
dre et à abandonner leur provision jusqu'à l'échéance du re- 
tour. 

Quand la succession d'un noble, qui avait plusieurs hôtels 
situés en divers gouvernements, tombe à plusieurs héritiers, 
l'ainé ou son représentant n'a droit qu'à un hôtel en chaque 
pays d'un même gouvernement. Toutefois, sous ce rapport, le 
pays d'entre Sèvre et Mer et celui d’entre Dive et Sèvre étaient 
censés d'un seul gouvernement ; s'il y avait un hôtel situé en 
chacun de ces deux pays, l'aîné n’en pouvait donc réclamer 
qu'un seul, mais s'il y avait un hôtel en Gâtine, un autre en 
Haut-Poitou et un troisième dans le pays d'entre Dive et Sè- 
vre où d’entre Sèvre et Mer, il les recueillait tous les trois. 


Revue igr. — Tome XX. 32 
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En Bas-Poitou comme en Haut-Poitou le fils aîné ou la fille 
aînée ayant droit à un hôtel n'est pas tenue de prendre le prin- 
cipal manoir; il ou elle a toujours Île droit d'élire celui qui lui 
plaît le mieux. 

Lorsqu'à défaut d'enfants mâles la succession échoit en 
entier aux filles, s’il y a plusieurs manoirs l’aînée n'en prend 
qu'un seul à son choix, comme dans ie reste du Poitou. Mais 
s'il n’y a qu'un seul manoir elle n’a droit dans la région d’entre 
Sèvre et Mer, pour son préciput, qu'à la principale chambre 
ou autre maison qu'elle voudra élire, comme aux pays d’en- 
viron Poitiers, Saint-Maixent, Niort et autres de semblable 
gouvernement « et l'outre plus sera parti également entre les 
« filles quant il n'y a que filles en tout le pays de Poitou ». 

Au pays d’entre Sèvre et Mer, les successions collatérales ne 
profitent pas en entier à l'aîné; les filles, s'il y en a, prennent 
le quart des biens nobles et les fils puinés, le tiers du surplus, 
c’est-à-dire un second quart. D'où résulte que l'aîné n'a que la 
moilié s’il y a fils et filles en concurrence, les deux tiers s'il 
n’y a que fils, les trois quarts s'il ne concourt qu'avec des filles. 
Les choses se passent en un mot en ligne collatérale comme 
en ligne directe. L'aîné ou héritier principal prend en outre 
un manoir ou hôtel avec ses vergers et clôtures à son choix, 
s'il y en a plusieurs, et l'unique hôtel lorsqu'il n’y en a qu’un 
seul, mais le manoir ne se partage pas comme entre filles (1). 

On voit, d’après ce qui précède, que le droit de retour était 
beaucoup moins fortement organisé dans le pays d’entre Sèvre 
et Mer que dans celui d’entre Dive et Sèvre. Le tiers attribué 
aux fils des cadets en propriété et la provision qui leur était 
accordée après le décès de leur père mort avant son ainé, 
constituaient à leur profit des avantages sérieux dont élaient 
privés les fils de cadets de la région voisine. Le droit de la 
fille aînée déjà si restreint au pays d'entre Dive et Sèvre est 
réduit à peu près à rien dans celui d'entre Sèvre et Mer, au cas 
oùiln’y a qu’un seul manoir. On peut dire que dans tout le Poi- 
tou, y compris la Gâtine, en succession échue à des filles, le 
droit d’aînesse était illusoire, d’après les anciennes coutumes. 

Le système compliqué du pays d’entre Sèvré et Mer qui 


(1) Ms. 12052. Chap. de la manière de succéder entre les nobles. 
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combine ensemble le droit de retour et un droit d’héritage au 
profit des fils de cadets, a tout l'air d’une transaction opérée 
par la jurisprudence entre le régime du Thouarçais et celui de 
la Gätine. Le quart attribué aux filles vient du droit thouar- 
cais; le tiers des cadets, du droit angevin ou tourangeau ad- 
mis en Gâline. 

Il nous reste à rechercher les origines de ce droit de viage 
et de retour qui nous semble aujourd’hui si étrange. 


C. — Origine du droit de viage et de retour. 


Trois systèmes ont été proposés. Nous les exposerons et les 
discuterons successivement; la question est obscure, mais 
pleine d'intérêt. 


Premier système : l'origine musulmane. 


Le droit de viage et de retour, ce système singulier qui 
excitait l'étonnement des jurisconsultes et des historiens, pré- 
sente quelque rapport avec le système successoral des sultans 
turcs. On sait, en effet, qu’à Constantinople, ce n’est pas tou- 
jours le fils aîné du sultan qui succède, mais le frère cadet du 
souverain décédé. On est parti de là pour attribuer à notre droit 
de viage et de relour une origine musulmane. On a sapposé 
qu'au vui* siècle, lors de l'invasion musulmane en Aquitaine, 
une colonie de Sarrazins s'était établie en Bas-Poitou et y 
avait importé ce mode de succession. M. Garsonnet penche 
vers cette opinion : « Il faut aller jusqu’au droit musulman, 
« dit-il, pour trouver une pareille coutume, et il est plus que 
« probable que celle-ci a été importée à Thouars par les Sar- 
«razins pendant qu'ils occupaient le Midi de la France jus- 
« qu'à la Loire (1) ». 

Quelle que soit la haute autorité du savant auteur de l'His- 
loire des locations perpétuelles, il ne m'est pas possible de par- 
lager son opinion. On ne trouve dans les historiens contem - 
porains aucune trace d'un établissement permanent des 
Sarrazins en Poitou. S'il s'agissait de la Provence ou de la 


(4) Garsonnet, His{. des locations perpéluelles, 3° partie, p. 363. 
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Septimanic, ce serait peut-être différent; là, en effet, les 
Sarrazins ont fait de fréquentes incursions et ont eu des éta- 
blissements permanents ; mais en Poitou, ils ont passé comme 
un torrent. Après avoir pillé l’abbaye de Saint-Hilaire de Poi- 
tiers, ils marchaïent sur Tours, attirés par les richesses de 
l’abbaye de Saint-Martin, lorsque l'armée de Charles Martel 
les arrèta et les mit en pièces. 

Il faudrait donc supposer qu'une colonie de prisonniers eût 
été établie par le vainqueur à Thouars ou à Mortagne (Haure- 
lania) (1), mais cette conjecture ne repose sur rien et serait 
absolument dénuée de toute base historique (2). 

Il y a plus; la succession de frère à frère n'est pas le vrai 
mode de succession musulman. Si ce système successoral existe 
chez les sultans, il paraît propre aux souverains turcs et ne 
provient pas des Maures ni des Arabes. Or, au vin siècle, ce 
sont les Maures et les Arabes et non les Turcs, qui ont envahi 
l'Espagne et le Midi de la Gaule. On lit dans le Coran : « Dieu 
« vous recommande vos enfants; le fils aura autant que deux 
« filles ; s’il y a des filles plus de deux elles auront les deux 
« tiers de la succession du défunt; s'il n'y en a qu'une elle 
« aura la moitié... S'il n’y a point d'enfants et que les parents 
soient héritiers la mére du défunt aura le tiers; s’il y a des 
frères, la mère aura le sixième après paiement des legs du 
défunt. Si l’homme, ou la femme hérite de son conjoint, et 
que le défunt n'ait ni père, ni mère, ni enfant, inais seule- 
« ment un frère et une sœur, chacun d'eux aura la sixième 
« part de la succession ». Dans tous les passages du Coran où 
il est question des successions, on ne parle jamais de viage au 
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(1) Le mot Waurclania ne doit pas faire illusion. Il y a des villes du nom de 
Mortagne, en lalin Maurelania, dans des provinces où les Maures n'ont jamais 
pénétré. 

(2) Egressique cum rege suo Abdirama nomine, Garumnam transeunt, Burde- 
galensem urbem pervenerunt, ecclesiis igne concrematis, populis consumtis, 
usque Pictavis prozressi sunt, ubi basilic Sancti Hilarii igne concrematà, 
quod dici dolor est, ad domum beatissimi Martini evertendum destinant. 
Contrà quos Carlus princeps audacter aciem instruit, super eosque belli- 
gerator inruit, Christo auxiliante, tentoria eorum subvertit, ad prelium stragem 
conterendam occurrit, interfectoque rege eorum Abdiramàä nomine, prostravit 
exercitum, proterens dimicavit atque devinoit, sicque victor de hostibus 
triumphavit {(Fredeg. contin. pars. [l, c. 108). 
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profit des frères ; partout le frère du défunt n'est appelé qu'à 
défaut d'enfants (1). 

Le commentaire de la Rahbia, par Chenchouri fait aussi pas- 
ser les fils avant les frères et ne renferme aucune allusion à un 
droit de viage au profit des premiers nide retour en faveur des 
seconds. Les frères ne sont appelés qu’à défaut de fils (2). 

Il paraît, en outre, que ce mode de succession de frère à 
frère est absolument inconnu en Algérie. 

A-t1l jamais existé pour les califes de Cordoue? Lorsque les 
Arabes el les Maures envahirent l'Espagae ils étaient comman- 
dés par des émirs révocables , dépendant du calife de Damas 
ou même des émirs du Mégreb. Pendant les premiers temps de 
la conquête, il n’y eut pas de dynastie musulmane en Espagne. 
Ce fut seulement en 755 (138 de l’hégire) vingt-trois ans après 
l'invasion du Poitou par les Sarrazins que le califat de Cor- 
doue fut institué. Abd-el-Rhama, premier calife Ommiade 
d'Espagne, mourut en 787 (171 de l’hégire), après avoir dési- 
gné pour son successeur son fils Hixem , le plus jeune de ses 
trois enfants, contre lequel les deux aînés se révoltèrent. On ne 
voit rien là qui ressemble au système de la succession de frère 
à frère en viage, avec retour au profit du fils de l’aîné. C'est 
une succession purement testamentaire (3). Il est du reste fort 
difficile de déméler un système successoral régulier pour les 
califes tant en Orient qu’en Espagne, au milieu des compéti- 
lions, des révolutions de palais, des exécutions qui ont si fré- 
quemment ensanglanté le trône des Abassides, des Fatimites, 
des Ommiades, des Almoades et des Almoravides. 

Lors même qu'on pourrait citer des exemples du système du 
viage pour la succession des califes, ce n’en serait pas moins 
un régime exceptionnel, spécial pour les chefs de nation, par- 
faitement étranger au droit commun des Musulmans, et notam- 


(1} Traduction du Coran par Du Ryer, chap. Des femmes, p. 85-91, 4114, 
et passim. 

(2) « Les frères germains, consanguins ou utérins et les swæurs germaines, 
consanguines ou utérines sont exclus : 4° par un ou plusieurs fils; 20 par 
le père, mais non par l'aïeul ». (Trailé des successions musulmanes, extrait du 
commentaire de la Rabhia et d’autres auteurs arabes, par Luciani, n° 386 et 
passim). 

(3) De Marlès, Hist. de la domination des Arabes el des Maures en Espa- 
gne el en Portugal. 
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ment à celui des peuples du Mégreb. On n'apporte aucun docu- 
ment d’origine mauresque à l’appui du système de M. Gar- 
sonnet, ce qui serait cependant indispensable pour établir la 
thèse dont il s’agit. L'exemple des sultans de Turquie ne 
prouve donc absolument rien pour l'Espagne au vmr siècle. 


Deuxième système : l’origine sarmate. 


Une colonie de Sarmates et de Taïphales fut établieen Poitou 
au déclin de la domination romaine (1). On croit que la ville de 
Tiffauges (Theophalgia) leur doit son nom. Saint Senoch, dont 
parle Grégoire de Tours, était d'origine sarmate ou taïphale (2). 
Le même auteur rappelle une sédition des Taïphales dans la- 
quelle le duc Austrapius, qui les avait souvent opprimés, per- 
dit la vie (3). On a remarqué d'autre part que la succession des 
grands-ducs de Russie de la dynastie des Warègues passait 
de frère ainé à frère cadet et par conséquent présentait une 
grande ressemblance avec le système usité en Bas-Poitou. 
M. de La Ménardière a fait une savante et fort intéressante dis- 
sertation dans le but d'établir l'origine slave de ce ré- 
gime (4). 

H faut reconnaître que l’opinion de M. de La Ménardière est 
au premier abord très séduisante. Mais si elle repose sur une 
base historique plus solide en apparence que le système précé- 
dent, ne soulève-t-elle pas aussi de graves objections ? 

L'origine ethnographique des nombreux peuples qui ont sil- 
lonné la Russie aux premiers siècles du mayen âge est encore 
fort obscure. Goths, Slaves, Finnois, Tartares et Turcs ont suc- 
cessivement campé sur les bords du Volga, du Don et du Dnié- 
per. À quelle race appartenaient les Taïphales et les Sarmates 


(1) Præfectus Sarmatarum et Thaïphalorum gentilitium, Pictavis, in Gallia 
(Notilia dignitatum, D. Bouquet, Scriplores etc. t. I). 

(2) Nam benedictus Senoch, presbyter, qui apud Turones morabatur… fuit 
autem genere Theiphalus (Greg. Tur. Hist. Franc. L. V.c. 7). — Igitur besa- 
tus Senoch, gente Teïphalus, Pictavi pagi, quem Theiphaliam vocant, oriun- 
dus fuit (Greg. Tur. Viéæ patrum, c. 15). 

(3). Motà super se Theiphalorum seditione, quos sæpè gravaverat, lancei 
sauciatus, crudeliter vitam finivit (Hist. Franc. L. IV, c. 18). 

(*) De la succession de frère à frère, souvenirs slaves dans la T. À. C. de 
Poitou ; Poitiers 1885 (Extrait des Mémoires de la sociélé des antiquaires de 
l'ouest, t. VIT, année 1884). 
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du Poitou? Étaient-ce des Slaves, des Finnois ou des Tartares ? 
— Supposons avec M. de La Ménardière qu'ils fussent sortis 
d'une souche slave, la question ne serait point encore réso- 
lue (1). 

Les grands-ducs de Russie n'étaient point eux-mêmes d'ori- 
gine slave; c'étaient des Warègues de race gothique ou scan- 
dinave. En s’établissant à Kiew ont-ils adopté un système 
successora] déjà usité parmi les Slaves sur lesquels ils venaient 
établir leur domination, ou n'ont-ils pas plutôt suivi leurs 
usages propres importés par eux de la Scandinavie? La se- 
conde hypothèse est au moins aussi vraisemblable que la 
première. Rien ne prouve donc que le système successoral 
des grands-ducs Warègues de Russie soit d'origine slave, 
ni qu'il ait été suivi par les Sarmates et les Taïphales du 
Poitou. 

Sait-on d’ailleurs quelles étaient les coutumes primitives 
des Sarmates du Poitou et n’ont-elles pas dà subir de com- 
plètes transformations comme celles des Francs et des Gallo- 
Romains, du 1v° au x° siècle, époque où l'on voit apparaître 
le droit de viage et de retour? 

La succession de frère à frère n'est pas d'ailleurs exclusi- 
vement propre à la première dynastie russe. On la trohve aussi 
usilée en Allemagne chez les purs Teutons. La question de 
savoir qui doit succéder au fief, du fils aîné ou du frère cadet 
du dernier détenteur, n'était point encore résolue en Thu- 
ringe au commencement du xui° siècle. La Vie de Sainte 
Élisabeth de Hongrie nous en fournit la preuve. 

Le système qui rattache le droit de viage et de retour au 
régime successoral des grands-ducs de Russie est donc pure- 
ment conjectural, comme celui qui le fait dériver du droit 
musulman. Peut-être les savants auteurs de ces brillantes 


(1) M. d'Arbois de Jubainville, dont l'opinion fait autorité en matière d'é- 
thnographie historique, ne classe point les Sarmates parmi les peuples slaves. 
Pour lui les Sarmates sont des Scythes et les Scythes appartiennent au ra- 
meau asiatique ou iranien de la race indo-européenne, tandis que les Slaves 
dépendent du rameau européen lequel comprend trois groupes : les Thraco- 
Illyro-Ligures, les Gréco-lllyro-Celtes et les Slavo-Germains. Les premiers 
habilants de l'Europe, comp. p. 139, 140, 141, 143, 163, 167, 276. — Il est 
donc plus que hasardeux de rattacher le système successoral des Sarmates 
à une origine slave. 
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hypothèses vont-ils chercher bien loin une solution que l'on 
pourrait trouver beaucoup plus près. 

La succession de frère à frère n’était point le droit commun 
de la Russie au moyen âge. Les lois d’Yaroslaff nous présen- 
tent un système tout différent: or, ces lois, qui datent du x1° 
siècle, sont considérées comme l'expression la plus complète 
du vieux droit russe (1). Voici comment elles s'expriment au 
sujet des successions : 

XXX. « Lorsqu'un homme de basse condition mourra sans 
laisser d'enfants, tout son bien sera versé au trésor. S'il laisse 
des filles à marier on leur remettra une partie, mais le prince 
n'a aucun droit sur la succession des boyards ou officiers de 
sa garde militaire. Dans le cas où ils n'auraient pas d'enfants 
mâles les filles deviendraient les seules héritières. » 

(La loi ne semble pas prévoir le cas où le boyard ne laisse- 
rait pas d'héritiers directs). « On ne voit pas, dit l'historien 
Karamsin, qui du prince ou des parents s'emparerait de son 
bien. » | 

XXXI. « Le testament du défunt doit être fidèlement exé- 
cuté. S'il était mort sans faire connaître ses dernières inten- 
Lions, ses enfants hériteraient de tout son bien, sauf une partie 
qui serait remise à l'Église pour le salut de son âme. La mai- 
son palernelle appartiendra toujours et sans aucun parlage au 
fils cadet. » 

XXXIT. « La veuve jouira de ce que son mari lui aura assi- 
gné, du reste elle n’a pas droit à la succession. Les enfants 
d'une première femme obtiendront le douaire ou la dot que 
le père aura accordée à leur mère. Il ne revient à la sœur que 
ce que ses frères auront bien voulu lui donner pour sa dot. » 

XXXIIT... « Elle (la veuve) aura le droit de laisser tout son 
bien à celui de ses enfants qu'elle choisira pour son héritier 
ou de partager entre eux tous par portions égales. Si elle meurt 
intestat, tout son bien reviendra à celui de ses enfants, fils 
ou fille, chez lequel elle vivait. » 


(1) « Quoique les copies les plus anciennes qui nous en sont restées n'aient 
été conservées qu'a Novgorod et qu'elles contiennent quelques règlements 
particuliers et applicables à un seul lieu, il n'y a pas de doute qu'elles aient 
élé celles de l'État ou lois générales de Russie » (Karamsin, Hist. de Russie, 
t. I, ch. 2, p. 51). 
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XXXIV. « Lorsque les enfants seront de la même mère, 
mais de différents maris, chaque fils prendra le bien de son 
pére. » 

XXXVIT. « Les enfants nés d’une esclave n'auront rien à 
prélendre dans la succession, mais ils deviendront libres avec 
leur mêre (1). » 

Il n'y a rien dans tout ceci qui ressemble au droit de viage 
et de retour ou à la succession de frère à frère. Une faculté 
très élendue de disposer par testament, le privilège de mascu- 
linité combiné avec un préciput pour le fils cadet, la succes- 
sion collatérale nulle, du moins pour les classes inférieures, 
et en dernier lieu le partage à peu près égal entre les fils ve- 
nant ab intestat, telles sont les règles essentielles du vieux 
droit russe en matière successorale. Cette législation se rup- 
proche plus du droit gallois que du droit poitevin des pays 
d'entre Dive, Sèvre et Mer. 

D'autre part, il est très douteux que les Teïphales fussent 
établis à Tiffauges et dans le pays Thouarçais. Un mémoire 
sur les Teïphales communiqué par M. Lièvre à la dernière 
réunion des sociétés savantes à la Sorbonne (section de géo- 

graphie) renverse tout ce qui a été dit jusqu'à ce jour sur cette 
colonie, et semble clore la discussion sur ce sujet. « Tous ses 
devanciers se basant sur une vague ressemblance de noms 
placaient les Teïphales à Tiffauges, en contradiction avec la 
Notitia dignitatum, premier document connu sur eux et qui les 
indiquait à Poitiers. Une colonie agricole ne pouvait s'installer 
dans une ville, mais aux environs. Partant de là, M. Lièvre 
remarque qu'ils étaient voisins de l’évêque Austrapius, habi- 
tant le Castrum sellense, qui ne peut être que Celle-l'Evécault, et 
que par suite ils devaient se trouver entre ce bourg et Poitiers; 
enfin, argument définitif, dans cet espace de pays, naguère 
couvert de brandes, il montre qu'il existe encore un lieu dit de 
La Tifaille, à douze kilomètres de Poitiers ; c’est certainement 
là l'emplacement du pagus Teiphalia, cité par Grégoire de 
Tours » (2). 


(4) Karamsin, Hist. de Russie, t. IT, ch. 3, p. 77 et suiv. Extr. des lois 


d’Yaroslaf. 
(2) Revue poitevine el des confins de la Touraine el de l'Anjou, année 1896, 


p. 152. 
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Le dictionnaire de la Vienne de M. Redet mentionne plu- 
sieurs lieux du rom de Tiffaille (Commune de Mouterre, canton 
de l’Isle-Jourdain; et commune de la Chapelle-Montreuil, 
canton de Vouillé); — La Tiffanelière (commune de la Celle- 
L'Evêcault, canton de Lusignan) ; — Les Tiffalières, les Tiffo- 
lières (communes de Liniers et de Bonnes, canton de Saint- 
Julien-Lars). 

Ces localités dont le nom rappelle les Teïphales sont toutes 
placées dans les arrondissements de Montmorillon et de Poi- 
tiers, en Haut-Poitou, c'est-à-dire dans une région où le droit 
de viage et retour et la succession de frère à frère n’ont jamais 
été en usage. Il y a donc tout lieu de croire que ce système 
successoral n'a pas été importé en Bas-Poitou par les Teïphales. 


Troisième syslème : l'origine féodale. 


D'après M. Paul Viollet, le régime du viage et retour ne 
serait « qu'un compromis ingénieux entre la tendance à l'éga- 
« lité dans les partages et le besoin de maintenir par le droit 
« d’ainesse les biens dans les familles, d'assurer par le même 
« droit le service des fiefs en ne divisant pas les respon- 
« sabilités (1) ». Ce système me paraît le plus simple et le plus 
probable. 

Il faut remarquer, en effet, que le régime du v'age et retour 
ne s'applique qu'aux fiefs ou domaines hommagés entre gen- 
üilshommes seulement, c’est-à-dire pour les successions nobles 
et qu'il était parfaitement étranger aux successions roturières 
et au partage des biens roturiers entre nobles. Il ne s’appli- 
quait même pas aux alleux entre nobles. Voici un exemple 
fort explicite de cet usage. En 1038, deux seigneurs poitevins 
donnent à l’abbaye de Saint-Jouin de Marnes, en pays Thouar- 
çais, un alleu acheté par leur père commun et qu'ils devaient 
partager ensemble. Les termes de la charte sont clairs et 
précis et constatent le droit du cadet à la moitié de l’alleu (2). 


(4) Établissements de Saint-Louis, Introd. p. 317. — D'Espinay, Cartu- 
laires angevins, p. 234. 

(2) Cüm que prædia et honores patris mei post ejus obitum michi jure de- 
bilo evenirent, accessit ad me abbas Simon... assersiloque fratre meo Petro 
cui media pars jure heredilario debebatur.…. {Cartul. de Saint-Jouin de Mar- 


n €5, p. 2). 
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Or, si le régime en question provenait d’une colonie slave, 
musulmane ou autre, il eût formé le droit commun du pays et 
se serait appliqué aux alleux, tandis qu'il est toujours resté à 
l'état de droit exceptionnel et spécial pour les fiefs; ce qui 
paraît traduire une origine purement féodale. | 

On peut même se demander si le droit de viage existait au 
xu° siècle pour les fiefs inférieurs. Dans toutes les chartes poi- 
levines on voit les frères cadets et même les neveux intervenir 
avec leurs frères ainés ou leurs oncles et au même litre (1). 
D'après le système du viage, tel qu'il était organisé au xv° 
siècle, les fils de cadets n'auraient pas eu qualité pour interve- 
nir, n'élant pas héritiers présomptifs, même à titre de viage, et 
leur consentement eût été inutile pour la validité de la dona- 
ion. Une charte de l’an 1200, nous montre un aîné confirmant 
une donation faite par son cadet d'un bien que celui-ci tenait 
de leur père commun, à titre de don gratuit, ilest vrai, et non 
par succession ab intestat (2). Ce cadet possédait donc en pleine 
propriété et non en viage. 

En ce qui concerne les droits des femmes, les chartes thouar- 
çaises du xu° siècle nous montrent des sœurs succédant à 
leur frère (3). 

Mais ce qui est plus important à constater, c'est qu’au xn° 
siècle on trouve encore le partage égal entre le frère et la sœur 
en vigueur dans ce pays, bien qu'un système tout différent ait 
prévalu à une époque plus récente (4). 

La représentation existait au x1v° siècle au profit du petit- 
fils, né d'un fils prédécédé; dans une charte de ce temps on 


(1\ Cartul. de Saint-Laon de Thouars, n° 13, vers 1125 ; n° 19, vers 1130 ; 
n° 30, vers 1120; n° 36, vers 1131; n° 42, vers 1130 ; n° 45, vers 1149. 

(2) Cartul. de Saint-Laon de Thouars, pancarte, n° 92, vers 1200. 

(3) … dicentes Robertum Morini fratrem earumdem mulierum cujus suc- 
cessionis occasione prædictæ dominæ et mariti earumdem in re prædicta jus se 
babere dicebant (Cartul. de Saint-Laon de Thouars, n° 95, sept. 1235). — D'au- 
tres chartres se boraent à mentionner le droit héréditaire des femmes. (Cartul. 
de La Roche-sur-Yon, n°: 28, 29, années 1218, 1225). 

(4) Quicquid patrimonii ipse {(Bartholomæus) sororque sua Barbota possi- 
debant, {ofum ecclesiæ B. Mariæ et Sancti-Launi... dedit. Item Barbota soror 
ejus dedit, ità tamen quod quamdiu viveret medielnlem sola possiderel…. 
(Cartal. de Saint-Laon de Thouars, n° 15, vers 1107). — Il résulte de cette 
charte que la sœur possédait la moitié de tout le patrimoine. 
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voit un cadet prendre la place de soa père et de son frère aine, 
lui aussi prédécédé (1). 

Il y a tout lieu de croire que les hauts barons ont été les 
premiers à adopter le régime du viage et qu'il est descendu des 
grandes baronnies aux simples fiefs du Thouarçais et du Bas- 
Poitou. À Thouars, on trouve le système du viage établi pour 
la succession des vicomtes dès l’origine de la féodalité. [Il 
élait aussi en vigueur pour celle des seigneurs de Mauléon et 
du Puy-du-Fou. Les barons de Parthenay l'avaient également 
adopté pour leur propre maison; mais nous avons vu qu'en 
Gätine les fiefs inférieurs suivaient un autre régime. Les généa- 
logies des grandes familles de cette région nous montrent 
l'application du régime du viage et retour et cette succession 
de cadets rend souvent fort difficile l'interprétation des actes 
de partage et autres. Mais, grâce à de savants travaux moder- 
nes, la lumière est aujourd'hui faite sur ce point (2). 

Une charte des premières années du xim° siècle, émanée 
d’un vicomte de Thouars, présente certaines particularités qui 
semblent provenir de l'application du droit de viage. Ce docu- 
ment relate une donation confirmée par les frères et les fils du 
donateur, et, ce qui est à noter, c'est que les frères figurent 
avant les fils, contrairement à ce qui se voit dans les documents 
de même nature, étrangers au Bas-Poitou. 

Ailleurs, les fils passent avant les frères comme plus proches 
et appelés les premiers à la succession; ici, au contraire, les 
frères paraissent appelés à dessein les premiers, probablement 


(1) Guyon de Magé, héritier principal de feu Jehan de Magé, son éol (aïeul) 
par le moyen de feu Jehan de Magé, son frère aîné (Cartul. de Saint-Laon de 
Thouars, pancarte. n° 142, 26 mai 1371). 

(2). Succedunt illi filii sui complures habilo ordine nascendi vicissim inter 
se, defuncto que tiliorum ullimo, filius primogeoiti filii aut illius hæres mascu- 
lus babet investituram ejusdem castri atque castellaniæ de Podio Fagi. (Ex 
chron. comit. Pictav. ap. D. Martène, Amplissima colleclio, t. V, col. 1150 
et D. Bouquet, Scriplores, t. XI, col. 372) x19 siècle. — Basly, Hist. des 
comtes du Poilou, p. 185. — Lettre du même au P. Anseime, du 23 mai 1620, 
citée par Garsonnet (list. des localions perpéluelles, p. 363). — Liste des vi- 
comtes de Thouars. de 876 à la Révolution {Les Fiefs de la vicomté de Thouars) 
— Marchegay, Nolice sur les l'Archevéque, seigrs de Parthenay. — Ledain, 
Iist. de Parthenay. — Beauchet-Filleau, Diclionn. des familles de l'ancien 
Poilou: Vis P'arthenay-l'Archeréque. Thouars, Trémoille, etc. 
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en vertu de leur droit de viage. Les fils des cadets ne figurent 
pas dans cette charte (1). 

À une époque très rapprochée du document que nous venons 
de citer on trouve le droit de viage et de retour établi pour la 
succession aux domaines de la maison de Chabot (2). 

Le Bas-Poitou n'est pas le seul pays de France où l'on trouve 
usitée la succession de frère à frère. 

Un système analogue à celui du Bas-Poitou régissait au x° 
siècle les serfs vicaires de l’abbaye de Beaulieu en Limousin. 
Ils transmettaient leur charge avec la terre etles divers droits 
féodaux qui s’y trouvaient attachés à leur fils aîné; à la mort 
de l'héritier la charge, au lieu de passer à ses propres enfants, 
allait à son frère cadet, puis au troisième et ainsi de suite (3). 
Ce système n'avait certainement pas été introduit en Limou- 
sin par les Sarmates du Bas-Poitou, ni par les Sarrazins de 
de l'armée d’'Abd-el-Rhama. Il faut remarquer qu'il ne s'ap- 
pliquait ici qu'à des tenures d’un ordre inférieur. 

La bizarrerie de ce régime ne doit pas nous étonner. On a 
cherché au moyen âge toutes les combinaisons possibles pour 
concilier les nécessités du service féodal avec les droits de la 
famille. Dans la région parisienne le droit d'’ainesse dépend 
de Ja condition des terres, il est réel; en Anjou. Maine, Tou- 
raine, il dépend de la condition de la personne du de cujus, il 
est personnel. En Poitou et dans la région du centre 1} ne s’ap- 
plique qu'aux terres nobles, entre personnes nobles, il est à 
la fois réel et personnel. Partout, en un mot, on a cherché à 
indemaiser les cadets et à réserver en leur faveur une part de 
la succession, soit en propriété, soit en usufruit. En Bas-Poi- 
tou on a pris un moyen terme, on a sauvegardé l'indivisibilité 


(1). Ego cum voluntate et assensu fratrum meorum Hugonis et Raymundi 
et filiorum meorum Guillermi et Gaufridi... ego vero et supradicti fratres 
mei et filii sigillà nostrà (Sic) etc... (Cartul. de Chambon près Thouars, pu- 
blié par M. Imbert, n° 1, 27 mai 1219). 

(2) Les domaines dont il s'agit étaient situés les uns au fief de Gâtine, les 
autres entre Parthenay et la Sèvre. (Accord entre Thibault Chabot, sire 
d'Oulmes et de Roche Servière et ses cadets, en 1244; cartul. de Raïz, publié 
par Marchegay, p. 9, n° 19); autre pièce, relative à Girard Chabot, du 
9 mai 1279 {Idem, n° 81). 

(3) Cartul. de l'abbaye de Beaulieu en Limousin, publié par M. Maximin 
Delache, n° 50, vers 971. 
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du fief (sauf les restrictions dont nous avons parlé ci-dessus), 
mais on a indemnisé les cadets en leur accordant un droit 
éventuel de viage pour le cas probable du prédécès de l'ainé. 
Le système angevin et le système poitevin diffèrent l’un de. 
l'autre, mais 1ls sont cependant de même famille. Ils trahissent 
l'un et l’autre une origine féodale. 

Quoi qu'il en soit de l’origine du système du viage, ce ré- 
gime compliqué donnait lieu à de grandes difficultés et, par 
suite, à de nombreux procès. D'autre part, on reprochait à ce- 
Jui du Haut-Poitou d'être trop favorable aux cadets et de rui- 
ner les familles nobles. La diversité des régimes successoraux 
usités en Poitou présentait donc de sérieux inconvénients pour 
l’administration de la justice. Une réaction contre ces régimes 
anciens se produisit dans l'opinion et l’on sentit le besoin d'a- 
dopter un système plus simple et uniforme pour toute la pro- 
vince. 


5° La réforme de la coutume de Poitou. 


L'assemblée provinciale de 1514, accomplit les réformes dé- 
sirées au sujet du régime successoral de la coutume de Poitou. 

On conserva toutefois, sur plusieurs points, les usages an- 
ciens. D'après la coutume de 1514, entre roturiers, tous les 
biens, soit meubles, soit immeubles, se partagent également, 
sans distinction d'âge, ni de sexe, tant en ligne directe qu’en 
ligne collatérale (1). 

L'héritage noble passé dans une famille roturière se partage 
noblement à la quarte foy, c'est-à-dire lorsque s'opère la qua- 
trième mutation dans la famille de l'acquéreur. Les mutations 
arrivées dans la famille du seigneur dominant ne comptent 
pas (2). En cas de mésalliance les enfants succèdent noblement 
à celui des deux époux qui était noble et aux biens provenant 
de son branchage ; ils succèdent roturièrement à l'époux rotu- 
rier et à ses parents (3). C’est la condition du de cujus qui rè- 
gle le mode de succession. 

Pour les meubles et acquêts, si le père est noble, les enfants 


(1) Cout. de 1514, art. 214. 
(2) Idem, art. 214. 
(3) Idem, art. 218. 
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succèdent noblement, et s'il est roturier, roturièrement(l). 
Pour les biens de cette sorte c’est la condition du père qui fixe 


le mode de succéder. 
Voici comment le droit d'ainesse fut organisé par tout le 


Poitou : 

« Entre nobles et au regard des choses nobles, tant en suc- 
cession directe qu'en collatérale, le principal héritier mâle ou 
son représentant prend pour son droit d’ainesse le principal 
châlel ou hôtel noble, à son choix, avec les dépendances im- 
médiates du manoir, vergers, clôtures anciennes. La superficie 
de ces clôtures ne doit pas excéder l'estimation de trois sex- 
lerées de Lerre, chaque sexterée étant prise pour une charge de 
cheval. Si l'étendue des clôtures est plus considérable, l’héri- 
lier aîné peut les garder néanmoins, à la charge de récompen- 
ser ses puiînés, qui sont tenus d'accepter l'indemnité et ne 
peuvent exiger le partage ». 

« L'ainé prend en outre les deux tiers du surplus de tous 
les revenus et terres nobles provenant de la succession. Tous 
les puinés, fils ou filles (celles-ci étant toujours réputées pui- 
nées, quand il y a héritier mâle), ne prennent ensemble que le 
tiers des biens nobles, à diviser également entre eux (2) ». 

En cas de prédécès de l'un des puinés, mâle ou fille, ses 
enfants ne forment qu'une seule têtée. IT faut remarquer du 
reste qu’en Poitou, en toute succession, noble ou roturière, la 
représentation a lieu ên infinilum, tant que le lignage se peut 
montrer (3). 

Les puinés sont saisis de plein droit de leur part, immédia- 
tement après la mort du de cujus ; ils se peuvent appléger ou 
complaindre en cas de nouvelleté contre toute personne et 
même contre leur frère aîné. En toute succession, noble ou 
roturière, le mort saisit le vif (4). 

Si le frère aîné ou son représentant a baillé à ses frères ou 
sœurs, soit à tous ensemble leur part en commun, soit à cha- 


(1) Cout. de 1514, art. 218. — Cette règle ne s'applique en réalité qu'aux 
acquêts de biens nobles et ne concerne ni les meubles, ni les acquêts rotu- 
riers. 

(2; Cout. de 1514, art. 221. 

(3) Idem, art. 212, 293. 

(4) Idem, art. 213, 294. 
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cun d'eux sa part individuelle et que l'un des puînés ou l'une 
des filles vienne à mourir sans enfants, cette part ne passe pas 
aux autres puînés, elle se partage comme succession collaté- 
rale; il n’y a pas accroissement au profit des cadets (1). La ré. 
daction de 1514 fit ainsi disparaître les distinctions admises sur 
_<ce point par celle de 1417, et dont nous avons parlé ci-dessus. 

Le privilège du double lien fut admis par la coutume de 
1514, comme il l'avait été par l'ancienne coutume. Si un de 
cujus laisse trois fils, l’un d’une première femme et deux d’une 
seconde, et que l’un des deux puinés vienne à décéder sans 
enfants, son fils issu de la même mère ou le représentant de 
celui-ci succédera à ses meubles et acquêts et l'aîné n’y prendra 
rien ; par la raison que celui-ci n'est frère que de père tandis 
que l’autre est frère de père et de mère (2). 

Quand une succession directe ou collatérale choit en filles, 
c'est-à-dire quaud il n’y a pas d’héritier mâle ou de représen- 
tant d’héritier mâle, la fille ou sœur aînée ou son représentant 
prend par droit d'aînesse le châtel ou hôtel principal, à son 
choix, avec les dépendances, vergers, clôtures anciennes v 
joignant; s'il n’y a qu'un seul hôtel, elle le prend en entier. Le 
surplus de la succession tant en meubles qu'en héritages se 
partage également entre elle et ses sœurs puinées ou leurs re- 
présentants (3). 

Entre nobles, comme entre roturiers, les immeubles rotu- 
riers et les meubles se partagent également et sans droit d’ai- 
nesse tant en ligne directe qu’en ligne collatérale, soit entre 
héritiers mâles, soit entre filles (4). Mais il ne faut pas oublier 
qu'il n’en est pas de même des acquêts de biens nobles ou 
hommagés qui se partagent avec droit d'aînesse entre nobles, 
et même entre roturiers, lorsqu'ils sont tombés en quarte foy. 
Cette exception du reste n'infirme pas la règle puisque, d'après 
l'ancien droit, la possession d’un fief noble anoblissait la fa- 
mille de l'acquéreur à la troisième ou à la quatrième généra- 
tion. 

Entre nobles, le châtel ou hôtel principal qui doit venir à 


(1) Cout. de 1514, art. 225. 
(2) Idem, art. 226. 

(3) Idem, art. 227. 

(4) Idem, art. 214, 222. 
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l'atné, fils ou fille, est indisponible. Il est interdit au chef de 
famille d'en disposer soit au profit d'un étranger soit même 
à celui de sa femme (1). 

Eotre nobles aussi, quand les père, mère, aïeul ou aïeule ma- 
rient leur fille ou petite-fille et la dotent, füt-ce même d'une 
valeur inférieure à sa légitime, elle est exclue de leur succes- 
sion. Mais si la fille est mariée et dotée par son frère ou par 
tout autre parent collatéral, elle n'est point exclue de la suc- 
cession du donateur, à moins de renonciation expresse. Cette 
disposition n'avait lieu qu'entre nobles seulement, d’après la 
coutume de 1514 (2). 

Pris dans son ensemble et d’après ses caractères essentiels, 
le système de droit d’aînesse adopté par la coutume de Poi- 
lou de 1514 paraît être une transaction entre le vieux droit poi- 
levin et le droit tourangeau; c'est à peu près le régime usité 
d'abord en Gâtine, d’après la coutume de 1417, qui fut au xvi* 
siècle, élendu à tout le Poitou. On maintint toutefois le prin- 
cipe du droit aquitain, d'après lequel le droit d’aînesse ne 
s'applique qu'entre nobles et pour les choses nobles. 

La suppression du droit de viage et de retour en Bas-Poitou 
ne passa pas sans protestation. Les nobles de ce pays rédigè- 
reat un factum pour demander la maintenue des coutumes an- 
ciennes, prétendant : « que les innovations introduites par la 
coutume de 1514 porteraient un grave préjudice à la chose pu- 
blique ; que les anciens usages, en assurant le retour des fiefs 
à la souche, étaient grandement utiles au service du roi et du 
pays ; qu'ils assuraient la conservation des maisons en leur en- 
lier, tout en fournissant des moyens d'existence aux cadets el 
des dots aux filles, etc.(3)». Cette protestation resta sans effet, 


(3) Cout. de 151$, art. 192. 

(2) Cout. de 1514, art. 200. — Mais d'après la réformation dela coutume, 
en 1559, la fille roturière dotée par ses parents peut renoncer d'avance à 
leur succession (N. C. art. 221). — Les archives du château de La Barre 
nous montrent un cas de renonciation entre nobles. Par son contrat de ma- 
riage en dale du 21 avril 1597, Françoise des Francs reçoit 1700 livres en 
dot, moyennant quoi elle renonce à la succession de ses père et mère en fa- 
veur de Pierre des Francs, écuyer, son frère ainé, pour deux tiers de sa part 
héréditaire, et pour un tiers en faveur de ses sœurs puinées (t. Ï, p. 11- 
13). 

(3) Immutations des coutumes anciennes et anciennement gardées... (Docu- 
ment publié par M, de La Ménardière; Archives hist. du Poitou, t. VII). 


Revue wisr. — Tome XX. 33 
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et le droit de viage et de retour disparut pour jamais des cou- 
tumes poitevines. 

La seconde réformation de la coutume opérée en 1559, ne 
changea pas le système adopté en 1514. La nouvelle rédaction 
régla seulement quelques points de détail, mit les articles en 
meilleur ordre et corrigea la rédaclion quelquefois un peu obs- 
cure et confuse de la coutume de 1514; elle lui donna plus de 
clarté et de précision, mais, sauf quelques modifications de dé- 
tail, les grandes lignes persistèrent et spécialement en matière 
de droit d’aînesse, il ne fut fait aucune modificalion importante 
au système adopté par les législateurs de 1514 (1). 

La conclusion à tirer de cette étude c'est qu'aux premiers 
siècles du moyen âge le droit d’aiînesse était très faiblement 
organisé en Poitou, comme dans tout le centre de la France. 
Dans la région d’Aquitaine il se réduisait dans l'origine à un 
modeste préciput. Le Bas-Poilou faisait, il est vrai, exception, 
mais on ne peut faire remonter l'introduction du droit de viage 
et de retour en ce pays à une époque antérieure à la féodalité. 
Vers le xi° siècle on sentit le besoin de fortifier le droit d'ai- 
nesse pour assurer le service des fiefs et .la conservation des 
biens dans les familles nobles, que le partage à peu près égal 
devait ruiner en peu d'années. De là vint la marche ascendante 
du droit d’aînesse, qui se manifeste par l’adoption d'un sys- 
tème très voisin du régime angevin ou plutôt tourangeau en 
Gâtine, par la tentative d'introduction du droit de quintement 
en Haut-Poitou et enfin par l'adoption définitive, au xvi* siè- 
cle, du régime tourangeau, modifié par la conservation du 
vieil usage égalitaire pouries biens non hommagés, dans toute 
la province de Poitou. 

Les provinces du centre ne suivirent pas ce mouvement et 
le droit d’aïnesse resta dans cette région jusqu'en 1789, ce 
qu’il était au xv° siècle. Il prit plus d'extension toutefois dès 
le xrv° siècle dans les coutumes du groupe charentais, restées 
fidèles au système du quintement. 

On croit généralement que le droit d'’aînesse est le droit 


(1) Comp. les articles ci-dessus cités de la coutume de 1514 avec les art. 
214, 220, 262, 277, 279, 280, 280, 289 à 296 de la nouvelle coutume. — Voir 
aussi le procès-verbal de la rédaction de cette coutume (Richebourg, t. IV, 
p. 831). 
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primordial, qu'il a régi jadis toutes sortes de biens entre toutes 
sortes de personnes, sur tout le territoire de nos anciennes 
provinces. On lui prête une origine presque patriarcale; on 
s'imagine que le progrès l'a successivement affaibli pour ame- 
ner enfin, en 1789, l'égalité des partages. Ces idées sont le 
contre-pied de la vérité; le droit d’aînesse n'a rien de patriar- 
cal; il est d'origine toute féodale et nobiliaire; il ne s'appli- 
quait qu'à une certaine classe de personnes et à une catégorie 
particulière de terres (du moins dans la plupart des coutumes); 
il s'est plutôt développé qu'affaibli pendant les derniers siècles 
du moyen âge; son extension est relativement récente; son 
mode d'application a été très divers suivant les systèmes adop- 
és par les coutumes provinciales. Nos anciennes institutions 
sont fort peu connues et fort mal comprises par le public, 
même lettré. En France, en matière historique, nous vivons 
encore sur la légende. 


G. D'EsPINAY, 
Ancien conseiller à la Cour d'appel d'Angers. 


LES 


PRÉSOMPTIONS « JURIS ET DE JURE » 


ET LEUR 


ORIGINE HISTORIQUE. 


Comme les livres et comme les peuples, les termes techni- 
ques usités dans le droit ont aussi leur destin. Il en est d'ail- 
leurs de même pour les uns et les autres : ce n’est pas aux 
plus dignes qu'est réservée la plus brillante fortune. L'histoire 
des Présomptions « juris et de jure » en fournit un éclatant 
exemple. 

Expression barbare, sans aucune signification véritable, ab- 
solument intraduisible (1), s'appliquant à des hypothèses sans 
rapport aucun avec le terme lui-même ou n'ayant de relation 
avec lui qu’en partant d'une conception purement arbitraire, 
elle n’en a pas moins subsisté à travers les siècles, survivant 
à tous les changements de législation et soulevant seulement 
ca et là quelque rare protestation (2). De nos jours encore, on 
la rencontre à chaque instant dans la doctrine et la jurispru- 
dence et la distinction des présomptions légales en présomp- 
tions «juris tantum » et « juris et de jure » est une des 
premières notions connues de ceux qui étudient le droit. Sans 
vouloir bannir du langage scientifique les termes techniques 


(4) Claproth. Proc. I, $ 318 : « Pour les présomptions juris et de jure, je 
ne connais pas d'expression allemande correspondante, car il est difficile de 
traduire là où il n'y a pas un sens véritable. » 

(2) Duaren ne parle pas de la présomption juris ef de jure daus sa théorie 
des présomptions. 

Coccéius dit à son sujet : « Disputant doctores sed non couvenit inter eos 
quid nomine presomptionis juris et de jure veniat; est enim illud a Docto- 
ribus confectum Veluti barbarum, certam significationem non habet ». De pro- 
batione direclæ negativæ, & 11. 
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latins, nécessaires souvent pour rendre certaines nuances déli- 
cates de la pensée ou pour résumer d’une façon brève et sai- 
sissante tout un ensemble d'idées, on peut y regretter le : 
maintien d'expressions qui comme la nôtre ne servent qu'à 
dissimuler et entretenir l’équivoque. Dire en effet avec la très 
grande majorité des interprètes que les présomptions juris et 
de jure sont les présomptions qui n’admettent pas la preuve 
contraire, ce n'est éveiller dans l'esprit aucune notion nette et 
précise. L'idée de présomption, de probabilité, est en effet 
une idée très générale que le législateur emploie pour créer 
des dispositions juridiques d'un ordre tout différent. Aussi a- 
t-on pris le mot de présomption juris et de jure dans une foule 
d'acceptions distinctes et il a acquis tant de sens qu'il a fini 
par n'en avoir aucun (1). 

Il serait téméraire de notre part de vouloir prétendre bannirdu 
langage juridique une expression que sept ou huit siècles d’u- 
sage ont fortement ancrée dans les esprits. Mais si nous conser- 
vons le mot, nous avons le devoir de rechercher d’où il vient et 
dans quels sens différents on l’entendit autrefois. Cette recher- 
che est de nature à jeter quelque lumière dans la théorie 
quelque peu confuse des présomptions légales dans le droit 
moderne. 


I. 


L'expression « présomption Juris et de jure » ne vient pas 
du droit romain. Le contraire a été affirmé lors des travaux 
préparatoires du Code civil dans l'exposé des motifs fait au 
Corps législatif par Bigot-Préameneu (2) mais c’est une erreur 
certaine. Qu'on lise en effet tous les textes soit au titre special 
du Digeste, de probationibus et præsumptionibus, liv. 29, tit. 
3, soit dans les autres livres, soit au Code, soit dans les Novelles 
qui renferment les mots de præsumptio, præsumere (3), on 
verra que ces mots sont toujours employés seuls. Les juriscon- 


(1) Voyez des observations analogues sur d’autres expressions dans Chc- 
non, Démembrements de la propriélé, introduction. 

(2) Voyez Fenet, tome XIII, p. 305. 

(3) L'énumération de ces textes se trouve dans Burkhard, Die civilitischen 
Præsumptionen, p. 65 et suiv., p. 89. 
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sultes romains entendent le mot præsumptio dans son sens 
élymologique (1), dans le sens de croyance, de probabilité, mais 

sans distinguer la probabilité naturelle résultant des lois de la 
nature physique ou morale et la probabilité légale, création 
artificielle du législateur. [ls n’ont pas fait de théorie des 
présomptions légales et 1ls ne connaissent ni les présomptions 
« juris tantum » ni les présomptions « juris et de jure (2) ». 

Notre expression est une invention des premiers interprètes 
du droit romain, des Glossateurs. — D'après certains auteurs 
on la trouverait seulement mentionnée pour la première fois 
dans la grande Glose (3) mais elle remonte beaucoup plus 
haut. Elle est déjà en effet employée plusieurs fois par Azo, 
dans la « Summa codicis » et le commentaire du Code (4) mais 
il indique formellement qu'en s'en servant, il ne fait que répé- 
ter l'opinion de ses maîtres : « hoc est, (ut dicunt et bene) 
quod dicetur præsumptio juris et de jure » (5), « et appella- 
verint antiqui hanc præsumptionem juris et de jure » (6). Il 
nous donne même leurs noms dans d’autres textes : « super 
hanc legem apposuit talem glossam dominus Yr..., non enim 
hæc tantum præsumptio juris et ut ipse dixit, imo juris et de 
jure unde dixit dominus Jo quod cum hæc sit » (7). 

« Et videtur istud multum facere pro opinione domini 
M... B tamen visum fuit quod cum quis sciens in alieno solo 
ædificavit præsumatur donare et hæe præsumptio est juris et 
de jure » (8). 

Ces lettres sont les initiales des noms de Irnerius, Jo- 
hannes Bassanius, Martinius Gosia, Bulgarus (9), c'est-à- 
dire que la présomption juris et de jure est un produit de 


(1) Alciat, ex præpositione præ et verbo sumere quia lex antequam alitet 
constet habet aliquid pro vero. Et ista est propria et elegans definitio istius 
verbi secundum quam reperitur in digestis et aliis antiquis auctoribus. 

(2) Voyez sur cette question Ferrini. Le presunzioni in diretlo romano 
Rome 1893, p. 36. 

(3) Burkhard, loc. cit. 

(4) Ad singulas leges librorum xu, Codicis commentarius et magnus appa- 
ratus, Paris 1571. 

(5) Summa codicis, de probationibus, $ 7. 

(6) Commentarii, Ad. Sc. Mac. 

(1) Comm., 2. C. Il, 19. 

(8) Comm., 2. C. IIX, 32. 

(9) Voyez Savigny, Hist. du dr. romain au moyen dge, tome IV, p.9 et suiv. 
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l'imagination des premiers maîtres du droit romain. Elle fut 
acceptée sans discussion non seulement par leurs élèves, mais 
elle fut adoptée par tous les jurisconsultes postérieurs, roma- 
nistes et canonistes, grâce à la haute considération dont jouis- 
saient les œuvres des glossateurs. Mais « non conforme aux 
sources, faux et mal choisi, l'emploi de ce terme opiniâtre- 
ment conservé devait entraîner plus tard beaucoup d'erreur el 
de confusion » (1). 


IT. 


Oa ne peut pas s'attendre étant donnée la méthode des glos- 
sateurs à trouver chez eux une théorie faite « ex professo » soit 
des présomptions en général, soit des présomptions juris et 
de jure en particulier. Leurs idées n'apparaissent qu’à propos 
des différents textes où ils trouvent des dispositions de cette 
nature. 

Or, bien qu’Azo nous parle de présomption juris et de jure, 
dans quatre ou cinq passages de ses commentaires, il n’y en a 
qu'un seul où il nous explique le sens qu'il attache à ce mot. 
C'est à propos de la Cons. 7, $1, C. Ad. Sc. Mac., qui déclare 
que le sénatus-consulte macédonien ne s'applique pas aux fils 
de famille militaires (2). 

« Ex hoc patet quod si filius familias in non castreuses 
causes accipiat cessat Macedonia, præsumitur enim semper in 
castrenses accepisse pecunias et expendisse : et appellaverunt 
antiqui hanc præsumptionem juris et de jure : quia ia præsu- 
milur a lege el jus super hoc constititur et ita non admittit pro- 
bationem in contrarium. » 

La présomption juris et de jure est donc, semble-t-il, une 
règle impérative fondée sur une présomption de la loi, et Azo 


{1} Marezoll, Droit privé des Romains, p. 118, traduction Pellat. 

2) Voici ce texte qui joue un grand rôle dans la théorie des présomplions 
juris et de jure : Sic autem filius familias pecuniam creditam acceperit sive 
sine mandato vel consensu vel voluataie vel ratihabilione patris, stare opor- 
tet contractum nulla differentia introducenda ob quam causam pecunias cre- 
ditas vel ubi consumptæ sunt. Jn pluribus enim articulis juris filiifamilia 
008 absimiles videntur hominibus qui sui juris sunt et ex præsumptione omnis 
miles non creditur ia aliud quicquam pecuniam accipere et expendere nisi in 
eausas casireuses. 
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le répète sous une forme également très catégorique, dans un 
autre passage : 

« Ex his patet quod licet a lege aliquid præsumatur tamen 
contrarium probetur, nisi lex ipsu præsumal et ratione præsump- 
tionis generale faciat statutum hoc est (ut dicunt et bene) quod 
dicitur præsumplio juris el de jure : lunc enim non probatur 
contrarium. 

Cependant dans les autres passages qu’Azo qualifie de pré- 
somptions juris et de jure il ne s’agit plus de règles impératives 
fondées sur une présomption. Ainsi dans la Cons. 3, C. VIII, 
14, il y a une règle de droit sans trace de présomption : 

« Credilores qui legem conventionis ingressi possessionem 
exercent vim quidem facere non videntur, attamen auctoritate 
præsidis possessionem adipisci debent. » 

Dans la Cons. 2, C. IT, 19, il est question de probabilité de 
fait : il n'est pas vraisemblable dit le texte que des actes de 
violence aient élé exercés sur une personne au moment de la 
souscription d'un billet si elle a payé ce billet sans faire en- 
tendre de protestations. Le glossateur dit qu'il y a là une 
présomption juris et de jure qui ne permettra plus à celle qui 
se prétend victime d’intenter l’Actio quod metus causa. 

L'erreur dans laquelle tombe le jurisconsulte est d'autant 
plus intéressante à relever qu'on la commet encore de nos jours. 

La présomption juris et de jure étant une règle impérative 
fondée sur une présomption, il en résulte cette conséquence 
qu'on ne peut pas prouver que la présomption sur laquelle 
la loi est établie, ne se vérifie pas dans telle hypothèse déter- 
minée; en d'autres termes, la preuve contraire à la présomp- 
tion légale est impossible. S'atlachant uniquement à cet effet 
d'exclusion de la preuve contraire il a appliqué la qualification 
de présomption juris et de jure à d'autres hypothèses où Ia 
preuve contraire était exclue, mais sans se demander si elles 
répondaient à sa définition et si la preuve contraire n’était 
pas exclue pour une autre cause. 


II. 


La théorie d'Azo contient en germe tous les principes qui 
devaient servir à former chez les auteurs qui suivirent, roma- 
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nistes et canonistes, la théorie des présomptions juris et de 
jure. On peut en distinguer en effet trois groupes : 

Le premier groupe comprend des hypothèses étrangères 
au droit. 

Le deuxième des règles de droit qui ne renferment aucune 
trace de présomption. 

Le troisième, ce sont les présomptions juris et de jure véri- 
tables, répondant à la définition d’Azo, règles de droit impé- 
ratives fondées sur une présomption. 

I. — Les premières s'appellent aussi présomptions néces- 
saires. On dit qu'il y a présomption nécessaire ou juris et de 
jure, quand deux faits sont réunis entre eux par une relation 
absolument forcée, inévitable, l'existence de l’un entraînant 
l'existence de l’autre en vertu des lois de la nature physique. 
Ainsi la fumée est une présomption juris et de jure de l'exis- 
tence du feu; s’il est prouvé qu'une personne se trouvait à 
Rome tel jour cela entraîne une présomption juris et de jure 
qu'elle n'était pas le même jour à Athènes (1). 

IT. —- Le deuxième groupe comprend un certain nombre de 
textes du Digeste établissant des règles impératives. Ainsi 
Johannes Andreæ dans ses Additiones au Speculum judiciale de 
Durantis cile comme exemples de présomption juris et de jure : 

La Cons. 15, C., De don. ante nup., V, 3, dans laquelle 
Constantin innovant sur le droit antérieur décide que le fiancé 
donataire perdra le bénéfice de la libéralité toutes les fois que 
le mariage viendra à manquer par sa faute ou par celle de 
l'ascendant sous la puissance de qui il était placé. 

Le Fr. 35, De pig., 20 ets. : « Si insula quam tibi ex pacto 
convento licuit vendere combusta sit, deinde a debilore suo resti- 
tuta idem in novu insula juris habes. » 

Mantica (2) qualifie de présomptions juris et de jure les Fr. 
1et 38, De acq. her., 29, 2. | 


(4) Menochius, liv. [, part. 111, 1 à 4. Quæro quæ dicatur præsumptio juris 
et de jure quam necessariam etiam appellare possumus. Prius dicendum est 
necessariam dici præsumplionem cum aliquibus positis necessario inde eff- 
cimus quod intendimus. Et hanc violentam vel violentissimam nostri appe- 
lant. — Si probatum extitit homini amputatum fuisse caput inde descendet 
necessaria atque ita violenta præsumplio hominem illum vita esse defunc- 


tum. 
(2) De Conject. ult. vol., liv. XIT, tit. 42, n° 19. 
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Voet (1) cite le Fr. 54, De jure dot., 23, 3 : « res quæ ex do- 
ali pecunia comparantur dotales esse videntur ». 

Le nom de présomption juris et de jure ne convient pas plus 
au premier groupe qu'au second. Dans l'un, il n'y a pas de ques- 
tion de droit en jeu; dans l’autre la loi ne présume pas mais 
conmande, ordonne. — La seule relation qu'elles aient avec 
les présomplions juris et de jure c'est qu'elles n'admettent 
pas la preuve contraire; or, il était suffisant que la preuve 
contraire fùt exclue d'une disposition juridique, pour quelque 
cause que ce fût, pour qu'on y parlàt de présomption juris et 
de jure. Cette raison explique, si elle ne la justifie pas, celte 
dénomination défectueuse. 

HI. — Mais la plupart des anciens auteurs comprirent les 
dangers de cette mauvaise terminologie; ils sentirent que la 
chose définie devait correspondre au terme qui servait à la 
définir. — Reprenant la définition d’Azo ils exigèrent pour 
qu'une disposition donoée fût une présomption juris et de jure 
qu'il y eût une présomption introduite par la loi « quia ita 
præsumilur a lege », et qu'à l'occasion de cette présomption la 
loi eût établi une règle de droit impérative « el jus super hoc 
constiluitur ». Ce qui entraïinait l'exclusion de la preuve con- 
traire « et ita non admillit probationem in contrarium ». Tous 
les auteurs reproduisent cette définition, sinon dans les mêmes 
termes, du moins dans des termes équivalents et ne laissant 
en tous les cas aucun doute sur le sens qu'ils attachent à celte 
définition. 

Ainsi Hostiensis (2) ne la répète pas moins de quatre fois de 
suite dans le même passage « alia juris et de jure puta cum sus 
FINGIT ALIQUID et STATUIT SUPER FICTO et non admittit proba- 
tionem in contrarium... Et alias generaliter ubicunque jus 
FINGIT et STATUIT SUPER FICTO. Übi ergo 3uS PRÆSUMIT et ex 
TALI PRÆSUMPTIONE JUS FACIT dicitur præsumptio jaris et de 
jure. Ideoque præsumptio juris est quando jus præsumit super 
dubio cancellando præsumptio juris et jure quando Jus super 
dubio equitate pensata ESTIMAT quid verius sit vel tulius seu cer- 
lius intendens ex tali æstimatione jus stature ideo additur et 


{1) Voet., comm. ad. T. D. 22, 3, S 16. 
(2) Hostiensis, Summa super lilulis Decrelalum. De Præsumplionibus. 
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de jure juris quia jus in dubio justilie et rationabiliter præsu- 
mit et de jure id est et juste facit et tute quod ex tali presump- 
lione slatuil jus. 

Durantis (1) qui l'appelle aussi présomption nécessaire la 
définit ainsi : « dicetur autem ideo juris et de jure quia jus 
vehementer præsumil sic esse vel non esse : et propter talem 
præsumptionem JUS STATUIT super ea ». Et Johannes Andreæ 
donne dans ses additiones la définition de Baldus « et juris 
presumptio est duplex, quia quædam est QU.Æ TRANSIT IN STA- 
TUM LEGIs et ista appellatur juris et de jure dicetur enim juris 
quia jure est inducta et de jure quia de ea est factum jus et 
contra ipsam non possit probarin». 

Nous pourrions citer beaucoup d’autres définitions données 
soit par les canonistes soit par les romanistes (2); mais cela 
est inutile parce qu'elles se ressemblent toutes. Alciat et Meno- 
chius qui ont écrit deux ouvrages définitifs sur les Présomp- 
lions condensant et complétant les travaux antérieurs, adoptent 
la même formule. Alciat dit en effet, et Menochius reprendra 
ensuite cette définition : «est disposilio legis aliquid præsumentis 
el super præsumpto lanquam sibi comperto statuentis. Nam di- 
citur presumptio juris quia super tali præsumptione lex inducit 
frmum jus et habet eam pro veritate. Unde formatur conclusio 
quod contra talem præsumptionem non admittitur probatio in 
contrarium ». Ainsi il y a unanimité dans les définitions don- 
nées par les auteurs; il y a aussi quasi-unanimité dans les 
exemples qu'ils donnent et sur lesquels ils contruisent la théorie 
des présomptions juris et de jure. 

C’est d’abord la Cons. 7, 1, Ad de Maced. On trouve dans ce 
texte en effet la présomption légale « ex præsumptione omnis 
miles non creditur... » la règle établie à l’occasion de la pré- 
somption, à savoir que le sénatus-consulle ne s'applique pas 
aux fils de famille militaires et même l'interdiction de la preuve 
contraire : « nulla differentia introducenda ob quam causam 
pecuniæ creditæ vel ubi consumptæ sunt ». 

Ce sont surtout deux textes des Décrétales relatifs aux « ma- 


(4) Speculum judiciale, livre II, partie 11, De Præs. 


(2) Voy. Salicetus, Rubr. ad. T. D. de Prob. Voet, Comm. ad. T. D. de 
Prob., $ 16. 
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riages présumés » (1) et qui sont véritablement le siège de la 
matière. 

Le droit canonique n’exigeait pas de forme spéciale pour la 
formation du mariage. Îl exigeait seulement l'accord de vo- 
lonté des parties de se prendre actuellement pour mari et 
femme. C’est ce qu’on appelait le consensus de præsenti. I] re- 
connaissait, en outre, les fiançailles, c'est-à-dire la promesse 
réciproque des parties de se prendre plus tard pour mari et 
femme : sponsalia de futuro. Les fiançailles se transformaient 
en mariage : {° lorsque les fiancés exprimaient leur volonté 
actuelle de se marier ; 2° lorsqu'après les fiançailles la « copula 
carnalis » intervenait entre les fiancés. Mais comment pour- 
rait-on dire qu’à ce moment « le consensus de præsenti », la 
volonté actuelle de se marier, existait? Peut-être avaient-ils 
voulu commettre un stuprum ! On supposa cette volonté en 
vertu d'une présomption légale, et l’on décida que cette pré- 
somption légale n’admettait pas la preuve contraire. C’est ce 
qu'on appela le matrimonium presumptum. Ceci résulte for- 
mellement du Cap. 30, X, de Sponsal., 4,1. 

« Is qui fidem dedit M. Mulieri super matrimonio contra- 
hendo carnali copula subsecuta etsi in facie ecclesiæ ducat 
aliam et cognoscat, ad primam redire tenetur « quia licet pre- 
sumplum primum matrimonium videatur, contra præsumptio- 
nem tamen hujusmodi non est probatia admittenda ». Ex quo 
sequitur quod nec verum nec aliquod censetur matrimonium 
quod de facto est postmodo subsecutum. » 

Le Cap. 6, X, de Cond. App., 4, 5, a le même caractère. Un 
homme a promis à une femme le mariage sous une condition. 
La « copula carnalis » intervenant entre eux dans la suite est 
considérée comme une renonciation tacite à la condition, et 
cette présomption n'admet pas la preuve contraire. 

« Cum liquido constet quod post contracta sponsalia carna- 
lis est inter eos copula subsecuta pro matrimonio est præsu- 
mendum qua videlur a condilione apposita recessisse. 

De ces définitions et de ces exemples ressort avec une clarté 
parfaite la nature, le caractère véritable de la présomption 
juris et de jure telle que la conçoivent les anciens ‘auteurs. 


(1) Vosez sur celte question Esmein, Le mariage en droil canonique, tome [, 
p. 142, et tome II, p. 160 et 210. 
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Depuis Azo jusqu’à Alciat en passant par tous les canonistes 
et ous les romanistes, la notion qu'on en donne est la même : 
c'est une règle de droit, une disposition légale impérative fon- 
dée sur une présomption. « Generale facil statutum ; status a 
jure promulgatus, lex statuit, jus facil, disposilio legis sta- 
luentis » : c'est la loi qui dispose, c’est la loi qui établit une 
règle, c’est parce qu'elle établit une règle impérative que la 
preuve contraire est interdite. Les présomptions juris et de 
jure ne sont donc pas des présomptions légales indépendantes, 
la présomption n'est que lé motif qui sert à établir la règle de 
droit, elle disparaît derrière la règle, elle est absorbée par elle. 
Cela ne résulte pas seulement des définitions, cela résulte aussi 
des exemples donnés par les auteurs. La loi établit que le séna- 
lus-consulte Macédonien ne s'applique pas aux militaires ; que 
la « copula carnalis » intervenant après les fiançaiiles, les trans- 
forme en mariage. La présomption que le fils de famille em- 
prunte pour les besoins militaires, qu’au moment de la « copula 
carnalis » existe le «consensus de præsenti», ce sont des motifs 
donnés par les interprètes pour expliquer ces dispositions lé- 
gislatives et ces motifs ne sont peut-être pas exacts. Si le sé- 
natus-consulte Macédonien ne s'applique pas aux militaires, on 
peut dire avec le texte que c'est parce que « in pluribus arti- 
culs juris filii familias non absimiles videntur hominibus qui 
sui juris sunt ». Si la « copula carnalis » transforme les fian- 
cailles en mariage, c’est « une survivance de la théorie de 
Gratien qui s'était ici maintenue : « Conjugium desponsatione 
inchoatur commixtione perficitur », et les canonistes n’inven- 
terent la théorie du mariage présumé que pour mettre d’accord 
cette règle avec le principe désormais incontesté que l'élément 
essentiel pour la formation du mariage, c'élait le « consensus 
de præsenti. » 

Ainsi, malgré leur nom, les présomptions juris et de jure ne 
sont pas des présomptions légales. D'ailleurs les auteurs an- 
ciens ne les ont pas confondues avec les présomptions. Cela 
résulte de la manière si catégorique dont ils caractérisent la 
présomption juris et de jure ; ils distinguent avec beaucoup de 
netteté les cas où la loi statue : présomption jur'is et de jureet ceux 
où elle présume : présomption juris tantum « si jus non sta- 

uerit sed præsumet tantum tunc dicitur presomptio juris tan- 
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tum et talis bene admittit probationem in contrarium » (|). 

« Alias autem quantumcunque jus aliquod præsumit semper 
admiltitur probatio in contrarium nisi aliquid certum super ipsa 
præsumptlione slaluat. » 

L'ouvrage d'Alciat est divisé en trois parties : la première 
consacrée aux fictions, la deuxième aux présomptions juris et 
de jure, la troisième aux présomptions juris tantum : 1l semble 
donc bien résulter de là qu'il voit dans ces trois catégories des 
dispositions juridiques d’un ordre différent. 

Mais puisqu'on distinguait aussi nettement les présomp- 
lions juris et de jure des autres présomptions, il eût été logique 
de ne pas les appeler des présomptions. L'idée de présomp- 
tion n’y jouait qu'un rôle absolument secondaire, effacé : on 
ne devait pas la détacher pour caractériser la disposition juri- 
dique elle-même. On semblait à considérer les choses super- 
ficiellement envisager la présomption juris et de jure comme 
une variété de présomption légale ; cette équivoque allait être 
la source d’une nouvelle confusion. 


[V. 


Pothier donne encore de la présomption juris et de jure la 
définition qu'avaient donnée Alciat et Menochius. Mais ne 
pouvant plus parler ni de « mariages présumés » ni du « séna- 
tus-consulte Macédonien », il cite comme exemples la « chose 
jugée » et le « serment » (2). « La principale espèce de présomp- 
tion juris et de jure est celle qui nait de l'autorité de la chose 
jugée. La présomption qui naît du serment décisoire est aussi 
une espèce de présomption juris et de jure ». Or, ces exemples 
ne cadrent pas avec la définition d’Alciat : Pothier ne cherche 
même pas à les y faire rentrer en disant comme on l’a fait de 
nos jours pour la chose jugée qu'elle est une présomption 
juris el de jure parce que la loi présume que la chose jugée est 
l'expression de la vérité et qu'elle n'admet pas la preuve con- 
traire à cette présomption (3). 


(1) Hostiensis, loc. cil. 
(2) Pothier, Oblig., no 807. 
(3; Nous croyons celte interprétation inexacte. La chose jugée est un 
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Il cite simplement ces deux cas comme des « espèces de 
présomptions juris el de jure », et nous indique dans le para- 
graphe suivant ce que sont, suivant lui, les présomptions juris 
el de jure véritables. 

« 809. Les présomptions de drait sont aussi établies sur 
quelque loi ou par argument de quelque loi ou texte de droit 
et sont pour cela appelées præsumptiones juris » : elles font la 
mème foi qu’une preuve et elles dispensent la partie en faveur 
de qui elles militent d'en faire aucune pour fonder sa demande 
ou ses défenses : mais, et c'est en cela qu'elles diffèrent des pré- 
somptions juris et de jure, elles n'excluent pas la partie contre 
qui elles militent d'être reçue à faire la preuve du contraire et 
si cette partie vient à bout de la faire, elle détruira la présomp- 
tion ». 

Ainsi dans cette nouvelle acception les présomptions juris 
et de jure sont des présomptions légales qui n’admettent pas 
la preuve contraire. La théorie de Pothier est profondément 
distincte de celle des anciens jurisconsultes qu'il croyait copier. 
Ceux-ci avaient nettement distingué les présomptions juris 
tantum où la loi présume des présomptions juris et de jure où 
la loi statue et ils avaient toujours admis dans le premier cas 
la possibilité de la preuve contraire. Et leur système était seul 
conforme à la logique. La présomption, en effet, de l’homme 
ou de la loi est par essence une probabilité ; c'est une vérité, 
naturelle ou légale, essentiellement provisoire. Si on ne peut 
pas faire la preuve contraire la présomption disparaît, la pro- 
babilité fait place à la certitude. Mais l'erreur de Pothier était 
dans les mots plus que dans les choses : dans tous les exem- 
ples de présomption qu'il cite il admet la possibilité de la 
preuve contraire et il reste fidèle à cette règle toujours formu- 
lée dans l’ancien droit que toutes les présomptions doivent 
céder à la lumière de la vérité (d’Aguesseau) (1). 


principe supérieur d'ordre social; il est nécessaire à l'existence de toute 
société. J1 n’est pas fondé sur une probabilité de vérité des sentences ren- 
dues. 

(1) Aucune présomption dit Coccéius n'exclut la preuve contraire parce 
que même une preuve véritable ne l'exclut pas. Que si donc là où le deman- 
deur a fait une preuve pleine on admet encore le défendeur à prouver le 
contraire, on ne pourra pas lui refuser là où le demandeur ne s'appuie que 
sur une présomption. 
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Les rédacteurs du Code civil ont adopté la théorie de Po- 
thier. Pour eux comme pour lui la chose jugée et le serment 
sont des présomptions légales ; l'article 1352, $ 2, relatif aux 
présomptions juris el de jure est presque la traduction de la 
formule ancienne « lorsque sur le fondement d'une présomp- 
tion la loi annule certains actes ou dénie l'action en justice », 
mais elle s'applique suivant les idées de Pothier à des hypo- 
thèses où la loi établit une présomption et ea même temps 
interdit la preuve contraire. Seulement nous n'avions pas 
d'exemples de ces présomptions dans Pothier, les travaux 
préparatoires nous en indiquent deux : la présomption d'in- 
terposilion de personnes et de remise de dette ». 

Ces présomplions juris et de jure ne sont pas d’ailleurs plus 
que celles d'autrefois de véritables présomptions légales, c'est- 
à-dire des preuves de certains faits établies d'avance par le 
législateur. Ce sont comme elles des règles de droit impéra- 
tives. Seulement tandis que dans celles-là la présomption n'a- 
vait qu'un rôle effacé secondaire, qu'elle constituait seulement 
le motif, vrai ou faux, de la disposition de la loi; dans celles-ci 
la présomption légale constitue le fond même de la disposition. 
Dans les unes, à l’occasion d'une présomption, la loi établissait 
une règle de droit impérative ce qui entraînait exclusion de la 
preuve contraire; ici la disposition de la loi apparaît comme 
une présomption : la loi établit d'avance la preuve d’un fait, 
d'une volonté. Seulement elle fait plus, elle interdit la preuve 
contraire et cette interdiction modifie la nature de la disposi- 
tion elle-même. Ce n'est pas la preuve du droit qu'elle crée 
c'est le droit lui-même. Et cela se trouve très nettement indi- 
qué dans les travaux préparatoires « parce qu'elle était intro- 
duite par le droit, et que, la preuve contraire n'étant pas ad- 
mise elle établissait le droit ». 

Les rédacteurs du Code civil se sont donc trompés en mëé- 
lant ensemble les présomptions légales au sens technique et 
les présomptions juris et de jure {1). Il y a entre eux une dif- 
férence de nature : ce sont comme on l’a dit, « des disposi- 
tions impératives qui portent dans leur enchâssure seule- 
ment la forme de présomptions ». Le caractère véritable de la 


(1, Art. 1350 à 4352. 
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présomption, dit Gross, manque totalement aux présomptions 
juris et de jure. Car, si par définition la présomption n'est 
qu'une probabilité reposant sur des vraisemblances le principe 
« presumptio cedit veritati, id est probationi » est un principe 
essentiel même pour les présomptions légales (1) ». 

Ils ont voulu donner dans l’article 1352, $ 2, une formule qui 
permette de distinguer parmi les présomptions celles qui sont 
juris et de jure et celles qui ne le sont pas et faire cesser les 
controverses qui avaient existé dans l’ancien droit à ce sujet. 
C'était une chimère. Il ne peut pas y avoir de formule qui per- 
mette de discerner à priori si une présomption légale admet 
ou non la preuve contraire. C’est une question à résoudre 
dans chaque cas ou consultant le texte de la loi, son esprit, et 
le but poursuivi par le législateur. 


G. ARON, 
Docteur en droit. 


(1) Gross, Beweis-theorie im canonischen Process, t. I, p. 54. 


Revue ist. — Tome XX. 36 


LE 


MARIAGE APRÈS LES INVASIONS 


1. La période qui suit immédiatement les grandes invasivos 
barbares du ve et du vi* siècle offre, dans les pays de l'ancienne 
domination romaine, le curieux spectacle de deux classes de 
législations, de développement très inégal, se heurtant l'une à 
l'autre, la législation romaine d'un côté et de l'autre les diver- 
ses lois barbares germaniques. On sait que toutes ces lois con- 
servérent, après le choc, pendant plusieurs siècles; leur champ 
distinct d'application , leur domaine séparé, chacune ne régis- 
sant que les membres de la tribu à laquelle elle appartenait. 
Mais pendant cette période, elles n'échappèrent pourtant pas à 
l'influence du voisinage et elles se modifièrent, chacune sous la 
pression de l’autre, dans un sens convergent, préparant ainsi la 
formation du droit coutumier terrilorial du moyen âge. C'est 
de cette période de transformation rapide et concurrente que je 
voudrais parler ici. 

L'institution du mariage présente cette complexité nouvelle 
d'avoir été dès ce moment très directement surveillée et parfois 
infléchie par l'Église, qui devait, dans le moven àge féodal, la 
réglementer à l'exclusion de toute autre puissance publique. Le 
mariage est encore une institution laïque, mais 1l s'imprégne 
des principes ecclésiastiques. 

Ajoutez enfin que les siècles qui suivent les invasions sont 
parmi les plus troublés que notre pays ait Jamais traversés. 
Les migrations de peuples, qui S'y reproduisent avec une rare 
fréquence, ont soumis l'organisation de la famille à une rude 
épreuve, et, dans la désagrégation générale, qui est un signe 
des temps, elles ont presque donné au désordre et au dérégle- 
ment l'autorité d'un usage établi. 

En résumé, d'une part la divergence des lois en présence, 
d'autre part l'influence ecclésiastique, enfin les bouleverse- 
ments politiques el sociaux qui ont engendré de nouvelles 
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mœurs, voilà les trois principaux éléments dont nous aurons à 
tenir compte ici. 

J'étudierai successivement le mariage dans la loi romaine 

elle qu’elle nous apparaît à la fin de l'Empire, au moment des 
nvasions, et dans les diverses lois barbares. Il sera même in- 
dispensable, pour pénétrer l'esprit de ces dernières, de ne pas 
se borner à l’étude de celles qui se sont appliquées sur notre 
sol national, et d'interroger souvent celles qui ont peut-être 
gardé plus profondément l’empreinte germanique. 
_ Puis j’essaierai de dégager les tendances de l’Église, favora- 
bles non pas exclusivement à la loi romaine, mais parfois aussi 
à ses rivales. Et enfin nous constaterons le point d'arrivée. 
Dans chacune de ces parties, nous aurons à considérer succes- 
sivement la forme et les conditions du mariage, ses effets et le 
rôle social qui lui a appartenu. 

À chaque pas dans cette étude, nous rencontrerons celte 
queslion si célèbre sous sa forme générale absolue : à qui dans 
l'élal social postérieur appartient la part prépondérante, aux 
éléments romains ou aux éléments germaniques? Nous la résou- 
drons dans chaque cas particulier sans parti pris. Peut-être au- 
rons-nous souvent à constater que les désordres de la fin de 
l'Empire d'une part et le contact prolongé des peuples bar- 
bares avec la civilisation romaine, même avant les invasions, 
ont dans bien des cas rapproché la loi romaine de la loi barbare 
el rendu beaucoup moins manifeste qu'on ne le dit souvent le 
triomphe de l’une ou de l’autre. En tous cas, nous serons loin 
de ceux qui proclament que c'est à la civilisation, très rudi- 
mentaire, et très grossière des peuples germaniques que le monde 
moderne doit ses principales conceptions. 


1. — LE MARIAGE DANS LA LÉGISLATION ROMAINE. 


4. — Formes du mariage. — L'inshuitution matrimoniale, 
dans la Rome, du Bas-Embpire, apparait sous les mêmes formes 
qu'à la fin de la République, et on pourrait presque ‘croire que, 
depuis les lois caducaires, elle n'a pas changé. Au centre, se 
trouvent toujours les justæ nuptiæ qui sont devenues accessi- 
bles à tout le monde, depuis que tous les habitants de l’Empire 
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sont ciloyens romains. Elles constituent un contrat purement 
consensuel, librement formé et librement rompu. Les traits 
généraux de sa réglementation restent les mêmes. Il suppose 
toujours les mêmes conditions d'âge, de consentement des 
époux et des parents, et dans leurs grandes lignes, les mêmes 
_empêchements pour cause de parenté ou d'alliance. Les modi- 
fications que le temps a fait subir à l'institution se traduisent plu- 
tôt dans son fonctionnement et dans les tendances auxquelles elle 
obéit que dans ses apparences premières. Pour les personnes 
dont une trop forte inégalité sociale ne permet pas de faire 
des épouses, on use du concubinat qui n’est qu’un mariage mor- 
ganalique, une union d'ordre inférieur, un peu au-dessus du 
concubinage moderne, beaucoup au-dessous des justæ nuptiæ 
d'autrefois, à cause du caractère profondément aristocratique 
de cette société. Enfin, pour ceux à qui les justæ nuptiæ dans 
leur forme un peu simple ne suffisent pas, on a conservé l'u- 
sage des fiançailles, très ancien en droit romain. Je néglige les 
formes matrimoniales du droit des gens que l’édit de Caracalla 
a rendues sans intérêt. En somme, justæ nuptiæ, concubinat, 
fiançailles sont les trois formes de réglementation légale des 
rapports sexuels, que nous offrait déjà le droit de l'époque 
d'Auguste. 

Mais on peut dire qu'il s’est opéré depuis ce moment entre 
eux comme un déplacement d'influence, et que cette période 
est, pour les justæ nuptiæ, une période de décadence qui les 
dépouille peu à peu de leur ancienne dignité et les rapproche 
du concubinatus, tandis qu’elle consacre l'indépendance crois- 
sante et même la prépondérance des fiançailles. 

On sait que les justæ nuptiæ étaient autrefois entourées à 
Rome de nombreuses cérémonies, qu'il s'agisse de celles de 
l'acquisition de la manus, ou qu'on s'attache aux fêtes reli- 
gieuses qui l’accompagnaient. Les fiançailles étaient la pro- 
messe de mariage que se faisaient les parents, mais le mariage, 
acte particulièrement grave, puisqu'il comportait un change- 
ment de famille et de culte pour la femme, n'était vraiment 
contracté qu'après qu'on avait accompli la traditio de la femme 
devant le foyer de ses ancêtres, la deductio in domum mariti 
et après un enlèvement simulé, le sacrifice avec l'assistance 
de la femme aux dieux lares du mari. Ces cérémonies étaient 


LE MARIAGE APRÉS LES INVASIONS. 517 


nécessaires, non pas pour prouver le mariage, mais parce 
qu'elles constituaient le mariage même. Avec le culte des an- 
cètres disparut peu à peu le caractère religieux de l'institution 
matrimoniale. L'œuvre des jurisconsultes consista à la laïciser, 
a l'on peut parler ainsi, autrement dit à enlever aux cérémo- 
nes leur caractère nécessaire, à concentrer dans le consente- 
ment tout l'élément essentiel du mariage. Ce fut d’abord le 
sacrifice dans la maison du mari qui disparut; puis la traditio 
el la deductio’ in domum mariti se confondirent. On les exigea 
longtemps, parce que de sa nature, le mariage suppose pour 
sortir à effet qu'on mette un époux à la disposition de l’autre 
(l 66. de donat. int. vir. et uxor). Elles continuèrent même à 
durer pendant bien longtemps, sans ulilité Juridique comme 
lous les rites anciens, puisque Chrysostome les décrit encore 
dans ses homélies (1). Mais pourtant elles perdirent leur signi- 
fication formelle; on en analysa le sens et on se borna à de- 
mander pour la validité du mariage que la femme fût à la dis- 
position de son mari, sans s'attacher au procédé employé pour 
y aboulir. Dans cette conception, la forme disparait comme 
solennité. Elle n'a d'importance que comme manifestation et 
comme réalisation du consentement et peut être suppléée par 
un autre acte quelconque. Même, la meilleure preuve de la mise 
de la femme à la disposition du mari était la cohabitation notoire 
des époux, de sorte que, si le mariage restait un acte pour la 
perfection duquel le simple échange des consentements ne suffi- 
sait pas encore, la cohabitation, sous quelque forme qu’elle eùt 
commencé, réunissait toutes les conditions exigées pour cette 
perfection. De là à dire que la cohabitalion était le mariage, il 
n'y avait pas bien loin, el c’est ce préjugé que combattent les 
jurisconsultes lorsqu'ils répètent : nuptias non concubitus sed 
consensus facit (2). Traduisez : la cohabitalion n’est pas nétces- 
saire au mariage, et non pas la cohabitation ne vaut pas ma- 
rage. Le travail de la jurisprudence, pendant toute la période 
classique, a tendu à dégager dans le mariage l'élément consen- 
suel du contrat en l’affranchissant de toute cérémonie néces- 


(1) Homilia, 48, in cap. 24, genes. in fin. et homil. 56, in pr. La deductio 
est accompagnée de chants, de chœurs, de lanternes, etc. (347-407). 

(2) L. 30, de reg. juris, D. 1. 15, de condit. et de monstr. Dig. 1. 32, 8 13, 
de donat. int. vir. et uxorem. 
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saire, et voilà que par suile de la manifestation fréquente de 
ce consentement par la cohabilalion, c'est la cohabitation qui, 
dans l'esprit populaire, paraït devenir le signe caractéristique 
du mariage. Pour les petits gens, elle suffit puisqu'aussi bien 
son existence fait présumer le mariage de l’aveu même des ju- 
risconsulles (1). Pour ceux d’une condition sociale plus élevée, 
le même résultat vint à se produire et les cérémonies anciennes 
à devenir inusitées, lorsque le christianisme s’attaqua à ce ves- 
lige des anciennes superstitions. 

It serait peut-être difficile de dire avec certitude à quel mo- 
bile avait obéi la jurisprudence romaine en engageant l'insli- 
lulion dans cette voie. C'est sans doute une tendance très 
générale du droit à cette époque, que d'abstraire les actes 
juridiques de toute forme matérielle. Mais en outre, ce mouve- 
ment a eu peut-être pour but, au moins pour résultat, d'amoin- 
drir dans le mariage le despotisme de la famille. Tant que les 
cérémonies constituaient le mariage, le mariage était parfait 
par leur accomplissement, même contraint; le consentement 
des enfants était comme étouffé par la pompe du cortège. 
Quand ces cérémonies ne furent plus qu’une manifestalion du 
consentement et n’eurent de valeur qu'à ce titre, le mariage ne 
fut réputé contracté qu'autant qu’il y avait eu consentement, 
et même consentement libre des époux, la contrainte viciant 
la cérémonie elle-même (2). De sorte que ce mouvement est 
en parfait accord avec la décroissance de l'autorité patriarcale 
à celle époque. | 

Quoi qu'il en soit sur ce dernier point, cet aspect du ma- 
riage n'était pas pour en augmenter beaucoup la dignité et 
ne laissait guère subsister de différence entre le concubinat 
et lui. On sait que, depuis les lois caducaires, il existe une 
forme inférieure d'union créée pour régulariser les rapports 
entre personnes de condilion sociale différente, notamment 
entre patrons et affranchis. Le concubinat est un état de fait 
dont la loi reconnait l'existence. Prendre une concubine est 
un acte que, même à Rome, on ne célèbre pas, parce que c'est 
une sorte de mésalliance ou de libertinage et parce que, vis-à-vis 


(1) L. 24, de ritu oupt., D. 
(2) Lire la curieuse, 1. 29, D. de ritu nupt. L'opinion de Celsus n'a pas 
encore force de loi. 
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du dehors, dans les relations mondaines, si restreintes qu'elles 
soient à cette époque, la concubine n’est pas une épouse, mais 
une servante. Ce qui constitue donc l'état de concubinatus 
c'est la cobabitation consentie. Au début il était bien facile de 
distinguer la concubine de l'épouse, à cause des cérémonies qui 
inauguraient la vie commune et aussi parce que la concubine 
élait toujours de condition sociale fort inférieure; c'était une 
femme de la familia qu'on élevait au-dessus des autres. Quand 
les formes extérieures devinrent inutiles au mariage, lorsque 
le christianisme les eut proscrites, comme tous les restes du 
culte païen et lorsqu’enfin on put prendre pour concubines 
celles qu'on pouvait prendre pour femmes, et inversement (1), 
la distinction entre les deux institutions fut singulièrement dif- 
licile à faire. La différence était même parfois impossible à 
établir puisque la mème femme pouvait changer de qualité 
sans que rien d'extérieur l’eût révélé (2). On ne reconnut plus 
la concubine et la femme mariée qu’à l'intention daas laquelle 
elles avaient commencé leur union (à). 

La ressemblance alla sans doute encore en s’accentuant pen- 
dant la période des invasions. Déjà dans le code Théodosien, il est 
curieux de voir le peu de place que tient le titre de nuptiis (4). 
Mais si vous recourez aux historiens gallo-romains postérieurs à 
l'invasion, plus particulièrement à Grégoire de Tours, vous y 
trouverez une confusion complète de tous les termes de sens 
autrefois très divers. Et pourtant, Grégoire de Tours est gallo- 
romain et de famille sénatoriale, ce qui aurait dû doublement 
l'amener à un peu plus de finesse ici. Les expressions qu'il 
emploie dans sa narration sont très variées (conjugio copulavit- 
copulavit stratui-accepit uxorem-duxit uxorem-accepit in matri- 
monium-in matrimonium sociavit-pro concubina junxit) (5). Il 
serait difficile d'attribuer à chacune de ces expressions un sens 


(1) L. 3, D. de concub. 1. 41, $ 1. D. de ritu nupt. 1. 16, $ 1. D. de his 
quæ ut ind. 

(2) L. 31, pr. de donat. D. 

(3) L. #, D. de concub. ex sola animi destinatione; maeritalis affectio. 

(4) Il se compose de 3 lois : une pour interdire le mariage entre juifs el 
chrétiens, une seconde pour affranchir le mariage de toute espèce de for- 
mes, une troisième relative à l'autorité paternelle. 

(5) Grég. Tours, 11, 11 (12); II, 22; IV, 19 (26); IV, 6 (9); II, 7, I, 
23, etc. 
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rigoureusement précis. Les deux dernières semblent au premier 
abord plus caractéristiques encore, l’une pour désigner le con- 
cubinat romain, l'autre pour qualifier l'union la plus élevée. 
Mais elles seraient, en leur attribuant ce sens, employées entiè- 
rement à faux (1). C'est à propos de l'union de Clotaire et d’A- 
regunda que Grégoire de Tours dit que le roi (in matrimonio sibi 
sociavit Aregundam). Or, Aregunda est, dans le mème passage 
une serve. Avec une serve l’union du roi eût été un contuber- 
nium, ou une relation sans nom. Si la serve était affranchie, 
c’est bien plutôt de concubinatus qu'il eût fallu parler. A l'in- 
verse le terme de concubinat n'a guère de sens dans l'autre 
passage, puisque les enfants de la concubina sont traités exac- 
tement comme ceux de l’épouse(2). Thierry, fils de Clovis et 
roi après lui, est né d'une concubina el partage avec les fils de 
Clotilde. C'est de mème le fils d'une femme qualifiée de concu- 
bina qui est donné pour roi aux Orléanais par Gontran. Il ré- 
sulte de là, que Grégoire de Tours ignore le sens des termes 
qu'il emploie. Les diverses expressions juridiques ont subsisté, 
mais dans la vie de tous les jours, elles ont perdu leurs traits 
distinclifs. Quant aux formulaires qui nous sont restés, on ne 
trouve pas trace dans ceux qui ont été faits pour des provinces 
demeurées plus romaines (3) du mariage simple et abstrait de 
l'époque classique. Tous les actes qu'on y rencontre supposent 
des fiançailles antérieures, parce que les fiançailles, qu'il nous 
reste à étudier, sont en effet la forme que le mariage affecte 
presque nécessairement à cetle époque (4). 

Les fiançailles peuvent être, comme aujourd'hui, un simple 
projet de mariage que deux familles se communiquent avec le 
désir de le réaliser, mais sans intention de se lier juridique- 
ment et en réservant jusqu'au mariage même leur entière li- 
berté. Elles peuvent au contraire constituer une promesse que 
les parties ont voulu rendre aussi juridiquement obligatoire que 
toute promesse de contracter. Les parties peuvent même avoir 


(1) IV, 3; conf. IV, 19 (26). 

(2) Il, 19 (28). 

(3) Form. andec. 1, c., #0, 54; Turon. 15, append. 2.; Bitur. 15; Senon. 
25, Sangal. 13; Wisig. 14, etc. 

(4) Je parlerai plus loin de l'attitude de l'Église à l'égard du concubinat et 
du mariage romain. 
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désiré attacher à cet engagement une sanction plus sévère 
encore que la sanction ordinaire. Et comme :l n'y a pas de 
limite nécessaire à cet accroissement de sanction, on peut 
comme doser l'efficacité qu'on veut attribuer à la promesse, de- 
puis le simple engagement moral jusqu'à l'obligation dont l'exé- 
cution est inéluctable. Dans ce dernier cas, la loi ne permet- 
tant pas la rupture des fiançailles ou ne l’autorisant que dans 
les conditions dans lesquelles elle permet la rupture du ma- 
riage, les fiançailles remplissent la fonction du mariage lui- 
mème, dont la consommation est seulement réservée pour une 
époque postérieure. En sorte qu'il y a mille nuances qui peu- 
vent diversifier les fiançailles et qui rendent leur étude délicate. 
A Rome, il est probable que les fiançailles ont été de tout 
temps juridiquement sanctionnées. Leur usage se justifie par 
le caractère particulièrement grave du mariage, par les céré- 
monies qui l’accompagnaient, par les règlements pécuniaires qui 
le précédaient, toutes choses qui rendaient nécessaire que la 
convention de mariage fût arrêtée avant d'en venir à son exé- 
culion, c’est-à-dire au mariage. Mais il est cerlain que les fian- 
cailles ont de plus en plus tendu par la rigueur croissante de 
leur sanction, à se confondre avec le mariage, et à le faire dis- 
paraître, à mesure que le caractère religieux ancien s'est effacé 
sous l'indifférence scientifique des uns et l'hostilité rivale des 
autres. C’est ainsi qu'au Bas-Empire et dans les législations ro- 
mano-barbares, les fiançailles sont presque la seule forme sous 
laquelle apparaît le mariage. | 
Le premier document qui mentionne avec quelques détails 
les fiançailles à Rome, est un fragment de Sulpicius, rapporté 
par Aulu-Gelle. Le jurisconsulle les déclare pratiquées dans le 
Latium, avant que par la loi Julia-le droit de cité ait été accordé 
aux habitants de ce pays (1). Elles se réalisent par une double 
stipulation dont l’inexécution est sanctionnée par une action de 
sponsu, en paiement de dommages-intérêts. Il est fort vraisem- 
blable qu'elles ont existé à Rome à la même époque, puis- 
qu'’aussi bien Pläute en fait mention. Mais on hésite sur leur 
sanclion. En lous cas, à raison même de l'importance formelle 
du mariage, elles ne sont en rien considérées comme un prélude 


(1) Aulu-Gelle, 1V, 4. 
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réel du mariage, comme l'acte initial de sa formation, partici- 
pant en quelque chose de sa nature ou de ses effets. C’est une 
stipulalion, comme toutes les autres, qui n’exige pour sa validité 
aucune des conditions de consentement ou d'âge du mariage, qui 
peut être faite par d’autres que par les futurs époux, mais qui vaut 
par cela seul qu'elle réunit lous les éléments d'une stipulation 
urdinaire. Si on hésite sur la sanction de cette stipulation, en- 
core s'agit-il d'une sanction purement pécuniaire et tout à fait 
de mème ordre que celle de toute obligation de faire ou de 
donner. 

Les lois caducaires paraissent avoir inauguré dans l'his- 
toire des fiançailles une ère nouvelle. Le vieux mariage romain 
avec ses anciens rites déjà démodés commence à pâlir; c'est le 
début de la campagne de laïcisation entreprise par les grands 
jurisconsultes. Le consentement devient l’élément essentiel et 
presque unique du mariage. Or cet élément peut tout aussi 
bien se rencontrer dans les fiançailles que dans le mariage. 
D'autre part les fiançailles sont déjà en fait pour les Romains si 
sacrées qu'on les viole rarement et qu’elles donnent presque la 
certitude de Ja réalisation du mariage à une échéance plus ou 
moins rapprochée. De sorte que la loi Julia croit équitable, 
dans son désir de pousser au mariage, d'attribuer aux fian- 
cailles les mêmes primes qu'au mariage. Fiançailles et mariage 
sont mis sur la même ligne. Si l’on en juge par le fragment 
que nous a conservé Paul (D. L. 44, de ritu nup.) c'est une for- 
mule courante dans la loi que celle qui unit mariage et fiancçail- 
les dans la mème disposition (sponsam uxoremve... sponsa nup- 
tave sciens... sponsam, uxoremve). Suétone (1) nous apprend 
même que les avantages accordés également aux fiançailles et 


(1) Suétone, Vila-Augusti, c. 34 « Cum immaturitate sponsarum et matrimo- 
niorum crebra mutatione vim legis eludi sentiret, tempus sponsas habendi 
coarctavit, divortiis modum imposuit ». Et Diod. 1. 54. La fraude, dont parle 
Suétone, est assez aisée à comprendre. Comme les fiançailles procuraient 
les mêmes primes que le mariage, on préférait se flancer et rester le plus 
longtemps possible dans cet état commode. On prenait alors pour fiancée 
une eafant pour laquelle la transformation dès fiançailles en mariage ne 
pouvait s'opérer que bien longtemps après, à cause de son âge peu avancé. 
Il fallut une loi pour limiter à deux ans le temps pendant lequel les fien- 
çailles seraient utiles pour procurer des caduca. — Voir une fraude voi- 
sine dans Gaius (l. 30 de ritu nupt. : simulata nuptiæ). 
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au Mariage provoquerent une fraude que les lois postérieures 
s'efforcèrent de réprimer. Les fiançailles prennent donc déjà 
ans ces lois l'aspect d'une forme usuelle du mariage, qui n'est 
sans doute pas encore le mariage parfait, mais qui peut en être 
l'annonce, presque la première cérémonie. En mème temps 
d'ailleurs que la loi Julia réunit ainsi mariage et fiançailles, elle 
s'efforce de rendre encore plus certaine qu'autrefois la réalisa- 
lion du mariage aprés les fiançailles et tandis qu'autrefois il 
dépendait des parties d'ajouter à leur engagement la sanction 
pénale qu'elles Jugeaient bonne, elle inflige elle-même à toutes 
les fiançailles violées la peine du quadruple des arrhes données 
pour les contracter (1). 


(1) C. Théod. III, 10 1. unica. Cette constitution attribue aux leges la dispo- 
sition qui édicte la peine du quadruple pour inexécution de la promesse 
d'épouser, et on sait que dans le langage ordinaire, les legs sont les lois 
d'Auguste : au premier abord cela n’a rien de surprenant puisque nous savons 
par ailleurs que la loi Julia a réglementé les fiançailles. Touteïois cette dis- 
posilion de la loi Julia a paru à quelques-uns en opj'osition avec la règle 
posée par Paul {l. 134, D. de verb. obls), à propos justement d'une stipula- 
tio pænœæ qui accompagnait des fiançailles. Paul annule la stipulatio pænæ, 
« quia, dit-il, inhonestum visum est, vinculo pænœæ matrimonia obtineri sive 
futura, sive jam contracta ». C'est donc pour sauvegarder la liberté du 
consentement au mariage que Paul donne cette solution. Or, ce consentement 
est tout aussi atteint par la peine de la loi Julia que par celle d'une stipu- 
lation. 

Quelques-uns nient la disposition de la loi Julia que nous signalons, en 
s'appuyant sur Paul et même sur une affirmation pareille des empereurs 
(1. 2, C. de inutil. stipul. V{IT, 39 : libera esse matrimonia antiquitus placuit). 
Mais le système est peu soutenable, puisque, outre la disposition du code 
Théodosien, il existe une constit. de Léon et Anthemius insérée au code de 
Justinien (l. 5 de sponsal.) qui apporte quelque tempérament à cetle peine 
du quadruple et la réduit parfois au double et qui confirme par conséquent 
l'existence antérieure de cette peine légale du quadruple. C'est encore à 
des leges que cette loi attribue la pæna et, d'une part, on ne connaît aucune 
lez postérieure à la loi Julia sur le mariage; d'une autre, c'est par un autre 
terme qu'on désignerait une constitution impériale. 

D'autres notent qu'il s'agit seulement de fiançailles conclues par prestation . 
d'arrhes, ce qui donne à chacun, en cas d’inexécution, une action en restitution 
des arrhes indûment données. Paul ne parle au contraire que de stipulatio 
pour l'exécution de laquelle il n’existerait aucune action. Mais cette concilia- 
tioa est fort difñcile à admettre, car le motif général de Paul s'applique tout 
aussi bien au cas d’arrhes qu'au cas de stipulation. En outre ce n'est pas 
d'une restitution d'arrbes que parle la loi Julia, mais bien du paiement de 
quatre fois leur valeur. Comment donc les principes de la restitution de 
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Cette assimilation que fait la loi Julia des fiançailles et du 
mariage, fut le point de départ de toute l'évolution qui devait 
peu à peu faire des fiançailles un vrai mariage, en ayant tou 
les effets et transporter aux fiançailles la considération dont 
allait se dépouiller le mariage lui-même. Les lois et la juris- 
prudence ont toutes deux concouru à ce mouvement. Ainsi nous 
savons que l'édit du Préteur, à une époque qu'on ne peut 
préciser, mais qui n'est probablement pas bien éloignée de la loi 
Julia elle-même, punit de l'infamie, les secondes fiançailles 
contractées avant la rupture des premières, comme il punit la 
bigamie. Il fait mème déjà la distinction que nous avons attri- 
bué à Paul entre le cas où les secondes fiançailles sont dues aux 
parents et non aux enfants ou réciproquement, et ne punit que 
le seul coupable (1,. Un peu plus tard un rescrit de Sévère et 
de Caracalla permit de poursuivre comme adultère, par exten- 


l'indà fourniraient-ils une base à une action en réclamation de cette valeur 
au quadruple? Voir pourtant la const. de Léon et Anthemius, in fine. 

Il vaut mieux constater la discordance et faire remarquer simplement qu'à 
l'époque des lois caducaires, on est beaucoup moins attaché que plus tard 
au principe de la liberté du mariage. Ce sont les jurisconsultes qui ont 
dégagé ce principe pour faire émerger la personnalité des enfants qu'on marie 
de la tutelle patriarcale. Les fiançailles sont encore à cette époque une con- 
vention entre les parents, où les enfants n’ont guère part. Les sanctionner, 
c'est exercer une contrainte sur le consentement de ces parents. Or, il n'y 
a pas grand inconvénient à cela. C'est lorsque le consentement des enfants 
est devenu dans le mariage la chose essentielle let la loi Julia a contribué à 
l'avènement de cette période en portant parfois atteinte à la nécessité du 
consentement des parents) que la jurisprudence a fait effort pour le sous- 
traire à toute contrainte, mais sans y soustraire celui des parents. Les leges 
ont continué d’être appliquées aux parents contractants dans les fiançailles, 
qui voudraient rétracter leur consentement, mais on a soustrait à la peine 
les enfants. C'est, en effet, exactement l'hypothèse de Paul. Les parents 
ont fiancé leurs enfants, et ont stipulé une peine, un dédit. L'un d'eux vient 
à mourir et les fançailles sont rompues. L'enfant devra-t-il payer le dédit 
que son père aurait payé, puisqu'il est son héritier? Paul ne nie pas que le 
père ne soit tenu et que la stipulation ne soit juridiquement valable, mais 
il y apporte ce tempérament d'équité que l'engagement valable du père ne 
doit pas rejaillir sur l'enfant parce qu'il porterait atteinte à la liberté de son 
consentement. Paul ne nie donc pas la légalité de la peine, mais il veut 
seulement en rendre le contre-coup moins lointain, et c'est sa manière, non 
pas de nier la loi Julia, mais d'en mettre les dispositions en harmonie avec 
le grand principe que les prudents ont créé, de la liberté du consentement 
des époux à leur mariage. 

(1) Julianus, 1. 4, liv. ITT, tit. 11. D. de his qui not. inf. 
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sion de ‘a lai Jura de aduïtenis, la tance inftieie #4. La 
question fut meme pose de RVOIr Si O0 Ne pouvait tenter 
une poursuite agaague cootre KR fiance que sou pere avaut 
donnée en mariage à un autre au mepns des premieres fian- 
caiiles. Papinien 2? est ua peu surpris par cette prétention el 
borne à dire qu'eile est toute nouvelle. Comme nous ne 
avons st la réponse de Papinien est antérieure au re&rit de 
Sévere ou postérieure, nous ignorvns quelle fut la solution 
derniere sur ce point, On acconda mème au tiancé certains droits 
plus positifs sur & fiancée. Aina c'est l'avis d'Ulmieu qu'on 
accorde au fiancé, comme au mari, une action d'injures à raison 
des injures faites à sa fiancée ,3 . 

La jurisprudence, de son côté, tend aussi à rapprocher l'or 
ganisation des fiançailles de celle du mariage. Le titre de spon- 
salibus au Digeste en est la preuve. Les tiancailles qui avaient 
lieu autrefois par sponsio, comme le nom l'indique, peuvent 
maintenant ètre constituées par simple consentement, comme le 
mariage lui-même ({}. Toutefois, l'usage des arrhes persista et 
se retrouve durant tout le cours de la législation romaine, C'est 
cet esprit d'assimilation des fiançailles au mariage qui donne 
mème aux Jurisconsultes leur règle générale d'interprétation (51. 
Vous la trouverez appliquée pour exiger le consentement des 
enfants dans les fiançailles au mème titre que dans le nu- 
riage (6), pour interdire, par extension, certaines fiançailles aux 
sénateurs, en vertu d'une oratio de Sévère et de Caracalla (7), 
pour établir de nouveaux empêchements par voie d'analogie (8). 
L'âge auquel les fiancailles sont permises n'est pas encore l'âge 
du mariage, puisque les fiançailles sont seulement un mariage 


(1) Ulpien, D. 1. 13, $ 3, ad. leg. Jul. de adult. 1. XLVIII, tit, v: 1. 7, C. 
ad. leg. Jul. de adult. L. IX, tit. 1x. On ne sait si l'aggravation de peine 
qui frappe l'adultère au 119 et 1ve siècles (Code Just. L. 9 et L. 30,8 1, ad. 
leg. Jul. de aduit. IX, IX), s'applique aussi à la fiancée. 

(2) D. L. 44, 8 7, eod. tit. 

(3) Ulpien, L. 15, $ 24, de iaj. L. XLVIT, tit. x. 

(4) D. L. 1, 2,3, &, de spons. 

(5) Modestinus, |. 15, in fine. Scias tamen, quod de nuptiis tractamus, et 
ad sponsalia pertinere. 

(6) Julianus, 1. 11. 

(7) Ulpianus, 1. 16. 

(8) Ulpianus, 1. 12, $ 1 et 2, de ritu nupt. 
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à terme (1); toutefois on arrive à déprécier les fiançailles d’en- 
fants trop jeunes, en leur enlevant le bénéfice des lois caducaires 
et en le réservant aux fiançailles de deux ans en avance sur 
l'âge du mariage. 

Enfin les fiançailles une fois contractées, ne sont sans doute 
pas indissolubles, puisque le mariage ne l'est pas. Mais elles 
ne peuvent être dissoutes que de la même manière que le ma- 
riage (2). Il faut pour les rompre, un libellum analogue au libel- 
lum repudii exigé depuis la loi Julia et conçu en ces termes con- 
ditione tua non utor (3). Dans les cas où il est impossible d’en- 
voyer le libellum, par suite de l'absence du fiancé parti pour 
l'armée, la fiancée doit mème attendre deux ans le retour du 
fiancé, et c'esi seulement après ce délai qu'elle peut contracter 
de nouvelles fiançailles. La sanction de cette obligation quand 
c'est le père qui oblige aux secondes fiançailles est la relégation 
dans une ile (C. Théod. III. V. L 4). Le juge est même appelé 
à apprécier les raisons de la rupture par libellum, puisque c'est 
seulement si elles ne semblent pas suffisantes, qu'il condamnera 
à payer le quadruple des arrhes. I] y a dans ce procédé comme 
un avant-goùût de ce qui se passera sous Théodose pour la ré- 
pudiation (4). 

Restaient encore les donations que se font les fiancés l'un 
à l'autre. Elles sont d’abord considérées comme pures et sim- 
ples, comme n'étant affectées d'aucune condition résolutoire 
où suspensive du mariage, puisque les fiançailles sont un acte 
distinct, indépendant du mariage (5). Puis à mesure que les 
fiançailles se transforment en un mariage commençant, on les 
soumet à la condition résolutoire du mariage, (non pas sus- 
pensive, car elles seraient nulles comme faites après le ma- 
riage) (6) et mème sous Constantin, la loi, arrive à suppo- 


(1) Modestinus, 1. 44, de sponsal. 

(2) Gaius, 1. 2, $ 2, de divortiis, D. XXIV, IT. Retenez le terme placuit, qui 
indique d'ordinaire une décision d'origine impériale, 1. 3, C. de repudiis, V, 
X VII. 

(3) Voir loi 9, D. de divort. Faut-il aussi 7 témoins pour libellum des 
fiançailles ? 

(4) V. 1. 8, de repud : C. V. XVII. — L. 3, C. de sponsal, et arrhis 
spons., V, 1. 

(5) C. 1. 10, de donat. ante nup. V, III. — L. 11, 1, 13. 

(6) C. L. 1%, eod. tit. 
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ser cette condition dans le règlement du sort de la donation en 
cas de rupture des fiançailles {1). Il est facile de suivre à tra- 
vers tous ces détails, la transformation de la stipulation origi- 
naire, qui n’a qu'une portée purement pécuniaire, en un acte 
du droit de famille. 

Les fiançailles en viennent mème à prendre une telle con- 
sistance et une telle énergie, qu’on éprouve le besoin d'y dis- 
tinguer comme deux périodes, d'intensité croissante, séparées 
chacune par une cérémonie qui va tendre à prendre la place 
des anciennes cérémonies du mariage, je veux dire l’osculum. 
Les constitutions de Constantin (2) traitent différemment les 
donations entre fiancés suivant que la rupture a lieu avant 
ou après l'osculum. Avant l'osculum, elles sont résolues: 
après, elles ne le sont que pour moitié. C’est une façon d'in- 
diquer que l’osculum est comme une moitié de la consomma- 
tion du mariage. Et ce sens se retrouve amplifié encore dans la 
littérature chrélienne de cette époque (3). L'osculum qui ac- 
compagne les fiançailles prend l'allure du mariage chrétien, 
rejelant presque entièrement dans l'ombre le matrimonium vrai, 
les justiæ nuptiæ. 

En quoi donc exactement les fiançailles diffèrent-elles du ma- 
riage ? 

Elles supposent mêmes conditions d'âge, de consentement; 
les formes des fiançailles sont plus complexes que celles du 
mariage et en tout cas en sont l'équivalent, puisque le mariage 
ne connaît plus aucune forme nécessaire. Elles rencontrent les 
mèmes empêchements de parenté, d'alliance ou autres (4); elles 
sont soumises aux mêmes causes de rupture que le mariage; 
elles engendrent les mêmes obligations essentielles de fidélité, 
donnent au fiancé le même rôle de protecteur de sa fiancée, 
et même entrainent avec elles, un régime de donations plus 


(1) C. 1. 15, eod. tit. Les donations entre fiancés doivent désormais être in- 
sérées dans les acta. C. Théod. 1. 1, de donat. — Voir pour les donations 
ante nupt. Esmein, Nouv. rev. hist. de droit franc. et étr., VILI, p. 1 et s. 

(2) C. Just. 1. 15 et 16, de donat. ante nuptiis. 

(3) Tertullien de velandis virgini. c. Il, de osculo sponsalitio ; si autem ad 
desponsationem velentur, quia et corpore et spiritu masculo mixte sunt per 
osculum dextras, per qua primum resignarunt pudorem spiritu..… 

(#) Sauf pour le cas du gouverneur de province, 1. 38, De rilu nuplium, 
Dig. XXII, 2. 


L 


528 LE MARIAGE APRÈS LES INVASIONS. 


complet que celui du mariage, puisque c'est à lui qu’on em- 
prunte à cette époque la donation ante ou propter nuptias qui 
permettra plus tard la fusion de la dot germanique et du régime 
romain de la dot. Il n’y a plus qu’une différence, tout entière 
dans l'intention des parties, et qui affecte seulement l’exécu- 
ion du contrat, c'est que la consommation du mariage est 
remise à une époque postérieure, ou fixée déjà, ou à fixer. Les 
fiançailles sont, à proprement parler, un mariage à terme, el 
la Jurisprudence n’a eu, pour venir à bout de cette différence, 
qu'à considérer de plus en plus le terme comme purement 
gracieux el laissé au gré des fiancés. 

Si l'on veut maintenant résumer le mouvement organique 
qui s’est produit dans les formes du mariage et a conduit à la 
prépondérance les fiançailles au Bas-Empire, on peut dire 
qu’une première tendance de la jurisprudence a été de dépouil- 
ler les justæ nuptiæ de toutes formes extérieures, pour en faire 
mieux ressortir le caractère contractuel et affranchir davantage 
l'individu de la tutelle familiale. — Que durant tout ce travail, 
les fiançailles et le concubinat, se sont, en se rapprochant eux- 
mêmes du mariage, acheminé vers l'unité de formes et d'effets 
de l'institution malrimoniale tout entière, abstraite désormais 
de toute couleur temporelle ou locale et devenue presque sché- 
matique. — Puis, par un retour des choses, cette fusion a abouti 
à la prépondérance formelle de la nouvelle venue, les fian- 
cailles, qui a attiré à elle toute la faveur des jeunes géné- 
rations. Si d’ailleurs la forme des fiançailles a été préférée, 
c’est peut-être pour deux raisons principales. On a vu d’abord 
combien les anciennes pompes du mariage étaient sévèrement 
appréciées par les chrétiens, comme Chrysostome, à qui elles 
rappelaient les anciens cultes désormais proscrits. Au contraire, 
Tertullien n'a pas assez de louanges pour les fiançailles et l’oscu- 
lum, plus récentes, plus humaines, moins symboliques et moins 

religieuses. C'est d'abord les fiançailles que les chrétiens feront 
bénir dans leurs assemblées. Aussi bien l’osculum est une céré- 
monie que l'Église a introduite dans beaucoup de ses rites. Le 
mariage ancien, comme toutes les vieilles choses, disparaît avec 
son cortège, lorsque s’en va le monde ancien, et le mariage 
du monde moderne et chrétien, ce sont les fiançailles. D'autre 
part, les fiancailles ont toujours eu pour caractéristique de faire 
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plus de place à l'influence de la famille. — C'est entre les pa- 
rents, et d'abord, sans l'intervention des enfants qu'avaient 
lieu les slipulations. — C'est entre eux encore que se règlent 
plus tard les conventions qui s'y rattachent. Le consentement 
des enfants, après les efforts des jurisconsultes, y devient bien 
nécessaire, mais sa liberté v est moins grande que dans le 
mariage proprement dit (1). Pendant toute la période d'épa- 
nouissement du droit romain, jusqu’après l'époque classique, 
cet aspect plus patriarcal des fiançailles est une infériorité 
qu'on s'efforce d’atténuer. Au contraire, au Bas-Empire l'in- 
dividu isolé est de plus en plus facilement broyé; on tend à 
classer tout le monde en casles. L'esprit corporatif renaît sous 
la pression du besoin de sécurité. L'association la plus immé- 
diatement protectrice, la famille, ou mieux la familia, au sens 
romain du mot se reconstitue presque à l’image de la gens 
barbare, À ce besoin de concentration correspond la tendance 
à donner à cette familia et à ses représentants une autorité 
croissante. Et voilà aussi pourquoi les fiançailles retrouvent une 
nouvelle faveur. 

C'est celte tendance à sauvegarder l'autorité de la famille 
qu'on retrouve dans quelques dispositions particulières comme 
la loi 1, C. Théod., liv. IT, tit. VII (2). C'est aussi elle qui 


(1) Voir au titre de Sponsal, Dig. XIII, 1, les règles relatives au con- 
sentement de la fille. Ce consentement est nécessaire (loi 11); mais il est 
présumé en l’absence de protestation (1. 12 pr.) el même la protestation n’est 
admise qu'autant que le candidat du père est indignus moribus, vel turpis 
(L. 42, $ 1). — De même c'est l'opinion d'Ulpien (L. 6), que le père ne 
peut pas rompre seul les fiançailles de sa fille, mais celte opinion n'est vrai- 
semblablement pas unanimement admise. 

(2) L'hypothèse de la loi 1 est assez curieuse pour qu'on la cite. On sait 
qu'à Rome l'autorité paternelle n'intervient qu'à raison de la puissance du 
palerfamilias sur celui qui fait partie de sa familia el jamais dans un but de 
protection de l'enfant, par conséquent, jamais lorsque l'enfant est sorti de la 
puissance paternelle. Dans notre espèce, on rencontre au contraire la puis- 
sance familiale intervenant sur un émancipé, mais il faut, pour que l'empe- 
reur autorise celte dérogation que l'intérêt public, c’est-à-dire l'intérêt aris- 
tocratique de caste y soit engagé. Il s’agit d’une jeune veuve de moins de 
25 ans, émancipée, et de condition sénatoriale. Elle aura besoin, pour con- 
tracter une seconde union, d'obtenir le consentement de son père. A défaut 
de son père, c'est la frequentia procerum, l'assemblée des parents nobles 
qui exercera la même surveillance sur tout projet de mariage. Toutefois, pour 
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explique en partie les aggravalions considérables de pénalité 
en matière de rapt. Il est assez difficile de se faire une idée 
complète du système du vieux droit romain sur le rapt. Le 
rapt peut avoir lieu sans violence, du consentement de la per- 
sonne ravie : il ne consiste alors que dans le fait de soustraire à 
l'autorité familiale une personne alieni juris etn'existe pas pour 
une personne sui juris. Ou bien, 1l peut être plus grave et sup- 
poser l'exercice d’une violence d'intensité différente, depuis le 
simple enlévement jusqu'au viol. Je dirai que bien des lois 
barbares ne traitent que du premier cas et n’en distinguent pas 
le second, l'atteinte à la propriété du paterfamilias étant loujours 
la même. À Rome, pendant la période classique, c'est l’en- 
lèvement violent qui est de beaucoup le plus puni. Il est rangé 
dans la catégorie des crimes prévus par la loi Julia De, vi pu- 
blica (1. 3, $ 4, hoc. tit. Dig.), qui prononce la peine de l'in- 
terdictio aqua et igni. (Dans le texte cité, c’est de viol au sens 
technique du mot qu'il s'agit). L'enlèvement sans violence 
peut bien rentrer dans les prévisions de la loi Aquilia, mais il 
ne s’agit en tous cas que d'un délit privé réparable pécuniaire- 
ment. Lorsque les troubles intérieurs renaissent dans l’Empire, 
que la sécurité cesse d’être complele et que l'autorité familiale 
paraît avoir besoin d’être fortifiée, le délit de rapt prend des 
proportions inconnues jusqu'alors. Il faut pour s'en rendre 
compte lire au Code Théodosien. la loi 1, iv. IX, tit. XXIV, 
De raptu virginum, vel viduarum. Constantin mentionne l'an- 
cienne distinction entre le rapt du consentement de la jeune 
fille, qui n’est en somme qu'un mariage sans l'autorisation des 
parents, et le rapt par violence. Il la proscrit et punit la jeune 
fille qui a consenti à l'enlèvement de la même peine que le ra- 
visseur, c’est-à-dire d'une peine atroce. Atroce, elle devait l’être 
véritablement, puisque le successeur de Constantin, Constance, 
voulant l'adoucir, édicte encore comme adoucissement la peine 
de mort (l. 2, hoc. tit.). L'empereur ne permet même pas aux 


éviter les dangers de l'ancien régime romain sur la tutelle des femmes, on 
ne consultera parmi les parents que ceux qui n'étant pas héritiers de la femme 
n'auront aucun intérêt à son célibat. Cette constitution fait d’ailleurs pendant 
à celle de Sévère et Caracalla (L. 1, & De nupliis) où l’empereur prévoyant 
un désaccord entre les parents au sujet du mariage d'une jeune fille su ju- 
ris, donne mission au præses provinciæ de trancher le différend. 
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parents de faiblir dans la répression : il les punit de la déporta- 
on, si patientam prœbuerint. Cette véritable férocité montre 
combien on a senti, à cette époque, le besoin de restaurer l’au- 
lorité de la famille et on peut bien dire que la réglementation 
du rapt est en harmonie sur ce point avec ce que nous avions 
déjà constaté à l’occasion des fiançailles. 

Si Je me suis appesanti longuement sur cette transformation, 
c'est qu'elle a parfois rapproché la législation romaine des di- 
verses lois germaniques et rendu leur fusion plus facile. 


Ep. MEYNIAL. 
(A suivre). 


VARIÉTÉS 


DOCUMENTS RELATIFS À L'EXERCICE 


DE LA 


JUSTICE FONCIÈRE DANS LE BORDELAIS 


AU XIV° SIÈCLE (1). 


Les deux documents auxquels la Nouvelle Revue historique 
du Droit francais et étranger veut bien accorder l'hospitalité, 
sont compris dans un lot cédé au département de la Gironde 
par les héritiers de sir Thomas Phillipps. Ils paraissent avoir 
fait partie du fonds de l’hôpital Saint-James de Bordeaux, 
qui est lui-même rattaché au fonds des Jésuites de la même 
ville. Ce sont deux expéditions sur parchemin délivrées par 
un notaire qui les a authentiquées par l’apposition de son 
signum. Le texte est relatif à un point assez obscur de nos ins- 
titutions féodales. 

On sait que, dans le contrat de fief, le seigneur se réservait 
un droit de justice sur le vassal; de même, dans la concession 
à titre de censive, qui dans la pratique n'a jamais été bien net- 
tement distinguée de la précédente, le preneur se soumettait, 
quant à l'objet de la concession, à la juridiction du bailleur. 
Cette justice foncière est plusieurs fois visée dans les cou- 
tumes de Bordeaux (2) et d'Agen {3). La transaction interve- 


(1) Ce mémoire avait été primitivement adressé au Comité des Travaux his- 
toriques; mais par suite-d'un accord intervenu, du consentement de l’auteur, 
entre le Comitéet la Revue, celle-ci a obtenu l'autorisation de le publier. 

(2; Archives municipales de Bordeaux, livre des coutumes, $ 121, p. 99; S 187, 
p. 145. 

(3) Op. cit., $ 38, p. 257; $S 39, p. 260; $ 40, p. 261,8 41, p. 261; $ 42, p. 
263; 8 47, p. 268. — Cf. Coutumes et statuts de la ville de Bergerac, commentée 
par MM. de Lamothe, avocats au parlement de Bordeaux (Bergerac, 
MDCCLXXVIX, sic). Statuts de 1368, 8 66, p. 91, et passim. 
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nue en 1314 entre la commune de Bordeaux et les officiers du 
roi d'Angleterre pour le règlement de la justice attribue aux 
maire et jurats la connaissance des procès entre bourgeois, 
« salva domino regi et duci cognitione reali el feudali fundi ab 
« eo inmediate moventis el etiam cuilibet domino speciali (1). » 

Le droit de saisir le fief ou la censive (2) constituait au profit 
du seigneur foncier une sorte de juridiction, d'autant plus que 
cette saisie était vraisemblablement précédée et accompagnée 
de certaines formes, d’une figura judicii. 

Aussi les tenanciers s’obligeaient-ils couramment dans les 
baux ou les reconnaissances à « faire droit » au seigneur fon- 
cier chez lui. Voici les formules généralement usitées dans le 
pays; celle que je cite est de la même provenance que les deux 
autres documents et concerne également Saint-Macaire; elle 
offre, de plus, cette particulurité que le seigneur foncier est 
peut-être un juif : dans cette charte, datée du 27 mars 1315, 
Gautier Étrangle-Fromage déclare tenir de « master R. 
judeu (3) » une vigne, et promet de lui payer un cens de 6 
deniers « aportaz e rendutz asson estar e asson coman a Sent- 
Machari, cadan le jorn de Totz-Sentz, et aqui mesths que 
deu far dreyt e sporlar, si tort lo querelhava lo senher en 
lodeit feus ». 

Pour en revenir aux deux pièces dont le texte suit, en 
1337, un bourgeois de Saint-Macaire, Jean Gran, cila à compa- 
roir en sa présence un tenancier, « affivat », en raison d’une te- 
pure sise dans le territoire de cette ville. Le 2, le 9et le 16 avril, 
il monta son audience à la porte de sa maison, « tenent cort 
cum senher de feus » : le 2 avril et sans doutele 9, letenancier 
fit défaut purement et simplement; le 16, il fit présenter au 
sujet de son absence des excuses qui furent déclarées irrece- 
vables, et il fut de nouveau assigné pour le 93 et prévenu que, 
s'il ne se présentait pas ce jour-là, on passerait outre. 

Les actes donnent pêle-mêle la liste destémoins et des membres 


(1) Op. cit., p. 450. 

(2) Coutume de Bordeaux, op. cit., $ 188, p. 145. Coutume d'Agen, 
op. cil., 8 48, p. 269. Coutume de Bazas, op. cit., p. 590. 

(3) Il existait à Saint-Macaire au xive siècle une famille du nom de Juziu; 
mais ce qualificatif master, qui est d'un emploi très rare, paraît indiquer une 
condition sociale particulière. 
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de la « cort », ce qui était peut-être la même chose : les noms 
sont différents dans les deux pièces, sauf pour le greffier, qui 
était à l’une et à l’autre audience un notaire du lieu. La qualité 
de ces témoins et de ces juges improvisés n’est indiquée que 
pour l’un d'eux, qui est tailleur; un second, « mestre Coly 
Joli, » paraît être un homme de loi, un juriste, qui pouvait 
siéger comme assesseur; les autres sont sans doute des pairs 
du défendeur. 


J.-A. BRUTAILS, 
Archiviste de la Gironde. 


Procès-verbaux de défaut contre un tenuncier cité en la 
« cort » du seigneur foncier en raison de sa tenure. 


[. 
2 avril 1337. 


Conoguda causa sia que en l'an de la Encarnacion de Nos- 
tre-Senhor m° cec° xxx° e set, lo dimercles avant la festa e la 
dominica qui es cantada en Santa Gliza Judica me, so es assa- 
ber lo segont jorn del mes de abril, establit personalment de- 
nant la porta d’en Johan Gran, lo mediss en Johan Gran fazens 
e tenent cort cum senher de feus, si cum disso, aldeit loc, diss 
lo mediss en Johan Gran, en la presencia de min notari e de 
la cort e del{s] testimonis dejus escriutz que ed ave citat cum 
senher de feus Guiralt de La Costa, son affivat, que comparos 
al dia d’uy dins mech jorn per denant luy, far dreil e prene 
dreit per denant luy sobre so que l’entende a demandare a 
querelher per razon del feu que de luy tene al loc aperat a 
Roquasiet, e demandet lodeit en Johan Gran en sa cort si era 
aqui lodeit Guiralt de La Costa o home per luy. E per so que 
lodeit Guiralt aldeit jorn d’uy no vengo ni comparo ni altre 
per luy qui !’ descuzes, regardat per lodeit en Johan e per sa 
cort si era megh jorn ni era ora de dar deffalta, meto e pauset 
per judgament de sa cort la mediss Guiralt cum son fivatei en 
defalta, e requero min notari dejus escriut que per mon offci 
l'en fessi carta puplica. Actum die, anno et loco quibus supra, 


VARIÉTÉS. 535 


regnante Philippo, rege Francie; Eudduardo rege Anglie, 
duce Aquitanie ; Petro, Burdegalensi archiepiscopo ; Guilhelmo 
Arnaldi de Siniano, Sancti-Macharii priore. Testes e cort son 
Gualhart Aïiquem, fray de Guiralt, Arnalt de Brigos, Vidal 
Forsan, Avmar Guiot, e jo Esteve de Sent-Pey, notari public 
de Sent-Machari, qui ad aquestas causas present fuit e aquesta 
carta de lasdeitas causas inquiri a la requesta del medis en 
Johan Gran, laqual Pey de Veyreyras per mon comandament 
escrivo. 


IT. 
16 avril 1337. 


Conoguda causa sia que en l’an de l’Encarnacion de Notre- 
Senhor Diu Jhesu-Christ M° cec° xxx° vu, lo dimercles avant 
la festa de Pasques, so es assaber lo sedzen dia del intrant del 
mes d'abril, en Johan Gran, borgues de Sent-Machari, tient 
cort, cum senher de feus, si cum diss, denant la sua porta, en 
la ora de megh jorn passada, segont que aqui fo conogut e 
deit, diss lo mediss en Johan Gran que ed ave citat, cum sen- 
her de ffeus, Guiralt de La Costa, son affevat, que comparos 
al present dia d’uy, dins mech jorn, per denant luy, denant 
son ostal a Sent-Machari, per respone sobre so que ed l’en- 
tende a demandar e a querelhar per razon del feus que de 
luy tene al loc aperat a Roquaciel, e demandel lo mediss en 
Johan aqui en sa cort si era aqui Guiralt de La Costa, son 
affivat. E aqui mediss Vidon Esclau, filh de Johan, diss que 
ed era aqui per luy descuzar, e diss que lodeit Guiralt l’ave 
aqui trames per dize que lodeit Guiralt ave enamixz capitals 
al loc de Sent-Machari, per paor delsquals enamixz ed no 
auzava vier en aquet loc. E lodeit en Johan Gran demandet lo 
si ave ni porlava procuracion ni poder deldeit Guiralt de quo 
dizer (sic) ni si era de sa maynada ni de sos draps ny de son 
ostal. E l'deit Vidal va dize que no. E, no contrastant aquo, 
lodeit Johan Gran, per jutgament de sa cort meto lodeit Gui- 
ralt en defalta, e diss plus lodeit en Johan Gran que ed ave 
deit aldeit son affivat e aldeit son descuzador e enquaras dize 
que ed se trobava aqueras palaures, e que no era home a 
Sent-Machari qui l’fes sino plazers e amors, e que lodeit Jo- 
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han lo segurava de totas personas de prener dampnatge ni 
vergonha, ans promete que l'fere aver saups anar e saups 
tornar laut quant aure ab Iuy a plaitejar. Per que diss que 
aquera desencusacion ed prene per nulha, majorment cum 
lodeit Vidon no portes poder ni procuracion deldeit Guiralt 
ni fos de son ostal; jasia asso que dis aldeit Vidal que ed lo 
dize que dissos aldeit Guiralt que ed lo mandava la quarta 
velz, sobre tres defaltas, que vengos d'uy en vai Jorns dins 
megh jorn per denant luy a Sent-Machari, denant son ostal, 
respone de les causes que l'enten a querelhar per rason deldeit 
feu que de luy ten, ab [clominacion que, si ven o no ven, lo- 
deit Johan procidera contra luy en tant quant sera de rason. 
Actum fuit die et loco et anno quibus supra, regnante Phi- 
lippo,rege Francie; Eudduardo, rege Anglie, duce Aquitanie; 
Petro, Burdegalensi archiepiscopo; Willelmo-Arnaldi de 
Siniano, Sancti-Macharii priore. Testes et cort son Peis de La 
Landa, cordurei, Guiralt de Miramont, mestre Coly Joli, e jo 
Esteve de Sent-Pey, notari public de Sent-Machari, qui a la 
requesta deldeit en Johan Gran de lasdeitas causas aquesta 
carla inquiri, laqual Pey de Veyreyras per mon comandament 
escrivo. 
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DROIT ROMAIN. 


Gusakov. — Délits et contrats, étude d’histoire juridique, Moscou, 
1896, 1 vol. in-8° (en russe). 


Comment le droit des obligations s'est-il formé chez les Ro- 
mains? Comment et à quelle époque s'est-il distingué des 
droits réels? Quelle a été la forme primitive des contrats et 
comment sont-ils devenus obligatoires? Ce sont là des ques- 
lions difficiles, qui ont donné naissance à un grand nombre 
de systèmes différents. Tel est le sujet traité par M. Gusakov 
dans la remarquable dissertation que nous avons sous les 
yeux. L'auteur connaît trés bien et expose très clairement 
toutes les solutions proposées dans les pays où fleurit l'étude 
du droit romain, en France, en Allemagne, en Ilalie, en An- 
gleterre. Ces solutions, pour la plupart, sont dénuées de preu- 
ves et ne peuvent même s'appuyer ni sur la vraisemblance ni 
sur l’analogie. Pour M. Gusakov, le type du contrat primitif 
n'est nile contrat forinel, comme la stipulation, ni le contrat 
réel comme le prêt. La force obligatoire de l'acte dérive de 
l'accord des volontés, accord qui s’est produit sous des formes 
différentes aux différentes époques, et sous divers noms, de 
manière à répondre à tous les besoins de la société. La plus 
ancienne des obligations est celle qui résulte des délits, et le 
plus ancien des contrats est celui qui se forme entre l’auteur 
du délit et sa victime pour rétablir la paix, prévenir la ven- 
geance et régler l'indemnité. C’est à celle occasion que sont 
apparus le vindex, puis les praedes, les vades, les sponsores, 
qui s'obligeaient par la forme énergique du nexum. Avec le 
temps les formes se sont modifiées, les divers contrats se sont 
distingués les uns des autres et ont été pourvus d'actions par- 
ticulières, sous l'influence du développement économique de 
la société. 

L'auteur démontre sa thèse avec beaucoup de force. Étran- 
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ger à tout esprit de système, il se fonde avant tout sur les tex- 
tes, sans toutefois s’interdire de les éclairer par les données 
de l'expérience et par l’analogie que fournit la comparaison des 
différentes législations. Il a fait un livre bien composé, très 
clair et digne d’être lu par tous les amis du droit romain. 


R. D. 





HISTOIRE DU DROIT FRANCAIS. 


Ed. Bonvalot. — Histoire du droit et des institutions de la Lor- 
raine et des Trois Évéchés (843-1789), t. I, Paris, in-8°, vir-386, 
XXIV P. 


Depuis quelques années, l'Académie des sciences morales et 
politiques est entrée dans une voie qui produira des œuvres 
plus durables que bon nombre de compilations académiques. 
En proposant pour le prix Odilon-Barrot l'étude approfondie 
du droit public et privé dans une région déterminée de la 
France, la section de législation a justement pensé qu'une 
série de monographies détaillées sur nos diverses coutumes 
faciliterait les études d'ensemble sur le droit coutumier de 
la France. Le premier essai a été fait au concours de l’année 
1891, dont le sujet était : « L'histoire du droit public et privé 
dans la Lorraine etles Trois-Évêchés depuis le traité de Verdun, 
en 843, jusqu'en 1789 » et le prix a été décerné au mémoire de 
M. Bonvalot, ancien conseiller à la Cour d'appel de Nancy. 
L'auteur est un des plus anciens collaborateurs de la Revue, 
où il a publié successivement les coutumes du val d'Orbey, du 
val de Rosemont, de l’Assise, de Remiremont et tout récem- 
ment une dissertation sur les feautés en Lorraine. Personne ne 
pouvait aborder le sujel avec plus de compétence ; néanmoins 
M. Bonvalot a attendu quatre ans avant de livrer son travail 
à l'impression toujours occupé de le compléter et de l'enrichir 
de nouveaux textes. | 

Le premier volume de cet important ouvrage est consacré 
aux sources et au droit public de la Lorraine dans la période 
qui s'étend du traité de Verdun (843) à la mort de Charles II 
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1431). M. Bonvalot a, en effet, divisé son travail en grandes 
époques où 1l étudie simultanément les monuments du droit et 
les institutions. Cette méthode s'impose dans les cas où l’élé- 
ment législatif domine, parce qu’il est indispensable pour com- 
prendre l'esprit d’une législation de connaître les pouvoirs dont 
elle procède. Elle était peut-être moins utile dans une histoire 
de ce genre où l'élément coutumier tient la première place. 

A son origine le droit lorrain se confond avec le droit com- 
mun de l'empire franc; il a, sans doute à cel égard, une situa- 
tion privilégiée puisque plusieurs des principaux monuments 
de la législation carolingienne, tant civile qu'ecclésiastique, ont 
vu le jour en Lotharingie. Telles sont, en effet, les collections 
canoniques de Reginon de Prüm et de Burchard de Worms, 
dont l'influence a été grande dans la région lorraine ; telle esten- 
core la compilation des capitulaires de Benoît Lévite. À ces col- 
lections il faudrait joindre, suivant M. Bonvalot, le recueil de 
formules de Marculf, dont le rédacteur aurait été un moine de 
l’abbaye de Salinis ou Salicis au diocèse de Metz, qui aurait 
dédié son travail aux évêques de cette ville, Glidulf et Landri. 
Nous ne pouvons reproduire ici les développements aussi neufs 
qu'intéressants donnés sur la question par M. Bonvalot; nous 
nous proposons d'examiner ailleurs la valeur de cette thèse ori- 
ginale qui est bien mieux justifiée que celle qui place Marculf 
au monastère de Rebais. Ce n'est guère qu'à partir de l’avène- 
ment de Gérard d’Aiïsace (1048) et de la fin du x1° siècle que la 
Lotharingie a vraiment un droit propre ; encore les monuments 
de ce droit sont-ils rares au début. Ainsi, en Lorraine, il n’a 
pas été fait de recueil avant Les plus principalles el generales 
coustumes du duchié de Lorraine publiées en 1519. Dans le Bar- 
rois un atournement dressé d'un commun accord par le comte 
et ses vassaux en 1255 s'occupait des fiefs et arrière-fiefs, de 
certains cas de succession, des mainbournies, des saisies ; ilest 
resté en vigueur jusqu’en 1507, où a élé promulguée la cou- 
tume de Bar. Il y avait, en outre, des coutumes locales consi- 
gnées par écrit dans les comtés de Vaudémont, de Blamont, de 
Dabo, de Bitche et plus anciennement, dans les villes d’Épinal 
(fin du x1° siècle), de Remiremont (1366 et 1427), de Saint- 
Dié (Litlera antiqua rectitudinum (1003). — Titre de la 
feauté et du saone, 1463), de Rambervillers, de Lunéville. Le 
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droit coutumier a été aussi fixé de bonne heure dans les cités 
des Trois Évèchés : les chartes épiscopales de 1179 et de 1197, 
la charte de la commune paix (1214), l'Ordonnance des maiours, 
les Styles du palais et de l'amandellerie, les Jugements du maître 
échevin , les atours ou ordonnances municipales nous ont con- 
servé la physionomie si originale du droit messin; pour Ver- 
dun on possède seulement la charte de la paix de 1260, le Livre 
des droits de Jehan Mélinon , les coutumes de Sainte-Croix. 
Les monuments de la législation ducale sont encore moins an- 
ciens : le Trésor des chartes de Lorraine, peut-être par suite 
d’incendies, ne remonte guère au delà du xin° siècle. Il existe 
plusieurs collections d'ordonnances ducales, mais elles sont 
d'ordinaire incomplètes et restées toutes manuscrites. Le droit 
municipal a,en Lorraine, une physionomie particulière; il 
présente, comme dans le midi de la France, un certain nombre 
de types sur lesquels se modèle l'organisation municipale de 
la plupart des villes et villages : tel est le cas de la Charte de 
Beaumont concédée à plus de cinq cents localités. Cette étude 
si intéressante du droit lorrain est complétée par le tableau de 
l’enseignement du droit dans la province. La Lorraine a eu, en 
effet, la bonne fortune de posséder des écoles florissantes dont 
la renommée s’est perpétuée à travers les siècles, celles de 
Metz et de Toul notamment; elles ont fourni , à l’époque caro- 
lingienne, nombre de canonistes distingués et de savants pré- 
lats, comme Amalaire, chorévêque à Trèves, Réginon de 
Prüm, Aldric, évêque du Mans, Haimon, évêque de Verdun, 
Adalbéron, évêque de Metz et le pape Léon IX. La réputation 
de Toul ne faiblit pas pendant le moyen âge : un de ses évé- 
ques, Jean de Sierck, commente le Sexte ; un autre, Thomas de 
Bourlémont dote la cité de ses constitutions politiques, comme 
l'avait déjà fait l’écolâtre Olton de Granson; les écoles de Metz 
et de Verdun ont brillé d’un moins vif éclat, bien que cette der- 
nière ait encore compté des hommes éminents, Jean d'Aix, 
Jacques de Troyes devenu pape sous le nom d’Urbain IV, et 
surtout Jacques de Revigny, qui, après avoir enseigné avec 
une rare distinction à Orléans et à Toulouse, devint évêque de 
Verdun de 1289 à 1296. 

Les six premiers chapitres de l'ouvrage de M. Bonvalot 
sont un résumé aussi instructif que précis du droit public ca- 
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rolingien. On pourraît peut-être se demander si M. Bonvalot 
n’a pas fait une part trop large à l'étude des institutions caro- 
lingiennes, qui présentent sans doute un intérêt parliculier 
pour l’histoire lorraine, mais auraient également leur place 
marquée en tête de toute monographie d’une des coutumes du 
Nord; il est vrai que l’auteur n’a pas été absolument libre dans 
la conception de son plan, ayant à tenir compte de la façon dont 
la question avait été mise au concours. C'est avec le chapitre 
VII qu'il entre réellement dans son sujet : il y étudie les prin- 
cipaux faits qui caractérisent la période féodale dans leur re- 
lation directe avec la Lorraine, notamment l’immunité, l’héré- 
dité des offices et la recommandation. M. Bonvalot soutient 
dans toules ses conséquences la théorie de l’immunilé réelle 
contre le système préconisé par Fustel de Coulanges de l'im- 
munité personnelle et précaire : il admet ainsi que l’immunité 
suit le domaine de main en main, sans qu'il y ait à distinguer 
si le nouveau titulaire est un seigneur laïque ou un établisse- 
ment ecclésiastique ; il combat aussi avec raison la thèse d'après 
laquelle l'immuniste ne jouirait pas en principe de la plénitude 
de la juridiction, mais seulement du privilège de ne pas voir 
le comte rendre la justice sur le territoire immunitaire, thèse 
inconciliable avecle droit de justice octroyé au concessionnaire 
de l’immunité par les actes royaux ou impériaux sur les hommes 
libres résidant dans son étendue. Nous ne saurions par contre 
partager la manière de voir de l’auteur, qui tire argument en 
faveur de l'authenticité des anciens diplômes d’immunité de 
leur confirmation par des souverains plusrécents, tandis quec’est 
précisément en vue de ces confirmations qu'on fabriquait des 
actes plus ou moins sincères. M. Bonvalot rattache justement 
à la théorie de l’immunité des développements sur l'avouerie 
des églises, une des institutions les plus caractéristiques de la 
vallée du Rhin. L'avoué était d’abord désigné par l'évêque ou 
l'abbé et confirmé par le souverain; des privilèges spéciaux 
des empereurs avaient de bonne heure conféré à nombre d'é- 
glises et d’abbayes de Lorraine le pouvoir de choisir leurs 
avoués. Mais ceux-ci, de grands propriétaires voisins, tendirent 
de plus en plus à rendre leurs offices héréditaires; d'autres 
fois, quand une famille seigneuriale fondait un monastère, 
elle stipulait que l’avouerie ne pourrait sortir dela descendance 
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du fondateur. Ces diverses causes eurent pour conséquence de 
faire de l’hérédité la règle et, dès le xu° siècle, les avoueries 
deviennent transmissibles, aliénables, soumises à l'hommage 
et à toutes les conditions des fiefs ; le caractère féodal s’accuse 
encore par des concessions de biens-fonds détachés du patri- 
moine de l'établissement ecclésiastique protégé. Les avoués, 
au lieu de se contenter du rôle de protecteurs, s'efforcent de 
substituer leur propre seigneurie à celle de leurs pupilles : ici 
ce sont des empiètements de tout genre sur les justices des 
églises ou des abbayes, là des forteresses élevées sur leurs ter- 
ritoires, presque partout des tailles et des corvées arbitraires 
imposées à leurs sujets; souvent aussi ils s’approprient par la 
force une partie de leurs domaines. Les usurpations des avoués 
forment un des chapitres les plus sombres de l'histoire de Lor- 
raine au moyen âge, ainsi qu'on peut en juger par la Lacrima- 
bilis querimonia adressée en 1154 par l’abbé de Saint-Mihiel 
à l'archevêque de Trèves contre son avoué, le comte de Bar. 
La fréquence de ces conflits amena un mouvement de réforme 
dont l’objet fut de déterminer d'une facon précise les rapports 
des églises et de leurs avoués. De là sortirent de nombreux 
règlements d'avoueries dressés d'ordinaire après enquêtes, où 
sont détaillés avec soin les droits des avoués, leur intervention 
dans l'administration de la justice, et où sont rappelés leurs 
devoirs; les manquements à ces règles entraînaient à la fois 
une peine féodale, la commise, et une peine religieuse, l'ex- 
communication. Toutefois le remède ne fut pas efficace et, dans 
une bulle de 1220 adressée à l’archevêque de Cologne, Hono- 
rius IT ordonna de laisser vacantes les avoueries dont les titu- 
laires viendraient à mourir. Dans tout le cours du xtn° siècle, 
on voit dès lors églises et abbayes racheter à prix d'argent 
leurs avoueries ou solliciter de la piété des seigneurs l'abandon 
gracieux de leurs droits d'avoué. 

L'hérédité des charges, autre élément important de l’orga- 
nisation féodale, s'était établie plus tôt dans la Lotharingie 
que dans les autres régions de l'empire franc. Les officiers 
royaux et les seigneurs de ces pays avaient profité des compé- 
titions entre les rois de France et de Germanie pour se faire 
assurer par les divers préténdants la patrimonialité des offices 
et constituer un grand nombre de seigneuries pourvues de 
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droits régaliens. Aussi sont-ce ces raisons historiques qui ex- 
pliquent la situation privilégiée de la chevalerie lorraine, situa- 
tion unique au moyen âge avant la concession de la Grande- 
Charte aux barons anglais. M. Bonvalot a étudié avec un soin 
tout particulier les droits et prérogatives exceptionnels des 
chevaliers. Pour être membre de ce corps il fallait être gen- 
tilhomme de race et descendre de parents chevaliers par les 
mâles; plus tard on y admit les gentulshommes étrangers 
ayant épousé des filles de chevaliers ainsi que leurs descen- 
dants (pairs fiefvés). La chevalerie participait dans une large 
mesure au gouvernement du duché. Elle tenait des assises, 
où elle dicta maintes fois sa volonté au duc. Elle jouait le prin- 
cipal rôle dans la dévolulion de la couronne ducale et dans 
l'organisation des régences : c'est ainsi qu'à Colombey, en 1306, 
elle reconnaît le droit d’ainesse, le principe de la représenta- 
tion, l’indivisibilité du duché, l’admission des femmes au trône 
en l’absence de descendants mâles contrairement aux usages 
de l'Allemagne, qu'elle écarte encore à plusieurs reprises les bà- 
tards, comme Jean de Calabre en 1481, qu'elle confirme les tu- 
telles laissées par les ducs défunts à leurs veuves, ou, à défaut 
de dispositions testamenlaires, qu'elle défère la régence. Elle 
intervenait aussi dans les traités de paix et d'alliance avec les 
souverains étrangers. Elle contrôlait parfois la gestion des offi- 
ciers de finance et l’administration intérieure de la province. 
Les assises de la chevalerie formaient d’autre part une haute 
cour de justice investie à l'origine d’une compétence très éten- 
dueet se prétendant supérieure au duc lui-même ; ses décisions 
étaient rendues en dernier ressort, mais elle ne connaissait 
pas des affaires criminelles. L'assemblée était présidée par le 
duc ou par le bailli; mais ni l’un ni l’autre n'avait voix déli- 
bérative ; elle se réunissait soit à Nancy, soit aux deux autres 
chefs-lieux de bailliages lorrains, Mirecourt et Vaudrevange. 
Ces attributions judiciaires perdirent peu à peu de leur impor- 
tance par suite des progrès du Grand Conseil, qui finit par 
recevoir les appels non seulement des tribunaux ducaux, mais 
même des cours seigneuriales. Le duc avait pour diriger l’ad- 
ministration de la justice un procureur général; mais il nous 
semble difficile de croire avec l’auteur qu'il y eût avant 1232 
un procureur général en titre d'office, alors que l'institution de 
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ces fonclionnaires est plus récente dans le reste de la France. 

Après avoir fait un tableau du gouvernement central au 
début du livre II, M. Bonvalot étudie dans le reste de l’ou- 
vräge l'administration locale sous ses diverses formes, puis la 
justice, l'armée, les finances. L'organisation judiciaire lorraine 
comprenait au sommet les assises de la chevalerie, au-dessous 
les trois bailliages de Nancy, de Mirecourt et de Vaudrevange, 
puis les prévôlés et les mairies. Le droit lorrain a conservé 
avec plus de rigueur que partout ailleurs le principe du juge- 
ment par les pairs. L’officier ducal qui préside le tribunal ne 
fait que diriger les débats et ce sont les pairs, gentilshommes 
ou roturiers, qui délibèrent et rendent la sentence : l’un d'eux 
choisi pour échevin vient, comme notre président du jury 
actuel, rapporter la décision au bailli qui la prononce à l'au- 
dience. Un autre trait caractéristique de cetle organisation est 
la nécessité de l'unanimité dans les opinions; sinon l'affaire 
est renvoyée à une seconde session et on ne se contente de la 
simple majorité qu’à la troisième instance. 

Une autre institution curieuse est celle des Feautés, dont 
l'auteur a étudié jadis avec détail le fonctionnement dans cette 
Revue (1). La Feauté est la communauté des habitants d’une 
même paroisse investie d’attributions judiciaires en matière d'a- 
bornements d'héritages, d’anticipations sur les chemins, de li- 
mites des bois et voies de communication. Les Feautés s'assem- 
blaient généralement une fois par an et au printemps (dimanche 
de Lætare Jerusalem, lundi de Pâques, jour saint Georges); 
elles ne rendaient leur sentence qu'après une descente sur 
lieux ; leurs décisions pouvaient dans certaines localités être 
frappées d'appel. M. Bonvalot écarte ici avec raison toute idée 
de féodalité, mais la signification chrétienne du mot fidelis 
suffit-elle pour expliquer l’origine de cette juridiction. L’orga- 
nisation des feautés par paroisses ne saurait fournir ici d’ar- 
gument : la circonscription paroissiale, subdivision inconnue 
à l'administration romaine, est la base de toutes les communau- 
tés de village. Nous serions plutôt porté à donner au mot fide- 
lis le sens qu'il avait à l'époque mérovingienne, où il désignait 
l'homme libre ayant prêté au roi le serment de fidélité. Ce 


(1) Nouvelle Revue historique de droit français el étranger, 1889, t. XII, 
_p. 235. 
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n'est pas d'ailleurs en Lorraine,seulement qu'on trouve le rè- 
glement des questions de bornage et de voirie confié à la déci- 
sion des habitants; les Feautés lorraines ont plus d’un point 
de contact avec la vue des chemins opérée par les jurés jer- 
siais ou guernesiais (1) et il faut voir là une institution anti- 
que dont l’origine remonte à l'époque franque. 

La situation particulière de la Lorraine entourée d'Etats 
nombreux el puissants, le défaut d’homogénéité de cette pro- 
vince y ameunèêrent un développement plus rapide que partout 
ailleurs des juridictions internationales, Les « élus de la com- 
mune paix » élaient des commissaires choisis par les mem- 
bres d’une confédération pour le maintien de la paix formée 
de souverains, de seigneurs, d'évêques ou de villes : telle est 
par exemple la commission créée par le trailé de 1352 pour 
terminer les différends entre la Lorraine et le Barrois. Les élus 
rendent leur sentence à la majorité des voix et, en cas de par- 
tage, on recourt à la nomination de nouveaux arbitres; ils 
étaient investis de pouvoirs étendus, du droit de saisir les 
biens des coupables et de prononcer des condamnations capi- 
tales. Les tribunaux de « marche, d’estaulx ou d’entrecours » 
étaient destinés à terminer les litiges entre sujets d'États diffé- 
rents ; ils siégeaient sur les frontières et ordinairement dans 
un territoire neutre. La procédure de ces juridiclions était 
compliquée; leurs décisions étaient tantôt rendues en dernier 
ressort, tantôt sujettes à réforme. M. Bonvalot termine son 
exposé de l'organisation judiciaire par quelques pages sur le 
notariat et spécialement sur l'amandellerie de Metz, une des 
institutions les plus originales de la région : on appelait amans 
(amanuenses) des notaires élus, qui étaient à l'origine sous le 
nom de wardours d’arche les dépositaires d’un coffre ou arche 
à deux serrures où étaient enfermés les contrats : les titres 
ainsi déposés faisaient pleine foi en justice sans avoir besoin 
d'être signés ou munis de sceau ; les actes recus par les amans 
Jouissaient encore du privilège exorbitant d’avoir un rang 
d'hypothèque préférable à ceux des notaires apostoliques ou 
impériaux. 

L'organisation de l'armée n'offrait en Lorraine aucune par- 


(4) J. Havet, Les cours royales des Iles Normandes (Bibl. de l'École des 
Chartes, t. XXX VIII, 1877, p. 316). 
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ticularité : le service militaire pesail sous des formes diverses 
sur les vassaux et arrière-vassaux du duc, sur les élablisse- 
ments ecclésiastiques et les roturiers; les dispositions des 
chartes de franchises allégèrent maintes fois cette charge pour 
les habitants des villes et des villages en les autorisant à se 
racheter à prix d'argent. Le régime financier ne différait pas 
non plus de celui des autres États du moyen àge. Les revenus 
des ducs se composaient des droits régaliens et seigneuriaux 
ainsi que des produits de leurs domaines. Une des sources les 
plus productives de revenus consistait dans l'exploitation des 
salines de Dieuze, de Rozières, de Salonne, de Château-Salins, 
qu'ils avatent acquises, et de celles de Vic, de Movenvic et de 
Marsal dont ils partageaient les bénéfices avec les évêques de 
Metz. Ils exploitaient aussi avec profit les mines d'argent et 
de plomb du Val de Galilée, du Val de Lièvre, du ban de 
Vagney. L'auteur a inséré ici quelques pages sur l'histoire du 
Barrois qui ne figuraient pas dans le mémoire couronné. Les 
institutions de cette région différent en effet sous quelques 
rapports de celles de la Lorraine : la noblesse maternelle est 
admise, comme en Champagne; le Tiers-État joue un rôle 
politique et, à partir de 1352, on voit figurer dans toutes les 
assemblées d'États du Barrois les représentants des villes. 
L'ouvrage se termine par une vue d'ensemble des seigneu- 
ries et juslices seigneurlaies, auxquelles sont raltachées les 
avoueries des églises. Le sol de la Lorraine était couvert d’une 
multitude de seigneuries d'importance très différente, parmi 
lesquelles on distinguait les seigneuries régaliennes et les sei- 
gneuries ordinaires; ces dernières se subdivisaient en hautes, 
moyennes et basses justices. Les seigneuries régaliennes jouis- 
saient des pouvoirs souverains dans leur plénitude {évêchés 
de Metz, Toul et Verdun; abbayes de Saint-Arnoul, de Gorze, 
de Remiremont, comtäs de Vaudémont, de Salm, etc.) ; leurs 
titulaires, comme l’abbesse de Remiremont, onl leur cour, 
leurs grands dignitaires, une hiérarchie de ministeriales et un 
train princier. L'administration intérieure des seigneuries est 
presque partout organisée sur le même type : les magistrats 
municipaux, prévôts, maires, échevins, élaient généralement 
désignés par le seigneur sur une liste de présentation dressée 
par les habitants de la localité et institués seulement pour une 
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année. Des conventions de pariage réglaient le mode de no- 
mination de ces officiers lorsqu'un même village était possédé 
par plusieurs copropriétaires. Les échevins rendaient la justice 
sous la direction du prévôt ou du maire; il fallait au moins 
deux échevins pour que le tribunal fût valablement constitué. 
Quand ils éprouvaient quelque difficulté pour la solution d'un 
litige, ils devaient aller se conseiller eu la cour de leurs sei- 
gneurs; ils jugeatent ordinairement par semblant, c'est-à-dire 
en première instance ; mais les juridictions d'appel variaient 
à l'infini : tantôt de petits seigneurs hauts Justiciers, comme 
ceux de Frawenberg, de Bousbach, possédaient un tribunal 
jugeant en dernier ressort ou « Buffet »; lantôt les appels, 
dans d’autres hautes justices, étaient portés soit aux assises de 
la chevalerie de Lorraine, soit aux grands jours de Saint-Mi- 
hiel. D'autres seigneurs avaient institué des tribunaux d'appel 
spéciaux, des cours mères (Mutterhôüfe) telles que celles de 
Saint-Nicolas et d'Insming. La procédure d'appel variait même 
dans le comté de Vaudémont d'un bailliage à l’autre. Certains 
jugements, comme ceux de l’abbesse de Remiremont, prin- 
cesse du Saint-Empire, pouvaient être attaqués devant la 
Chambre impériale, mais les plaideurs ont bien rarement fait 
usage de ce droit. Dans les possessions du chapitre de Saint- 
Dié, 1l existait une juridiction d'appel d'un caractère très ori- 
ginal, c'était le Senne ou Saône paroissial tenu chaque année 
pendant le carême par le senier ou official du grand prévôt au 
cours de ses visites synodales dans le Val de Galilée. Tous ceux 
qui ne pouvaient avoir « radresse » de leurs adversaires les 
faisaient proclamer aux Saônes et, une fois leur nom inscrit 
au rôle, ceux-ci étaient obligés de s'exécuter avant la fin du 
carême sous peine d'amende ou de payer un droit pour se 
faire mettre hors de Saône et avoir la faculté de plaider con- 
tre la partie adverse. 

La condition des habilants dans les domaines seigneuriaux 
présentait une grande inégalité : ici c'était le servage dans 
toute sa rigueur, là l’ingénuité avec certaines restrictions, ail- 
leurs les libertés de la loi de Beaumont. Des charges de toute 
nature, tailles à volontés, corvées, prestations de denrées, ba- 
nalités, fournitures de charrois, guet, ost et chevauchée, pe- 
saient sur les sujets des seigneurs; la Lorraine est peut-être 
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une des provinces où les obligations bizarres, comme celle de 
battre les mares pour empêcher le bruit des grenouilles, se 
sont perpétuées le plus longtemps. Un des moyens les plus 
emplovés pour se soustraire à ces vexations était l'entrée dans 
une ville de bourgeoise. L’acquisition du titre de bourgeois 
était plus ou moins facile suivant les localités : tandis qu’à 
Épinal il suffisait de coucher une nuit dans l'enceinte, à Metz 
on exigeait, outre un séjour d’un an, la prestation d'un ser- 
ment et l'abandon à la ville d’une certaine quotité de ses 
biens. | | 
L'histoire du droit et des institutions de la Lorraine se dis- 
tingue par une grande sûreté d’information, une rare con- 
naissance de l'histoire de cette province, une étude approfondie 
des sources jointe à de remarquables qualités de généralisa- 
üon. L'auteur ne s’est pas contenté des documents imprimés, 
il a exploré avec une ardeur infatigable les bibliothèques et 
dépôts d'archives de la région de l'Est et a consulté une 
grande quantité de chartes, de cartulaires, de terriers, de 
censiers, des commentaires manuscrits sur les coutumes lor- 
raines et jusqu'à des livres purement liturgiques, comme des 
rituels el des cérémoniaux. Il a tiré de ces recherches une 
masse énorme de matériaux et de renseignements bibliogra- 
phiques, qui font de son livre un des ouvrages les plus com- 
plets écrits sur le droit lorrain en même temps qu’un guide 
indispensable pour ceux qui s'occupent d'histoire provinciale; 
on y rencontre en effet de précieuses indications bibliographi- 
ques; telles sont les listes des principales immunités accordées 
aux églises et abbayes (p. 121-123), et des règlements d’avoue- 
rie (p. 375-277), tel est surtout le catalogue si complet des 
cartulaires de la Lorraine et les Trois Évêchés placé à la fin 
du tome Ï et qui est un des meilleurs travaux du genre. Il 
serait à désirer que M. Bonvalot voulüt bien joindre à l’un 
des volumes suivants un glossaire des termes spéciaux au droit 
lorrain, dont les expressions parfois fort obscures embarras- 
sent souvent le lecteur. Ce serait un travail aisé pour un érudit 
connaissant aussi bien l’idiome du pays. Nous souhaitons vi- 
vement que Îles forces de l’auteur lui permettent de terminer 
promptement la publication de son grand ouvrage, qui rendra 
des services à tous ceux qui s'intéressent à l’histoire du droit 
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français; nous ne saurions trop en recommander la lecture aux 
jeunes docteurs et aux candidats à l'agrégation historique; 
ils trouveront grand profit à étudier le livre du savant magis- 
trat qui a su allier à l’érudition la plus vaste une rare sobriété 
d'exposition et faire œuvre à la fois de jurisconsulte et d'his- 


torien. 
J. T. 


Colonel Borrelli de Serres. — Recherches sur divers services 
publics du x au xviie siècle. — Paris, Alphonse Picard et fils, 
1895, 1 vol. in-8° de 612 pages. 


Dans le livre très remarquable dont le titre précède, M. le 
colonel Borrelli de Serres présente un exposé de lacomptabilité 
publique au xim° siècle, ce dont il convient de nous applaudir 
d'autant plus qu'une étude de ce genre faisait jusqu'ici totale- 
ment défaut. Doué d'un sens critique des plus fins et des plus 
judicieux, et d’un esprit de synthèse d’une vigueur peu com- 
mune, dédaigneux des opinions toutes faites, le savant auteur, 
grâce à un examen attentif et réfléchi des comptes, source 
précieuse et féconde où il a abondamment puisé et dont il 
montre très justement tout le degré d'importance dans son 
Avant-Propos, est parvenu à apporter des vues souvent très 
neuves sur les origines du service financier et à présenter la 
réfutation presque toujours solide d'opinions universellement 
reçues sur quelques autres institutions de cette époque. 

L'ouvrage ne comprend pas moins de sept notices, qui 
témoignent d’une étendue considérable de recherches, d'une 
profonde érudition, d’une très grande sagacité, d'une extraordi- 
paire rigueur de méthode, d’une étonnante sûreté d'informa- 
tions et d’une exactitude d'analyse poussée jusqu'au scrupule. 
Le lecteur et l'historien y trouveront une foule de renseigne- 
ments nouveaux sur divers personnages du xin° siècle et la 
rectification de quantité d'opinions admises à tort par les 
savants. 

La première Notice qui est, avec la seconde, la plus impor- 
tante du volume, a trait à la comptabilité royale au xui° siècle. 
D'après M. de Serres, le fondement de cette comptabilité est 
constitué par les pièces auxiliaires, nous voulons dire par les 
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comptes isolës de prévôts et baillis, par les états, par les 
inventaires, par les contrats, etc., qu'il passe en revue avec 
un soin minutieux. À propos des comptes municipaux, il nous 
donne une étude des plus curieuses sur les célèbres ordon- 
nances par lesquelles saint Louis obligea les maires à venir 
présenter eux-mêmes leurs comptes aux conseillers royaux. 
Il établit que ces ordonnances datent de 1262 et non de 1256, 
qu'elles ont cessé d'être exécutées vers 1281, et enfin qu'elles 
n'ont jamais été appliquées que dans la France proprement 
dite et en Normandie. L'auteur excelle à nous montrer que 
les baillis et les sénéchaux, guidés par les pièces auxiliaires, 
dressent les comptes de leur circonscription; puis, que l'on 
réunit en un seul rôleles comptes cousus bout à bout de tous les 
bailliages de France; dans un autre, ceux de Normandie; dans 
un troisième, ceux de la Champagne, tandis que les autres 
bailliages du royaume ont des comptes séparés. M. de Serres, 
ayant retrouvé le rôle des bailliages de Normandie de 1229- 
1230, fait cette intéressante constatation que, beaucoup plus 
méthodique que les autres, la comptabililé normande a fini par 
être adoptée comme modèle. Tous les quatre mois, ou tous les 
six mois, ou tous les ans, selon les régions, ces différents 
comptes de bailliage sont apportés au Temple, qui reçoit éga- 
lement les comptes des agents spéciaux ou extraordinaires et 
ceux du caissier de l'Hôtel. Le trésorier du Temple, levant 
certaines impositions, payant une partie des dépenses ordi- 
naires el presque toutes les dépenses extraordinaires, a d’ail- 
leurs aussi un compte particulier. 

Ce sont les gens du roi qui ont mission de vérifier tous ces 
comptes à l'aide de pièces et d'états de prévision, dont M. de 
Serres a le mérite d’avoir, le premier. mis le caraclère en lu- 
mière. La vérification une fois faite, le trésorier du Temple 
constitue le compte général de l'exercice et le résume, du moins 
à la fin du xrr° siècle, en un bilan très bref. 

Deux de ces comptes généraux d'exercice, restés complets, 
ont élé publiés par M. Natalis de Wailly et par M. Léopold 
Delisle. Un troisième, d’une importance encore considérable, 
bien que mutilé, avait été également publié par M. Ch. Petit- 
Dutaillis dans son Étude sur la vie et le règne de Louis VIII; 
M. de Serres le reprend et prouve que la pièce en question 
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est de la Chandeleur 1227 et non dela Toussaint 1226, comme 
l'avait cru son précédent éditeur. Ce n'est pas, du reste, 
la seule rectification qu'il fasse : en certains endroits, il pro- 
pose des lectures quelque peu différentes de celles de son 
devancier. 

Nous n'abandonnerons pas la savante dissertation dont nous 
venons de donner un résumé beaucoup trop succinct sans 
ajouter qu'elle sera de la plus grande ulilité pour quiconque se 
livrera désormais à l'étude de l’histoire des Capétiens au xin° 
siècle. Les pièces de comptabilité ont fait de la part de M. de 
Serres l’objet d’une classification qui peut passer pour définitive 
jusqu'en 1296, époque à partir de laquelle se produisent de 
graves changements dans l’administration financière et où la 
comptabilité subil de notables modifications, que M. de Serres 
se propose de nous faire connaître dahs un prochain ou- 
vrage. 

La seconde Notice, à laquelle nous" arrivons, est intitulée : 
Notes sur les origines du service financier ; elle contient encore 
quantité d’aperçus originaux et est du plus haut intérêt. Si 
l’auteur ne nous dit rien de bien nouveau sur les prévôts, en 
revanche, il y a lieu de relever comme magistralement traitée 
sa dissertation sur les baillis, laquelle nous annonce une pro- 
chaine étude plus développée. Le délicat problème de l'origine 
de ces officiers peut être aujourd’hui considéré comme résolu, 
grâce aux travaux de MM. Moniot (thèse d’agrégalion), Lu- 
chaire (Manuel des institutions françaises), Petit-Dutaillis et de 
Serres, qui arrivent tous quatre aux mêmes conclusions. Ajou- 
tons toutelois que, d'après M. de Serres, et contrairement à 
l'opinion de M. Luchaire, la disparition de l'office de grand 
Sénéchal n'est pour rien dans la création des baillis et des Sé- 
néchaux. | 

L'auteur traite également dans cette notice des services et 
du personnel des finances au xun° siècle. C'est pour lui l'occa- 
sion d'ajouter quelques renseignements nouveaux au Mémoire 
sur les opérations financières des Templiers, de M. Léopold De- 
lisle, et de nous donner de précieux détails sur le rôle joué par 
cet ordre, sur le caractère du trésorier du Temple et sur celui 
du chambellan chargé de diriger les finances de l'Hôtel, enfin 
sur le trésor du Louvre et sur la caisse de l'Hôtel. 
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Après avoir réfuté certaines opinions erronées sur divers 
officiers de finances, l’auteur aborde la difficile question du 
contrôle. Il montre avec beaucoup de netteté, ainsi que l'avaient 
fait avant lui MM. Luchaire et Langlois, ce qu’était la Cour du 
roi, qu'il propose d'appeler désormais curie, par analogie avec 
la curie pontificale. Chemin faisant, il émet sur l'origine du 
Parlement une hypothèse plus ingénieuse qu'exacte (p. 289 
et suiv.) : à ses yeux, pendant la première moitié du siècle, 
Ÿes assises des baillis ont complètement remplacé la curie judi- 
ciaire et ce n'est qu’en des occasions exceplionnelles que le rot 
a convoqué la curia in parlamento; les abus dont les baillis se 
rendaient coupables ont fait reconnaître la nécessité d’une juri- 
diction supérieure à la leur; à l’époque du premier départ de 
saint Louis pour la croisade, la curie a repris la tradition de 
ses sessions judiciaires, el c’est alors que, sans constituer encore 
une compagnie distincte, le Parlement prit naissance. 

M. de Serres nous paraît avoir adopté des conclusions beau- 
coup mieux fondées en ce qui concerne les origines de la 
Chambre des comptes. D’après lui, le contrôle appartient, au 
xin° siècle, à des maitres qui siègent au Temple à la fin de 
chaque exercice, et, dans l'intervalle, au Louvre, dans le local 
de la caisse de l'Hôtel, ou Chambre aux deniers. Puis, de 1303 
à 1304, les maîtres se sont lransportés au Palais partiellement 
reconstruit, c'est de cette époque que date la constitution de la 
Chambre des comptes, constitution qui n'a été d'ailleurs qu'un 
simple changement non pas de personnel ni de fonctions, mais 
de nom et de local. 

Dans la Notice III, qui porte pour titre : Quelques droits des 
grands officiers, l'auteur s'attache à définir les droits payés aux 
grands officiers au moment des cérémonies d'hommage. A 
l’aide des comptes, il est arrivé à dresser une liste des person- 
nages qui, au xui° siècle, ont été chanceliers , ou qui, après 
1227, ont rempli cette charge sans avoir ni litre ni privilèges 
honorifiques. 

La notice suivante (Notice IV) contient une étude fort re- 
marquable sur l'Origine du droit de Tiers et Danger ; elle four- 
nira des nouvellés aux historiens des institutions forestières 
età tous ceux qui voudront décrire l'administration de la Nor- 
mandie à l'époque de Philippe-Auguste. 
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Dans la Notice V, relative aux Prisées du service roturier au 
x siècle, M. de Serres commence par nous montrer quelles 
étaient les obligations des roturiers du domaine à la fin du xu° 
siècle. Après M. Luchaire, il soutient que tous les roturiers du 
domaine, libres ou non, devaient le service d'Ost aux Capétiens 
du xn° siècle. Puis, en s'appuyant sur la prisée de 1194 et sur 
les comptes, il prouve que, dès la fin du xur° siècle, la taxe de 
remplacement existait pour les roturiers du domaine, résultat 
fort important, qui infirme une fois de plus la théorie de M. 
Callery sur l’origine des États généraux et provinciaux. Ajou- 
tons que M. de Serres rectifie également plusieurs erreurs cou- 
rantes sur le service militaire des communes. N'omettons pas 
de mentionner également que, suivant lui, pendant le xrn° siè- 
cle , les rois étendirent peu à peu l'obligation du service rotu- 
rier aux terres des vassaux et que, grâce à leurs successifs 
empiètemerts, Philippe-le-Bel put facilement « définir et pro- 
clamer son droit d'arrière-ban universel ». 

La sixième Notice, qui porte pour rubrique : Une légende ad- 
ministrative. La réforme de la prévôté de Paris et Étienne Boi- 
leau, est du plus haut intérêt. L'auteur établit d'abord que 
Joinville, lorsqu'il énumère les méfaits des prédécesseurs 
d'Étienne Boileau et les heureuses conséquences de la réforme, 
n'a guère fait que copier une addition des Grandes Chroniques, 
et il nous montre que cette addition a vraisemblablement été ré- 
digée en 1297-1298, c'est-à-dire à l'époque même où la canoni- 
sation de Louis IX, enfin décidée, a donné naissance à toutes 
sortes de légendes. Il étudie ensuite le caractère de la prévôté de 
Paris avant Étienne Boileau et prouve que ses prédécesseurs, 
si décriés sur la foi de Joinville, étaient de riches et honnêtes 
bourgeois de Paris, dont les documents authentiques établis- 
sent l’absolue probité. Quant à Étienne Boileau, il n'est pas 
devenu prévôt avant 1261; après avoir commencé , lui aussi, 
par être un prévôt fermier, il demanda sans doute lui-même 
la transformation de sa charge vers 1265, la ferme étant deve- 
nue très désavantageuse. Une fois comptable, il divisa l’an- 
cienne ferme entre de nombreux particuliers, qui s’empressè- 
rent de pressurer à l’envi les Parisiens, de telle manière que la 
réforme fut loin de produire de bienfaisants résultats. [Il mourut 
en charge en 1269. 
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Dans la septième et dernière Notice, spécialement intéressante 
pour Paris, comme la précédente, et intitulée : Les Gentien 
tués à Mons-en-Puelle, M. de Serres établit derechef que les 
milices communales rendaient peu de services el que les 
fails dont on leur fait honneur ont été l'objet d’une tradition 
inexacte. Les deux cousins, et non pas les deux frères, Pierre 
et Jacques Gentien, qui périrent en défendant Philippe-le-Bel, 
n'étaient nullement des merciers de la rue Saint-Denis, mais 
bieu des écuyers de l'Hôtel. 

Tel est le beau livre de M. Borrelli de Serres, qui gagnerait 
beaucoup à être moins touffu et parfois plus clair et auquel il 
ne manque, pour être irréprochable, que d'être allégé de dis- 
cussions parfois inutiles, et enrichi d’une indispensable table 
alphabétique des noms, des matières, et des références. Nous 
aurions sans doute mauvaise gräce à insister outre mesure sur 
quelques petites taches d'un ordre absolument secondaire, en 
présence du très réel mérite de l'œuvre : et cependant nous 
tenons à ce que la sincérilé de la critique permette à l’érudit 
auteur de croire à celle de l'éloge. Nous nous permettrons donc 
de regretter qu'il ait, de parti pris, laissé les dates à l’ancien 
style, fait dans ses notes des références parfois trop sommaires 
aux sources manuscriles, donné de trop brèves indications 
bibliographiques et supprimé trop souvent les noms de baptême 
des personnages dont il a retracé l’histoire. Quoi qu'il en soit, 
l'ouvrage, tel qu'il est, gräce à l'importance considérable des 
conclusions générales qui s'en dégagent, nous paraîil avoir une 
grande portée scientifique et être digne, à ce titre, d’atlirer l'at- 
tention du monde savant. 

P. Louis-Lucas, 
Professeur à la Faculté de Droit de Dijon. 


Ant. Boucomont, docteur en droit. — Des mainmortes person- 
nelle et réelle en Nivernais. — Paris, Larose, 1896, in-89, 163 p. 
el une carte. 


Cet ouvrage est consacré à l'étude de deux institutions 
anciennes qui ont persisté dans la coutume de Nivernais : la 
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mainmorte personnelle ou servage et la mainmorte réelle ou 
bordelage. Le titre du livre nous faisait espérer, sur la tenure 
-en bordelage et les communautés agricoles citées si souvent, 
une œuvre définitive, sortie enfin du sillage de Guy Coquille. 
Il ne nous parait pas que M. B. nous ait donné ce qui manque 
encore à notre littérature, car il s’est borné presque toujours 
à suivre la coutume et à reproduire les opinions de ses com- 
mentateurs. Il avait cependant la partie belle : 1l pouvait re- 
nouveler son sujet par l'étude de ces deux institutions, non 
pas du xvi* au xvu® siècle, mais au moyen âge, à la source 
même. Il a préféré refaire une fois de plus l'exégèse des 
mainmortes à une époque où elles ne sont plus que des sur- 
vivances curieuses : il a dépensé quelque travail pour un 
résultat insuffisant. Si M. B. était, de par son esprit, porté 
vers les époques modernes de l'histoire du droit, il aurait 
pu encore rajeunir son sujet en développant largement sa con- 
clusion, les mainmortes du xvi® au xvim® siècle et en envisa- 
geant les bordelages à la veille même de 1789, étude longue 
mais profitable, et en somme facile, grâce aux nombreux 
textes de cette période, par exemple aux dossiers d’Archives 
concernant la vente des biens nationaux. En résumé, le titre 
de ce livre est trop compréhensif et la coutume seule est com- 
mentée de près. Le commentaire est, d’ailleurs, suffisant et 
permet de se faire une idée exacte des mainmortes d’après la 
législation coutumière. 

L'auteur a eu cependant à la fin de son livre une idée 
excellente, qu'il a, à notre sens, imparfaitement réalisée. Il a 
reproduit les passages de l’ancienne coutume de Nivernais et 
de la coutume de Saint-Pierre-le-Moutier, qui se rattachaient 
à son sujet : les textes de ces documents étant, l'un introuvable, 
l’autre inédit, ces quelques pages de pièces justificatives sont les 
bienvenues. Mais, pour être facilement utilisables par les histo- 
riens postérieurs, les deux coutumes, dont la deuxième repro- 
duit la première, auraient dû être placées en regard l'une de 
l'autre. Néanmoins, il y a, dans cet appendice et dans la con- 
fection de la carte, un effort de conscience qui suffit pour im- 
primer au livre une note personnelle. 

PauL CoLLiNET. 
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LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES. 


EE 


Léon Sorg. — Introduction à l'étude du droit hindou. — 
Pondichéry, imprimerie du gouvernement, 1895, in-8°. 


Cette modeste brochure de soixante pages pourrait bien 
provoquer, dans notre conception du droit hindou et, par voie 
de conséquence, dans la jurisprudence de nos tribunaux de 
l'Inde française, une transformation radicale. 

Aux termes d’un arrêté du 6 janvier 1819, lequel d'ailleurs 
se borne à reproduire les dispositions antérieurement en vi- 
gueur, les indigènes de nos Établissements de l'Inde doivent 
être jugés d’après leürs lois et coutumes. Ces lois et coutumes, 
nos tribunaux ont cherché à les découvrir et à les appliquer. 
Mais, dans ce travail, ils sont partis de l’idée qu’il y avait dans 
l'Inde {abstraction faite des musulmans), un peuple hindou, à 
peu près homogène et soumis à l'empire des mêmes lois et des 
mêmes usages. Guidés par une conception peut-être trop mo- 
derne du droit, ils ont admis en outre que le droit hindou avait 
sa base dans un corps de lois écrites, dont Manou serait le 
premier rédacteur en date et en autorité. La coutume n'aurait 
fait que modifier partiellement ces lois. 

Or M. Sorg estime et soutient que la population de l'Inde 
est un composé de peuplades multiples lesquelles différent 
entre elles de race, de mœurs, de religion, de langue et d'u- 
sages ; — que la plupart de ces peuplades ignorent et ont tou- 
jours ignoré Manou et les livres composés par les Brahmanes; 
— que d’ailleurs, même chez ces derniers, ni les livres de Ma- 
nou, ni les autres n’ont eu l'autorité qu'on suppose; — qu’en 
tous cas la coutume passe avant la loi écrite et qu’enfin, au lieu 
d’une coutume, il faudrait, à vraidire, en connaître cent. M. Sorg 
appuie ses assertions de l'autorité des travaux d’érudition les 
plus récents. 

Si ses conclusions sont exactes, que restera-t-il des études 
de MM. Gibelin, Laude, de Langlard et Eyssette ? que restera-t- 
il de toute l’œuvre édifiée par nos tribunaux? M. Sorg pro- 
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pose naturellement de constater les coutumes hindoues. Fort 
bien. Mais, cette constatation achevée, que feront nos tribu- 
naux ? Va-t-on revenir dans l'Inde au système barbare de la 
personnalité des lois ? 

G. APPERT. 


Nozawa Takematsu. — Étude sur la constitution 
japonaise. — Paris, Larose, 1896, in-8°, 188 p. 


L'Empereur du Japon a doté ses sujets, en 1890, d'une 
constitution. 1] exécutait, ce faisant, une promesse de 1868 et 
cette révolution pacifique avait élé préparée par une série de 
mesures politiques (assemblées des nobles, réunions pério- 
diques des fonctionnaires provinciaux, création d’un Sénat, 
liberté relative de la presse, etc.). Il serait fort intéressant 
d’avoir sur tous ces points des renseignements précis. On 
aimerait également à savoir à la suite de quels travaux et par 
qui furent rédigées la constitution et les lois qui la complètent. 
Je crois même que quelques indiscrétions sur les dissenti- 
ments qui purent, dans la période de préparation, diviser les 
membres du Gouvernement ou se manifester dans la presse, 
ne seraient pas pour déplaire. 

Depuis 1890, la constitution fonctionne, mais comme une 
machine neuve, avec des heurts et des grincements. La presse 
européenne n'a signalé que les crises aiguës, c'est-à-dire les 
chutes de ministères et les dissolulions ou prorogations du 
Parlement. Mais l'application et l'interprétation des lois nou- 
velles ont dû faire naître des débats entre l'opposition et le 
Gouvernement, comme aussi des discussions dans la presse 
juridique. Voilà ce que pourrait nous révéler un Japonais et ce 
qui aurait quelque chance d'intéresser en Europe beaucoup de 
monde. 

Nous regrettons que M. Nozawa ait autrement compris le 
sujet. Son livre se compose d’une traduction de la constitu- 
tion, précédée d’une introduction avec commentaire et suivie 
d'une appréciation du régime actuel, Or, il existait déjà deux 
traductions françaises de la constitution, sans parler de la tra- 
duction anglaise faite sous les auspices du premier ministre. 
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L'introduction ne donne guère sur l'histoire du pays que des 
généralités bien connues. Le commentaire de la constitution 
offre plus d'intérêt. L'auteur rapproche de ses dispositions 
celles des constitutions européennes, ce qui permet de deviner 
à quelles sources on a puisé de préférence. Pour conclure, il 
cherche à établir que le régime sous lequel vit son pays actuel- 
lement n'est pas le régime parlementaire et il s'en félicite. Je 
n'ose le suivre sur ce Lerrain, et préfère renvoyer nos lecteurs à 
l'œuvre, curieuse à certains égards, du jeune docteur japonais. 


G. A. 


= 


CHRONIQUE. 


Enseignement. — Par décret du 22 juin dernier, une chaire 
de droit constitutionnel et histoire du droit a eté créée à la 
Faculté de droit de Poitiers. 

Un autre décret du 28 juin a créé, à la Faculté de droit de 
Caen, une chaire de droit international public et privé, dont 
M. Cabouat, professeur de procédure civile dans la même 
faculté, a été nommé titulaire. 


Académie des sciences morales et politiques. — (9 mai). 
M. Imbart de La Tour commence la lecture d'un mémoire 
intitulé : L'évolution des idées sociales au moyen âge, du x1° au xim° 
siècle. Le régime du patronage et le régime du contrat. L'Aca- 
démie proroge à 1899 le sujet pour le prix Odilon Barrot, sur la 
législation électorale dans les différents pays de l'Europe. — (16 
mai). M. Imbart de La Tour termine la lecture de son mémoire. 
— (23 mai). MM. Luchaire, Sorel, Levasseur, G. Picot présen- 
tent quelques observations sur ce travail. —(27 juin). M. L. Lal- 
lemand lit une Étude sur la légis'ation charitable en Hollande. 
— (6 juin). M. Levasseur termine la lecture de son mémoire 
sur les Tentatives de règlementution de l'arbitrage aux États- 
Unis. M. Glasson fait observer que l'arbitrage suppose par 
essence le consentement des intéressés, d'où résulle que les 
tentatives d'arbitrage obligaloire sont condamnées à l'insuccès. 
L'Académie proroge à l’année 1899 le concours du prix Beau- 
jour, sur l'assistance dans les grandes villes. Elle propose pour 
1901 le sujet suivant : « Des inconvénients et des avantages 
du système de prévoyance collective obligatoire et des sys- 
tèmes de prévoyance soit individuelle, soit associée, libres et 
spontanés ». 
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Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. — (1% mai). Le 
président annonce à l'Académie la mort de M. Hauréau, dont 
il retrace la vie. — (22 mai). M. H. de Villefosse communique 
deux notes de M. C. Jullian, dont l’une concerne une inscrip- 
tion consacrée à un civis parisius. Le nom de la peuplade des 
Parisii n'avait encore été trouvé que sur deux inscriptions pro- 
venant du cimetière Saint-Marcel. — (5 juin). L'Académie 
décerneune première médaille (antiquités nationales) à M. Kurth, 
pour un ouvrage sur Clovis, une deuxième à M. Buhot de Ker- 
sers, pour son histoire et statistique du département du Cher, 
une troisième à M. Courteaut pour un travail sur Gaston IV, 
comte de Foix. La commission a décidé de demander à M. le 
ministre l’autorisation de disposer d’une quatrième médaille 
en faveur de M. d’Herbemés pour son livre sur l'histoire des 
châtellenies de Tournai. — (19 juin). M. Schlumberger, prési- 
dent, annonce à l’Académie la mort de notre éminent et très 
‘regretté directeur M. de Rozières (1). — (26 juin). M. Fou- 
cart lit une note de M. Radet sur une ville inconnue de 
Carie, Antioche de Chrysaoride, dont un décret des Amphic- 
tions reconnaît le caractère sacré et le droit d'asile. Il pense 
que le décret remonte à 200 ans avant l'ère chrélienne et 
que la cité qu'il vise n'est autre qne la ville de Mylasa. — 
M. Th. Reinach fait une communication sur une loi d’Elis, 
gravée sur bronze, découverte à Olvmpie. Contrairement à 
l'avis des éditeurs allemands, il estime que cette loi est 
dirigée contre les sacrifices humains, qu'elle punit d'une 
forte amende et d'autres peines. La « patrie » et la « gens » 
du coupable sont déclarées solidairement responsables du paie- 
ment de l'amende. Cette loi, antérieure de 600 ans à Jésus- 
Christ, prouve la longue persistance des sacrifices humains chez 
les Grecs. 


La 
* *# 


Publications récentes. — Avec le septième volume de son 
Histoire du droit et des institutions de la France, M. Glasson 


(1) Voy. p.449 le texte de la notice de M. Schlumberger. 
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termine le moyen âge. Ce volume est exclusivement consacré 
au droit civil. 

— M. Em. Garnault étudie La juridiction consulaire et la 
Bourse de commerce de La Rochelle (1). 

— M. Grenfell vient de faire paraître, sous le titre de 
Revenue laws of Ptolemy Philadelphus, la traduction, avec com- 
mentaire, d’un texte de lois fiscales de l’an 259 avant notre 
ère (2). 

— M. B. Alimena publie le second volume de son ouvrage 
sur l’imputabilité (3). 

— M. A. Bruel vient de faire paraître le Répertoire numé- 
rique des archives de la Chambre des Comptes de Paris con- 
servées aux archives nationales, série P. 

— M. Langlois, par son manuel de bibliographie historique (4), 
fournit à tous ceux qui étudient sérieusement l’histoire un in- 
comparable instrument de travail. Ce premier volume, consacré 
aux instruments bibliographiques est une sorte de bibliographie 
méthodique des Répertoires de bibliographie historique. Il en 
sera sous peu rendu compte dans la Revue. 


Nous croyons devoir signaler les articles suivants parus 
dans les périodiques de province : Duc de la Trémoille : Charte 
de Sablé (1301) (5); R. Triger : Les travaux publics au Mans 
à l'époque de la Révolution et l'ingénieur Bruyère (6); Maufras : 
Les jurats de Bourg & Pons (7); Abbé Taillefer : Charte de cou- 
tumes donnée par Raymond, comte de Toulouse, aux habitants 
de Mondenard (1249) (8). Six lettres inédites de Baluze à M. 
Melon du Verdier (1695), publiées par M. L'Hermite (9); un 


(1) La Rochelle, 1 vol. in-$9, 1896, avec photogravures et similigravures. 
(2) Clarendon press. 

(3) Turin, Bocca, 1896, in-8o. 

(4) Paris, Hachette, 1896, in-18. 

(5) La Province du Maine, 1895. 

(6) Rev. hist. et arch. du Maine, 1895-1896. 
(7) Rev. de Saintonge et d'Aunis, 1896. 

‘8) Soc. arch. de Tarn-et-Garonne, 1895. 


(9: Bull. de la soc. des lettres, sciences el arts de Tulle, 1895. 
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article de M. Guibert sur {es anciennes confréries de la basilique 
de Saint-Martial (1). 

— M. Denys d'Aussy publie, dans les Archives historiques 
de la Saintonge et de l’Aunis (t. XXIV), la première partie 
des Registres de l’échevinage de Saint-Jean-d'Angély. On y 
trouve des documents de l'an 990, de 1131, de 1273, de 12992 
(lettres patentes de Philippe le Bel), de 1309 (transaction entre 
un ancien receveur du roi en Poitou et Saintonge et le séné- 
chal de Saintonge). de 1324 (lettres patentes de Charles IV), 
un jugement de la cour du maire de Saint-Jean -d'Angély, 
enfin les registres des délibérations de l'échevinage /1332- 
1396). | 

— Ua article critique de M. Seignobos au sujet de l'ouvrage 
de M. d’Avenel sur l’histoire de la propriété a donné lieu à un 
échange de lettres intéressantes et d’une forme assez vive en- 
tre les deux historiens (2). 


M. P. Dognon a soulenu, le {°° juillet, en Sorbonne , une 
thèse sur « les institutions politiques et administratives du 
pays de Languedoc du xrm° siècle aux guerres de religion ». 

Parmi les thèses soutenues à l'École des chartes au mois de 
janvier 1896 pour obtenir le diplôme d’archiviste-paléographe, 
signalons : 

La Chambre des (Comptes, de ses origines, à la fin du xv 
siècle, par Omer Jacob. 

Les baillis de l’Artois, étude sur l'administration de l’Artois 
au xmn° siècle, par Maxime le Bègue de Germiny. 

La Société de l'École des chartes entreprend sous le titre de 
Mémoires et Documents publiés par la Société de l'École des char- 
tes, une collection de travaux originaux dont le premier vo- 
lume va paraître sous ce titre : Le procès de Guichard, évéque 
de Troyes (1308-1313), par Abel Rigault. 


(4) Bull. de la soc. arch. el hist. du Limousin, 1895. 
(2) Rev. crit. d'hist. el de lité, 1896, p. 246 à 260, 273 à 280. 
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M. Berthelé, archiviste de l'Hérault, publie dans la Revue des 
Langues Romanes, année 1895, la leçon d'ouverture du cours 
de sciences auxiliaires de l'histoire dont il a été chargé près la 
Faculté des Lettres de Montpellier. 

Cette leçon d'ouverture, en plus des idées générales qu’elle 
contient, a l'avantage de donner un grand nombre de réfé- 
rences bibliographiques sur les ouvrages récents publiés dans 
le Midi et de signaler quelques découvertes importantes de 
manuscrits, parmi lesquelles nous retiendrons celle d’un ma- 
nuscril inédil de Guillaume Durand. 

« À Cessenon (arrondissement de Saint-Pons, Hérault), en 
« 1894, j'ai découvert, dit M. Berthelé, un manuscrit dans 
« lequel j'ai eu la satisfaction de reconnaître une œuvre inédite 
« du célèbre jurisconsulte du xim° siècle, Guillaume Durand, 
« évêque de Mende. Certaines particularités porteraient même 
« à croire que nous sommes en présence d’un texte remanié 
« par le grand Spéculateur lui-même (1)? » 


* 
+ * 


, 

Le dernier catalogue manuel de la librairie A. Picard, est 
consacré à l'histoire de la Belgique et de nos provinces du 
nord-ouest. Nous y remarquons : l’Ysfoire de li Normant et la 
chronique de Robert Viscart (n° 3749). — Beaumanoir, édit., 
Beugnot (n° 3765). — Brussel, nouv. ex. de l’us des fiefs (n° 
3811). — Cousin-Tournesien, Histoire de Tournoi, 1619 (n° 
3886); deux ouvrages d’Houard sur les coutumes anglo-nor- 
mandes, 1776-1779 (n°° 4072-4073); Outremont, Histoire de 
Valenciennes, 1639, avec les additions de S. Leboucq, 1847 
(n° 4935), — Routier, Droit de la province de Normandie, 1742 
(n° 4278); plusieurs cartulaires (n° 3834 à 3810) et plusieurs 
recueils généalogiques (n°* 3745, 3962 ets., 3997, 1193, 4281). 


G. APPERT. 


(1) Nous devons ces indications à une obligeante communication de M. 
Collinet. 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA RÉDACTION DE LA REVUE. 


1. Alimena (B.). — I limiti e i modificatori dell’ imputabilità. 2° 
vol., Torino, Bocca, 1896, in-8°, 471 p. 

2. Galbraith Miller. — The law of nature and nations in Scot- 
land. Edimburg, Green and sons, 1896, in-8°, 142 p. 


3. Glasson. — Histoire du droit et des institutions de la France, 
t. VII, la féodalité (fin), Paris, Pichon, 1896, in-8°, 700 p. 

4. Julian A. C. Chandler. — Representation in Virginia. Balti- 
more, J. Hopkins press, 1896, in-8°, 83 p. 
5. Langlois (Ch.). — Manuel de bibliographie historique. I. Ins- 
truments bibliographiques. Paris, Hachette, 1896, in-8°, 193 p. 
6. Marc (J.). — Contribution à l’étude du régime féodal sur le 
domaine de l’abbaye de Saint-Seine. Paris, Larose, 1896, in-8°, 
419 p. 

7. Roupnel (G.). — Le régime féodal dans le bourg de Châtillon- 
sur-Seine. Paris, Larose, 1896, in-8°, 132 p. 

8. Spencer Basset. — Slavery and servitude in the colony of 
north Carolina. Baltimore, J. Hopkins press, 1896, in-80, 84 p. 

9. Schulten ;A.). — Die rômischen grundherrschaften. Eine agrar- 
historische untersuchung. Weimar, E. Felber, 1896, in-8°, 148 p. 

10. Champcommunal. — Étude sur la donation et le testament 
en droit international. Paris, Pichon, 1896, in-8, 61 p. 

11. Eisele (Dr. Fridolin!. — Beitrage zur rômischen rechtsgeschi- 
chte. Fribourg, 1896, in-8°, 286 p. 

12. Fournol. — Bodin, prédécesseur de Montesquieu. Paris, Rous- 
seau, 1896, in-8°, 76 p. 

13. Kovalewski (Max.). — Le passage historique de la propriété 


collective à la propriété individuelle. Paris, Giard et Brière, 1896, 
in-80, 56 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERHE. 


LA LOI DÜ VINODOL 


INTRODUCTION 


Sur la rive croate de l’Adriatique, séparée de la côte d'fstrie 
par le canal de Maltempo ou de Morlacca, le détroit de Quar- 
nerolo et le golfe de Quarnero, juste en face des îles de Krk et 
de Cres, se trouve une région qui s'étend le long du littoral et 
sur une assez faible largeur, depuis les environs de Ricka 
(Fiume), au nord, jusqu'à Senj, au sud. Cette région portait au 
moyen âge le nom croate de Vinodol, Vallis Vinearia, la vallée 
des vignes. Au xtu° siècle, elle formait une unité administra- 
tive spéciale et avait été détachée du reste du territoire croate, 
uni par une union personnelle à la couronne de Hongrie; car, 
depuis la mort d'Étienne II, en 1090, il n'y avait plus eu de 
dynastie nationale en Croatie. Le Vinodol avait ses princes 
ou comtes et devait, pendant quelques siècles, jouir de sa vie 
propre; son autonomie législative se manifesta par le docu- 
ment si intéressant qui forme l'objet de la présente étude. 

Le Vinodol était habité par une population purement croate, 
qui parlait celui des trois dialectes croates qui s'appelle la ca- 
kavstina et qui est propre aux habitants des îles dalmates et 
du littoral adriatique jusqu'à peu près Dubrovnik (Raguse);. 
Mais cette population n'avait pas été sans subir l'influence de 
l'Italie et spécialement de Venise, influence qui se manifeslait 
surtout dans la vie commerciale du pays et qui avait laissé sa 
trace dans la langue populaire remplie d'italianismes. 

On aurait tort de se figurer que le Vinodol dût être un État 
bien puissant ou bien peuplé. En 1880, M. Jagic (Zakon Vino- 
dolski, p. 1#3) évaluait la population du Vinodol à 28.000 
âmes environ, y compris 12.000 âmes pour le seul district de 
Bakar. Au xu° siècle, les habitants étaient-ils plus nombreux? 
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On ne saurait le dire. Toujours est-il que des neuf villes que 
citait la loi du Vinodol, quatre seulement (Bribir, Bakar, 
Grizane, Novi) sont aujourd'hui des localités assez impor- 
tantes pour être munies d’un bureau de poste (Cf. Hof-und 
Staats-Handbuch der ôsterreichisch-ungarischen Monarchie, 
édition de 1893, p. 834), tandis que des villages que le texte 
de 1988 n'indique pas figurent dans des textes postérieurs 
et peuvent être retrouvés sur les cartes de l’Institut géogra- 
phique militaire [Impérial et Royal (feuilles 24-XI, 2%-X] et 
25-XIT), par exemple Povile, Bukovdol, et le petit port de 
Crkvenica. Il est à noter que le texte de la loi de 1288 ne parle 
que des villes du Vinodol, et jamais des villages; il est pro- 
bable que les villages n’existaient que sous la forme de grou- 
pes de maisons peu nombreuses, n'ayant pas d'existence pro- 
pre au point de vue administratif et rattachés à tel ou tel de 
ces bourgs qui portent dans la loi le qualificatif ambitieux de 
villes, 

De ces localités, deux présentent un intérêt historique : l’une, 
Bakar (ou Buccari), qui est une pelite ville très ancienne et un 
port assez important, située au fond d’une crique presque en- 
tièrement fermée. Là se trouvent les ruines d’un petit château 
des Frankopan (ou Frangipani), cette famille dont l'histoire est 
inséparable de l'histoire de toute cette région et dont le dernier 
descendant fut décapité en 1671 à Wiener-Neustadt ; les biens 
immenses des Frankopan furent alors confisqués. L'autre, Trsat, 
n'est plus qu'un village, mais remarquable par deux choses : 
le superbe château des Frankopan et l’église de la Madonna del 
Mare, lieu de pèlerinage célèbre, en souvenir du séjour qu'au- 
rait fait à cet endroit de 1291 à 1294 la Santa Casa, depuis lors 
transportée à Lorelte. Trsat nous est précieux aussi parce que, 
le 24 avril 1640, il y fut promulgué un statut qui complète celui 
du Vinodol!, et dont l’unique manuscrit conservé dans la biblio- 
thèque de l’Académie yougoslave de Zagreb a servi à l'édition 
du Statut Trsatski insérée par le chanoine Racki dans le volume 
des Statuta lingua croatica conscripla (Zagreb, 1890, pp. LxxIx- 
Lxxxil et 213-227). 

Le Vinodol a cessé d’avoir son individualité administrative ; 
il n’est plus même employé comme expression géographique ; 
il ne figure plus que dans la hiérarchie ecclésiastique, comme 
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vice-archidiaconat de l’ancien évêché de Modrus, réuni main- 
tenant à l'évêché de Senj. Son territoire est incorporé aujour- 
d’hui dans le comitat croate de Modrus-Rieka et dans le res- 
sort de la Table de justice d'Ogulin. 

Dès qu'elle a été connue, la loi du Vinodol a attiré l'atten- 
tion des philologues et des juristes; elle est en effet l’un des 
plus anciens documents de la littérature croate séculière, et le 
plus ancien monument en langue serbo-croate du droit et des 
institutions des Slaves méridionaux. En outre, elle offre un 
curieux exemple de la facon dont la coutume se fixe, se cris- 
tallise en quelque sorte, pour devenir la loi écrite. 

Malheureusement ce texte législatif ne nous a été conservé 
que d’une façon bien peu satisfaisante. Un seul manuscrit (1) 
ancien en a élé trouvé; il était conservé dans les archives 
du chapitre de Modrus, à Novi. Ce fut de là qu'en 1851, 
M. Edouard Mrzljak, alors conseiller supérieur de l’administra- 
tion des finances de Croatie-Slavonie, le fit attribuer à la bi- 
bliothèque du Musée National de Zagreb, avec laquelle il fut 
versé dans la bibliothèque de l'Université Royale de Francçois- 
Joseph, où il est encore aujourd'hui. 

Ce manuscrit, écrit en caractères glagolitiques, est sur par- 
chemin; il se compose de quatorze feuilles ou vingt-huit pages 
grand in-8°; la loi occupe seulement dix-sept pages et on 
trouve huit pages complètement vides. L'écriture se suit sans 
interruption ; les articles sont séparés les uns des autres seu- 
lement par un croissant dont l'ouverture est tournée à droite, 
semblable à un C majuscule latin et dont la concavité est or- 
née d'un ou deux traits. De place en place — dix-huit fois en 
tout — on rencontre des ornements composés de courbes en- 
trelacées ; certaines initiales sont décorées plus richement. On 
voit aussi, dans la marge de certaines pages, des dessins re- 
présentant, par exemple, un serpent, un cœur traversé par deux 
Jances en croix, une table avec une cruché et des coupes. 

A la page 26, se lit cette annotation d'une écriture plus ré- 
cente en lettres latines : « Lela tisiwsche, etc. » qui a servi à 


(1) Ces renseignements et la plupart de ceux qui suivent sont empruntés 
à la notice de M. le chanoine Ratki, sur la loi du Vinodol dans l'introduc- 
tion aux Sfatula lingua croalica conscripla (Partie 1, tome IV, des Monu- 
menla historico-juridica Slavorum meridionalium), pp. 11-IX, Zagreb, 1890. 
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fixer la date de la rédaction de la loi. A la page 27, on trouve 
en travers deux prières lalines et plus bas une autre en 
croate, mais en caractères latins. 

Le premier éditeur du texte, Mazuranic, avait cru que ce ma- 
nuscrit était contemporain de la confection même de la loi. Il 
s'est trompé, car le manuscrit n'est ni l'original, ni l’une des 
copies, faites sur l'original et destinées à être conservées dans 
chaque ville du Vinodol; il est loin d'être si vieux. En effet, 
il est écrit en glagolica cursive, sauf la moitié de la première 
ligne et la troisième et la quatrième lignes de la première page 
qui sont en glagolica carrée. Or, les progrès de la paléogra- 
phie croate font aujourd’hui admettre comme démontré que les 
documents glagolitiques des ximn° et x1v° siècles sont écrits en 
caractères droits et que les caractères cursifs n’ont commencé 
à être employés que sur les diplômes, c'est-à-dire par les chan- 
celleries et que le plus ancien diplôme de ce genre connu 
jusqu'à ce Jour est de 1393, sans compter que, jusqu’au milieu 
du xv‘ siècle, même dans les chartes, l'écriture droite est em- 
plovée plus souvent que l'écriture cursive. Il est donc hors de 
doute que le manuscrit de la loi du Vinodol n'est pas plus an- 
cien que le xv° siècle; il est même très probablement de la fin 
de ce siècle ou du commencement du xvi°, étant donné la 
forme large et assez lâchée de la cursive. 

Ce qui, en dehors de ces considérations paléographiques, 
prouve que le manuscrit n’a pas été copié immédiatement sur 
l'original, ce sont les défectuosités de l'orthographe, les inter- 
versions dans l'ordre des mots, les lacunes, les oublis qui 
prouvent que ce manuscrit est l'œuvre d’un copiste postérieur 
et fort négligent. Plus dans la rédaction d’un texte croate sé- 
culier du moyen âge se fait sentir l'influence du langage po- 
pulaire au détriment des règles strictes de la langue, moins le 
texte est ancien; ce critérium appliqué ici montre une fois de 
plus que cetle copie a élé faite assez librement. 

Et même, M. le chanoine Ratki a été amené à se demander 
si ce copiste négligent a simplement brouillé l’ordre des mots 
et des phrases du texte plus ancien et plus régulier qu'il avait 
sous les yeux ou s'il travaillait sur un texte latin qu'il s'est 
évertué à traduire sans trop le comprendre. En dehors de cet- 
taines expressions de la langue tout à fait vulgaire d'alors, dont 
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la présence ne peut s'expliquer que par une interpolation et 
qui ne sauraient être intelligibles dans la langue courante sans 
commentaires ou corrections, on sent de place en place que le 
rédacteur est gêné par l'influence d'une langue étrangère dont 
il se laisse aller à adopter trop servilement les tournures. Sans 
parler des mots étrangers (italo-latins) qui pouvaient être 
d’un usage fréquent dans le langage commercial du Vinodol, 
(par exemple : libra, livre, soldin, sou, bolanta, balantia, sorte de 
monnaie, vernes, veronensis, sorte de monnaie, credenta, cré- 
dit, kvaderna (ital. quaderno), registre, toverna, taverne, etc.), 
dont l'emploi peut s'expliquer par les relations étroites 
avec Venise, on voit à plusieurs reprises le texte donner ex- 
pressément la traduction en croate d’un mot étranger, par 
exemple à l’article I : « le diacre qui se tient derrière l'évêque 
et que l'on appelle en croate malik et en italien mazarol », — 
à l’article LXXII, « le messager qu’on appelle en croate ar- 
sal » et d'autres passages analogues. Cela ne donne-t-il pas à 
penser que la langue originale du texte n'était pas le croate? 
C'est là un petit problème historique qui mériterait d'être étu- 
dié de très près et dont la solution sera peut-être donnée un 
jour. 

Un autre manuscrit d'un format plus petit, beaucoup plus 
moderne, copié vraisemblablement au siècle dernier sur un 
manuscrit glagolitique qui n’a pas été retrouvé, a été découvert 
à Trsat ;ilest écrit en caractères latins et ses lectures sont moins 
fautives que celles du manuscrit glagolitique déjà connu ; il fut 
conservé d’abord chez l’érudit historien et paléographe, [van 
Kukuljevic, à Zagreb, et est, si je ne me trompe, actuellement 
à la bibliothèque de l’Académie yougoslave des sciences. 

J'arrive maintenant aux différentes éditions et études dont 
le statut du Vinodol a été l'objet. [l est à remarquer que, 
quoique le manuscrit soit en écriture glagolitique, aucune 
édition, sauf la reproduction en fac-similé de Madame Evrei- 
nova, n’a employé cet alphabet. La raison en est bien sim- 
ple : c'est, qu’en dehors des érudits croates, en dehors du 
clergé catholique romain des quelques îles Dalmates et du 
diocèse de Bar (Antivari), dans le Monténégro, qui a encore le 
privilège de se servir de la liturgie slave et du missel glagoli- 
tique, en dehors de quelques rares initiés, l'écriture glagoli- 
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tique est presque inaccessible à ceux que les choses yougo- 
slaves peuvent intéresser, à ceux mêmes qui parlent et lisent 
le croate ou le serbe, tant elle est rebutante et compliquée. 

Le grand poëletchèque Kollèr, en 1832, dans sa Slävy Dcera 
(la fille de Släva), opposait l'inscription terrifiante gravée en 
caractères glagolitiques sur le fronton noir des portes de l'en- 
fer slave, 


« .…. se nüpis tento spalruje 
« literami rytÿ glagolskymi » 


(chant V, l’Achéron, sonnet 25, vers 3 et 4), à l'inscription 
gracieuse en lettres cyrilliques qui surmontait l'entrée de son 
paradis (Cf. chant IV, le Lethé, sonnet 4, vers 3 et 4). 

Kollär exagérait, mais on ne peutque remercier les éditeurs 
qui substituent à la glagolica l'alphabet latin ou l'alphabet 
cyrillique. 

A. — La première édition fut celle d'Antoine Mazuranié, qui 
était lui-même originaire de Novi dans le Vinodol. Elle parut 
en 1843, à Zagreb, dans une revue intitulée Kolo, la Roue, re- 
cueil d’ « articles relatifs à la littérature, l’érudition et la vie 
nationale », fascicule IIT, pp. 52-83. Ce travail est intitulé : 
« La loi du Vinodol de l’année 1280 » ; il débute par une courte 
notice sur le pays appelé Vinodol; il donne ensuite le texte sur 
deux colonnes, toutes deux en caractères lalins ; l'une repro- 
duit fidèlement le texte, l’autre le rétablit tel qu'il devrait être 
et le corrige. Un fac-similé d'une page de l'original y a été 
annexé. Viennent ensuite une analyse du document à divers 
points de vue scientifiques et un glossaire des expressions 
moins intelligibles. 

On doit rendre hommage aux efforts de Mazuranié et recon- 
naître que son glossaire et les quelques éclaircissements qui 
accompagnaient son édition rendirent de grands services pour 
ce temps. Mais aussi bien MaZuranié que ceux qui le suivirent 
immédiatement n'étaient ni assez philologues ni assez histo- 
riens pour élucider les difficultés du texte; ils procédèrent 
plutôt par conjectures que par une lecture rigoureuse de l'ori- 
ginal. Le texte qui fut établi par MazZuranté laissait donc à 
désirer; il n’en fut pas moins adopté tel quel par les éditeurs 
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suivants, qui étaient avant tout des jurisconsultes ; il en résulta 
fatalement des inexactitudes et des insuffisances qui se perpé- 
tuërent d'édition en édilion. 

B. — Presque immédiatement après, parut une édition en 
Russie. Elle fut publiée par O. Bodianskiï dans les Lectures de 
la Société impériale d'histoire et d'archéologie (Cteniia Imp. 
obséestva istorii à drevnostei, Moscou, 1845-46, n° 4), sous le 
litre de Vinodoliskii Zakon 1280 goda, v serbskom podlinnikie s 
slovarem; la loi de Vinodol de 1280 dans l'original serbe, avec 
un lexique. 

C. — Une traduction polonaise fut faite par VW. A. Ma- 
cieiowsk1i dans son histoire des législations slaves, Historya 
prawodawstw slowjanskich, 3° édition, Varsovie, 1865, t. VI, 
pp. 334-350. 

La première édition de cet ouvrage, parue en 1832-1835, a 
été traduite en allemand par Buss et Nawrocki en 4 volumes 
19-12, Stuttgart, 1835-1839; elle ne contient pas naturellement 
la loi du Vinodol qui n'était pas encore connue alors. 

Je ne sais sur laquelle des éditions polonaises a été faite 
la traduction russe du grand ouvrage de Macieiowski publiée 
dans les Lectures de la Sociélé impériale d'histoire et d’ar- 
chéologie (1858, I; 1860, IT). 

D. — En 1866, M. le D' Jagic, qui n’était encore que simple 
professeur au gymnase de Zagreb, mais qui inaugurait bril- 
lamment une carrière scientifique qui devait être si glorieuse, 
étudiait à fond le manuscrit de la loi du Vinodol et il en pu- 
bliait quelques fragments dans son recueil d'exemples de l'an- 
cienne langue croate : Primérëi starohrvatskoga jetika, Zagreb, 
1866, II, pp. 160-169. 

E. — En 1868, M. F. I. Leontovic, professeur à l'Université 
d'Odessa, publiait dans les mémoires de l'Université de la Nou- 
velle-Russie (Zapiski Novorossiiskago Universileta, 1868, t. I, 
fasc. 3 et 4), une étude sur l’ancienne législation de la Croatie 
et de la Dalmatie (Drevnee khorvalo-dalmatskoe :akonodatelis- 
tvo, dans laquelle il examine, traduit en russe et commente 
la loi du Vinodol. M. Jagic, (p. 2 de son édition de 1880), 
constate, — et l'on constatera plus loin dans la traduction du 
texte, — qu'il a dû plus d'une fois discuter et repousser les 
explications proposées par M. Leontovié, sans pour cela di- 
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minuer le mérite du travail si consciencieux de l'érudit pro- 
fesseur d’Odessa. C'est à M. Leontovié que l'on doit, jus- 
qu'en 1880, la seule tentative acceptable d'appréciation de 
la loi du Vinodol en tant qu'ancien monument juridique. Il 
est d’ailleurs bien à penser que l'honorable professeur a dû 
depuis lors modifier certaines de ses manières de voir de la 
première heure, et qu'aujourd'hui, il insisterait moins sur la 
grande originalité slave de ce texte, originalité qu'il a certai- 
nement fort exagérée. | 

F. — Ce fut seulement en 1878 que fut publiée une nou- 
velle édition du texte établie sur le manuscrit original lui- 
mème. Une dame russe qui s'était vouée aux études d'histoire 
du droit, Madame A. M. Evreinova, pendant un séjour à Zagreb 
prit un fac-similé du manuscrit et le fit paraître dans la belle 
collection des publications de la Société des amis de l’ancienne 
littérature, Obscestvo liubiteleiï drevneï pisimennosti, année 
1878, n° 25 des publications, sous le titre de Zakon Vinodoliskii, 
4288 g., pergamentinaia rukopist, pisannaïa khorvatskoiu gla- 
golicei; la loi du Vinodol de 1288, manuscrit sur parchemin 
écril en glagolitique croale (Saint-Pétersbourg, gr. in-4°). Cette 
édition comprend à la fois le fac-similé de l'original glagolitique 
et la transcription en caractères cyrilliques, ainsi que celle 
en caractères latins. Le premier fascicule ne contient que le 
texte glagolilique, avec une carte du littoral adriatique. Le 
second fascicule, après une courte introduction de Madame 
Evreinova, est consacré à la double transcription. 

G. — Vers la même époque, M. Jagié avait fixé un point 
important, la date exacte de la loi du Vinodol, 1288 et 
non 1280, et avait consacré à cette question une dissertation 
dans l’Archiv für slavische Philologie, t. IV, pp. 78-86, Ber- 
lin : Das Datum des Slatutes von Vinodol (Cf. ci-après, note 1, 
sous le préambule de la loi). 

H. — En 1880, M. le D' Hermenegild Jirecek, publia 
à Prague, chez TempskŸÿ, son recueil si précieux intitulé : 
Svod xakonüv slovanskych, le Code des lois slaves. Dans ce 
recueil, la loi du Vinodol est classée sous le n° xx1r; le texte 
est publié sur l'édition de Mazuranié, avec quelques correc- 
tions, mais sans notes. À la page 17 de la préface se trouve 
une notice assez courte, mais exacte, sur l’histoire de ce 
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texte législatif. L'édition de Jirecek est en caractères latins. 

I. — Ce fut cette même année 1880 que parut la première édi- 
tion vraiment digne de ce nom, vraiment critique, celle de 
M. Jagic. 

S'il était au monde un homme qui fût bien préparé pour 
remplir cette tâche si délicate, c'était M. le D' Vatroslav Jagié, 
alors professeur à l’Université de Berlin. 

Déjà à deux reprises, on vient de le voir, il s'était occupé de 
la loi du Vinodol; il avait étudié avec soin le manuscrit, con- 
naissait dans la perfection l'histoire de sa langue maternelle, 
le croate, et avait publié de nombreux textes glagolitiques. 

Son édition parut en 1680 à Saint-Pétersbourg sous le titre 
de Zakon vinodolishit. Podlinnyi tekst s russkim perevodom, 
kriliceskimi samiecaniiami à obiasneniiami; la loi du Vinodol. 
Texte original avec la traduction russe, des annotations criti- 
ques et des éclaircissements, V, 152 pp. gr. in-4°. Ce volume 
forme le n° 54 des publications de la Société des amis de l’an- 
cienne littérature (Obscestvo liubiteleï drevneï pisimennosti). 
L'introduction occupe les pages 1-v; le texte, avec la traduction 
russe, les pages 1-102. 11 est suivi de quelques appendices : 
41° en quelle année fut rédigée la loi du Vinodol (pp. 105-107); 
2° quelques mots sur les princes qui ont régi le Vinodol (pp. 
108-126); 3° la puissance princière dans le Vinodol (pp. 127- 
138); 4° l'autorité ecclésiastique et ses représentants dans Île 
Vinodol (pp. 138-143); 5° la population du Vinodol (pp. 143- 
145); enfin un index (pp. 149-152). 

L’édition est établie sur deux colonnes, celle de droite réser- 
vée à la transcription du texte croate en caractères slavons 
cyrilliques, celle de gauche à la traduction russe; au des- 
sous, deux séries de notes; les unes relèvent les modifications 
apportées à la lecture du texte, les autres fort nombreuses, et 
quelques-unes ayant plus de deux pages, sont consacrées à des 
éclaircissements grammaticaux, philologiques, historiques et 
même Juridiques, à des rapprochements avec les textes de la 
même époque ou de la même région. 

On ne saurait trop louer cette édition de M. Jagic qui est 
pour ainsi dire définitive; elle témoigne d’une érudition pro- 
digieuse, d'un sens critique parfait et d’un esprit juridique 
plutôt surprenant chez un philologue de profession. 
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Depuis lors, M. Jagié ne paraît plus s'être occupé de la loi 
du Vinodol. Appelé de Berlin à Vienne où il remplace le grand 
slaviste Miklosich dans la chaire de philologie slave de l'Uni- 
versilé, conseiller aulique, membre à vie de la Chambre des 
Seigneurs du Parlement autrichien, M. le professeur Vatroslav 
Jagic a continué le cours de ses beaux travaux : dans le do- 
maine de l’histoire du droit, il s’est intéressé presque exclusi- 
vement au statut de Poljica auquel il a consacré diverses mo- 
nographies et dont il a, en 1890, publié le texte dans les 
Statuta lingua croatica conscripta (pp. ix-xLe et 27-141). 

J. — La loi du Vinodol n'était encore connue que des juris- 
consultes slaves et était restée ignorée des cercles scientifiques 
de l'Europe occidentale. C'est à M. R. Dareste que revint 
l'honneur de la faire connaitre aux historiens du droit en 
France et à l'étranger. 

Dans une série d'articles insérés dans le Journal des savants, 
fascicules de juillet, octobre, novembre 1885 et février 1886, 
M. R. Dareste étudie et analyse les textes contenus dans le 
Svod Zakonuv slovansküch de Jirecek. Le quatrième article 
(pp. 35-44 du tirage à part in-4°) est consacré au droit des 
Slaves du Sud, et, en particulier, à l'examen de la loi du Vino- 
dol. Ces articles ont été reproduits par M. Dareste avec cer- 
laines modifications et de nouveaux développements dans ses 
Études d'histoire du droit, Paris, 1889, in-8°, pp. 158-247. 
M. Dareste (pp. 224-298) précise les caractères généraux de la 
législation du Vinodol, les règles relatives au serment, aux 
cojureurs, aux témoins; il montre bien le caractère formu- 
laire de la procédure, cite les pénalités encourues parles prin- 
cipaux délits, bref, en quelques pages, donne une idée exacte 
de ce document si curieux, mais si difficile à élucider. 

K. — Enfin en 1890, la loi du Vinodol a été pour une der- 
nière fois publiée. 

On ne connaît peut-être pas assez en France la prodigieuse 
aclivité scientifique qui caractérise l'Académie yougoslave des 
sciences et des beaux-arts de Zagreb. Fondée, il y a une tren- 
taine d'années, sous le haut protectorat de Mgr Strossmayer, 
l'illustre évêque de Djakovo, l'Académie a fait paraître plus 
de cent volumes de comptes-rendus des séances et de travaux 
(Rad akademije), plus de vingt volumes d'antiquilés (Starine), 
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une collection des grands écrivains croates, a commencé 
depuis 1880 la publication d'un grand dictionnaire histo- 
rique de la langue croato-serbe, malheureusement pas encore 
terminé, a publié le recueil bibliographique des lois écrites 
des Yougoslaves de M. Bogisié (Pisani zakoni nu slovenskom 
jugu, Zagreb, 1872) et lui a confié la rédaction du recueil des 
droits coutumiers actuels des Slaves du Sud (Zbornik sadasnjih 
pravnih obicaja u juïnih Slovena, Zagreb, 1874); enfin, elle a 
entrepris deux grandes collections, l’une, celle des Monumenta 
spectantia historiam Slavorum meridionalium (21 volumes parus 
en 1890), l’autre, celle des Monumenta historico-juridica Slavo- 
rum meridionalium. 

Les trois premiers volumes ne comprennent que des textes 
latins : 

T. I. Statuta et leges Curzulæ, Zagreb, 1877; 

T. II. Statuta et leges civitatis Spalati, 1878; 

T. IT. Statuta et leges civilatis Buduæ, civilatis Scardonæ et 
civilatis et insul:æ Lesinæ, 1882-83. 

Enfin, le T. IV comprend les statuts écrits en langue croate : 
Statuta lingua croatica conscripta, Hrvatski pisani zrakoni, et 
à savoir : ceux de Vinodol', de Poljica, de Vrbnik, de l'île 
de Krk, de Kastav, de Veprinac et de Trsat (Zagreb, 1890, 
LXXxII, 265 pp. in-8°). 

L'édition de la loi du Vinodol a été confiée à M. le D' Franjo 
Raëki, chanoine de la cathédrale de Zagreb, le plus compé- 
tent éditeur des textes historiques croates, et l’âme même de 
l’Académie de Zagreb, qui pleure encore sa mort récente. 
La loi de Vinodol y occupe les pages n1-1x de l'introduction et 
3-24 du texte. 

Dans son introduction, M. le chanoine Ratki expose que mal- 
gré l'excellente édition de M. Jagic, l'Académie ne pouvait 
laisser en dehors de sa collection des statuts croates celui du 
Vinodol, et, en outre, depuis 1880, quelques lectures nouvelles 
du texte avaient pu être proposées, surtout grâce au second 
manuscrit, celui de Trsat. 

L'édition de 1890, est accompagnée de notes très brèves 
qui n'ont guère en vue que l'établissement du texte et ren- 
voient à l’un ou l’autre manuscrit ou à l’édition de Jagié. On 
y a joint le fac-similé de quelques lignes du manuscrit gla- 
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golitique. Enfin, ce qui est fort précieux, c'est un glossaire 
explicatif qui donne l'histoire et la signification des mots rares 
ou étrangers. 

J'ai pensé qu'à côté de ces édilions si savantes, une traduc- 
tion française de la loi du Vinodol ne serait peut-être pas dé- 
placée. Ce serait le moyen de faire connaître dans son intégra- 
lilé un document peu accessible par suite de la difficulté de la 
langue dans laquelle il est écrit. 

Certes, on a la précieuse ressource de la traduction russe de 
Jagié, mais il est sans doute encore en France quelques juristes 
qui ne lisent pas le russe. 

Je n'ai pas la prétention de rien innover dans l'étude de la 
loi du Vinodol, ni l’outrecuidance de faire mieux que Jagié et 
Raëki. Je n'ai eu d'autre intention que de m'efforcer de faire 
connaître cette législation si peu connue, de soumettre aux 
historiens du droit un document qui avait pu leur échapper. 
Je ne prétends pas faire une étude comparative; d'autres après 
moi lireront les conséquences et feront les rapprochements. 
J’ai tâché que ma traduction fût aussi exacte, aussi claire que 
possible ; je doute d’avoir toujours pu y arriver. Je me suis 
efforcé d’élucider les difficultés du texte par des notes qui 
paraîtront peut-être trop nombreuses, mais qui m'ont semblé 
presque indispensables. 

Mon travail a été basé sur l’édition de M. Jagié que je cite 
en abrégé sous la forme : « Jagic, Zak. Vin. p... ». Je me fais 
ici un devoir de reconnaître tout ce que Je dois à cette édition 
et j'ai toujours indiqué scrupuleusement ce que Je lui ai em- 
prunté. Mais je tiens à préciser que je ne me suis pas borné à 
traduire en français la traduction russe de M. Jagic. À chaque 
arlicle, j'ai confronté le texte croate avec la traduction russe, 
qui parfois est plutôt une paraphrase un peu relächée qu'une 
traduction serrée et, de ce rapprochement, j'ai fait sortir ma 
traduction. Il est même quelques rares cas où le sens que 
je propose diffère notablement de celui adopté par M. Jagié et 
j'en ai à chaque fois montré les raisons. J'ai eu l'édition de M. 
Jagié pour guide, mais je ne l'ai pas suivie servilement. De 
même pour les notes, qui le plus souvent sont l'analyse des 
siennes, mais qui parfois proviennent d’ailleurs. 

Je me suis également servi de l'édition de l'Académie de 
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Zagreb et je dois beaucoup au glossaire qui l'accompagne. 
Eofin, j'ai eu aussi entre les mains le Svod sakonuv slovanskyÿch 
de dJiretek. 

Avant de terminer, il est deux points sur lesquels je désire- 
rais attirer l'attention du lecteur : 

1° A l'exemple de la traduction du Code général pour la 
principauté de Monténégro de M. Bogisié, due à MM.R. Dareste 
et A. Rivière, publiée par le Comité de Législation étrangère 
(Paris, imprimerie nationale, 1892, p. xLv), j'ai conservé 
l'alphabet croate aussi bien pour écrire les mots croates que 
pour transcrire les mots d’autres langues slaves : il faut donc 
lire et prononcer c = {3 même devant a,o,u; teté— tch;g 
est toujours dur; j = y; $ = ch; % — j ou g avant i,e; 
U = Où. 

20 J'ai toujours donné aux noms géographiques la forme 
croate au lieu de la forme italienne ou allemande. Voici le re- 
levé des principaux : 


Slave : Bakar Ital. : Buccari 
— Bar —  Antivari 
—  Brat — Brazza 
—  Cres — Cherso 
— Dubrovnik — Ragusa 
—  Kastav — Castua 
—  Kotor —  Cattaro 
— Krbava Allem. : Korbavien 
—  Krk — Veglia 
—  Kortulet Kurtola  — Curzola 
—  Lastovo — Lagosta 
—  Losin] — Lussin 
— Mliet —  Meleta 
—  Osor —  Ossero 
—  Pag — Pago 
— Rab — Arbe 
—  Rieka — Fiume 
— Sen) — Segna —  ZLengg 
—  Spljiet —  Spalato 
—  Zadar — Zara 


— Zagreb —  Agram 
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Je tiens à adresser ici mes remerciements à ceux dont la 
bienveillance m'a aidé dans ce travail : M. R. Dareste qui me 
l’a suggéré et qui m'a prodigué ses précieux encouragements 
dans cette voie qu'il avait été le premier à frayer; M. Léger, 
professeur au Collège de France, qui connaît si bien les choses 
slaves et les langues slaves; M. Bogisié, à qui j'ai eu la 
bonne fortune de pouvoir soumettre quelques-unes de mes in- 
certitudes et qui a mis tant de bonne grâce à me prêter le con- 
cours de son érudition ; enfin M. le conseiller aulique et pro- 
fesseur Vatroslav Jagié voudra bien me permettre de lui 
exprimer ici toute ma respectueuse gratitude pour l'appui 
constant et secourable que, sans s’en douter, il m'a donné 
grâce à sa magistrale édition de la loi du Vinodol : sans elle, 
ma traduction n’eût pas élé possible. 


JULES PREUX, 


Membre du Comité de législation étrangère 
près le ministère de la justice. 


TRADUCTION 


Au nom de Dieu, amen. L'an du Seigneur mil-deux-cent 


quatre-vingt-huit (1), premier de l’indiction, le sixième jour 


du mois de janvier; 

Au temps du roi Ladislas (2), le très glorieux roi de Hon- 
grie, la seizième année de son règne; 

Au temps donc des grands hommes, les seigneurs Frédéric, 
Jean, Léonard, Duim, Barthélemy et Guy, princes de Krk, 
Vinodol, et Modrus (3) ; 

Ayant assez souvent remarqué qu'ils se trompaient dans leurs 
lois anciennes et éprouvées, tous les gens du Vinodo!, l'un 
après l’autre, ont désiré conserver intégralement ces anciennes 
bonnes lois que leurs ancêtres avaient toujours conservées 
sans les violer (4); ils se sont réunis tous ensemble (5), aussi 
bien gens d'église que simples laïques, et, après avoir mûre- 
ment délibéré à Novi Grad (6) en présence de ce même prince 
Léonard (7) ci-dessus nommé, ils ont élu de chaque ville du 
Vinodol quelques délégués, non pas les plus âgés, mais ceux 
. dont ils savaient qu'ils se souvenaient le mieux des lois de 
leurs pères et qu'ils les avaient apprises de leurs grands-pères ; 
ils leur ont ordonné et enjoint strictement de faire mettre par 
écrit toutes les lois du Vinodol, bonnes, anciennes et éprou- 
vées, dont ils pourraient se souvenir eux-mêmes ou qu'ils pour- 
raient avoir apprises de leurs pères et grands-pères ci-dessus 
mentionnés : afin que désormais on pût mettre fin aux erreurs 
en cette matière et que leurs enfants dans les temps à venir 
n'eussent plus de soucis avec ces lois. 

C'est pourquoi ont été élus par ce même peuple du Vino- 
dol : | | 

De Novi Grad : Crna duornik (8) de tout le Vinodol et de la 
part des princes ci-dessus mentionnés, Pierre, curé (9) et 
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Vikonja Pribohna, centenier (10), Janac Sarazin (11), Bog- 
dan Vlënié (12) ; 

De Ledenic : les prêtres Ratko (13) prébendier et Radoslav, 
le centenier Dobro$a; 

De Bribir : l’archiprêtre (14) Dragoslav et le prêtre Bogdan, 
le centenier Zlonomer, Jurislav Gradenic; 

De Grizane : les prêtres Ljuban et Pierre, le centenier Do- 
mjan, Donat et Dragoljub et Vidomir Vilèié (15); 

De Drivenik (16) : le centenier Dragoljub et Nicolas Drago- 
Jjub et Pribinig ; 

De Hrilin : Raden, curé et le centenier Ivanac, le juge Zi- 
vina (17) et Clément Nedal (18); 

De Bakar : Krstiha, curé et le prêtre Grubina, le centenier 
Jean, Derga Vltina et Nedrag; 

De Trsat : Vazmina (19), curé et le centenier Nedrag, le 
juge Dominique et Vika (20); 

De Grobnik : Kirin, curé et le centenier Slavan, et Domjan 
Kinovié, Paul et Slavina Vukodruzié; 

Tous ceux inscrits ici, après s'être réunis en un seul lieu, 
selon le désir de la communauté (21) et sur l’autorisalion una- 
nime et l'ordre de l’assemblée générale de la communauté du 
Vinodol, [ont décidé] ce qui est écrit ci-dessous ou ce qu'ils 
avaient [déjà] appris de leurs ancêtres. 

I. — D'abord, quand l’une des églises des communes du 
Vinodol doit être consacrée ou quand le seigneur évêque (22) 
dans le diocèse duquel se trouve ladite église la consacre, 
il ne doit pas recevoir pour ladite consécration plus de qua- 
rante sous véronais de Venise (23), et, en outre, un diner et 
un souper, el cela exactement de ceux qui font consacrer 
celte église. Quant au diacre (24) qui se tient derrière l'évêque 
dans cette église, — on l'appelle en croate malik (25) et en 
italien mazarol, — il ne doit pas recevoir pour cette même con- 
sécralion plus de quinze balances (26) véronaises de Venise. 

IT. — Le seigneur évêque ne doit pas imposer aux églises, 
abbayes et monastères desdites communes, ni en prendre, ni 
en exiger plus que les marguilliers (27) de ces églises ne 
voudront lui donner de leur propre bonne volonté. 

111. — Le même évêque ne peut vien exiger des prêtres 
de ladite commune (28) ni rien leur prendre, si ce n'est dans 
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le cas où il délègue [quelqu'un] ou voyage |en personne! à 
travers toute la principauté |pour la visite pastorale] (29); 
alors dans chaque ville du Vinodol dans laquelle il arrive, 
les prêtres doivent lui donner un dîner et un souper ; mais ils 
ne sont nullement tenus de lui porter ce dîner et ce souper en 
dehors des limites de la ville. Lesdits prêtres et diacres ne sont 
tenus de lui rendre aucun autre service (30), si ce n’est dans 
le cas où ils sont tombés dans quelque faute ou transgres- 
sion (31), pour laquelle ils seraient tenus de payer une amende ; 
alors l’évêque est en droit de percevoir pour la faute, à titre 
d'amende [supplémentaire], quarante sous véniliens; une 
somme plus élevée ne doit pas lui revenir de ces prêtres ou de 
ces diacres. | 

IV. — Lorsque le seigneur évêque voyage, il a droit pour 
son vovage à sept chevaux {de selle] et à un huitième cheval de 
bât. .. 

V. — Dans le cas où le seigneur prince [se trouvant] dans 
le Vinodol, ou le susdit évêque, voyage dans la principauté 
du Vinodol, dans quelque ville que l’un d'eux soit arrivé, il 
peut faire prendre et se faire apporter par les mains du cen- 
tenier de cette ville, pour sa nourriture et pour celie de sa 
maisonnée (32), de n'importe quels bœufs et moutons qui se 
trouveront le plus près, aussi bien du bétail de kméton (33) 
que du bétail de nobles ou de prêtres ou de toutes autres per- 
sonnes. Mais le seigneur prince n'en a pas moins à payer tout 
ce qu’il pourra avoir fait prendre par ses primarii (34) pour 
lui-même, sa maisonnée et sa cour, du bétail le plus voisin de 
cette commune, appartenant à n'importe laquelle des per- 
sonnes sus-mentionnées (35). 

VI — S'il se produit un vol à main armée sur une route 
ou ailleurs, il faut payer au prince cinquante livres. 

VIT. — Si l'on pille une boutique (36) dans la ville pendant 
la nuit ou si l'on y vole quelque chose et que le volé ait crié 
« au secours » (37), [le voleur] doit payer au prince cinquante 
livres. Ceux qui ont crié « au secours » sont crus s'ils disent 
avec serment qu'ils ont reconnu le malfaiteur. 

Néanmoins, s’il n'y a pas eu de cri, [le malfaiteur| n’est pas 
tenu de payer plus de quarante sous, et en outre, les dom- 
mages-intérêts comme ilest prescrit ci-dessus (38). 


Ravus nisr, — Tome XX. 39 
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Lorsque ce méfait est commis le jour, Île coupable] n’est 
pas tenu de payer plus de quarante sous (39), s’il peut être 
désigné par un témoin digne de foi. 

VIII. — Si quelqu'un vole la nuit du bétail dans une étable, 
ou du blé dans une grange, ou du miel dans une ruche, dans 
l'endroit où l'on conserve les abeiiles, il doit payer pareille- 
ment au prince, cinquante livres, si toutefois on a alors crié 
« au SeCOUrs ». 

Pendant le jour, quarante sous. 

De même (40), pendant la nuit, s'il n’y a pas eu alors de cri. 
Ea outre, [il faut payer] une indemnité double [de la valeur|, 
comme cela a [déjà] été écrit. Le cri est digne de foi (41). 

IX. — Si l'on porte devant la cour (42), une affaire de bri- 
gandage ou de vol d'une chose quelconque, si le demandeur 
n’'e pas de témoin contre l'accusé, et si celui-ci est admis au 
serment : l'accusé en cas de brigandage doit jurer lui vingt- 
cinquième (43); en cas de vol ci-dessus défini, lui douzième (44), 
pourvu qu’il soit [résulté| du vol un préjudice [réel] et qu'il 
ait été crié « au secours ».. 

X. — [Quand il s’agit] d’un vol dans un enclos (45), d’un 
incendie de blé qui se tient [en meules] sur un champ, ou de 
oin enlevé d’une meule pendant la nuit, [l’auteur présumé] de 
ce fait doit jurer lui sixième (46), et le voleur ne peut avoir 
de répondant (47) sans l’assentiment de la cour. 

Celui qui est tenu de prêter serment, qu'il trouve des co- 
jureurs, les meilleurs qu'il pourra; s'il ne peut s’en procurer, 
qu'il jure lui-même, ou que ceux {qu'il a pu trouver jurent] 
autant de fois qu'il y a à jurer (48). 

XI. — Si quelqu'un se livre à des voies de fait dans un port 
du Vinodol ,49), il doit payer au prince cinquante livres. 

S'il y commet un vol, il paiera vingt-quatre livres. 

S'il n'y a pas là de témoins, [le défendeur] devra jurer lui 
douzième, que {le fait] se soit passé aussi bien la nuit que le 
Jour. 

XII, — Quiconque aurait recu un banni (50) de cette prin- 
cipauté, ou lui aurait donné à manger ou à boire, ou [lui aurait 
fourni] quelque autre assistance ou conseil, devra payer au 
prince cinquante livres. 

XIIT. — Lorsqu'une confrérie (51) répartit ses revenus entre 
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ses membres, elle est tenue d’en donner le dixième intégrale- 


. ment. 


XIV. — Aucune pénalité conventionnelle {52}, quel qu’en 
soit l'objet, ne peut être stipulée pour la première fois (53) en- 
tre n'importe quels habitants de la principauté, ni aucun gage, 
soit général, soit particulier, ne peut ètre constitué ; la moitié 
de ce gage revient à la commune et l’autre moitié aux sei- 
gneurs de la ville où cela s'est passé. | 

XV. — Tout prêtre (54) est tenu de monter la garde la nuit 
dans la ville comme les autres gens. 

XVI. — Aucun diacre (55) ne peut recevoir les ordres sacrés 
dans la principauté si ce n’est du consentement du prince et 
de la commune de la ville où il habite. | 

XVIT. — Aucun Améton (56) ni aucun « homme de la com- 
mune (57) » ne peut aller se retirer dans une église quelconque, 
une abbaye ou un monastère, pour y remplir le saint ministère, 
ou même pour y être dans la situation de gardien, si ce n’est 
avec l'autorisation du prince et de la commune. 

XVIIT. — Une femme honnête el de bonne renommée ap- 
pelée en témoignage, même si elle ne produit pas d’{autres] 
témoins, sera crue [s'il s’agit d'une affaire] de femme contre 
femme, aussi bien de diffamation que de coups et blessures. 

XIX. — Aucun témoin appelé en témoignage, ne peut dé- 
poser, avant qu'il n’ait été tout d'abord interrogé par le pris- 

v (58); quiconque y contreviendra, paiera au prince quarante 
sous ; il devra indemniser de tout le dommage qui en est ré- 
sulté celui à qui il paraîtra que son témoignage ait porté pré- 
judice. | 

XX. — Personne ne peut invoquer {pour sa défense] le té- 
moignage de sa femme : de quelque affaire [qu'il s'agisse], elle 
ne sera pas jugée véridique. 

XXI. — Si quelqu'un interroge un autre devant le tribunal 
dans le palais et lui dit : « Est-ce ainsi ou non? » ou s'il l’in- 
terroge au sujet de quelque crime, {l'interrogé| est autorisé [à 
son choix] ou à répondre ou à se taire (59). 

XXII. — Si quelqu'un comparaît devant la cour pour dé- 
noncer un délit, il doit présenter des témoins et prouver qu’il 
en est [réellement] ainsi. 

XXIIL. — La « pudaria » (60), c'est-à-dire la garde des vi- 
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gnes, des terres, des meules et des autres choses pour les- 

quelles il y a des gardiens, est tenue pour digne de foi; lors- 
qu’un dommage quelconque se commet sous les yeux [d’un 
garde champêtre, il est cru] s'il a crié « au secours », ou, s’il 
n’a enlevé à l’auteur du dommage aucune pièce à conviction, 
[il est encore cru], pourvu qu'il fasse la preuve par un témoin 
digne de foi ; {il est encore cru| s’il n'apporte pas (?) cette preuve 
à conviction devant la cour avant que le coupable n'ait été 
l'objet d'une plainte devant elle, ou s'il ne comparaît pas (?) 
en mème temps que le véritable coupable devant la cour (61). 

XXIV. — Chacun peut crier, « au secours », s’il voit com- 
mettre quelque chose de mal, et il n'encourt pour cela aucune 
pénalité. 

XXV. — En matière de voies de fait, blessures et coups 
entre kmélons, l'amende (62) ne dépasse pas quarante sous que 
le coupable doit payer au prince; à celui qui a été battu, fil 
doit, deux moutons, plus les frais de médecin. 

De même, [quand il s'agit] de centeniers (63), de grascik (64) 
et de busovic (65), qui en ces cas sont sous la loi et le droit des 
kmétons (66), et non pas sous la loi des fonctionnaires. C'est 
d’après la loi des kmétons qu'ils sont jugés et il leur est fait 
une satisfaction proportionnelle à la lésion (67). 

XXVI. — Pour les actes qui se sont passés pendant la durée 
de leurs fonctions, ou qui procèdent de leurs fonctions, les 
centeniers, grascik et busovic ne seront pas tenus pour dignes 
de foi pendant plus que l’année qui suivra leur sortie de fonc- 
lions (68). 

XXVII. — Si un homme jette par terre le voile (69) ou le 
bandeau de la tête d'une femme dans une mauvaise intention, 
pourvu qu'elle puisse invoquer [le témoignage de] trois hom- 
mes (70) ou de trois femmes dignes de foi, [le coupable] paiera 
cinquante livres, si une plainte a été portée. Sur celte somme, 
le seigneur prince aura quarante sous, et celle à qui cet affront 
a été fait, quarante-huit livres (71). 

Si une femme jette par terre le bandeau ci-dessus mentionné 
d’une autre femme, elle paiera deux livres à la cour et deux 
brebis (72) à la femme. 

Mais s'il n’y a pas là de témoins dignes de foi, [le défendeur] 
jurera qu’il n’a pas fait ce [dont on l’accuse] et il sera libre. 
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XXVIIT. — Si un homme ou une femme parle d’une facon 
inconvenante ou profère des injures contre un homme ou une 
femme quelconque, [la victime] pourra faire la preuve à l’aide 
d’un seul témoin, digne de foi, soit homme, soit femme, s’il 
n'existe pas de témoins plus nombreux; [le coupable] paiera 
deux livres à la Cour et deux livres à la personne qu'il avait 
injuriée. 

XXIX. — Si quelqu'un tue un des podkhneïini (73) ou un 
des serviteurs de la maison (74) du seigneur prince, des pri- 
marii (75), et que [le coupable] se soit enfui sans pouvoir être 
arrêté, alors le prince percevra la vraxba (76), c’est-à-dire la 
pénalité pécuniaire en monnaie de Vérone, de la nature et 
au taux (77) qu'il lui aura plu, sur la famille (78) du malfai- 
teur, jusqu'à concurrence de moitié ; la famille ne pourra être 
tenue pour plus de la moitié, et le coupable [supportera] la 
seconde moitié. 

Mais si le coupable est arrêté, le prince peut se venger (79) 
[directement] sur lui, ou quelque autre personne à la place 
[du prince]) pourra exercer sur lui telle vengeance qui lui 
plaira sans que la famille [du coupable] soit condamnée à 
rien. 

XXX. — Si quelqu'un a dressé un guet-apens contre les 
susdits podkneïini, ou serviteurs ou primartü, pourvu que la 
preuve en puisse être faite par des témoins dignes de foi, il 
paiera au prince cinquante livres. 

De même, en cas de coups et blessures, [le coupable] est 
tenu de payer pour les blessures la moitié [de la somme ci- 
dessus fixée], 

Si l’on coupe ou on lèse un membre quelconque à un de 
ces [fonctionnaires], de telle sorte qu’il ne puisse revenir à 
son premier état de santé, [en ce cas, le coupable] est condamné 
à l'amende qu'il plaît au prince de lui infliger. 

XXXI. — Si quelqu'un tue un Améton quelconque ou tue une 
personne [appartenant] à la famille d’un kméton et que [le coupa- 
ble] ne puisse être arrêté (80), il tombera [sous le coup] d’une 
pénalité de cent livres [au profit des] proches (81) de celui qui 
a été tué et de deux livres fau profil] de la commune. 

De ces cent livres, les enfants de l’assassiné, s’il en existe, 
recevront une moitié et la seconde moitié, ses proches. 
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Cette compensation sera payée par le coupable. : 

Si [le meurtrier] est en fuite, ce sont ses parents qui paie- 
ront une moitié de la compensation, et ses héritiers (82), s'il 
y en a, l’[autre| moitié. 

S'il peut être arrêlé avant que la vraïba n'ait été payée, ou 
si une transaction est intervenue (83), c’est sur lui [personnel- 
lement] que sera [exercée] la vengeance, et ses proches seront 
exonérés. 

XXXIT. — Les filles qui survivent à la mort du père et de 
la mère (84), s'il n'est pas resté de frères auxdites filles, doi- 
vent hériter (85), c'est-à-dire succéder aux biens paternels et 
maternels, pourvu qu'elles rendent tous les services que leurs 
père et mère rendaient à la cour. 

De même, au cas où il serait resté des fils, mais où ils se- 
ralient morts sans héritiers. 

XXXIII. — Si quelqu'un a gardé par-devers soi une chose 
vacante (86), c’est-à-dire une chose quelconque qui n'est à 
personne et qui aurait dû être apportée à la cour sans [attendre] 
un ordre ou une injonction de la cour et si le seigneur ou son 
fonctionnaire peut trouver la chose, [le détenteur] est tenu de 
payer au prince sept fois (87) le revenu de cette chose vacante 
pour chaque année qu'il l’a détenue et, en outre, une amende 
de quarante sous pour chaque année ; quant à la chose vacante, 
elle devra être restituée à la cour du prince. 

XXXIV. — Si quelqu'un est détenteur d'un bien quelconque, 
d’une terre ou d’un vignoble, ou de propriétés (88), ou d’un 
jardin, sur lesquelles propriétés le seigneur prince avait [le droit 
de percevoir] des redevances (89), et si ce [possesseur] ne les 
a pas payées, il est tenu de payer l’amende ci-dessus men- 
tionnée, ou [le prince peut se rembourser] sur la chose assu- 
jettie à la redevance (90), s’il ne peut être indiqué quel est le 
détenteur fautif. 

XXXV.— Quiconque vole une chose au prince, ou à sa cour, 
ou à un podkneïin, ou serviteur ci-dessus mentionné (91), 
devra payer au prince l’amende telle qu'elle est prescrite plus 
haut pour le vol (92), et à celui au préjudice de qui [le vol] a 
été commis, le septuple |de la valeur] (93). 

XXXVI. — Pour les kmétons et les prêtres, en cas de vol 
[commis]! entre eux, il y a une seule et même loi; mais celui 
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qui vole une chose quelconque à une église, à un monastère 
ou à une abbaye est tenu [de payer] l'amende dont il est tenu 
[en cas de vol] de choses [appartenant] aux princes ou servi- 
teurs ci-dessus mentionnés (94). 


NOTES 


(1) C'est à M. Jagic que l’on doit l'établissement de la véritable date à la- 
quelle fut rédigée la loi du Vinodol. 

Le premier éditeur du texte, Mazuranic avait lu : « l'an 1280, huilième 
de l'indiction »; il s'était trop flé à l'écriture fautive du copiste et l'erreur 
contenue dans son édition (Zagreb, 1843) fut reproduite par les éditeurs qui 
le suivirent. Cette lecture se basait sur la valeur namérique attribuée à celles 
des lettres de l'alphabet glagolitique que l'on croyait lire dans le manus- 
crit. | 

Il y avait cependant, en dehors de toutes considérations paléographiques, 
un contrôle facile à exercer au moyen de l'indication relative au règne du 
roi de Hongrie Ladisias IV, fournie ci-après par le texte. La rédaction de la 
loi du Vinodol coïncide avec la seizième année de son règne; or, Ladislas 
monta sur le trône en 1272. 

Un manuscrit conservé dans l’ancienne bibliothèque de Kukuljevic à Zagreb 
et qui appartient aujourd'hui à l'académie yougoslave des sciences, contient 
une copie du statut de Trsat, datée de 1640, qui apporte des modifications 
à l’ancienne loi du Vinodol; il y est dit en propres termes : « Tu dois savoir 
que le statut ou loi de Trsat et de tout le Vinodol fut fait et promulgué l'an 
1288 ». 

D'autre part, au verso de l’une des dernières pages du manuscrit de la 
loi du Vinodol se trouve cette mention ajoutée par une main inconnue : 

« Lela lizwsche pelzlo deweldezel zedmo 

naideze daie la statut ztar dozada lett 308 ». 

C'est-à-dire : « L'an 1597, il se trouve que ce statut est vieux jusqu'ici 
de 308 ans », ce qui, en ne comptant pas l’année dans laquelle écrivait l’an- 
notateur, donne 1596 moins 308, soit exactement 1288. 

Eoñfin, l’an 1288 se trouve bien le premier de l'indiction. 

M. Jagic confirme aussi sa lecture par des considérations grammaticales 
quil serait superflu de rapporter ici. 

Tels sont les divers arguments qu'il avait groupés dans la dissertation 
consacrée par lui à l'établissement de la date de 1288 dans l’Archivo für 
slavische Philologie, t. IV, pp. 78-86, Das Datum des Statutes von Vinodol. Il 
en a résumé les éléments dans un appendice spécial de son édition, pp. 105- 
107. 

Sa lecture a été adoptée par Hermenegild Jirecek dans le Svod Zakonuv 
Slovanskych. 

(2) Ladislas IV le Kouman, roi de Hongrie de la maison d’Arpäd, succéda 
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en 1272, à peine âgé de dix ans, à son père Étienne V. Sa mère Élisa- 
beth était de race koumane et il montra toujours une grande partialité en 
faveur des compatriotes de celle-ci, quoiqu'ils fussent encore nomades et à 
demi-paiïens, ce qui lui valut son surnom. Son règne fut déplorable; à tel 
point qu'au moment où notre loi allait être rédigée, le pape Honoré III me- 
naçait en vain le roi de l'excommunication (1287) et que l'Église prêcha en 
1289, une croisade contre lui; Ladislas fut assassiné dans son camp de Kôrü- 
szeg, le 20 juillet 1290 (Cf. L. Léger, Histoire de l’Autriche-Hongrie, &° édi- 
tion, Paris, 1895, pp. 85, 86. — Karl Szabô, dans Die ôsterreichisch-un- 
garische Monarchie in Wort und Bild. Ungaro, t. I, Vienne 1888, chapitre : 
Das Zeitalter der Arpädenkônige, pp. 88-90. 

(3) Les six princes du Vinodol dont les noms sont cités ici appartenaient 
à des branches différentes de la famille des Frankopan ou Frankapan (con- 
nue à l'origine sous la forme italianisée de Frangipani, avec parfois la va- 
riante fautive : Plangipani). 

1] manque encore une bonne monographie critique de cette famille dont le 
rôle historique a été considérable. On ne saurait se contenter de l'étude que 
l'éradit archéologue croate Sime Ljubic a consacrée dans le Rad de l'acadé- 
mie de Zagreb, t. XXXVIT, pp. 186-202, aux « Notice nalurali e sloriche sul- 
l'isola di Veglia, del dr. Gubich, Trieste, 1874 ». 

C'est dans l’île de Krk (appelée, on ne l’ignore pas, Veglia par les Italiens) 
que prit naissance la famille des Frankopan. Un texte de 1133 rapporté par 
Farlaiti, [lyricum Sacrum, V, 229 et par Kukuljevic, Codex Diplomalicus, 11, 
n° 39, mentionne pour la première fois un prince, ou plutôt comte Duim, 
comes Duymus, vassal de la Sérénissime République de Venise à qui appar- 
tenait l’fle de Krk. À la mort de Duim en 1163, ses pouvoirs sont conférés 
par Veunise à ses fils Barthélemy et Guy. Barthélemy de Krk meurt au plus 
tard en mai 1198, et, en 1199, Venise lui reconnaît comme successeurs Jean, 
vraisemblablement fils de Guy I, Guy II et Henri (ou Emeric?), tous deux 
fils de Barthélemy de Krk. 11 ne faut pas confondre comme on l'avait fait 
jusqu'à M. Jagié, ce Barthélemy de Krk avec un autre Barthélemy, son con- 
temporain et vraisemblablement son beau-frère, à qui en 1193 le roi de Hon- 
grie, Béla II[, avait donné, avec droit de succession pour ses héritiers, le 
territoire du comitat de Modruë « lofam lerram perlinentem ad comilalum 
Modrus » (Cf. Kukuljevié, Cod. Diplom., Il, n° 227). Or, Barthélemy de 
Modrui meurt sans laisser de fils et une charte du roi de Hongrie André II, 
de 1209, homologue en ces termes la désignation qu'il avait faite comme son 
héritier de son neveu Guy 11 de Krk : « Quum igilur divine recordationis paler 
noster Bela rex fideli nostro Bartholomeo comili lerram in Banatu lali liberlale 
contulerit possidendam, ul eam si filio caruerit cuicumque de consanguineis suis 
voluerit post se possit relinquere possidendam : nos eamdem libertalem sibi con- 
firmanles el pelicionem ipsius benegnius admilientes nepoli suo comiti Gvidoni 
de Veglia quem sibi heredem inslibuit.… » (Cf. Kukuljevic, Borba Hrvalah, 73, 
Zagreb, 1863). 

Voilà donc Guy II, qui en 1199 et 1209, respectivement , reçoit le gouver- 
nement de l’île de Krk et du comitat de Modrus, et il est ainsi simultané- 
ment vassal de la République de Venise et du roi de Hongrie. Quelques 
années plus tard, en 1223, le même roi André II, ajoute à ces domaines le 
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Viaodol : « Altendentes sincerilalem ac devocionem delecli ac fidelis nostri co- 
milis Guidonis de Weglia totam terram perlinentem infrà ducaltum Sclavonie, 
scilicelt Wynodol et Modros cum pertinenciis el reddilibus contulimus (Cf. 
Kukuljevié, Borba, 72). En 1232, à la suite de dissentions intestines, kes 
trois coprinces de Krk, Jean, Guy et Henri sont appelés à comparaître de- 
vant la Seigneurie de Venise, qui partage en trois le territoire de Krk et de 
la petite île voisine de Prvié (Perviki ou Pervicchio, institue un roulement 
en vertu duquel chaque prince administre alternativement pendant six mois 
chaque tiers du territoire ; il est stipulé qu'en cas d'absence pour affaires ou 
de maladie chaque prince peut être suppléé par sa femme, sa sœur, son fils 
ou ses fils, sa fille ou ses filles, son frère, son neveu, son gendre ou tout 
autre parent. On trouvera ci-après à l'article LXI de la loi un cas analogue : 
la femme du centenier peut en cas d'absence de son mari procéder à certaines 
mesures préparatoires d'instruction criminelle. — Il est curieux de voir Ve- 
nise réglementer ainsi le fonctionnement intérieur d'une véritable zadruga 
de princes. 

Depuis que l’un des princes de Krk est devenu vassal du roi de Hongrie 
en héritant du territoire de Modrus, loute la famille princière va devenir peu 
à peu suspecte à la Sérénissime République et être attirée davantage dans 
l'orbite des rois de Hongrie. 

En 1241, en effet, le roi Béla IV, avait été forcé de fuir devant l'invasion 
des Tartares; il s'était arrêté quelques mois à Zagreb en Croatie, puis s'était 
retiré à Trogir (Traü) en Dalmatie. Ce fut là que dans les premiers mois de 
1242, les quatre fils de Guy II, nommés Jean Il, Frédéric, Barthélemy II et 
Guy Ill, vinrent lui demander de leur confirmer les droits sur le littoral 
croate (Modrus et Vinodol) que ses prédécesseurs avaient conférés à leur 
père Guy IT. Béla IV agréa leur demande aux conditions suivantes : si le roi 
était forcé par les malheurs du temps de rester dans le littoral adriatique, 
les princes devraient mettre à sa disposition deux navires, l'un plus grand, 
l'autre plus petit ; si le roi quittait le pays , ils lui équiperaient dix cuiras- 
siers du chef de Modrus et trois du chef du Vinodol. Ea 1251, ces condi- 
tions sont modifiées et adoucies, il n'est plus question que de deux bateaux 
d'une moindre importance : en revanche pour Modrus et le Vinodol réunis, 
ils devront fournir viagt soldats, si la guerre se passe au sud du mont Gozd 
(aujourd'hui Käpela, près du littoral croate) et dix soldats seulement si l'ex- 
pédition dépasse au nord le mont Gozd : c’est que les princes ont été chas- 
sés de Krk et dépouillés de leur autorité par Venise. Jean I et Henri de 
Krk étaient morts sans postérité avant 1248. Guy IT leur survécut et prolon- 
gea ses jours jusqu’en 1260 ou 1261. 

A la mème époque, Venise rappela dans leur île de Krk les princes Frédé- 
ric, Barthélemy II et Guy III, fils de Guy If. Il n'est plus désormais ques- 
tion dans les chartes de Jean fI, leur frère aîné. Mais la défiante Seigneurie 
leur associe dans le gouvernement un de leurs parents, d'une branche que 
l'on ne sait comment raitacher à celle de Guy, et qui porte le nom de Ski= 
nella. La Seigneurie de Venise partage Krk en deux districts, l’un attribué 
aux fils de Guy I], c'est-à-dire Frédéric, Barthélemy IT et Guy III, l'autre à 
Skinella et ses fils Pierre, Skinella Il et Barthélemy (Cf. Chartes vénitien- 
aes de 1260 et 1261, ap. Mon. hist. Slav. merid., J, nos 120, 121, 122). On 
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retrouve une trace de ce partage dans une charte vénitienne de 1308, où à 
la suite de conflits intimes, la Seigneurie décide qu'il ne pourra pas y avoir 
simultanément daus l’île de Krk plus de deux régents, l’un de chaque bran- 
che : « Unus pro columpnello quondam Schinellæ et alius pro columpnello quon- 
dam comilis Frederici et fratrum » (Cf. Mon. hist. Slav. merid.,I, n° 336;. 
Il n'y a pas lieu de s'occuper davantage de la branche de Skinella dont l'au- 
torité fut toujours limitée à l'île de Krk. Les fils et petits-fils de Guy IF, au 
contraire, se rattachent de près à l’histoire de la loi du Vinodol. | 

En 1270, le roi Étienne V, fils de Béla 1V, confirme en faveur de Frédéric, 
de Barthélemy 11, de Guy III et de Jean III, fils de ce dernier : « Friderici, 
Bartholomei el Guidonis comilum el Johannis filii ipsius Guidonis » (Cf. Ku- 
kuljevic, Borba Hrvalah, 714), les droits accordés en 1242 par Béla IV, à ces 
princes qui n'avaient depuis jamais cessé d'être de fidèles et dévoués auxi- 
liaires des rois de Hongrie : comme le dit une charte de Béla : « a prime- 
vis nostre el eorum puericie annis nobis indesinenter adherenles ». En 1279, le 
roi Ladislas accorde la même faveur que ses prédécesseurs aux différents 
princes alors vivants. « Johannes, Lewnardus, Stephanus el Dwymus comites 
de Modrus, de Weglia et de Wynodol.…. rogaverunt ul nos confirmaremus eis- 
dem nostro privilegio ea omnia quæ dominus rex carissimus paler nosler Frede- 
rico, Bartholomeo el Gwydoni comilibus, patribus eorum et eisdem suo privi- 
legio confirmaveral ». Des chartes vénitiennes contemporaines permettent de 
préciser que Léonard était frère de Jean III et fils de Guy III, tandis que 
Duim était fils de Barthélemy Il. 

Si l'on compare les différents princes cités dans la charte de Ladislas de 
1279, avec les noms mentionnés dans le préambule de la loi du Vinodol, on 
voit de suite que sur six noms, quatre peuvent être identifiés : Frédéric, 
Jean, Léonard et Duim. Frédéric qui est cité le premier n'est autre que le 
Frédéric qui, avec ses frères, s'était distingué en 1243, dans la guerre contre 
les Tartares, au service du roi Béla IV. C'est le chef, le doyen de la famille; 
rien n'empêche qu'il ne soit encore en vie : il était fort jeune lorsqu'il prêta 
son concours au roi Béla ; s’il avait envirou vingt-cinq ans alors, il ne serait 
pas âgé en 1288 de plus de soixante-dix ans. D'ailleurs n'est-il pas curieux 
de voir presque identiquement à la même époque le 11 septembre 1287, le 
gouveruement de Venise décider d'écrire pour leur réclamer le tribut annuel 
à « Friderico, Joanni el Leonardo comilibus Veglie pro suo columpnello » ? 

Restent à identifier deux personnages, Barthélemy et Guy. Ils ne peuvent 
évidemment être Barthélemy Il et Guy 1IF, frères de Frédéric; le texte 
observe respectueusement les rangs d'âge et les degrés de parenté; il les 
eût placés, sans aucun doute, avant Duim, Jean et Léonard, et non après. Ce 
sont donc de plus jeunes membres de la famille princière. M. Jagic n'hésite 
pas à en faire des fils de Jean III, fils lui-même de Guy III. Il se base sur 
des documents vénitiens, une lettre adressée en 1308 à Barthélemy, Guy et 
Frédéric, fils du feu comte Jean, « quondam comitis Joannis » , une autre de 
1310 adressée à « Barltholomeo, Guidoni, Frederico el Joanni, comilibus Vegle 
ac comilibus Modruse, Ge:gi el Vinodoli. » (Cf. Mon. hist. Slav. mer.,t. 1, pp. 
232, 248). 

Le Frédéric et le Jean ajoutés ici en dernier lieu sont des frères plus 
jeunes. 
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En résumé les six princes mentionnés dans le préambule de Ha loi du Vi- 
nodol appartiennent à trois générations différentes : en première ligne : Fré- 
déric, fils de Guy IT; — en deuxième ligne, ses neveux, Jean 111 et Léonard, 
fils de Guy ll, et Duim, fils de Barthélemy IT; — en troisième ligne, ses 
petis-neveux : Barthélemy IIT et Guy IV, fils de Jean III. 

Il m'a paru utile pour donner plus de clarté à ce long expo sé généalogique 
de numéroter les princes qui ont le même prénom; tel celui de Guy (en 
croate Fid). Le nom de S. Vit ou S. Guy, le patron de l’abbaye bénédictine 
de Corvey, a fait une singulière fortune chez les Slaves (Cf. Louis Léger, 
Éludes de mythologie slave, n° 2. Svantovit et Les dieux en « vit ». Paris, 
1896). Un prénom, en ‘revanche, moins facile à identifier et moins fréquent, 
est celui de Duim (que l'on rencontre aussi sous les formes Dujem et Dujam). 
Le dictionnaire de l'Académie croate (Akad Rjecnik), t. IT, p. 880 (Zagreb, 
1884-1886), donne la forme Domnius comme équivalent latin de Dujam. 

Le Duim dont il est ici question devint en 1302 prince ou comte de Senj; 
il eut uo fils, Frédéric, qui portait le titre suivant : « Egregii domini Frede- 
rici comilis V’eglæ, Vinodol et Modrusiz, et Beschæ ac Segniæ perpelui potes- 
lalis, nali videlicelt Magnifici viri domini comitis Duymi... » (Cf. Ivan Crncic, 
Najstarija poviest, Rome 1867, p. 154). L'on voit que le titre de princes de 
Krk, Vinodol et Modrus donné par le texte aux membres de la famille des 
Frankopan correspond à une série d'agrandissement de territoires. 

M. Jagic a consacré sous forme d'appendice un long et érudit chapitre à 
cette histoire de la famille des princes régaants du Vinodol (p. 108 à 126 de 
sa publication). 

(4) Le texte porte : ne urjeeni, ce qui correspond à l’ancien slavon ecclé- 
siastique ne vrjezdeny ou ne povrjezdeny, non lésé, non violé. Mais on pour- 
rait chercher un rapprochement avec ne ourjadili (croate moderne : ne uredili), 
ne pas mettre en ordre. Le sens deviendrait alors à peu près celui-ci : « les 
lois que leurs ancêtres avaient toujours gardées, bien qu'elles n’eussent pas 
encore été mises en ordre » (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 2, note 4). 


(5) Na kup, signifie simplement ensemble, et n'est pas un terme technique, 
officiel, comme le pense le professeur Léontovic, qui, entrainé par la parenté 
de cette expression avec le mot bien connu de skupstina, traduit par « l'assem- 
blée nationale de toutes les communes du Vinodol » (Cf. Jagic, Zak. Vin., 
p. 2, note 5). 

(6) Novi Grad, « la neuve ville », alors le chef-lieu du Vinodol, s'appelle 
aujourd'hui, par abréviation, Novi, qu'il ne faut pas confondre avec un autre 
Novi situé en Bosnie. Le Novi du Vinodol est un petit port de mer, situé 
sur le littoral croate, juste en face de l’île de Krk, dans le comitat de Mo- 
drus-Rieka dont il est un des districts et est le siège d’un tribunal de dis- 
tric ressortissant à la Table de justice d'Ogulin et d’un chapitre relevant de 
l'évêché de Senj-Modrus. Cf. Mayerhofer, Oesterr. Ungar. Orts-Lexicon, 
Vienne, 1896, p. 612, article Novi in Vinodol. 


(7) Pourquoi le texte qui, quelques lignes plus haut, mentionnait six princes 
du Vinodol, n'en vise-t-il ici qu'un seul, le prince Léonard? Le fait vaut la 
peine d’être signalé, surtout si l’on y ajoute la circonstance que, sauf dans 
l'énumération des délégués où le dvornik Craa est choisi par les princes 
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susdits, « od knezi zgora recenih », comme le représentant de leurs intérêts, 
il n'est jamais question que du prince, d’un seul prince. La raison de celte 
apparente anomalie est, je crois, assez facile à expliquer : les princes de 
Krk et Vinodol constituaient une véritable zadruga princière dont le fonc- 
tionnement devait être assuré par quelque vieux règlement de famille. 11 est 
plus que vraisemblable qu’en vertu de cette organisation, un seul membre 
de la famille devait occuper le pouvoir et être au bout d'un certain temps 
remplacé par un autre. C'est ainsi qu’en vertu de ce roulement, au mois de 
janvier 1288, Léonard était prince régnant. Pour quelle durée? Peut-être six 
mois, du {*r janvier jusqu’à la fête de S. Pierre et S. Paul, comme l'avait 
autorisé Venise en 1232, pour le gouvernement de l'île de Krk? Ce qui peut 
confirmer cette opiniow, c'est qu’on trouve deux chartes glagolitiques, toutes 
deux datées de la même année 1309, dont l’une est signée, en tant que prince 
du Vinodol, par Jeau, l’autre par Duim (Cf. Kukuljevic, Acta Croalica, nes 
3 et #4). 

Le mot croate employé par le texte est knez, ancien slavon ecclésiastique 
kninz, que je traduis par prince, à l'exemple de Miklosich, qui dans son 
Lexicon palæoslovenico-græco-lalinum (Vienne, 1862-1865), p. 294, traduit par 
&oyov, princeps, tandis que le mot employé par les chartes latines relatives 
aux mêmes personnages est celui de comes. 

M. Jagic a consacré dans son édition (p. 127-131) un chapitre aux pouvoirs 
du prince ; il ne fait qu'y condenser et classer les données éparses dans les 
divers articles de la loi. 

(8) Le nom de Crna se rencontre très souvent dans les chartes sous les 
formes de Cerna,Cerni, Cerne, Zerne, Cherna, Cherne, (Cf. notamment Mon. 
hist. Slav. merid., t. VII. Index, passim). Ce sont des Lenoir, ou des Noirot, 
la racine crn signifie noir. 

Quelle est au juste la signification du mot dvornik? Miklosich, Lexic. 
palæoslov.-græc.-lalin, p. 156, traduit par comes palalii, c'est l'homme de la 
cour, dvor—aula, curia. (En russe, dvornik n'a plus que le sens de portier). 
Ce mot ne figure qu'une seule fois dans le statut du Vinodol, et c'est ici 
même. Les chartes latines reproduisent le mot sans le traduire, par exem- 
ple : « unum dvornicum » ap. Mon. hist. Slav. merid., 1, 220. Racki, Mon. 
hist., VIT, p. 506, sous le mot dvornic, cite des exemples, et, (ibid., VII, 84) rap- 
proche du dvorski, fonctionnaire cité dans les chartes bosniaques. Le dvornik 
n'est pas le plus haut fonctionnaire princier : dans les énuméraltions offi- 
cielles il ne vient qu'après le podkne:in (vicecomes), le juge, le centenier 
(sainik), en particulier dans une charte glagolitique du \inodol de 1430. 
Crna est qualifié de dvornik de tout le Vinodol ; on pourrait en conclure qu'il 
est le seul fonctionnaire portant ce titre. M. Jagié croit qu'il n'en était pas 
ainsi et qu'à l'exemple de ce qui se passait dans l'ile de Krk, chaque loca- 
lité du Vinodol avait son dvornik et que Crna ayant sa résidence officielle à 
Novi Grad était le dvornik en chef et le représentant principal des intérêts 
de la famille princière. C'est à ce titre qu'il est non seulement délégué par 
les gens de Novi, mais désigné par les princes pour être membre de la com- 
mission de rédaction où il assistera de son expérience le prince Léonard. Il 
est très vraisemblable que le dvornik était l'agent des intérèts financiers, 
économiques des princes, les pouvoirs d'administration proprement dits ou de 
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juridiction étant conférés aux autres fonctionnaires (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 4 
et 5, note 11 et pp. 134, 135). 

(9) Le texte porte plovan, qui n'est autre que le latin médiéval plebanus, 
italien plevano, pievano. M. Jagic traduit en russe par prikhodskii sviactsen- 
nik, prêtre paroissial. Il y avait au moins cinq curés dans le Vinodol; en 
tout cas, cinq ecclésiastiques revêtus de ce titre ont pris part à la rédaction 
de la loi (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 141). 

(10) Il faut lire Vikonja et non Vikona comme le porte le mss. On peut se 
demander, ea voyant au milieu d'une énumération la copule à (et), si Vikonja 
ne serait pas un personnage distinct de Pribohna; dans ce cas il faudrait 
josérer une virgule entre Vikonja et Pribohna, Vikonja serait un prêtre, 
cité après son chef, comme à Ledenic, Bribir et Bakar. 

Centenier (satnik), figure dans les chartes latines de Croatie les plus an- 
ciennes sans traduction sous la forme selnic, sitnic, selenic, selinic (Cf. Racki, 
Mon. hist. Slav. merid., VII, p. 534). Plus tard les textes latins les appellent 
centurio ou centenarius par exemple : « .… et sednicos, id est centuriones 
ex nobilioribus earundem provinciarum. Dedit autem unicuique bano, id est 
duci, potestatem sub se habere septem centuriones ». 

Le centenier n'était pas un fonctionnaire princier, l’article XXV ci-après de 
la loi le dit formellement; c'était un simple fonctionnaire communal qui ne 
jouissait d'aucun privilège de juridiction et était soumis aux mêmes lois et 
coutumes que le paysan (kméton). Chaque bourg du Vinodol avait son cen- 
tenier, c'est ce que prouve la loi elle-même dont le texte indique toujours le 
centenier parmi les délégués de chaque localité et le nomme immédiatement 
après les membres du clergé. Ils étaient évidemment les intermédiaires habi- 
tuels entre la population et le prince ou ses agents; leurs fonctions se rap- 
portaient principalement à la police municipale; ils étaient aussi les manda- 
taires de la commune dans certaines questions agraires : en 41413, par 
exemple, la commune de Baska dans l'ile de Krk fit donation d’une pièce de 
terre au monastère de St-Nicolas de Gvozda et dans l'acte est mentionné : 
« le centenier Ivanola… avec l'autorisation de la commune de Baska ». Il 
est question de certains pouvoirs des centeniers aux articles V et LXI ci-après 
de la loi du Vinodol (Cf. Jagice, Zak. Vin., p.5, notes 12 et 14, et pp. 
135, 136). 

(11) Janac (pour Ivanac) et non Jeanac comme le porte le mss. Saratin 
est ua surnom, Sarracenus, le Sarrazin. 

(12) Bogdan est un prénom qui correspond étymologiquement à Adéodat 
et à Dieudonné. — Vicnic (ou peut-être Vicinic) doit être rapproché des 
noms Vicina, Vicic, que je rattache à la racine ok, serbo-croate vuk, le 
loup. Vuk est un prénom fréquent, correspondant à l'allemand Wolfgang. 

(13) Ratko et Radoslav, sont qualifiés de popove (pluriel de pop;. Ce titre 
équivaut à celui de prêtre, c'est le latin sacerdos; jadis on l'employait en 
Dalmatie et dans le littoral croate pour désigner les prêtres de rite slave, c'est- 
à-dire ceux qui observaient la liturgie glagolitique, tout en étant unis avec 
Rome. Le pope de la loi de Vinodol est donc tout clerc, tout ecclésiastique, 
ayant reçu les ordres majeurs. Celle appellation prise au sens large comprend 
von seulement les simples de:servants, mais encore les divers dignitaires 
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du clergé séculier désignés par les titres de plovan, prvad et arhiprrad. Je 
crois que c'est dans ce sens large que doit être interprété l'article LVIII ci- 
après. — Mais dans d'autres cas, le mot pop ne s'applique qu'aux simples 
prêtres, aux desservanis, par opposition aux dignitaires ecclésiastiques : tels 
sont les cas prévus par les articles XV et XXXVI ci-dessous. 

Pour en revenir à Ratko et à Radoslav, chacun d'eux est pop, c'est-à-dire 
prêtre, mais, en outre, Ratko est qualifié de proad, et il est le seul de tous 
les délégués qui porte ce titre, tandis que le seul Dragoslav de Bribir est 
arhiproad et tandis que parmi les délégués, il y a cinq plovani. La hiérarchie 
ecclésiastique du Vinodol semble donc observer la gradation suivante de bas 
en haut : pop ou desservant, plovan, ou curé, pruad et arhiproad. 

Selon M. Jagic, ces deux derniers titres correspondent respectivement au 
latin presbyler et archipresbyter. Ils seraient passés chez les Croates par l'in- 
termédiaire de formes italiennes dialectales, notamment par le vieux vénitien 
prevede. Le dialecte milanais actuel aurait Ja forme prevet, les dialectes la- 
dins préved ; on trouverait également les formes prete, pret. Miklosich, Ety- 
mologisches Wôrlerbuch der slavischen Sprachen, Vienne 1886, p. 263, sous 
le mot prevadu, traduit par Priester, Mais cela ne donne pas la place exacte 
du prvad dans la hiérarchie; je ne sache pas que presbyter ait une significa- 
tion précise et spéciale dans la hiérarchie romaine. Un document pas trop 
éloigné de la loi du Vinodol, rapporté par M. Jagic, le statut du chapitre 
de Senj, de 1380, porte que du nombre des ecclésiastiques ordinaires on 
prendra trois proadi qui, assistés de neuf diacres, devront dire alternativement 
la messe les jours ouvriers. C’est parmi les proadi qu'on choisissait les cha- 
noines du chapitre : ce seraient donc des prêtres d'élite, plus instruits , con- 
naissant mieux le latin et destinés à faire une carrière ecclésiastique mieux 
rémunérée et plus brillante. On pourrait être tenté de les considérer comme 
des prébendiers et même étymologiquement, il n'y a pas d'impossibilité à rap- 
procher prvoad de prevenda, præbenda. C'est ce que se demande aussi le glos- 
saire de l’édition de l'académie de Zagreb, p. 259. Telle est la signification 
qu’il semble plus naturel de donner ici à Ratko et qui répondra à sa situation 
probable plutôt qu'elle ne sera une traduction stricte de son titre croate (Cf. 
Jagic, Zak. Vin., p. 5, note 11 el pp. 140-142). 

(14) Arhiproad, archiprêtre, la traduction n'est pas douteuse. Le glossaire 
de l'édition de l'académie de Zagreb, p. 247, traduit par archipresbyler, de- 
canus ruralis. D'ailleurs le statut du chapitre de Senj de 1480, vise l'archi- 
prêtre parmi les hauts dignitaires, immédiatement après l'évêque et l'archi- 
diacre (arhizakan) et avant le primicier ou prévôt (premancer). Certains 
autres documents observent la même hiérarchie, comme le statut de la ville 
de Spljet : « cum domino archiepiscopo Spalatino et cum canonicis, capitulo 
et cum conuentu maioris ecclesiæ Spalatensis et cum abbatibus, archidiaco- 
nis, archipresbyteris, prepositis » Cf. Monumenta hislorico-juridica, I], 
p. 12). Il existe encore aujourd'hui un chapitre à Bribir, ou, pour parler 
plus exactement, le chapitre actuel de Modrus ou de Krbava est réparti entre 
les villes de Novi, Bakar, et Bribir; aucun des dignitaires ne porte plus 
le titre d’archiprêtre (Cf. Hof-und Staats-Handbuch der üslerreichisch-unga- 
rischen Monarchie für 1893. — Croalien und Slavonien, Kirchliche Behôr- 
den : Bisthum Zengg-Modrus, p. 992). 


596 LA LOI DU VINONOL. 


(15) Il est difficile de voir bien clairement d'après le texte si Donat, Dra- 
goljub et Vidomir appartiennent tous trois à la famille Vicic et sont par 
exemple frères, ou si le dernier seul porte ce nom (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 6, 
note 22). 

(16) Driveaik est la seule localité qui n'ait pas désigné un membre du 
clergé parmi ses représentants. 

(17) Il est à remarquer que, sauf dans ce préambule où sont mentionnés le 
juge de Hrilin et celui de Trsat, le mot juge (sudac) ne figure nulle part 
dans le texte de la loi du Vinodol; on peut se demander si les juges étaient 
à la nomination du prince ou à celle de la commune (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 
133, 134). 

(18) Ce nom de Nedal n’a guère l'air slave. M. Jagic se demande si on ne 
pourrait l'identifier avec le latin Nalalis, le français Noël (Cf. Jagic, Zak. 
Vin., p. 1, note 21). 

(19) Vazmina, ne peut-il pas se traduire par Pascal, Paschalis, puisque le 
croate Vazam signifie le jour de Pâques? (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 1, 
note 31). 

(20) M. Jagic (Zak. Vin., p. 7, note 32) avait lu Vieka, que porte aussi le 
manuscrit de Trsat, mais il s’élait demandé s'il ne vaudrait pas mieux lire 
Vika que l'on rapprocherait de Vinko, FPicko (cette dernière forme très usitée 
dans le littoral croate), c'est-à-dire Vincent. La lecture Fika a été adoptée 
par M. Racki, édition de 1890, p. 5, note 10. 

(21) Le texte emploie très souvent le mot opcina, commune (russe, obscina) 
qui correspond à l'allemand Gemeinde, dans deux sens différents : l’un plus 
large, s'applique à l'ensemble de tout le Vinodol, constituant comme une seule 
commune , il devient synonyme de principauté, ou d'assemblée générale des 
habilants, comme la Landesgemeinde des petits cantons suisses; en ce cas, je 
traduis par communauté; d'autres fois, il n’a que le sens plus étroit d'une 
simple localité, d’une ville avec ses environs et dépendances et je traduis 
par commune (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 9, note 1). 

(22) Le Vinodol ne constituait pas à lui seul un évêché; il dépendait de 
deux diocèses, celui de Krbava qui s'appela plus tard diocèse de Modrus 
et celui de Senj. On sait que ces diocèses sont réunis aujourd’hui en un seul 
qui porte le nom de Senj-Modrus, avec résidence de l’évêque à Senj. Un 
archidiaconat de l’ancien évêché de Modrus porte encore le titre d'archidia- 
conat du Vinodol et renferme les quatre vice-archidiaconats du Vinodol, d'O- 
gulin, de Rakonica etde Sluinj(Cf. Hof-und Slaats-Handbuckh der üslerreichisch- 
ungarischen Monarchie für 1893. — Croalien und Slavonien, Kirchliche Behôr- 
den ; Bisthum Zengg-Modrus, p. 993). Mais au xin® siècle deux évèques 
différents pouvaient exercer leurs pouvoirs dans le Vinodol (Cf. Crncic, 
Najstarija poviest, Rome 1867, pp. 95-102). C'est pourquoi le texte de l'article I 
précise « l'évêque dans le diocèse duquel se trouve l'église à consacrer »; 
lui seul a droit à certaines prestations. Il est à noter que la loi du Vinodol 
débute par une série d'articles relatifs aux évêques avant même de traiter 
des prérogatives du prince; tous ces articles tendent à délimiter étroitement 
les pouvoirs épiscopaux et à empêcher des intrusions et des empiètements. 
L'évêque de Krbava ou celui de Senj sont des étrangers au Vinodol; ils ne 


LA LOI DU VINODOL. 597 


doivent y venir que pour consacrer les églises ou procéder à la visite pasta- 
rale, ou du moins ce n’est que dans ce cas qu'ils jouissent du droit de gîte 
et peuvent se faire héberger par leur clergé (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 138- 
140). 


(23) Le texte qualifie de vernezi ces sous de Venise; il s'agit de cette 
monnaie qui dans les chartes latines du moyen âge est appelée veronensis, 
Du Cange (Glossarium mediæ et infimæ latinilatis, édition Henschel, t. VI, 
Paris, 1836, p. 7179) en cite des exemples, notamment d'après la Computalio 
decinæ in Ilalia colleclæ, ann. 1278, où il est question de veronensium par- 
vorum (Cf. également le glossaire de l'édition de l'Académie de Zagreb, p. 264). 

Il est aussi question de veronenses parvi ou parvuli dans des chartes de 
l'Istrie contenues dans le Codice diplomalico Istriano, sous les années 1283, 
1285, 1296, 1298, etc. Le même mot figure sous sa forme croate de vrnez dans 
le statut du chapitre de Senj de 1380 : « Josce naredise da od loga ki crikav 
stvori krsliti ima priali kapitul pol stara dobra vina, a sutra u krslitnji dan 
jedan obed ili deset libar dobrih vrnezi. » « De même, il est ordonné que 
de celui qui fait consacrer une église, le chapitre recevra un demi-setier de 
bon vieux vin et le lendemain de la consécration on donnera un diner ou dix 
livres en bons ceronenses. » M. Jagic pense que dans le littoral adriatique 
vrnez ne signifiait plus qu’une menue monnaie en général sans qu'elle fût 
pour cela frappée à Vérone : c'est pourquoi la loi de Vinodol n'hésite pas à 
appeler simultanément véronais et vénitiens les sous dont il s'agit. Que la 
monnaie de Venise edt cours dans le Vinodol, rien de plus naturel, étant 
donné la proximité de l'ile de Krk qui était vassale de Venise. D'autre part, 
en Italie même, la monnaie de Vérone servait souvent de prototype el telles 
ou telles pièces étaient évaluées secundum pondus monele verunensis (Cf. 
Dionisi, Dell'origine della Zecca in Verona, 1176, pp. 18, 31, 32). — IL est 
à noter que le larif alloué à l'évêque pour la consécration d'une église dans 
le Vinodol est bien moins élevé que celui que s’alloue le chapitre de Senj. 
La livre dans le Vinodol est calculée à vingt sous comme le prouve l’article 
axvit ci-après; l'évêque ne perçoit donc que deux livres là où le chapitre 
perçoit dix livres (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 9 et 10, note 3). 

(24) Le mot diacre, en croate zakan, peut être pris ici et dans d’autres pas- 
sages analogues de la lui du Vinodol, daas le sens plus général de clerc. 

(25) Le rapprochement des deux mots malik et mazzarolo, appliqués tous 
deux à un clerc qui assiste l'évêque dans la consécration d'une église soulève 
uo curieux petit problème d’étymologie populaire. Si l'on ouvre, en effet, un 
dictionnaire croate, on voit que malik est traduit par : lutin, gnôme, esprit 
domestique. Miklosich (Etymologisches Wôrterbuckh der slavischen Sprachen) le 
classe sous la racine maljeva, peindre, p. 181, et le rapproche du slovène 
mal, peinture (qui est l'allemand malen), malik statue, idole, mauvais génie, 
spirito follelto. Pourquoi le diacre est-il ainsi surnommé? Tout simplement 
parce que le peuple qui dans ses étymologies manque souvent de critique, a 
confondu deux mots italiens : l'un mazziere (latin médiéval, mazerius, fran- 
çais, massier), celui qui porte la mazza, — l’autre, mazzarolo, qui signifie : 
a incubo, efialle, lutin. » On voulait préciser qu'il s'agissait, non pas de tous 
les diacres présents à la cérémonie, mais de celui qui tenait la crosse de 
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l'évêque ou portait une masse devant lui (pedifer); il n'y avait pas de mot 
croate pour cela, le croate malj, sigaifie bien marteau, maillet, (latin mal- 
leus), mais malik peut difficilement venir de mal); il faudrait mal)ik, le thème 
étant iotisé. On a cherché le mot italien correspondant mazziere, on a cru 
que mazziere et mazzarolo étaient la même chose et on a traduit mazzarolo 
par son véritable équivalent, malik. C'est à tort que Mazuranic a voulu déri- 
ver malik de malj; la phonétique s’y oppose, et en outre malik serait un 
nom d'instrument et non un nom d'agent. (Cf. Jagic, Zak. l'in., pp. 10 et 41, 
notes 5 et 6). Cependant le glossaire de l'édition de l'Académie de FAprel 
fait venir directement malik de mal) (glossaire, p. 253). 

(26) Balance, latin balanlia, croate bolanca, monnaie qui figure souvent 
dans les chartes glagolitiques du xive et du xve siècle et dans le Statut de 
Poljica (Cf. glossaire de l'édition de l’Académie de Zagreb, p. 248, et le 
dictionnaire de cette Académie (Akad. Rjecnik) sous le mot bolanca). Le mot 
balantia n'est pas relevé par du Cange, il viendrait plutôt du mot grec 
Bañavriey et signifierait à l'origine une bourse de 250 dinars, mais on ne dit 
quelle est la valeur de la balance par rapport au sou et à la livre. On re- 
marque ici encore la double qualification de véronaise et de vénitienne. 

(27) Le mot que je traduis par marguilliers est kastaldi, latin castaldi ou 
gastaldii. Le gaslaldius semble avoir été à l'origine un personnage d'une 
maison princière revêtu d’attributions financières. M. Jagic, (Zak. Vin., p. 
12, note 8) cite des exemples, tant lalins que croates, de l'emploi de ce mot, 
lors de l'établissement du diocèse de Modrus (document du xvie siècle), il 
est dit que l'argent des églises devra être renfermé dans des coffrets à deux 
ou trois clefs, dont le kastaldo détiendra l'une et le curé l’autre. Le nom de 
kastald est encore employé en Croatie pour désigner un crkveni olac, père de 
l'église ou marguillier (Cf. glossaire de l'édition de l’Académie de Zagreb, 
p. 254). 

(28) Le texte emploie le siagulier; il s'agit de l'une quelconque des com- 
munes du Vinodol dont il a été question aux articles 1 etur. 

(29) Cet article a trait aux prestations que l'évêque est en droit d'exiger 
des membres de son clergé. On a vu plus haut que les églises (sauf en cas 
de consécration), les abbayes, les monastères ne sont tenus d'aucune rede- 
vance obligatoire et tarifée envers l'évêque. Les prêtres séculiers en revan- 
che doivent certaines prestations qui sont ici délimitées et restreintes à un 
dîner et un souper, et seulement dans le cas de la visite pastorale. Le début 
de cet article a été traduit ainsi par M. le professeur Leontovic, désireux de 
corriger les erreurs de la traduction polonaise de Macieiowski : « L'évèque 
pe peut rien ordonner ni prendre chez le pope de la commune mentionnée 
[du Vinodol], excepté dans les cas où lui-même [c’est-à-dire le pope] envoie 
[quelqu'un à l'évêque] ou lorsque [l'évêque] vient à travers la principauté ». 
On voit combien cette traduction est fautive; ce n'est pas le prêtre qui dé- 
lègue quelqu'un, c’est au contraire l'évêque dont les prérogatives, limitées à 
la faculté d'exiger un dîner et un souper, passent en cas d'empêchement de 
sa part, au vicaire qui le remplace dans la visite pastorale (Cf. Jagic, Zak. 
Vin., pp. 12 et 13, note 12). 

(30) Le mot sluzba que je traduis par service doit être pris dans un sens 
large, une prestation quelconque en nature ou en argent. 
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(31) La dernière parlie de cet article a donné encore lieu à une divergence 
d'opinion entre le professeur Leontovic et M. Jagic. M. Leontovic supposait 
qu'il ne s'agissait ici que de la juridiction ecclésiastique et que les fautes 
auxquelles il est fait allusion n'étaient que des fautes contre la discipline du 
clergé. C'est la répression de ces fautes — quelles que soient leur gravité et 
leur nature — que la loi laïque du Vinodol bornerait à une amende de qua- 
rante sous. 

M. Jagic s'étonne à bon droit que la législation séculière semble ainsi em- 
piéter sur le domaine spirituel et, si l'on se rappelle combien au moyen âge 
l'épiscopat était jaloux de sa juridiction sur les clercs, l'interprétation de 
Leontovic semble inadmissible. L'hypothèse qu'il faut envisager est celle-ci : 
ua clerc, prêtre ou diacre, s’est rendu coupable d’un délit quelconque, non 
ecclésiastique, frappé d'une amende au profit du prince ou de la commune; 
il est tout naturel que la loi du pays entende limiter la pénalité supplémen- 
taire perçue par lui, que l'évêque infligeait dans un but disciplinaire à l'ec- 
clésiastique fautif. Des amendes de quarante sous sont mentionnées aux ar- 
ticles xix, XxV, XxVIH, XxXVI, LI. L'article Lxxv reconnaît que le prince a le 
droit d'infliger des amendes aux membres du clergé (Cf. Jagic, Zak. Vin., 
p. 14, note 14). 

(32) Je traduis par « maisonnée » le mot obilelj; il s’agit en effet non seu- 
lement de la famille proprement dite, mais de ceux qui vivent dans la maison 
du prince, qui appartiennent à sa cour. 

(33) Kméfon ou paysan (croate kmet). Cf. plus loin articles xvir et xxv, 

(34) Je rends par primarius le croate prman; l'articie xxix indique les 
prmani au nombre des serviteurs de la maison du prince ou de ses fonction- 
naires. On trouve les primarii mentionnés dans un texte latin de 1307 où il 
est question de bétail que les princes de Krk avaient fait prendre pour la fête 
de Noël. « ..... que salisfaclio non fiebat per comiles nec eorum prima- 
rios » (cf. Mon. hist. Slav. merid., I, p. 215). On trouve quelquefois dans les 
textes latins les formes permanus el permanalus (celui-ci désignant la dignité 
de prman); ce sont des doublets construits sur le mot croate latiaisé (Cf. Jagic, 
Zak.Vin., pp. 17-18, note 21, et p. 135, et glossaire de l'édition de l'Aca- 
démie de Zagreb, p. 259, qui rapproche de l'italien ferma et traduit par mililes 
conducti). 

(35) Dans la dernière partie de l’article v, il n’est plus question de l'éve- 
que; doit-il, lui aussi, rembourser le prix du bétail abattu pour sa nourriture 
et celle de sa suite? [l semble que non et qu’en sa qualité d'étranger et d'hôte 
de passage , il était défrayé de tout, sans bourse délier. 

(36) Hram que je traduis par boutique peut aussi se traduire par cave (Cf. 
glossaire de l'édition de l’Académie de Zagreb, p. 250). 

(37) La formule prescrite par le texte est : « Pomagaïte », Venez au se- 
cours. Le chapitre 120 du statut de la ville de Spljet prouve bien l'impor- 
tance de ce cri au point de vue de la procédure criminelle : « tbicunque in 
campo Spalatino fieret proclamatio derobalionis vel violentiæ vicini allerius 
contralæ, illi qui audierint proclamalionem teneantur in continenli ire et suc- 
currere ad defensionem illius qui reciperel lalem iniuriam vel violentiam et 
ad eum adiuvandum et «efendendum bona fide, sine fraude. » (Cf. Mon. hist. 
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jurid., IT,p. 187. De même, un texte de l'île de Pag dit : « Omnes audientes 
rumores el ad eum non eunles repulantur latrones et lalis condicionis quales 
sunt damnum volentes inferre » (Cf. Mon. hist. Slav., 11, 242). 

Pertile, Sloria del diritlo ilaliano(V. p. 122) rapporte un statut d'une localité 
de l'Italie du nord, Aviano, d’après lequel le cri « au secours » poussé assez 
haut pour être entendu, légitime le meurtre du voleur surpris en flagrant délit : 
« Si quis in domo suo furem de nocle invenerit el ipsum capere non poluerit : 
ul puta quia se defendebal vel cum rebus ablalis fugiat possit eum impune 
occidere, dummodo ila clamet contra ipsum vel post ipsum quod audiri pos- 
sit. » Il est encore question du cri de « Pomagaile » à l'article xx1v ci-après 
(Cf. Jagic, Zak. Fin., pp. 19-20, note 25). 

(38) Il s’agit ici du remboursement du dommage commis, et le texte a bien 
soin de distinguer skoda, cette indemnité, de l'amende infligée à titre de peine, 
osud ou band. En combinant les articles vi, vit et vi, on voit que pour les 
délits prévus par ces articles, l’indemaité est le double du préjudice causé. 
Ce taux a été adopté par d'autres législations voisines, par exemple en 1336 
pour les trois Îles de Krk, Cres et Rab : « reclor et iudex (vel reclores el 
iudices) postquam querela sibi facla fuerit, compellant culpabiles furtorum vel 
depredacionum solvere damnificato vel damnificalis ipsum furtum seu de- 
predacionem in duplum, el libras X parvulorum in 15 dies quas libras X 
habeant ipsi reclor et iudex (vel reclores el iudices) coram quibus questio 
veneril, quas dividant secundum eorum consueludines (Cf. Mon. hist. slav. 
merid., I, p. 6). A Korcul, le taux est variable, le double, le triple ou le 
quadruple selon la nature du bétail volé (Cf. Mon. histor. jurid., I, p. 
7). A Spliet, l'indemnité est du double « cogalur.… emendare damnum ei qui 
passus est furlum vel violenciam in duplum salisfaciendo de diclo damno. » 
(Cf. Mon. hist. juridica, 11, p. 150:. 

Il est à remarquer que l'article vi, tel qu'il nous est parvenu, ne parle pas 
des dommages.intérèls. Je pense avec M. Jagic qu'it y a une lacune et qu'a- 
près les mots « cinquante livres » il faudrait ajouter « et une indemnité du 
double » (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 19, note 23 et p. 20, note 21). 

(39) Le taux des amendes varie dans des proportions considérables selon 
que le délit est commis de jour ou de nuit : de cinquante livres à quarante 
sous, c'est-à-dire dans le rapport de 25 à 4. Une si grande différence est 
spéciale au Vinodol : à Korcul, le rapport était tantôt de 3 à 2, tantôt de 2 
à 1, à Spljet, de 2 à 4 (Cf. Mon. hist. jurid., I, pp. 8, 30, 64; II, pp.151, 475, 
176, 171). D'où peut provenir cette anomalie que M. Jagic ne s'explique pas? 
(Cf.Jagic, Zak. Vin., p. 21, note 29). 

. (40) C'est-à-dire, également quarante sous, 

(41) Cette formule est par trop elliptique, il faut suppléer : « Dans le cas 
où on aurait crié au secours, celui qui aura poussé ce cri sera jugé digne de 
foi », comme ci-dessus à l'article vi, {er alinéa. 

(42) Devant la cour, pred duorom, anle curiam, c'est-à-dire dans le palais 
princier qui servait aussi de tribunal. L'article xxt ci-après le précise : pred 
dvorom na polaci, devant la cour, dans le palais. On retrouve cette expression 
pred dvorom aux articles xxit, XXXVILT, XLVI, LI, LIT, LX, LXX II, et à l'article 
additionnel, et non pas à l'article Lxxvi, comme le dit, par erreur, M. Jagic. 
(Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 22, note 34). 
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_ (43) Lui vingt-cinquième, lui et vingt-quatre autres cojureurs. Le profes- 
seur Leontovic avait lu : quatre-vingt-cinquième. C'est à l’article Lxvint, que 
l'on voit exiger le plus grand nombre de cojurateurs, quarante-neuf; il s'agit 
en effet d'une accusation de meurtre. Il s'ensuit que le brigandage ou vol à 
main armée (rubanje), est considéré comme ayant deux fois moins d'impor- 
tance que le meurtre, et le vol simple ({atba), deux fois moins d'importance 
que le vol qualifié (Cf. Jagic, Zak. Fin., p. 23, note 37). 

(44) Par un lapsus qu'il a omis de corriger, M. Jagic dans la traduction 
russe de cet article (p. 23) dit : lui vinglième, au lieu de : lui douzième. 

(45) Je traduis par enclos le mot croate mosuna qui est assez obscur. Ma- 
zuranic en faisait une étable ou une écurie. On peut se demander s’il avait 
raison, car le texte ne semble guère s'occuper que du vol de produits agri- 
coles et non d'animaux vivants (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 24, note 39). Le 
glossaire de l'édition de l’Académie de Zagreb explique Mmosuna par lor, 
elaie, ou parc à moutons, p. 254. 

(46) 11 faut remarquer que la loi exige la moitié moins de coiureurs ua 
il s'agit d’un délit commis à la campagne que d'un délit commis en ville. Il 
en était de même à Krk, à Poljica (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 25, note 40). 

(47) Répondant ou plutôt avocat, en croate odgovornik, qui est la traduc- 
tion du latin responsalis. L'article Liv ci-après emploie comme synonyme 
odvetnik, d'autres textes appellent priseznik le répondant ou l'avocat dont le 
devoir, dit le statut de Krk est de « défendre les jeunes filles, les orphelines 
et aussi les autres gens qui par suite de leur simplicité ou de leur misère 
ne seront pas en état de soutenir leurs droits devant monseigneur le prové- 
diteur, les juges et les podknezini ». Le statut de Poljica mentionne des 
« prokaraluri » en qualité d'avocats (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 25 et 26, 
note #1). 

(48) Voir ci-après l'article Lvr où il est également question des coju- 
reurs. 

(49) C'est ici le seul endroit de la: loi où il soit fait une allusion quelconque 
à cette circonstance que le Vinodol était riverain de la mer et avait plusieurs 
ports : il n’est nulle part fait mention de la vie maritime, et la loi ne nous 
dit pas non plus quels sont les ports. De même, le statut de l'ile de Krk, en 
dehors de la limitation du prix du poisson, dit seulement quelques mots du 
marinier qu'il appelle d'un nom d'origine étrangère, navkir qui n'est autre 
que l'italien navichiere ou nocchiero (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 17, note 43). Par 
quelle législation était donc régi le commerce maritime dans le Vinodol? 
Très vraisemblablement par le statut vénitien du 6 août 1255 ou le statut 
de Zadar (Zara) qui est de la fin du xure siècle. (Cf. Arthur Desjardins, Intro- 
duction historique à l'étude du droit commércial el maritime, Paris, 1890, pp. 
42 et 43). 

(50) Dans quels cas le bannissement était-il prononcé? La loi du Vinodol 
omet de l'indiquer. Le mot zgonik peut signifier un contumax aussi bien qu'un 
banni; il était assez fréquent qu'un coupable prît la faite d’une île daos l'île 
voisine ; c'est pourquoi les gouvernements des îles de Krk, Rab, et Cres con- 
vinrent en 1336 que : « si quis culpabilis de furlo alicuius loci insule Vegle 
et sui districlus vel insule Arbe et Kersi el suorum dislrictuum fugiel vel si 
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non comparebil sed erit contumaz : func reclor el iudex vel sudices illius loci 
sub cuius dominio et poleslale erit fuciant eum cridari in plalea el in banno 
perpeluo locius insule » (Cf. Mon. hist. Slav. merid., IT, p. 8 et LT, p. 150). 
Le statut de Korcul contient des articles sur le bannum perpeluale et les for- 
banili (Cf. Mon. hist. juridica, 1, pp. 5, 7, 9, 19, 30, 31, 40; — Mon. hist. 
Slav. Merid., 11, p. 243 ; — Pertile, Storia del dirillo italiano, V. pp. 303- 
305; — Jagic, Zak. Vin., pp. 27 et 28, note 44). 

(51) Je traduis bratscina, par confrérie. M. Leontovic l'interprète dans le 
sens de zadruga, communauté de famille; cette explication ne me paraît pas 
fondée, d'abord parce que le texte ne s'occupe pas du fonctionnement de la 
sadruga qui reste évidemment régie par la coutume et que les articles où il 
est fait allusion à la phratrie, xxix et xxx1 ci-après par exemple, n’envi- 
sagent que des rapports de droit pénal; ensuite, parce que dans les anciens 
textes, l'idée de zadruga se read par blizicstvo ou vrv:. Dans les chartes gla- 
golitiques, il est question de la bratscina de St-Michel, de St-Jean ou de Ste- 
Marie, etc. ; ce qui montre bien que la bratscina n'est autre chose qu'une con- 
frérie religieuse composée de clercs et de laïques et ayant la personnalité 
civile. On trouve en effet de fréquents exemples de legs de terres et de vignes 
à telles ettelles confréries. L'article veut sans doute dire qu'en cas de liquida- 
tion d'une confrérie ou de répartition des revenus entre ses membres, il est 
prélevé un dixième, mais au profit de qui? De l'Église ou du prince? C'est ce 
que l’article ne dit pas : il me paraît assez vraisemblable que c’est au profit 
du prince dont l'autorisation préalable est probablement nécessaire pour la 
constilution de la confrérie en tant que personne civile, et d'autre part, comme 
ces confréries ont un but religieux, une notable partie de leurs revenus doit 
être affectée à l'Église avant tout partage, pour faire dire des messes ou pour 
d’autres fondations analogues (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 28 et 29, note 45). 


(52) L'article xiv est certainement un des plus obscurs de la loi; les difié- 
rents traducteurs en ont donné des interprétations contradictoires dont au- 
cune ne me paraît vraiment satisfaisante. M. Leontovic croit qu'il s’agit ici 
« des peines judiciaires ordinaires qui résultent non pas de la loi, mais de 
l'accord des parties et des juges ». M. Jagic, dans une note des plus érudites 
(Zak. vin., pp. 29 et 30, note 46), après avoir cité de nombreux exemples de 
l'emploi des deux mots sur lesquels repose toute la difficulté de l’article, 
zavez que je traduis par pénalité conventionnelle et zagovor que je traduis 
par gage, les identifie l’un à l'autre et analyse le sens de l'article de la 
façon suivante : « Les personnes privées, de quelque condition qu'elles fus- 
sent, n'avaient pas au Vinodol le droit de contracter sans l'autorisation du 
prince, en l'absence de ses fonctionnaires, n'importe quelle sorte d'obliga- 
tions ni de conclure des contrats : tout gage constitué en pareil cas devant 
la commune ou entre les mains d'un particulier, était confisqué au profit de 
la caisse communale et des gens du prince ». La traduction russe littérale 
de M. Jagic est : « Aucune obligation et pour n'importe quel objet ne peut 
exister entre quelques gens que ce soient de la principauté, ou on ne peut 
déposer de gage devant la commune ou entre les mains de simples particu- 
liers; une moitié de ce gage passe dans la caisse de la commune, l'autre 
moitié aux seigneurs (fonctionnaires) de la ville dans laquelle la transaction 
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s'est produite ». Je ne puis m'empêcher de trouver étrange et abusive cette 
nécessité — à peine de nullité — de l'intervention du prince ou de ses agents 
dans la conclusion de n'importe quel contrat entre particuliers. On aurait 
compris à la rigueur que la loi fixât des formes extérieures pour la passa- 
tion des contrats et voulût introduire une certaine uniformité dans leur ré- 
daction, et elle ne l'a même pas fait. J'ai donc le regret de ne pouvoir sur ce 
premier point me ranger à l'interprétation de M. Jagic. Je ne crois pas non 
plus pouvoir traduire zagovor polozili opcinski vola navlasni, par « un 
gage devant la commune ou entre les mains de simples particuliers ». Il 
me paraît bien plus naturel de croire qu'il s'agit, soit d’un nantissement gé- 
néral portant sur l'ensemble des biens, soit d'une garantie réelle portant sur 
un objet spécial. Je ne puis m'empêcher de me reporter au Code général des 
biens du Monténégro de 1888 qui distingue entre zalog et zaloga et dit : 
e Art. 862, dernier alinéa. Le présent Code emploie aussi ce mot nantisse- 
ment (zalog) dans un sens absolument général, c'est-à-dire quand il n'est pas 
nécessaire de désigner une espèce particulière de garantie réelle. — Art. 
863. Le mot gage (zaloga), au contraire, désigne exclusivement la chose mo- 
bilière remise en nantissement, de même que le lien de droit qui résulte de 
cette remise. » (Code de Monténégro, traduction française, Paris, Imprime- 
rie nationale, 1892, p. 235). 

Mais alors, quel sens adopter? Car l’article tel que je crois devoir le tra- 
duire a encore besoin d’un commentaire. 

M. Bogisic, à qui j'ai eu l'honneur de pouvoir soumettre mes doutes, mes 
hésitations relativement à ce passage, se demande si le rédacteur de la loi 
n'a pas entendu viser la situation suivante : 

Les membres d'une tribu, d'une phratrie, se sont réunis et sont tombés d’ac- 
cord une fois pour toutes, par un engagement réciproque qui les lie (zavez, za- 
vezali), que désormais telles ou telles infractions, tels délits ou quasi-délits se- 
ront frappés d'une amende de tant; que le gage stipulé pour l'exécution d'un 
contrat sera de tant; les juges réunis dans le s{anak ont pu à l'avance fixer 
une fois pour toutes le tarif des pénalités qu'ils comptent appliquer. {Sur 
le stanak ou parlamentum, cf. un article de M. Bogisic dans l’Archiv für sla- 
vische Philologie, IT, pp. 570-593 : Stanak — Stanicum — nach dem Rechtsta- 
tute der Republik Ragusa vom Jahre 1272). 

C’est cet état de choses que le législateur de 1288 ne veut plus laisser se 
perpétuer ; il est jaloux de tout ce qui pourrait empiéter sur la plénitude des 
pouvoirs du prince ; on l’a vu plus haut restreindre les prérogatives de l'é- 
vêque ; les articles xvi et xvi soumettent l'entrée dans les ordres religieux 
à l'autorisation du prince; le présent article xiv ne reconnaît pas d'autres 
tarifs de pénalités, d'autres sanctions pénales à l'inexécution des contrats 
que celles fixées par le législateur de 1288 et, il ne faut pas l'oublier, bien 
souvent dans les codifications comme celle-ci, le législateur innove ou sup- 
prime, tout en n'ayant en apparence que la prétention de rédiger et de fixer 
par écrit les « anciennes coutumes bonnes et éprouvées ». Désormais ces pé- 
palités conventionnelles, librement consenties, ne lient plus; le gage de 
l'exécution du contrat, sans la constitution duquel le contrat n'esl pas parfait, 
ce zagovor, ou parfois dans d’autres textes zarok, qui répond au latin pi- 
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gnus, vadium, pœna, sera confisqué au profit de la commune et des sei- 
gneurs de la ville, c’est-à-dire des fonctionnaires princiers. 

Telle est l'interprétation à laquelle je n'hésite pas à adhérer. 

(53) Que veut dire cette sorte de réserve : pour la première fois, qui n'est 
contre-balancée par aucune autre alternative? Peut-être n'est-ce qu’une façon 
de dire : désormais ? ou bien ce mot proic n'est-il pas simplement explétif? 

(54) Ici pop (prêtre) doit être interprété au sens étroit de desservant. 

(55) 11 serait peut-être préférable de prendre ici zakan (diaconus, dans le 

sens plus général de clerc comme il a déjà été dit à la note 24 ci-dessus sous 
l'article I. Le sens en deviendrait plus lucide : aucun clerc minoré ne peut 
recevoir les ordres sacrés, c'est-à-dire les ordres majeurs, sous-diaconat, 
diaconat ou prêtrise, saus l'autorisation du prince. Pourquoi ? C'est que les 
ordres majeurs, qui seuls emportent engagement irrévocable et ne peuvent 
être administrés que par l’évêque, auront pour effet de soustraire en partie le 
diacre ou le prêtre à la juridiction du prince et à celle de sa commune. C'est 
pourquoi la loi exige leur double consentement. Il est impossible de ne pas 
être frappé du parallélisme des articles xvi et xvit qui s'occupent l'un de l'en- 
trée dans le clergé séculier, l’autre de l'entrée dans le clergé régulier. 
” M. Jagic (Zak. Vin., p. 31, note 48) est d'un autre avis ; ilestime qu'il s'agit 
ici du passage d'un clerc du clergé séculier dans le clergé régulier, de son 
entrée dans un monastère et croit que les ordres saints signifient les ordres 
religieux (les congrégations religieuses). 


(56) Hmélon, en croate kmef, paysan. L’étymologie de ce mot est assez 
obscure; il n’y a pas lieu de penser au latin comes ni au xwurirns grec; en 
slavon ecclésiastique kmet signifie un magnat, un grand; en bulgare, l’an- 
cien, le maire d'un village; en tchèque, un propriétaire foncier; en serbo- 
croate, un paysan qui cultive la terre d'autrui (Cf. Miklosich, Etymologisches 
Wôrlerbuch der slavischen Sprachen, p. 121). Quoi qu'il en soit, le kmélon de 
la loi du Vinodol est un paysan, un homme de condition libre personnelle- 
ment, mais dans une condition voisine de celle du serf, puisqu'il ne possédait 
pas la propriété des terres qu'il occupait. Sa terre était la propriété du 
prince qui pouvait la vendre, la donner ou la céder selon son bon plaisir; 
quant au kméton, il était tenu de fournir à son maître certaines prestations 
pour sa terre ou de lui en payer la redevance. M. B. Pepranovic dans un ar- 
ticle sur la situation du kméton (0 kmetsvu, dans les Mémoires de l’Académie 
de Zagreb, Rad jugosl. Akademije, xxx, pp. 60-74) a analysé d'après les sta- 
tuts dalmates la situation juridique des kmélons au moyen âge dans le littoral 
croate et dalmate. Au xve siècle, dans le Vinodol, les obligations des kmé- 
tons se bornaient à la culture des vignes, à la voznja ou obligation de voi- 
turer et à la poklona ou hommage; le « seigneur » de la terre (et ce pouvait 
être un monastère) avait le droit de frapper d’une amende (osud\ ou d'un em- 
prisonnement (uza) le kmélon fautif. Dans une charte de Modrus de 1457. 
(Acta croalica, n° 64) on voit le prince donner à l'un de ses gens deux vil- 
lages, ou plutôt deux zadrugas, dont les membres sont chargés de multiples 
redevances. Des différents textes du xve siècle on peut conclure que les 
kmélons étaient déjà glebæ adstricli; peut-être au xiue siècle leur situation 
n'était-elle pas aussi étroite (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 31 et 32, note 49, et p. 
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144). Ce fut seulement la diète de 1847-1848 qui supprima les corvées et 
donna aux paysans de Hongrie et de Croatie la pleine liberté (Cf., sur la 
situation des paysans en Croalie au xix° siècle les souvenirs de jeunesse da 
Dr de Tkalac : Jugenderinnerungen aus Croatien, Leipzig, 1894, pp. 275-298). 

(57) Quelle différence y a-t-il entre le kméton et l'homme de la commune ? 
Peut-être la terre occupée par celui-ci appartenait immédiatement à la com- 
mune ou bien l'homme de la commune était un paysan fixé dans le bourg 
comme artisan. 


” (58) Il sera également question du prisfav et de ses fonctions judiciaires 
aux articles xLviii à LI, Lit et Lxv, ci-après. 

Il y aurait une monographie iutéressante et neuve à consacrer au pris{at, 
que les chartes latines appellent pris{aldus et que l'on retrouve à l'origine de 
toutes les législations des pays slaves et dont les attributions et le rôle social 
ne semblent pas avoir été jusqu'ici suffisamment précisés. Le pris{av de la 
loi du Vinodol n'est ni un fonctionnaire du prince, ni un fonctionnaire de la 
commune, c'est un auxiliaire de la justice, C’est lui qui est chargé de conduire 
les plaideurs sur les lieux, in faciem loci, de faire chez le voleur les perqui- 
sitions à l'effet de reprendre les choses volées, de procéder aux enquêtes 
sur lieux et aux comparutions, d'entendre les témoignages. Le pristav est 
assermenté, c'est un agent officiel de la justice, c'est pourquoi chaque inter- 
vention du prisfav a valeur d'acte public, officiel; ses dires doivent être crus 
ipso facto, il est toujours présumé de bonne foi (article Lxv ci-après); on ne 
peut le contredire que par une sorte de procédure en inscription de faux ; reconnu 
coupable, il est frappé d'une confiscalion générale de tous ses biens: accusé 
à tort, il a droit à une grosse indemnité (article u1). Il est aussi souvent ques- 
tion du pristav dans le Statut de Poljica; on voit dans la pralique son inter- 
vention dans de nombreuses chartes glagolitiques dont certaines remontent 
au xie et au xue siècle. Ilest vraisemblable, — et telle est du moins l'opinion 
que M. Bogisic a bien voulu me communiquer — que le priséav était le person- 
nage chargé de faire exécuter les décisions judiciaires, d'assurer aux juge- 
ments leur plein effet. Comme ce n'était pas chose toujours facile dans les 
temps troublés du moyen âge slave de faire rendre justice aux faibles et aux 
petits, il est à croire que l'on choisissait pour pris{av l'homme le plus influent, 
le plus honorable, le plus riche, qui était mieux que personne à même de 
tenir tête aux délinquants puissants, d'obtenir à leur encontre la pleine exé- 
cutionu des décisions rendues par un juge qui pauvait être un homme de moins 
baute condition sociale. C’est pourquoi le texte de la loi tend à investir le 
prisiav d'un réel prestige et accorde une grande importance aux formalités 
auxquelles il est appelé à présider (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 34, note 56, et 
pp. 137, 138). 

(69) L'article xvinr et les suivants présentent une théorie du témoignage. 
U s’agit ici, non pas des prévenus comme Mazuranic et certains commenta- 
teurs l'ont cru, mais du témoin que l’on a amené devant la cour et que l'on 
interroge au sujet du crime dont le jugement est pendant le témoin est in- 
terrogé sur ce qu’il peut avoir appris, soit par lui-même, soit par ouiï-dire. On 
lui laisse la faculté de ne pas répondre. 

(60) Pudaria, d'où le substantif pudar, qui en slovène et en serbo-croate, 
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signifie le garde-messier ou le garde des vignes, à rapprocher du serbe et du 
magyare pandur qui signifie un gardien, un homme de police (Cf. Miklosich, 
Lezxicon palæoslovenico-græco-latinum, sous le mot pondari. p. 164 et Elymolo- 
gisches Wôrterbuch der slavischen Sprachen, sous le mot pondu, p. 267). — Le 
glossaire de l'édition de l’Académie de Zagreb, p. 259, traduit par Vinez 
cuslos. 

(61) 11 a dû certainement se produire des interpolations dans la seconde 
partie du texte de l'article. Le sens général est celui-ci : Le garde-cham- 
pêtre est jugé digne de foi, a priori, mais pas d'une facon absolue. Sa dé- 
posilion est admise : 40 s’il a enlevé au délinquant une pièce à conviction; 
— 29 ou bien s'il a crié « Pomagaiïte, au secours »; — 3° ou bien s'il a un 
autre témoin digne de foi; — 4° et en outre, s'il comparaît devant la cour 
avec la pièce à conviction, avant que l'instruction n'ait été ouverte sur la 
plainte de la partie lésée, ou au plus tard, en mème temps que l'accusé est 
traduit en justice. — Cette analyse se trouve confirmée par un passage du 
statut de Korcul où il est dit que le pudar est tenu de porter dans les huit 
jours à la connaissance de l'autorité compétente ce qui s’est passé; dans le 
cas contraire, il engage sa propre responsabilité Quant aux dénonciations 
du pudar, dit le statut de Korcul, elles sont crues sur son serment : « che 
li pudari delle vigne, cioè quardadori, à qual hanno la so conslitulion d'esser 
creti per suo sacramento de tutli quelli à accusasse tante fiade senza altre 
proue » (Cf. Mon. hist. juridica, 1, vol. I, p. 169). 

Mais les mots du texte du présent article n'arrivent pas, malgré tout, à 
coïncider avec le sens soubaité. Il est impossible de ne pas croire que les 
deux négations que j'ai soulignées ont été ajoutées arbitrairement par le 
copiste, car elles viennent détruire l'économie de l'article. Mais comme on 
ne peut les supprimer, il faut sous-entendre un membre de phrase et tra- 
duire : « le pudar est jugé digne de foi... sauf dans le cas où il n'aurait pas 
apporté... et où il n'aurait pas comparu.… ». (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 36, 
37, note #3). 

(62) L'amende est exprimée dans la loi du Vinodol par trois mots, l'un est 
slave, osud; les autres sont latins et ont passé par l'italien, ce sont pena et 
band (latin pœna, bandum et bannum); le mot band est employé dans le 
présent article ainsi que dans deux autres passages, aux articles Lxxiv, 
Lxxv; à l'article x, il a le sens de deliclum quod mulcla punilur (Cf. glos- 
saire de l'édition de l'Académie de Zagreb, p. 2417). 

(63) Sur le centenier, cf. ci-dessus, note 10. 

(64). Le grascik ne figure qu'à deux passages de la loi du Vinodol, aux 
articles xxv et xxvi et sans la moindre explicalion. Mazuranic rapporte que 
cette appellation était encore en usage dans la première moitié ‘de notre siè- 
cle, et servait à désigner celui qui proclamait au son du tambour les arrêtés 
de l'administration et les ventes aux enchères publiques. On peut en con- 
clure que le grascik de l'ancien Vinodol avait des attributions analogues. C'é- 
tait un agent de B commune et probablement d'assez médiocre importance. 
On trouve au xve siècle, sous les formes grascak et graïscak, des person- 
nages qui dans deux localités, le château d'Ozali et Draganic, remplissent les 
fonctions de châtelain du prince (Cf. Acta Croat, pp. 57, 59, 60, 96), il n'y 
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a là rien d'étonnant, grascik étant apparenté à la racine grad, ville ou chà- 
teau ; mais au Vinodol ce litre ne saurait répondre à celui de casfellanus, puis- 
que le grascik se trouve, au point de vue administratif iaodépendant du 
prince (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 131; — Mon. hist. jur. Slav. merid., 
IV, glossaire sous le mot grad, Gruct p. 250; — Akad. rjecnik (diction- 
naire croate de l'Académie de Zagreb), sous le mat grascik). 

(65) Le busovic devait être le crieur public de la commune; c'est ce que 
prouve l'article 11 de la loi de Vrbnik dans l'île de Krk, du 20 juin 1367, où 
il est dit que dans Île cas où les habitants d'une localité voudront tenir 
entre eux une assemblée générale, toute la population sera convoquée par 
le busovic (Cf. Mon. hist. Jur. Slav. merid., IV, p. 146 et glossaire, p. 
248. — Jagic, Zak. Vin., p. 137; — Akad. Rjecnik (Dictionnaire croate de l'A- 
cadémie de Zagreb), sousle mot busiti). Ce mot doit être rapproché de l'i- 
talien bussare, pulsare, cogner, heurter. 

(66) Par la loi des kmélons, il faut entendre l'ensemble des usages, relatifs 
à la condition des paysans et qui avaient un caractère juridique, et en parti- 
culier les règles qui différenciaient par rapport aux autres classes de la s0- 
ciété, le tarif des pénalités à l'égard des actes délictueux dont les kmélons, 
étaient les auteurs ou les victimes. Mais ce serait une erreur de croire qu'il 
existât un recueil de cette législation spéciale, quelque chose d’analogue aux 
leges rusticæ, vouoç yiwpyixos de l'empire byzantin (Cf. Jagic, Zak. Vin., P. 
30, note 13 et p- 135). L'article veut simplement dire que le centenier, le gras- 
ciket le busovic, bien qu'ils soient détenteurs d’une certaine portion de l'au- 
torité publique, n’en restent pas moins considérés comme des paysans, ce 
qu'ils sont d'ailleurs de naissance. 

Il n'y avait pas davantage de législation écrite relative aux fonctionnaires. 

(67) La fin de l’article n'est peut-être pas suffisamment claire. On peut se 
demander si la satisfaction ou compensation est proportionnelle au dommage 
causé ou au dommage subi. 

(68) On doit conclure de cet article que les fonctionnaires communaux n'oc- 
cupaient leurs fonctions que pendant une certaine période que la loi omet 
de préciser, mais que la coutume avait fixée. Ou verra à l’arlicle Lxm ci- 
après qu'il devait en être de même pour les fonctionvaires princiers. 

Lorsqu'une année s’est écoulée depuis sa sortie de fonctions, le fonction- 
naire communal cesse de jouir d'aucune prérogative devant les tribunaux, ses 
dires au lieu de faire foi jusqu'à inscription de faux doivent être corroborés 
par les moyens habituels de preuve imposés aux simples particuliers. 

On se rappelle que depuis 1232 les princes de Krk n'administraient leurs 
domaines que pendant six mois et se transmettaient alternativement le pouvoir 
par suite d’un roulement établi entre eux (Cf. ci-dessus, note 3). La perpé- 
tuité des fonctions publiques était chose antipathique aux populations slaves et 
contraire au génie de leurs institutions : en 1307, les habitants de Krk se plai- 
gnent à Venise de ce que les princes maintiennent certains fonctionnaires 
« perpeluos.… contra consueludinem insulz. » Venise admet leur réclamation 
et décide qu'à l'avenir : « omnes officiales debent regere pro comilibus regen- 
libus », c'est-à-dire que la durée des pouvoirs des fonctionnaires suivra celle 
des pouvoirs des princes. — De même dans l'île de Cres, en 1283, il est 
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arrêté « quod dictus comes cum hominibus dicle insule debeat iudices eligere 
quos ipse dominus comes confirmare debeat, slando dicli sudices in suo regi- 
mine, per menses seplem et non plus, regendo ipse duminus comes diclam insu- 
lam ». — De même dans l'ile de Rab : « qui fuerit uno anno sive vicecomer 
sive iudez sive alius officialis non possil esse alio anno in officio in quo fuerit, 
el si stelerit in uno officio minus uno anno, fanlo tempore vacare debeat quod 
non possil eligi in diclo officio, sed in alio officio bene potest eligi. » 

Par qui étaient désignés ces fonctionnaires communaux? La loi ne le dit pas, 
mais on peut conclure par analogie de ce qui se passait à Krk qu'ils étaient 
élus par les habitants de la commune et confirmés par le prince. Dans leurs 
réclamations auprès de la république de Venise, les habitants de Krk se plai- 
gnent de ce que les princes nomment « in guolibel castro unum seplenicum » 
bien que « seplenichus solum per commune castri ficri debet ». Venise trouve 
cette réclamation fondée et décide que « seplenichus eligi debet per commune 
castri el per comiles confirmari » (Cf. Mon. hist. slav. merid., 1, 220). Chaque 
bourg nomme donc son centenier qui est par là d'autant mieux le porte- 
paroles de la population (Cf. Jagic Zak. Vin., p. 40, note 75 et pp. 131, 132, 
135, 136). 

(69) Hovrlica (voile) et pokrivaca (bandeau) sont à peu près synonymes. 

Hovrlica, que l’on trouve aussi dans un texte latin sous la forme konarliciam 
pour kovarlicam (Mon. hist. jur., I, 294), doit être rapproché de l'italien 
coverla, coverlura, coverchiella. Les dictionnaires traduisent pokrivaca par 
sorla di benda da donne, benda di capo, velum, velamen, peplum, calep- 
tra (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 41, note 77; — Mon. hist. jur., IV, glossaire 
p. 250). — Miklosich, (Ueber die Wanderungen der Rumunen in den daimati- 
nischen Alpen und den Karpaten, Vienne, 1879, p. 23) cite la forme roumaine 
« geverec ». Aujourd'hui encore on appelle pokrivaca en Dalmatie le mou- 
choir en toile blanche que les femmes mariées mettent sur leur tête et qui 
sert à les distinguer des jeunes filles. 
(70) Le texte dit : « dobrimi muzi vola zenami ». Je traduis dobrimi per 
dignes de foi, comme s'il y avait verovanimi. Dobri muzi est en effet souvent 
pris dans un sens technique, officiel pour ainsi dire, celui de bont viri, qui 
ne semble pas de mise ici (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 44, note 78). 


(71) Ce passage prouve que la livre se composait de vingt sous. 


(72) D'après M. Jagic, deux brebis valaient alors approximativement deux 
livres et huit sous (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 12, note 81). 


(73) Podknezin est la traduction croate du latin vicecomes. C'est le plus 


haut fonctionnaire princier; son titre figure toujours le premier dans les 


énuméralions. Il est mentionné aux articles xx1x, xxx, xxxv, Lxin. On peut 
se demander combien il y avait de podknezini dans le Vinodol, les articles xxix 
et xxx emploient le pluriel ; il peut se faire que chaque prince ait eu son 
propre podknezin qui administrait en même temps que lui. Les exemples que 
l'on rencontre dans les chartes glagolitiques montrent que le podknezin avait 
surtout des attributions judiciaires; il préside la cour du prince et c’est vrai- 
semblablement à lui qu'il est fait allusion dans la loi du Vinodol, quand il 
est question de la nécessité absolue de la présence du représentant du prince 
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lors de telle ou telle formalité juridique (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 43, note 86, 
et pp: 132, 133). 

(74) Je traduis par la maison du prince le croate obitelj. (Cf. a-dessus, note 
32, sous l'article v). 

(75) Cf. ci-dessus note 34, sous l’article v. 


(76) Le mot de vrazba reparaît à l'article xxxt et à l'article Lxn; la forme 
régulière est vra:da; c'est elle qu'on rencontre dans les coutumes juridiques 
des slaves méridionaux et dans les textes slavons ecclésiastiques. Miklosich 
(Lezicon palæoslovenico-græco-lalinum, p. 84, sousle mot vraztda) traduit par 
inimicuia; dans son Elymologisches Wôrlerbuch der slavischen Sprachen, p. 
395, sous la racine vorgu, il indique qu'en ancien serbo-croate, ce mot si- 
gnifie meurtre. : 

Dans la langue technique juridique ce mot a pris un sens précis ; il signifie 
comme le russe vira la somme d'argent qui élait prélevée en cas de meur- 
tre. Le prix du sang perçu à l'origine au profit des parents de la victime se par- 
tage plus tard entre le prince et la famille de la victime. C'est le weregildus, 
wirigill du moyen âge germanique. On employait en vieux serbo-croate 
krivda parallèlement à vrazda. Au Monténégro on se sert de krv, krvina, krvar- 
ina, le sang, le prix du sang. 

Le texte de l'article explique le terme technique de orazba (ou plus exac- 
lement vra:da) par zagovor vrnezi, c'est-à-dire, une pénalité pécuniaire en 
monnaie de Vérone, ou en monnaies quelconques ayant cours, car, comme 
on l’a vu ci-desus, à la note 23, sous l'article 1, vrnez ne sigaifle pas for- 
cément une monnaie frappée à Vérone. Zagovor a déjà figuré à l'article x1v, 
uote 52; il signifie ici non plus un gage, pignus, mais une amende, pæna, 
mulcta. Le professeur Leontovic, ne se méfiant pas assez des variations de sens 
qu'un même mot subit dansles diverses langues slaves ou aux diverses époques 
d'une même langue, a voulu retrouver dans ce zagovor uneidée de délibération, 
d'accord intervenu, {zagavor a en croate moderne le sens d'intervention en 
faveur de quelqu'un et en russe moderne, celui de complot, conjuration), et 
ila compris quelavrazda était fixée d'un commun accord avec la famille de 
l'assassio, tandis qu'au contraire elle reste entièrement à l'arbitraire du prince 
(Cf. Jagic, Zak. Vin., p. £#, note 89). On trouve un curieux exemple de ora:da 
dans un document en langue latine à peu près contemporain de la loi du 
Vinodol : c'est le Statut de Raguse. Une novelle du 29 septembre 1308, clas- 
sée au livre VIII, chapitre 58 du Statut est intitulée : De pena Frasde (Cf. 
Bogisic, Le Statut de Raguse, Paris, 1894, pp. 41 à 44, extrait de la Nouvelle 
Revue historique de droit français el étranger, juillet-août, septembre-octobre 
1893). 

La théorie de la vra:da ou de la vira chez les Slaves a déjà été l'objet d'un 
eertain sombre de travaux, par exemple : 

Tobien : Die Blutrache nach dem alten Russischen Rechte verglichen mit der 
Blufrache der Israeliten und Araber, der Griechen und Rümer und Germanen; 
Dorpat, 1840. 

Ivanisev : O platie sa ubiïstvo v drevnem russkom à drugikh slavianskikh 
zakonodalelstoakh, v sravnenii s germanskoïu viroïu ; Du prix du meurtre dans 
l’ancienne législation russe et les autres législations slaves, comparé avec le 
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wehrgeld germanique). Kiev, 1840, réimprimé dans les œuvres complètes 
d’Ivanisev (Socineniia) publiées par | l'Université de Kiev, 1876. . 

Spilevskit : Soïuz rodstvennoi zascity uw drevnikh Slavian à Germantsev, 
Kazan, 1866. 

Hube, Wrozda, wrozba à pokora, Varsovie, 1884. 

Miklosich, Die Blutrache bei den Slaven, Vienne, 1887. 

(71) Il est bien évident que la orazda perçue par le prince pour le meurtre 
d'un de ses fonctionnaires n'était pas inférieure à cent livres, pénalité impo- 
sée par l'article xxx1 ci-après en cas de meurtre d'un kméton. 

(78) Je traduis par famille le mot pleme qui doit être pris ici dans un sens 
. très large : tous ceux qui ont un lien quelconque de parenté. Selon M. Jagic, le 
mot pleme employé à l'article xx1x a le même sens que le mot bliziki employé 
ci-après à l'article xxx1 et que je traduis par les proches. L'ensemble des 
proches constitue le pleme ou, comme dit une charte glagolitique de 1393, le 
blizics{vo plemensko ; les membres pris individuellement sont qualifiés de frères 
proches et éloignés, « bralijami bliznimi à dalnimi » (Chartes glagolitiques 
de 1433 et de 4447). Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 45-46, note 91, et pp. 48-49, 
note 83:. 

Au Monténégro, le sens actuel de ces mots est différent : pleme est la tribu 
qui se subdivise en phratries, brasivo; blizika est l'ensemble des proches, pa- 
rents et voisins (Cf. Bogisic, Code général des biens pour la principauté de 
Monténégro de 1888, traduction française, glossaire, PP-xiv, LI; art. 50, p. 16; 
art. 109-714, pp. 191-192). — Bogisic, Zborntk sadasnjih sruvni obicaja (Re- 
cueil des coutumes juridiques actuelles chez les Slaves du Sud), Zagreb, 
1874, index sous le mot brats{vo). 

L'article veut dire que la vrazda est supportée jusqu’à concurrence de moi- 
tié par l'ensemble des parents plus ou moins éloignés du coupable, tandis 
que pour l’autre moitié, c'est le coupable qui est Lenu sur ses biens person- 
nels, ou s'il n’en a pas et comme il est en fuite, ses proches, sa femme el 
ses enfants paient la compensation en son lieu et place. 


(19) L'ancien croate mascenje (vengeance) répond au latin ulfio des docu- 
ments du moyen âge et signifie les pénalités corporelles, par opposition aux 
pénalités pécuniaires. V. ci-après article Lxx. 

(80) Le commencement de l'article n’est pas bien rédigé ; le membre de 
phrase : « et que le coupable ne puisse être arrêté » n’est pas à sa place. En 
effet, le premier paragraphe n’a trait qu'à la quotité de l'amende et à ceux 
qui en bénéficient. Ce n'est que plus loin que le législateur envisage le cas 
où le meurtrier est en fuite : alors se pose une double hypothèse : s'il ge 
peut pas être arrêté, ses parents sont tenus de Ja vrazda à sa place ; si au 
contraire il est arrêté, mais trop tard, la vrazda n’est plus possible et est 
remplacée par une pénalité corporelle (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 41-48, 
note 94). 

(81) Les proches, blizika, cf. ci-dessus, note 18. — Le texte ajoute ici un 
mot « grada », de la ville, qui n'a aucune raison d'être, et ne peut être qu’un 
lapsus du copiste. Il n’en a pas été tenu compte dans la traduction. 

(82) Héritiers; le texte emploie ici à l’article xxx1 le mot red, redi qui est 
une abréviation de l'italien erede, au lieu de se servir du croate bastinik ; de 
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même, hériter est rendu à l'article xxx par eredilali (italien, ereditare), au 
lieu du croate bastiniti (Cf. Monum. histor. jur., IV, glossaire, pp. 247, 
259). 

(83) Il y a un peu d'obscurité dans la rédaction de ce dernier paragraphe. 
Mazuranic proposait de lire e avant que la vrazda n'ait été payée el qu'une 
transaction ne soit intervenue ». M. Jagic est d'un tout autre avis et je ne 
puis que partager son opinion : il y a là deux hypothèses différentes et une 
disjonction, plutôt qu'une conjonction. Le texte n'est pas douteux : « ou si 
une transaction a été effectuée ». D'ailleurs, la vrazda n’est pas une transac- 
tion (naprava), un arrangement pécuniaire laissé à la liberté des parties : 

c'est une véritable pénalité imposée et délimitée par le législateur. On peut 
interpréter ainsi ce passage : « Si le meurtrier a été arrêté après le paiement 
de la vrazda, l'affaire est définitivement réglée, la vrazda ne pouvant être 
répétée. S'il est arrêté, il subira personnellement les effets de sa fuite; il pur- 
gera sa conlumace en étant frappé d'un châtiment corporel. Mais pourquoi 
uue transaction intervenue et acceptée par la famille de la victime n'exonère- 
t-elle pas le meurtrier? C'est que le législateur n'a pas voulu qu'il püt se 
créer de tarif de compensation inférieur au tarif légal; il n’a pas voulu qu'un 
meurtrier pût se mettre à l'abri par la fuite, tandis que sa famille négocierait 
avec les parents de la victime l'abandon des poursuites et de leur droit au 
prix du sang. Il pouvaitse présenter en effet des cas fréquents et réciproques de 
vendelta entre familles ennenies qui se terminaient par des accommodements 
trop faciles; ces transactions seront désormais insuffisantes à arrêter l’action 
publique et à paralyser la répression (Cf. Jagic, pp. 49-50, note 97. 

(84) Ce texte ajoute ici, « il sini, ou les fils » ce qui n’a pas de sens et 
provient d'une erreur du copiste puisque l’hypothèse prévue est celle où il 
n'y a pas d’héritiers mâles capables de remplir les fonctions à la cour. Il est 
question des fils à la fin de l’article, où le législateur vise;leur décès sans hé- 
ritiers. Le but de l’article est de maintenir intacts les intérêts du prince et 
de subordonner à l'exercice des charges que remplissaient le père et la mère 
le droit de succession des filles qui par un mariage subséquent pourraient 
déplacer d'une façon fâcheuse la fortune de leur famille et par là diminuer 
les prérogatives du prince. Le professeur Leonlovic a voulu maintenir les 
deux mots « ili sini », mais il est alors forcé de traduire de la façon sui- 
vante : « Si à la mort du père et de la mère il reste des fils et des filles, ce 
sont les fils qui sont appelés à la succession », — ce qui n’est pas conforme 
au texte (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 50-51, note 98). 

(85) Cf. ci-dessus, note 82. Selon une habitude assez fréquente dans la loi 
du Vinodol, le rédacteur commente le mot étranger à l’aide suns expression 
analogue empruntée à la langue nationale. 

(86) Chose vacante, osaséno, terme technique, que le législateur toujours 
désireux de parler une langue populaire et facilement intelligible ps tous, 
croit devoir interpréter : « c'est-à-dire une chose qui... ». 

(87) On trouvera aux articles xxxv et L ci-après, deux autres exemples 
d'une indemnité septuple de la valeur. 

(88) Le texte est encore en désordre ; le mot propriétés (posision) n'est pas 
à sa place, il devrait venir immédiatement après le mot bien quelconque, (ko 
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blago) et avant d'énumérer terre, vignoble ou jardin. Posision est le latin 
possessio qui dans l'article sert de doublet au slave blago; tous deux doivent 
être pris daos un sens très large, tout genre de propriété (Cf. Jagic, Zak. 
Vin., pp. 52-53, note 104). 

(89) Ces redevances au profit du prince étaient prélevées sur le produit en 
nature des champs, des vignes, et atteignaient la moilié du revenu des mou- 
lins. On trouve des exemples de ces redevances (ocestje) dans le statut de 
Poljica, articles 31, 47, 141 (Cf. Jagic, édition du Statut Poljicki, _8P- Mo- 
num. hist. jur., IV, pp. #3, 55, 110, et glossaire sous le mot oceslje, p- 
238). — Celui qui ne payait pas régulièrement ses redevances, le prince 
avait le droit de le punir de l'amende du septuple du revenu et de quarante 
sous fixée par l’article xxx (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 53, note 105). 

(90) Il est également question des choses assujelties à une redevance 
{od ucesinoya) en faveur du prince à l’article xuvi ci-après. 

(91) Il est déjà question aux articles xxix et xxx ci-dessus des délits com- 
mis contre les podknezini et serviteurs du prince. 

(92) Les peines qui frappent les divers vols sont fixées par les articles vi, 
var et viu ci-dessus. 

(93) Tandis que les simples particuliers ne reçoivent qu'une indemoité du 
double de ja valeur de l'objet volé (Cf. mêmes articles ci-dessus). 

(94) L'article a pour but de distinguer entre le vol commis au préjudice 
d'uo prêtre et celui commis au préjudice d’une église ou abbaye. Si l'objet 
volé était Ja propriété privée d'un prêtre, et ici le mot pop du texte ne s'en- 
tend évidemment que d'un simple desservant, comme le fait remarquer M. 
Jagic, (Zak. Vin., p. 141), le prêtre est traité comme un simple particulier ou 
même comme un paysan; il n'a droit qu'à une indemnité du double de la 
valeur de cet objet, tandis que l'église ou abbaye, en tant que personne mo- 
cale, est assimilée à un haut fonctionnaire et recevra une indemnité du sep- 
tuple. 


(À suivre.) 


L À 


COMMUNE ANNAMITE 


D'APRÈS DE RÉCENTS TRAVAUX 


Après la conquête de la Basse-Cochinchine, les premiers ins- 
pecteurs des affaires indigènes constatèrent avec étonnement 
que l’organisation sociale des Annamites reposait Lout entière 
sur Ja base de la commune autonome administrée par ses no- 
tables. La commune conservait sa vie propre malgré le large 
développement du pouvoir central représenté par le « Fils du 
ciel » de Hué, empereur, souverain pontife et juge suprême et 
par sa savante hiérarchie de mandarins. Des deux facteurs qui 
se trouvaient autrefois en présence, l'empereur et le peuple (1), 
le premier avait disparu; mais le peuple subsistait avec ses 
institutions propres remontant à une haute antiquité et liées 
de la facon la plus étroite à ses croyances religieuses et à ses 
idées morales. Ces institutions, la famille et la commune, il 
convenait de les conserver avec un soin pieux, afin de ne pas 
compromettre l’œuvre entreprise. L'administration française 
agirait pour le mieux, pensa-t-on, en se bornant à se substi- 
tuer au mandarinat. Pour appliquer cette sage méthode poli- 
tique, il fallait, avant tout, étudier la commune dans son or- 
ganisme et dans ses fonctions; observateurs sagaces pour la 
plupart, pleins de jeunesse et de zèle, les inspecteurs des af- 
faires indigènes s'acquittèrent avec succès de cette tâche et 
nous leur devons des monographies d’une parfaite netteté et 
d’un haut intérêt. 


(1) « De mème qu'en Turquie il y a le sultan et le peuple, de même ici nous 
avons l’empereur (hodng dé) et le peuple (dzân) ». E. Luro, Cours d'admi- 
nistralion annamite, professé au collège des stagiaires, Saïgon, 1875 (aulo- 
graphié), 2e leçon, p. 24. M. Luro aurait également pu rapprocher à cet 
égard la Russie et l'Annam. ; 


Revue uisr. — Tome XX. 41 


614 LA COMMUNE ANNAMITE. 


Bien que les résultats acquis fussent déjà très précieux, 
M. Ory (1) résident de France a repris la question dans sa 
brochure, La Commune annamite au Tonkin. Le tableau, qu'il 
trace, reproduit dans ses traits essentiels celui que nous 
devions déjà à MM. E. Luro (2), A. Landes (3), L. Villard (4). 
Néanmoins, M. Ory, profitant des travaux de ses devanciers, a 
pu compléter leurs renseignements sur plusieurs points. Les 
communes tonkinoises: ont, de plus, une histoire beaucoup plus 
longue que celles de la Basse-Cochinchine, dont la conquête 
sur les Khmer fut achevée seulement au milieu du xvur* siècle. 
La commune du Bas-Mékong doit être considérée comme une 
« colonie » et nul ne s’étonnera dès lors, si elle présente cer- 
lains caractères particuliers. Enfin, grâce au régime du pro- 
tectorat, M. Ory a vu de près la lutte des autorités commu- 
nales contre les mandarins et il nous fait encore mieux com- 
prendre à quel point la commune s'interpose entre l'État et 
l'individu. 

Mettant à profit les différentes études qui viennent d’être 
citées, nous nous efforcerons d’assigner à la commune auna- 
mite la place qui lui convient dans l’histoire des sociétés 
humaines. D'autre part, les observations faites dans la vallée 
du Fleuve rouge ou dans celle du Mékong serviront à mieux 
comprendre l'organisation et la vie de la cité antique. Dans 
son savant livre sur les populations berbères de l'Algérie, 
M. Masqueray (5) disait : « Ce que nous voyons dans l'Afrique 
n'est ni merveilleux, ni rare; l’histoire n’a pas de privilège à 
lui reconnaître...…, et j'irai jusqu'à dire que la Politique d’A- 
ristote ne convient pas moins à ses bourgs de moëllon et de 


(1) P. Ory, La Commune annamile au Tonkin, Paris, 1894. 

(2) Cours d'administration annamile, déjà cité, et Le Pays d'Annam, Études 
sur l'organisalion polilique el sociale des Annamiles, Paris, 1878. 

(3) La Commune annamile (Excursions el reconnaissances, t. IT, p. 213 et 
suiv., Saigon, 1880). 

(4) Études sur le droit administratif annamite (Excursions el reconnais- 
sances, t. IV, p.306 et suiv., Saigon, 1882). On peut encore consulter P. L. 
Philastre, Études sur le droit annamile et chinois. Le Code annamite, nouvelle 
traduclion complète, Paris, 1876, 2 vol. et J. Sylvestre, L'Empire d'Annam 
et le peuple annamile, Paris, 1889. 

(5) Formalion des cilés chez les populalions sédentaires de l'Algérie, Paris, 
1886, p. 49. 
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boue qu'aux cités éclatantes du monde grec ». La remarque 
pe serait pas moins juste pour les groupes de paillotes du 
pays d'Annam. Malgré la création d'un vaste empire et le 
maintien de la paix entre les différentes populations qui le 
composent, malgré la civilisation empruntée à la Chine, la 
commune annamite n’en demeure pas moins une communauté 
primitive, une association de familles habitant le même terri- 
toire, unies dans une pensée de défense collective et de lutte 
contre la nature; c’est la tribu des anciens lemps parvenue 
à l’état sédentaire et cultivant le sol sur lequel elle s’est fixée. 
La solidarité étroite, qui unit les membres de l'association, 
produit de nombreuses conséquences. Cette solidarité explique 
certaines coutumes, présentées par plusieurs auleurs comme 
un vestige de l’époque où le territoire tout entier apparte- 
tenait au groupe qui l’occupait. À ce point de vue, les faits 
réunis par les observateurs contemporains de la société anna- 
mite peuvent jeter quelque lumière sur l’histoire de la propriété 
foncière et servir à dégager le problème des éléments qui lui 
sont étrangers. 

Notons enfin que l’on pourrait répéter, à propos de la com- 
mune annamite, ce que dit de la commune russe M. Anatole 
Leroy-Beaulieu (1\ : « elle n’a pas été érigée par la loi, elle a 
précédé toute législation et la loi n’a guëre fait qu'en recon- 
paître, qu’en enregistrer l'existence. Le pouvoir central a 
voulu la réglementer; mais, en fait, elle reste sous l'empire de 
la coutume, vivant dans ses formes archaïques de sa vie propre 
et spontanée ». Bien qu'uniforme dans son ensemble, l'orga- 
pisation communale varie néanmoins de commune à commune 
et la tradition des ancêtres constitue la règle essentielle, de- 
vant laquelle tous s'inclinent (2). 

Comme on le voit, nous nous plaçons avant tout sur le ter- 


(1) L'Empire des Tsars et les Russes, t. II, 2e édit., 1886, p. 2 et 3. 

(2) Luro, Le Pays d'Annam, p. 16% : « L'administration de la commune, 
comme du reste celle de la famille, est réglée, en tout ce qui n'intéresse pas 
directement le service de l’État, non par la loi, mais par une coutume orale 
traditioonelle, susceptible de nombreuses modifications de détail et variant 
de province à province ». Ory, op. laud., p. 58 : « Dans les cas énoncés ci- 
dessus, comme dans beaucoup d’autres, la coutume et la tradition priment la 


loi ». 
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rain de Ja science des institutions comparées. Sans insister 
sur ce sujet, il conviendra cependant de dire un mot des modi- 
fications apportées, depuis 1880, aux règles anciennes, par l'ad- 
ministration de la Cochinchine et par les tribunaux français. 
Dans cette colonie, malgré les avertissements prophétiques 
d'hommés tels que Luro, des coups décisifs ont été portés à 
l'antique organisation de la commune; les idées françaises 
sur la tutelle administrative et le respect des droits des absents 
ont prévalu. Les gouverneurs émettent la prétention de faire 
appliquer leurs règlements par les notables, habitués à suivre 
des traditions séculaires et la coutume des ancêtres. Aussi « la 
commune annamile est-elle en proie à une telle anarchie qu'il 
est à craindre de la voir un jour se dissoudre entre nos 
mains (1) ». Pour exposer sommairement l’état actuel de la 
législation de la Basse-Cochinchine, nous mettrons à profit la 
brochure de M. Outrey citée en note et les livres récents de 
M. Paul Denjoy (2) et de M. Miraben (3). 


S 1. — Caractères généraux de la commune annamite. 


La commune annamite est, avons-nous dit, une commu- 
naulé primitive, la tribu des anciens temps cultivant le sol sur 
lequel elle s'est fixée. D'autre part, ce groupe ne jouit plus de 
son entière indépendance; il doit à l’État l'impôt et le service 
militaire, tandis que son organisation intérieure rappelle l'é- 
poque où l’État n'existait pas encore. Les représentants du 
pouvoir central imposent, en outre, le maintien de la paix 
entre les communes et les familles; ils constituent une juri- 


(1) Ernest Outrey, sous-chef du cabinet du gouverneur général de l'Indo- 
Chine, Recueil de législation cantonale el communale annamile de Basse-Co- 
chinchine, Saïgon, 1888, préface. 

(2) Étude pratique de la législation civile annamile, Paris, 1894. 

(3) Précis de droit annamile et de jurisprudence en malière indigène, Paris, 
1896. Ces livres sont écrits par des magistrats français, au poiat de vue de 
l'administration de la justice française en Cochinchine, d'autre part, la mort 
a interrompu l'œuvre de Luro. Aussi peut-on dire que la science du droit 
comparé attend encore, pour l'Annam, un ensemble de travaux analogues à 
ceux de M. A. Leclère sur le Cambodge ou de MM. Hanoteau et Letourneux 
sur la Kabylie. 
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diction d'appel contre les décisions prises par les autorités 
communales. L'empereur enfin jouit du pouvoir législatif, 
bien qu'en réalité les juges appliquent avant tout la coutume. 

« La commune, dit M. E. de Laveleye (1), est la molécule 
constitutive de la nationalité russe. Elle forme une personne 
civile, un corps juridique doué d'une vie propre très puissante, 
trés active, très despotique mème », et plus loin (2) : « La 
commune n'est pas seulement une unité administrative : elle 
est plutôt une association patriarcale, une extension de la famille 
dont les liens sont si intimes, dont la solidarité est si étroite 
qu'un étranger ne peut être admis sans le consentement de la 
majorité ». Semblable au mir russe, à la commune de plusieurs 
cantons suisses (3), au dème de l'Attique (4), au hoerap ou 
hundari de la Suède du moyen âge (5), au faddert kabyle (6) 
et à beaucoup d’autres institutions analogues, la commune 
annamite forme une association douée d'une vie propre; des liens 
personnels unissent entre eux ses membres. La commune se 
compose non pas de tous les habitants du territoire, mais des 
seuls associés. Pour jouir des avantages attachés à cette der- 
nière qualité, il faut acquérir le droit de cité. Le groupe com- 
munal se conçoit, abstraction faite du territoire qu'il occupe. 
Si l’État comprend une fédération de communes, la commune 
comprend une fédération de familles (7). 


(1) De la propriété et de ses formes primilives, 4e édit., 1893, p. 8. 

(2) Op. cit., p. 11. 

(3; A. E. Cherbuliez, De la démocratie en Suisse, Paris, 1843, t. I, p. 198. 
B. Haussoulier, La vie municipale en Allique, Paris, 188%, p. 208 (Bibliothèque 
des Écoles françaises d'Athènes el de liome, fascicule 38); E. de Laveleye, op. 
laud., p. 155. 

‘&) B. Haussoulier, op. laud., p. 209 : « Le dème est une famille jalouse, 
où l'on n'entre point sans montrer ses litres », p. 210 : « La commune fran- 
çaise n'est pas une association. Le dème, au contraire, est une association 
vivante; entre tous les démotes, il y a comme un lien de parenté ». 

(5) Ludovic Beauchet, La loi de Festrogothie traduite et annotée, précédé, 
d’une Élude sur les sources du droil suédois, 1894, p. 135. 

(6) Hanoteau et Letourneux, La Kabylie et les coutumes kabyles, Paris 
1873, t. Il, p. 9 et suiv.; Masqueray, op. laud., p. 93; Jules Liorel, Kabylie 
du Jurjura, avec une préface de M. Émile Masqueray, Paris, 1892, p. 314 
et suiv. 

(7) Comparez A.-H. Post, Grundriss der elhonologischen Jurisprudenz, Ol- 
denburg und Leipzig, 1894-1895, 1. I, $ 79, p. 329. Cet auteur appelle « Ter- : 
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La commune annamite constilue une unité religieuse, une 
unité politique, administrative, Judiciaire. Au contraire, le ter- 
ritoire tout entier n'appartient pas à la commune, qui ne forme 
pas une communauté de village, dans le sens étroit réservé à 
cette expression par les érudits contemporains. 

La commune forme, disons-nous d’abord, une association 
religieuse. Chacune d'elles se trouve placée sous la protection 
d'un ou de plusieurs génies (1), auxquels est dédiée la pagode 
dans laquelle les notables tiennent leurs réunions (2). Un au- 
tel élevé par les soins de la commune est « destiné à recevoir 
les tablettes des ancêtres de chaque famille » « tous les habi- 
tants du village peuvent aller faire sur cet autel des sacrifices 
à leurs aïeux (3; ». Comme le culte des ancêtres sert de base à 
l'organisation familiale (4), la commune se montre par là sous 
l'aspect d'une fédération de familles. Des fêtes rituelles accom- 


rilorialgenossenschaften » les institutions analogues à la commune annamite. 
Si le groupe se conçoit, abstraction faite du territoire, ce dernier joue cepen- 
dant ua rôle important, le groupe est attaché au sol qu'il cultive. 

(1) D'après M. Ory, p: 2, le signe idéographique qui représente la com- 
mune doit être traduit par « lieu où se rassemblent des individus sacrifiant 
aux génies », 

(2) Landes, p. 215; Ory, p. 122, 123 ; Comp., Fustel de Coulanges, La cité 
antique, 4e édit., 1872, liv. Il, ch. 7, n° 4, p. 193 et Th. Mommsen, Le 
droil public romain ‘trad. P. F. Girard), t. VII, p. 105 et suiv., à propos 
des lieux de réunion du Sénat romain. 

(3) Ory, p. 123. 

(4) Sur le culte des ancêtres chez les Annamites, V. Luro. Pays d'Annam, 
p. 196 et suiv., un article de M. Than-Trong-Hué, élève de l'école coloniale 
(Revue des religions, t. VII, n° 35, janvier-février 1895) et Miraben, Pré- 
cis, p. 93 et suiv. Depuis le moment où M. Fustel de Coulanges publiait 
« La Cilé anlique », les historiens ont montré de plus en plus le rôle impor- 
tant joué par le culte des ancêtres dans le développement des sociétés hu- 
maines. Voyez Maxime Kovalevsky, Tableau des origines et de l’évolution 
de la fumille et de la propriélé, 1890, p. 69 et suiv. Comme nous l’écrivions, 
en 1874, dans notre thèse sur l'Histoire du retrait lignager, p. 5% : « L'homme 
a été frappé d’abord par le fait de la génération et par le fait de la mort ». 
« Le culte des ancêtres (huong-hoa) joue en Chine et en Aanam, dit M. Mi- 
raben, un rôle prépondérant dans le droit de la famille. Les caractères 
huong-hoa représentent les parfums et le feu qui brülent sur l'autel de la 
famille en l'honneur des ancêtres. On appelle aussi huong-hoa (littéralement : 
encens, jeu) la portion du patrimoine destinée à subvenir au culte des an- 
cêtres el à l'entretien des tombeaux. C'est un majorat, une part prélevée sur 
- l'héritage ». 


LA COMMUNE ANNAMITE. 619 


pagnées de banquets attestent enfin la solidarité des citoyens 
vis-à-vis des dieux comme vis-à-vis des hommes. Ces banquets 
populaires, qui se retrouvent chez un grand nombre de peu- 
ples (1), ne se rattachent pas au communisme agraire (2). Ils 
constituent d’abord une cérémonie religieuse; au milieu des 
convives « les aïeux sont présents et les dieux protecteurs 
partagent le repas (3) ». Qu'il en soit ainsi chez les Annamites, 
nul ne pourrait le contester. Pour me borner à un exemple, 
la fête des lanternes célébrée le quinzième jour du premier 
mois lunaire tend à obtenir pour tous les habitants « de belles 
récoltes et de nombreux enfants bien portants ». Des invoca- 
tions rituelles précèdent le commencement du banquet (4). 
Néanmoins, ce dernier a aussi une signification politique. Ceux 


(1) Voyez sur les banquets en usage chez les peuples de l'antiquité, Fustel 
de Coulanges, édition C. Jullian, Nouvelles recherches sur quelques problèmes 
d'histoire, Paris, 1891; Le droit de propriélé chez les Grecs, p. 19 et suiv. 
et Questions historiques, Paris, 4893 ; Origines de la propriété foncière, p. 72 
et suiv. Sur la limecherel ou partage de viande du village kabyle, Hanoteau 
et Letourneux, op. cil., t. Il, p. 52 et suiv. et Masqueray, op. cit., p. 36 et 
suiv., sur les repas communs des peuplades sauvages contemporaines une 
note de M. K. Bücher, dans La propriété primilive de M. de Laveleye, p. 377, 
n° 6. 

(2; M. Fustel de Coulanges, Questions historiques, loc. cit., paraît, à cet 
égard, avoir fait sa preuve contre M. Paul Viollet, Caractère collectif des 
premières propriélés immobilières, 4872, p. 18, 19 et suiv., et contre M. E. 
de Lavelevye, op. cil., p. 375 et suiv. Cet auteur s'exprime de la façon sui- 
vante : « M. Viollet croit reconnaître dans l'usage des repas communs, sus- 
sitia, si répandus parmi tous les peuples anciens, un reste de la communauté 
primitive; et je pense qu’il a complètement raison. En effet, de nos jours 
encore, on trouve en Suisse, ainsi qu'on l'a vu, les repas communs et la 
propriété collective ». Il me suffit de rapprocher de la page 375 la page 155 
du même livre : « En Suisse, la corporation économique qui possède les all- 
mends ne se confond pas avec le corps politique qui constitue la commune. 
Aiosi, à Stanz, daos le Nidwald, les habitants de la commune forment un 
corps appelé die Dorfleule zu Stanz. Ils se réunissent en assemblée générale 
pour régler directement les affaires de la commune et ils prennent part au re- 
pas commun qui a lieu chaque année en souvenir de la bataille de Rossberg 
livrée en 1308. La corporation économique s'appelle Theilsame et elle se 
compose des usagers de Oberdorf et de Stanz réunis ». 

(3) Fustel de Coulanges, Cilé antique, III, 7, 1, p. 186. Le même auteur, 
Questions hisloriques, p. 14, ajoute : « La pratique du repas en commun sous 
l'œil de la divinité appartient à beaucoup de religions ». 

(4) Ory, p. 130. 
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qui y participent affirment de cette façon leur qualité de mem- 
bres de la même communauté (1); suivant qu'ils appartien- 
” nent à telle ou telle classe de la population, on leur distribue 
un morceau différent; la tête du porc mangé en commun est 
réservée aux notables, « tête de la commune (92) ». 

La commune n'esl pas seulement une unité religieuse ; elle 
forme un petit État, qui, loin d’être souverain, occupe vis-à-vis 
de l'Empire d'Annam une position tout à fail subordonnée, 
mais n’en jouit pas moins d’une vie propre. C’est la commune 
considérée comme corps qui doit à l'Empire l'impôt et le ser- 
vice militaire; les particuliers n’y sont astreints qu’en qualité 
de membres du groupe communal; les mandarins n'arrivent 
jusqu’à eux que par l'intermédiaire des notableset, en fait, ces 
derniers dissimulent, nous le verrons, aux représentants de 
l'empereur, une partie importante de la population et du sol 
composant le territoire. 

Quand la commune s'est acquittée de ses devoirs vis-à-vis 
de l'État, elle recouvre sa pleine liberté. Son autonomie admi- 
nistrative est complète, sauf la défense d’aliéner une partie de 
ses immeubles, défense édictée par un décret de l'empereur 
Minh-Mang et sur laquelle nous reviendrons (3). 

Les autorités communales peuvent percevoir des impôts lo- 
caux, sans qu’une limite leur ait été d'avance tracée. Malgré 
l'attribution à l’empereur du pouvoir législatif, « les villages 


(1) Masqueray, op. cit., p. 36 : « La portion de viande de la fimecherel 
engage le citoyen qui l’a reçue comme la participation à l’égorgement du 
taureau engageait les initiés au culte de Mithra ». Comp. Hanoteau et Le- 
tourneux, op. cit, t. IT, p. 53 : « [1 y a encore partage égal daus les fime- 
cheret qu'on pourrait appeler religieuses. Lorsqu'on veut désarmer la colère 
de Dieu ou lui demander une faveur, de la pluie, du soleil, la cessation d'une 
épidémie, d'une épizootie, d’une maladie des arbres fruitiers, on se prépare 
à la prière par une {imecherel, chacun donne, selon ses moyens, de l'argent, 
du blé, de l'huile, des figues, des glands. Les denrées sont vendues et le 
produit de la cotisation, moins une somme d'argent donnée aux pauvres et à 
l'imam, sert à acheter des animaux de boucherie ». 

(2) Orv, p. 53 et 54. 

(3) Luro, Pays d'Annam, p. 164% : « A cette exception près, la commune 
s'administre elle-même et n’est point soumise à la tutelle de l’État... L'État 
ne se mêle de l'administration locale que dans le cas, d’ailleurs fort rare, où 
une partie de la population porte plainte contre ses mandataires naturels, 
les notables ». 
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établissent certaines règles connues sous le nom de « héan », 
dont la contravention entraîne une amende. Ainsi, dans un 
grand nombre de communes, l'homme ou la femme convaincu 
d'adultère ou de fornication doit payer une amende de 20, 
30 ou 50 ligatures. Une punition semblable est également in- 
fligée à ceux qui tiennent des maisons de jeux (1) ». Comme 
on le voit, une législation communaie se superpose à la légis- 
lation nalionale. J'ajoute que la coutume des ancêtres, qui 
forme le fond du droit civil annamite (2), peut être considérée 
comme une législation communale aussi bien que comme une 
législation nationale; assurément le droit civil des civitates 
fœderatæ de l’ancien Latium se confondait dans son ensemble 
avec le droit civil de Rome; il n’en formait pas moins pour 
chacune d'elles une législation nationale. 

Eofn, le pouvoir judiciaire appartient aux notables de cha- 
que commune et aux chefs de canton, qui constituent des in- 
termédiaires entre l'État et les communes, sans faire eux-mé- 
mes partie du mandarinat, et ce fait achève'de donner son vé- 
ritable caractère à l'institution dont il s’agit dans cette Etude. 
En matière civile, le procès se porte d’abord devant des nota- 
bles majeurs, que les parties ont, d’un commun accord, choisis 
comme juges. Devant les notables annamites, comme devant le 
judex unus pris dans le Sénat romain et accepté par les plai- 
deurs d'une façon expresse ou tacite, une instance véritable 
s'engage. Les inspecteurs des affaires indigènes, dont nous pos- 
sédons le témoignage, parlent seulement de tentative de conci- 
liation (3); mais il ne semble pas douteux que leurs assertions 


(1) Org, p. 118. 

(2) Luro, Pays d'Annam, p. 232 : « En un mot, le Code annamite traite 
du droit militaire, du droit administratif, du droit fiscal, du droit rituel, du 
droit pénal et criminel; mais il ne fait intervenir les prescriptions du droit 
civil qu'accidentellement et seulement au point de vue très général des pei- 
pes à édicter contre les infractions au principe d'ordre dans la famille ou dans 
la société. Aussi n'est-ce point dans la {législation ‘écrite qu’il faut chercher 
le droit civil de l’Annam. II faut interroger la coutume orale, née des inspi- 
rations du droit naturel, des prescriptions rituelles et des principes tirés des 
livres canoniques. Pour savoir le droit civil, dans ce pays, il faut connaître 
à fond les mœurs et la doctrine philosophique du royaume ». 

(3) Luro, Pays d'Annam, p. 170. Dans l’ancien Japon, les autorités commu- 
nales constituaient également le premier degré de juridiction. Sakuya Yoshida, 
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doivent être rectifiées sur ce point. Pour l'établir, signalons 
l'obligation imposée à chacun des deux adversaires de déposer, 
avant le commencement des débats, une petite somme d'argent 
analogue au sacramentum de la procédure romaine primitive : 
« la partie gagnante a le droit de retirer son argent, mais la 
somme déposée par la partie perdante est définitivement ac- 
quise au juge (1) ». Si le vaincu n'accepte pas la sentence il 
peut, à son choix, portier immédiatement sa cause devant un 
mandarin (le préfet ou le sous-préfet (2) suivant les cas), ou 
devant le chef de canton, sauf, dans ce dernier cas, à en appeler 
au représentant de l'État à la suite d’un nouvel échec. En fait, 
au témoignage de M. Luro (3), les mandarins connaissent rare- 
ment des causes civiles (4). 

Pour achever de mettre en lumière les traits essentiels de 
l'organisation communale de l’Annam, notons que l'État, re- 
présenté par l’empereur et ses mandarins, s’est superposé à la 
commune et que l’on pourrait, dans une certaine mesure, ap- 
pliquer à cette dernière l'observation faite par M. Anatole Le- 
roy-Beaulieu dans son livre sur l'Empire des Tsars (5) : 
« Comme ces temples de l'Égypte demeurés intacts pendant 
des siècles sous le sable du désert ou sous le limon du Nil, la 
commune russe enfouie sous l’autocratie et sous le servage, 
s'est d'autant mieux préservée qu'elle échappait aux regards 
et à la main des hommes ». Grâce au large développement du 
pouvoir central, les Annamites ont évité les guerres incessantes 
de commune à commune et de parti à parti dans l’intérieur de. 


Geschichtliche Entwickelung der Slaalsverfassung und des Lehnwesens von Ja- 
pan, Haag, 1890, p. 80 (Thèse présentée à la Faculté de droit de l'Université 
de Bona). 

(1) Luro, Pays d'Annam, p. 172; Villard, op. cif., p. 321. Comparez nos 
Études sur l'histoire de la procédure civile chez les Romains, Paris, 1896, t. 
1, p. 13 et suiv. 

(2) J'emploie du reste les expressions dont se servent notamment M. Luro 
et M. Landes. 

(3) Op. cit., p. 233. « Le juge, devant lequel viennent rarement les causes 
civiles, est ordinairement un mandarin, instruit, âgé, versé dans la connais- 
sance des mœurs, des prescriptions rituelles, des livres canoniques ». 

(4) Encore aujourd'hui dans la Basse-Cochinchine, les notables de chaque 
commune ont seuls qualité pour assurer l'exécution des jugements en ma- 
tière civile. Voyez Outrey, op. cil., p. 37. 

- (5) T. I, p. 2. 
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la commune, qui désolaient la Kabylie du Jurjura avant la 
conquête française. Les mandarins maintiennent l’ordre et ap- 
pliquent à tous la loi criminelle; ils exigent de chaque com- 
mune l'impôt et le service militaire. Il ne serait pas juste de 
parler à propos du Pays d’Annam, comme le fait M. Masque- 
ray (1) d’« une vie sombre et périlleuse, pleine de soupçons 
et de rancunes, sans délassements ni plaisirs, appliquée tou- 
jours aux durs travaux de la culture et de la guerre (2) ». Mal- : 
gré la forte organisation de la famille, l'offense faite à l’un des 
parents ne donne pas naissance au profit des autres au droit 
de vengeance privée. Le peuple annamite a, depuis longtemps, 
dépassé la période de civilisation, à laquelle correspondent les 
délits privés du droit romain. 


$ IT. — Origine de la commune. 


Si beaucoup de communes, en particulier au Tonkin, 
vivaient de leur vie propre avant d’être reconnues officielle- 
ment par l'État et peuvent être considérées comme antérieures 
à ce dernier, l'origine des autres remonte à une époque plus 


Li] 


récente et elles doivent leur création à une concession de 
terres faile par l’empereur. 

Les Annales conservent le souveuir du temps où le territoire 
de chaque commune fut délimité par les représentants du 
pouvoir central. À l’époque où la dynastie des Tcheou gouver- 
nait la Chine, au xue siècle avant notre ère, les rois annamites 


(1) Préface à La Kabylie du Jurjura de M. Jules Liorel, p. vi. Comp. du 
même auteur la belle description de la Kabylie vue de l'esplanade qui do- 
mine Fort National, p. 1. 

(2) La commune peut, on le voit, être envisagée sous un double aspect, 
comme organisme doué d’une vie propre et comme portion du territoire sou- 
mis à l'autorité des mandarins. Cette considération explique un singulier 
phénomène qui troubla fort les officiers français chargés des opérations to- 
pographiques. Au Tonkin, en effet, chaque commune a deux noms distincts : 
l’ua, le nom populaire appartient à la langue annamite, l’autre, la désigna- 
tion officielle, est chinoise. Comp. Ory, p. 10. « De même que les souverains, 
après de grandes calamités, changent le titre de leurs années de règne, des 
communes malheureuses demandent quelquefois à changer de nom ». Landes, 
op. laud., p. 215 et 216. 
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divisèrent en 12 provinces leur empire, qui se composait du 
Tonkin et d’une partie de l’Annam proprement dit. Chaque 
province comprit un certain nombre d’arrondissements. Le 
mandarin placé à la tête de chaque arrondissement s'occupa 
enfin de déterminer le nombre des communes; il ne dut accor- 
der ce titre qu'aux groupes de vingt-cinq familles au moins et 
prit pour base de sa décision non seulement le chiffre de la 
- population, mais aussi la qualité des terres. [l assigna à chaque 
commune une circonscription déterminée (1). 

A côlé de ces communes primitives, l'extension de la race 
annamite vers le sud, le développement de la population et 
des cultures conduisirent à en fonder de nouvelles, qui se 
rapprochent, à certains égards, des coloniæ deductæ de la Ré- 
publique romaine. La naissance d'une commune constitue dans 
la vie politique de l’'Annam et même dans celle de la Basse- 
Cochinchine un phénomène qui n’a rien de rare. Elle présente 
néanmoins une réelle importance au point de vue économique 
comme au point de vue administratif; aussi M. Luro y con- 
sacre-t-1l en entier la 34° Jecon de son Cours et « Le Pays 
d'Annam » contient-il lui aussi plus d’une page sur le sujet. 

La principale différence entre la colonie romaine et la com- 
mune annamite de nos jours, c'est que l'initiative des futurs 
membres du groupe communal joue dans sa création un rôle 
considérable. Comme le dit M. Luro : « le peuple anna- 
mite, au caractère aventureux, a de grandes aptitudes pour la 
colonisation. En un siècle, il a peuplé de ses émigrants 
les six provinces aujourd'hui possédées par la France (la 
Basse-Cochinchine) ». D'autre part, les terres désertes el en 
friche appartiennent à l’empereur. Quand donc un groupe 
de quelques familles a choisi un territoire inoccupé et qu'il 
se sent assez fort pour constituer une communauté et payer 
l'impôt foncier (2), il s'adresse aux autorités provinciales et 
sollicite d'elles l'autorisation de s'établir au lieu dont il s'agit 
et d'y fonder un village, auquel appartiendra la personnalité 
civile; il y aura dans l’Empire d’Annam une nouvelle unité 


(1) Luro, Pays d’Annam, p. 161, Ory, p. 69. 

(2) L'impôt foncier n'est dû qu’à l'expiration d’une période de trois ans. 
Ory, p. 6 et 67. Cette période de trois ans est considérée comme correspon- 
dant au défrichement et à la mise en culture. 
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politique et religieuse. Cette autorisation ne se refuse Jamais. 

M. Luro décrit de la façon suivante la procédure de la fon- 
dation d'une commune : « La demande de fondation d'une 
commune était établie en double expédition. L'une de ces ex- 
péditions était conservée chez le Quan-B6 {chef du service ad- 
ministratif de la province); l’autre, portant l'ordre au préfet ou 
au sous-préfet d'aller visiter les lieux, était rendue aux péti- 
tionnaires. Le préfet se rendait sur les lieux, après y avoir con- 
voqué par un ordre préalable les chefs de cantons, les notables 
des communes limitrophes, les propriétaires voisins et Îles 
demandeurs. Il faisait la reconnaissance du territoire demandé, 
véritable enquête de commodo, en présence des personnes 
convoquées. Il délimitait la nouvelle commune el les champs 
que chaque cher de famille désirait exploiter. Il dressait en- 
suite un rapport circonstancié, indiquant qu'il avait procédé, 
en présence de tous les intéressés, à la délimitation du terri- 
toire communal et des propriétés particulières. Une carte, 
figurant l'état des lieux, était jointe au rapport rédigé en dou- 
ble expédition. Une expédition approuvée restait aux archives 
de la province, l’autre était renvoyée au préfet ou sous-préfet. 
Au recu de son rapport approuvé, celui-ci dressait un procès- 
verbal de visite (An Kham), destiné à servir de titre définitif de 
concession au village... En résumé, les formalités pour oble- 
nir une concession se réduisaient à la demande, au rapport du 
mandarin vérificateur et au procès-verbal remis par lui aux 
intéressés après approbation de son rapport (4) ». 

Comme on le voit, à la fondation de la commune correspond 
la créalion de la propriété individuelle sur son territoire. Une 
portion de celui-ci devient en outre propriété communale. En- 
fin, le mandarin qui préside aux opérations met en réserve 
une parie des terres en friche, qui seront plus tard l’objet de 
nouvelles concessions faites par l'État et permettront à la po- 
pulation du village de s'accroître (2). 

J1 semble au contraire que, pendant une certaine période 


(1) La conquête française n'a pas arrêté dans la Basse-Cochinchine le mou- 
vement tendant à la création de nouvelles communes. Les demandes sont 
faites aux administrateurs des affaires indigènes. Comp. Landes, p. 213, 
Outrey, p. 51 et suiv. 


(2) Luro, Pays d'Annam, p. 163, note 4, Landes, p. 214. 
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historique, la division du territoire communal s’accomplissait 
en une seule fois. Le territoire concédé affectait la forme d’un 
carré parfait, dont chaque côté avait une longueur déterminée 
et qui portait le nom de « Tinh » (1). Le mandarin divissit le 
« Tinh » en neuf carrés égaux; il suffisait de partager en trois 
chacun des côtés et d'élever des perpendiculaires. Le carré du 
centre constituait le champ communal; les huit autres for- 
maient le lot de la propriété privée. 

Bien que la délimitation du territoire communal ne fût pas 
accompagnée de cérémonies augurales, un rapprochement 
s'impose, on le voit, avec l'ager colonicus (2) des Romains. 


S III. — La population de la commune; les différentes classes; 
subdivisions de la commune. 


La commune annamite constitue, avons-nous dit, une asso- 
ciation (3). Pour en faire partie il ne suffit pas d’habiter sur 
son terriloire depuis un certain temps, pas plus que la rési- 
dence même prolongée d'un étranger sur le sol de la France 
ne lui fait acquérir la nationalité française. 

La première condition requise, c'est d’être de race annamite. 
Les Chinois el les métis de Chinois et de femmes annami- 
les ne sauraient, en raison de leur origine, ertrer dans un 
groupe qui n'est rien autre chose que la tribu primitive parve- 


(1) Ory, p. 68. Rien n'empêchait du reste que l’on groupât plusieurs des 
carrés, dont nous venons de parler, pour en constituer le territoire de la 
commune. 

(2) Comp. Édouard Beaudouin, La limilation des fonds de terre dans ses 
rapports avec le droit de propriété, élude sur l'histoire du droit romain de 
la propriété (Nouv. Rev. hist. de droil, t. XVII, 1893, p. 400 et suiv., spé- 
cialement, p. 405 et 406). 

(3) Ce caractère particulier de notre groupe explique ce fait que les rares 
agglomérations urbaines de l'Annam sont divisées en plusieurs communes 
indépendantes l'une de l’autre; ce qui importe, c'est le lien personnel unis- 
sant les membres de l'association. Pour parler seulement de la Basse-Cochin- 
chine, Mytho, Gocong sont formées encore aujourd'hui de plusieurs villages; 
il en était de même autrefois de Saïgon et de Cholon. Voyez Landes, p. 231. 
Les villes, au sens européen du mot, n'existent guère dans l'Annam et ce 
trait, qui conslilue une nouvelle ressemblance entre ce dernier pays et la 
Russie, le sépare au contraire profondément des cités antiques. 
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pue à l'état sédentaire (1). Les Chinois font partie d’un groupe 
spécial appelé « congrégalion » « Bang » (2). « Dans chaque 
province, il y a autant de congrégations que de Chinois de 
langues différentes (3) ». De même, « tous les métis dispersés 
dans les villages d'une même province forment une seule 
commune » (4). Rien ne paraît plus significatif et voilà bien la 
commune envisagée abstraction faite du territoire, la commune, 
association de personnes (5). Dans la Basse-Cochinchine (6) 
le gouvernement français a laissé subsister les congrégations 
de Chinois; depuis 1878, au contraire, la législation coloniale 
assimile les métis aux indigènes. | 

Si, pour appartenir à une commune annamite, il faut être 
de la race des Giao-Chi, le mandarin le plus élevé dans la hié- 
rarchie ne cesse pas de faire partie de sa commune originaire (7), 
tandis que le mir russe comprend seulement les anciens 
serfs (8). 

Comme la nationalité dans nos sociétés modernes, le titre de 
membre de telle commune s’acquiert par la filiation (9). Cha- 


(1) Il en est de même des autres Asiatiques n'appartenant pas à la race 
annamite. Comp. un rapport de M. A. Labussière sur les Chams et les Malais 
de l'arrondissement de Chaudoc (Excursions et Reconnaïssances, t. I[, 1880, 
p. 378). Les Chams constituent les débris de la population vaincue par les 
Annamites et qui, au moment de la conquête, habitait le Ciampa. 

(2) Comme le chef de congrégation rend lui aussi la justice en matière 
civile, on peut dire qu'au premier degré de juridiction le principe de la 
personnalité des lois s'applique dans l’Empire d'Annam. 

(3) Luro, Pays d'Annam, p. 181. 

(4) Id., p. 184. : 

(5) Cette commune, n'ayant pas de territoire, se sépare néanmoins, à cet 
égard, de la commuue annamite. 

(6) Villard, p. 341. 

(7) Néanmoins, la commune annamite peut être considérée comme un groupe 
agricole. Les artisans qui habitent sur son territoire n'en font pas partie en 
général. Des corpurations d’arts et métiers formées avec l'agrément du chef 
de la province réunissent en effet les artisans de cette dernière; elles ont 
une administration distincte. Luro, Pays d'Annam, p. 184; Villard. p. 339. 

(8) « Les hommes des autres classes n'ayant point de droit à la propriété 
commune ne sont pas membres du mir et demeurent ainsi légalement en de- 
hors de la commune où ils habitent ». A. Leroy-Beaulieu, L'Empire des Tsars, 
t. II, p. 4. Ce motif explique la différence qui vient d’être signalée entre la 
commune russe et la commune annamite. 

(9) Les chefs de famille ne déclarent jamais la naissance des filles ; « mais si 
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cun exerce ses droits et supporte les charges correspondantes, 
Jà où se trouvent les tombeaux de ses ancêtres (1) et par là se 


montre une fois de plus à quel point la religion domestique pé- 
nètre l'organisme social. 


Ce n'est pas sans difficulté (2) qu'une commune consent à 
faire figurer parmi ses « inscrits » un chef de famille apparte- 
nant à un autre groupe communal, lui accordant ainsi à lui et 


aux siens une naturalisation attendue quelquefois depuis long- 
temps. 


De la règle de l'obligation solidaire des contribuables de la 
même commune vis-à-vis du fisc, dérive du reste, dans le 
pays d'Annam comme en Russie (3), la sujétion de l'individu 
dans ses rapports avec le groupe. Celui qui quitte sa commune 
sans autorisation est considéré comme un déserteur. De là, 


résulte en Russie une affreuse tyrannie, qui paraît moindre 
chez les Annamites (4). 


l'enfant qui vient de naître est du sexe masculin et qu'ils veulent le faire par- 
ticiper plus tard aux privilèges comme aux charges qui sont les attributs de 
tout habitant du village, ils doivent en informer les notables. Ils choisissent 
le jour où ces derniers sont convoqués en assemblée pour faire leur décla- 
ralion, apportent avec eux des noix d’arec, du bétel et du vin annamite. Les 
notables donnent au nouveau-né un nom sous lequel il est inscrit dans le rôle 
particulier du hameau et, dès lors, l'enfant est considéré comme un des fu- 
turs citoyens ». Ory, p. 58 et 59. 

(1) Villard, p. 325. 

(2; Landes, p. 216. 

(3) A. Leroy-Beaulieu, L'Empire des Tsars,t. II, p. 37 : « La commune 
peut s'opposer au départ de ses membres en leur refusant le passeport indis- 
pensable pour gagner leur pain en dehors ; elle peut les contraindre au re- 
tour en refusant de renouveler ce passeport », Comp. p. 40. 

(#4) Cependant, dans un intérêt de police, l'administration française de la 
Basse-Cochinchine paraît avoir resserré le lien qui unit l'Annamite à sa com- 
mune. « Les autorités communales doivent signaler aux administrateurs tous 
les étrangers qui arrivent sur le territoire du village et arrêter ceux qui ne 
sont pas munis d’une autorisation régulière, Outrey, p. T4». « Les vaga- 
bonds nés dans la colonie pourront, après un jugement même passé en force 
de chose jugée, être réclamés par délibération du conseil des notables de 
la commune où ils sont nés ou cautionnés par un citoyen solvable. Si le 
Gouveraement accueille la réclamation ou agrée la caution, les individus 
ainsi réclamés ou cautionnés seront, par ses ordres, renvoyés ou conduits 
dans la commune qui les aura réclamés ou dans celle qui leur sera assigaée 
pour résidence sur la demande de la caution ». Décret du 16 mars 1880, qui 
rend applicable en Cochinchine , en ce qui concerne les crimes et délits com- 
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D'autre part, la responsabilité de la commune en matière 
de délits commis sur son territoire (1) fait comprendre pour- 
quoi les autorités communales doivent autoriser la simple rési- 
dence d’un particulier venant d’un autre village(2). 


mis par les indigènes ou Asiatiques, le Code pénal métropolitain, sous cer- 
taines modifications, art. 3, modifiant entre autres articles, l'art. 273 du Code 
pénal. 

(1) Au point de vue de l’histoire générale du droit, ia responsabilité de 
la commune en matière de délits commis sur son territoire, doit être envi- 
sagée à deux points de vue. Dans ses Études d'hisloire du droit, 1889, p. 93, 
M. R. Dareste s'exprime de la façon suivante à propos de la législation 
israélite : « Non moins remarquable est la disposition (Deuléronome, XXI, 
1-9), qui oblige une ville à se disculper lorsqu'un cadavre est trouvé sur son 
territoire. On mesure alors les distances, et les anciens de la ville la plus 
voisine, trempant leurs mains dans le sang d'une génisse égorgée par les 
prêtres, déclarent solennellement que leurs mains n'ont point répandu le sang 
de l'homme assassiné et que leurs veux ne l'ont point vu répandre. Celte pra- 
tique , fondée sur le principe de la responsabilité des communes, se rencontre 
dans l'Inde (Yanavalkya, IT, 271-272), Le premier capitulaire annexé à la 
loi salique contient une disposition semblable ». Si donc le coupable n'est 
pas connu, la commune est responsable, à moins que les anciens ne se dis- 
culpent par serment. Même dans le cas contraire, plusieurs législations pri- 
milives établissent la responsabilité collective des membres du mème groupe, 
et cela dans l'intérêt de la paix publique. Bornons-nous à donner deux 
exemples. En Angleterre, à l'époque anglo-saxonne; « le principe de la res- 
ponsabilité collective , d’abord consacré entre les membres d'une même fa- 
mille, s'étendit des pelites associations aux plus grandes, des familles aux 
friborgs et aux tythings ». Glasson, Histoire du droit et des inslilulions de 
l'Angleterre, 1882, t. 1, p. 66. Au Japon, les membres du mème « go-nin- 
qumi » ou « groupe de cinq familles » étaient responsables des crimes commis 
par l'un d’entre eux, et, en raison de son utilité pratique, cette disposition s'est 
maintenue jusqu'à une époque récente. Comp. G. Appert, Un Code japonais 
au vur siècle (Nouv. Rev. hist. de dr.. t. XVII, 1893, $ 25, p. 314) et Essai 
sur les inslilulions japonaises de l'an 7U0I à l'an 950 de notre ère (Nouv. fiev. 
hist. de dr., t. XX, 1896, p. 32 et 41). Dans l'Annam, la responsabilité de la 
commune a son origine dans la solidarité des membres du groupe communal; 
aujourd'hui elle aboutit à une amende prononcée par les mandarins contre 
la commune sur le territoire de laquelle un crime a été commis. Rapprochez 
du droit annamite les législations tunisienne et algérienne, André Spire, Étude 
historique el juridique de la responsabililé des communes en cas d'altroupe- 
ments, Thèse, Paris, 1895, p. 232 et 233. Comp. la loi du 10 vendémiaire an IV, 
et la loi municipale du 5 avril 1884, art. 106 à 109, et À. H. Post, Grundriss 
der ethnologischen Jurisprudenz, t. 1, p. 350. 

(2) Comp. le tit. XLV de la loi Salique, de Migrantibus. A propos de ce 
dernier texte, M. Paul Viollet, Histoire des institulions politiques et adminis- 
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Il ne semble pas au contraire qu'elles exilent leurs conci- 
toyens, qu'elles séparent de la communauté les membres in- 
dignes(1). 

La population de la commune se divise en trois classes, les 
notables , les inscrits ne rentrant pas dans la première caté- 
gorie, et enfin les prolétaires qui en raison de leur défaut de 
ressources ne sont pas’inscrits sur les rôles d'impôts. 

Si nous considérons les notables comme constituant une 
classe à part, c'est qu'ils appartiennent toujours ou à peu 
près aux familles les plus considérables du village; il n'ya 
guère d’exceptions que pour ceux qui possèdent ce titre en 
raison de leur âge; comme les notables jouent en outre un rôle 
social important, ils éveillent l’idée d'une classe dirigeante et 
non celle d'un conseil municipal, dans le sens occidental du 
mot. La commune annamite constitue, en effet, une oligar- 
chie, semblable en cela aux autres types de commune rurale 
primitive; le pouvoir se trouve concentré entre les mains 
des notables. | 

Au-dessous des notables se trouvent les administrés, con- 
tribuables ou non, formant la plèbe de la commune et compris 


tralives de la France, t. 1, 1890, p. 313, s'exprime de Ta façon suivante : « Les 
hommes libres du village doivent consentir à l'établissement parmi eux de 
tout nouveau venu; ce nouveau venu, migrans, sera exclu par le fait d'un 
seul opposant. C'est qu’en effet, dans plusieurs de ces petits milieux francs 
primitifs, les pacages sont communs, la forêt commune, les eaux communes 
et le nouveau venu y aura sa part; il faut donc qu'il soit autorisé par tous 
à là recevoir ». Peut-être l’idée de læ responsabilité de tous les membres 
du village en cas de crime commis par l’un deux, explique-t-elle mieux cette 
solution, puisque cette responsabilité suppose la confiance réciproque de tous 
les membres du groupe, l’un vis-à-vis de l'autre. 

(1) Au contraire « l'assemblée {du mir russe) admet les nouveaux membres 
qui veulent s'établir sur ses terres, comme elle congédie les anciens ». À, Le- 
roy-Beaulieu, t. 11, p. 37. « D'après un compte-rendu publié par l'adminis- 
tration des prisons en 1884, le nombre des paysans exilés par leur com- 
mune qui passent annuellement l'Oural s'élèverait à 5.000 ». Op. cit., t. II, p. 
29, note 2. Conf. Ernest Renan, Histoire du peuple d'Israël, 1881, t. I, p. 47, 
note #4 : « La peine de hikkarel ou séparation de la tribu entrainait bientôt 
la mort, l'individu hors la loi n'ayant plus aucune sauvegarde. — Voir un cu- 
rieux exemple de cette pratique chez les Bédouins de nos jours : Saulcy, 
Voyage, t. I, p. 291 et 292. Le hikkarel s'observe dans la république des 
fourmis. La fourmi qui s’écarte des règles de la communauté est chassée et 
meurt sans tarder ». 
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sous la dénomination générale de « giai » (1). D'après 
M. Ory (2), « quand on a vu de près le peuple annamite et 
les charges qu'il endure, on peut dire que le plus beau jour 
de l'existence d'un de ces êtres appelés « giai » est celui où 
il meurt. » Comme jadis la plèbe romaine, l'usure dévore 
la plèbe annamite ; comme à Rome, le droit accordé au 
créancier sur la personne même de son débiteur constitue, 
au profit des classes supérieures, un puissant instrument de 
règne (3). Il semble au contraire que les débiteurs annamites 
se résignent à leur sort plus facilement que ne le firent les 
débiteurs romains, et on ne voit pas que la question des dettes 
ait dans l’Annam l'importance sociale et politique qu'elle prit 
sous la république; à supposer qu'il se produise un jour, le 
mouvement d'émancipation n'est pas commencé. A la vérité, 
les « giai » choisissent parmi eux un porte-paroles chargé de 
présenter leurs doléances, soit aux notables, soit aux man- 
darins;, mais ce porte-paroles, le « däûn-phu » (4) ne rappelle 
que de très loin le « tribunus plebis ». 

Les « giai » se divisent eux-mêmes en deux catégories, les 
contribuables ou « inscrits » et ceux qui, en raison de leur 
misère, ne figurent pas sur les registres d'impôts. 

Selon M. Villard (5) : « Est inscrit tout habitant mäle âgé 


(1) Ory, p. 26. Les « giai » sont considérés comme constituant le corps 
de la commune. Ils se partagent entre eux le corps du porc mangé en 
commun. Ory, p. 54. 

(2) Ory, p. 95. 

(G} Luro, Pays d'Annam, p. 247 et Ory, p. 119; Luro, eod. loco : « Dès 
que le pauvre tombe malade, il est forcé d'emprunter et d'escompter l'ave- 
nir, sans savoir pour combien d'années il s'est voué à un labeur impro- 
ductif, ingrat et désespérant ». Sur la petite et rapace oligarchie de clocher, 
qui domine la commune rurale en Russie, sur les exploiteurs de paysans, 
Koulaky ou mangeurs du mir, miroiédy, on peut consulter À. Leroy-Beau- 
lieu, t. 11, p. 29, Maxime Kovalevsky, Tableau des origines et de l'évolu- 
tion de la famille et de la propriété, p. 188, et Le Passage historique de la 
propriélé colleclive à la propriélé individuelle (Annales de L'Institut inlernalio- 
nal de sociologie, publiées sous la direction de M. R. Worms, Travaux du 
second congrès, 1896, p. 220) : « On attache ce nom (de mangeurs du mir) 
à des hommes enrichis par l’usure et le commerce du bétail ». 

(4) Ory, p. 21. 

(5) Op. cit., p. 327. D'après M. Ory, p. 39 : « Le rôle particulier de la com- 
mune appelé « s6-häng-rd » est à proprement parler le véritable rôle. Tous 
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de plus de vingt ans avant sa famille et les tombeaux de ses 
ancêtres dans la commune, y possédant des propriétés fon- 
cières ou y exerçant une profession et y formant un feu à 
part. Les enfants, tant qu'ils ne {sont pas établis et qu'ils 
continuent à habiter avec leurs parents, ne sont pas ins- 
crits » (1). | 

Les non-inscrits sont autorisés à résider dans la com- 
mune; par là, ils acquièrent le bénéfice d’une situation régu- 
lière et n'ont pas à redouter d’être traités comme vagabonds 
et déportés comme tels (2). Ils ne paient pas d'impôts et ne 
participent pas aux corvées dues par la commune à l'État. Au 
contraire, ils sont astreints aux corvées intérieures affectées 
aux travaux communaux, on choisit également parmi eux les 
patrouilles, auxquelles est confiée la garde du village. Bien 
que M. Ory ne s'explique pas sur ce point, les non-inscrits ne 
participent pas, semble-t-il, aux partages périodiques des biens 
communaux, partages dont nous parlerons plus loin. 

La commune annamite ne se trouve pas placée comme le 
mir russe au-dessous d’une commune plus grande. Tandis que 
la législation russe a organisé de « grandes communes adminis- 
tratives ou bailliages (Volost), au sein desquelles chaque com- 
munauté (mr) conserve son individualité (3) », rien de sem- 
blable n'existe dans l'empire d'Annam. Le canton ne constitue 
pas une personne morale et ne forme pas une commune 
d'ordre supérieur. Les chefs de canton, au choix desquels par- 
ticipent les autorités communales, peuvent, dans un sens large, 
êtres rangés parmi ces dernières et servent d'intermédiaires 
entre les mandarins et les notables des différentes communes de 
leur circonscription. 


les habitants mâles depuis l'âge de dir-huil ans y sont inscrits en suivant 
les règles de hiérarchie et de préséance, les traditions et les usages locaux ». 
Cette contradiction n’est qu'apparente et s'explique par la différence entre le 
registre particulier de la commune et le registre officiel des inscrits ou 
« dinh-b6 », le seul qui soit connu des mandarios. Sur le registre officiel la 
commune ne fait pas le plus souvent figurer les jeunes gens de dix-huit à 
vingt ans. En réalité c’est à partir de l’âge de dix-huit ans que les citoyens 
de la commune exercent leurs droits. 

(1) M. Ory ne signale pas celte dernière condition. 

(2) Landes, p. 216. 

(3) A. Leroy-Beaulieu, t. IT, p. 4. 
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Lacommune annamilese distingue delacommunechinoise (1) 
et d’un assez grand nombre d'institutions analogues (2) en ce 
que son organisalion ne repose pas sur une division décimale 
de la population en centaines et en dizaines. En Chine, dix 
familles forment un güip et dix giip un bao. Les membres de 
chaque groupe sont mutuellement responsables de la conduite 
de chacun d'eux. La législation annamite ne connait pas au 
contraire cette répartition arithmétique des familles. 

« Une grande commune ou « xd » est formée presque tou- 
jours, dit M. Ory, p. 8, de plusieurs hameaux appelés « thôn », 
qui gravitent autour d’un certain centre ; ils sont séparés les 
uns des autres; chacun d'eux a son administration particu- 
lière; mais tous doivent concourir aux charges que supporte le 
« xà ». [ls envoient des délégués à loutes les reunions publi- 
ques, surtout à celles qui ont pour objet un fait non prévu, par 
exemple, l'ordre donné par l’État à tous les villages de la pro- 
vince de participer à des travaux d'intérêt général. Certaines 
communes comptent jusqu'à dix hameaux et mème plus et 
d'autres n'en ont pas. D'après le nombre de leurs habitants ou 
d’après l’étendue de leur territoire, les hameaux ont des subdi- 
visions qui prennent respectivement les noms de « giip », de 
« khu » et de « xôm »». M. Ory ne donnant pas d'autre explica- 
tion, je me borne à signaler l'identité de nom du « giüp » 
chinois et du « güip » annamite, en répétant que, dans les do- 
cuments consultés, il n’y a pas trace d'un groupement de la 
population par dizaines de familles. 

A côté de cette division de la commune en hameaux, il en 
est une autre qu’il importe également de signaler, c'est la divi- 
sion en clans. 

Le clan celtique, la gens romaine, s'appelle « tinh » chez les 
Annamites. Font partie du même « tinh » tous ceux qui portent 


(1) Landes, p. 238, qui traduit, comme appendice à son propre travail, cer- 
taines parties d'un article de M. Jameson, China Heriew, t. VIIT, no 5. 

(2) Paul Viollet, Histoire des instilulions politiques et administratives de la 
France,t. I, p. 295, Comp. À. Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit 
français, p. 42 : « C'était donc une centaine c'est-à-dire originairement un 
groupe de cent chefs de famille. C'est une division qui se retrouve à peu 
près partout où 8e sont établis les hommes de race germanique : et cette race 
semble avoir une tendance naturelle à s'organiser spontanément ainsi, comme 
un certain liquide se cristallise sous une forme particulière ». 
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le même nom patronymique, qu'ils soient en réalité unis ou non 
entre eux par des liens de parenté. « Nous doutons fort, dit 
M. Ory, p. 33, que l’on trouve dans tout l'empire d’Annam plus 
de quarante noms patronymiques. » Assurément l'importance 
du « tinh » est aujourd'hui diminuée d’une Yaçon sensible (1); 
il ne semble même plus constituer une unité religieuse et je 
ne vois pas trace de « sacra gentilicia ». Qu'il conserve une 
réelle importance, le fait suivant le démontre entre plusieurs 
autres. Quand un Annamite demande à être inscrit dans une 
nouvelle commune, cette dernière ne lui accorde la naturalisa- 
tion que sous la condition de changer de nom patronymique, 
si le nom porté par lui appartient déjà à quelques-uns de ses 
nouveaux concitoyens. Un nouveau «tinh » sera nécessairemen 
créé dans la commune. « La commune agit ainsi, d'après 
M. Ory, p. 35, dans le but, soit d'étendre le cercle des moyens 
dont elle dispose pour contracter des alliances matrimonia- 
les (2), soit d'éviter certaines complications qui pourraient 
naître à la suite d'un crime commis et dont les membres du 
clan seraient rendus solidairement responsables (3) ». 

À la base de l’organisation communale se trouve enfin la 


(1) L'importance du clan diminue, lorsque la commune vit en paix avec 
ses voisines et qu'un pouvoir central a pris naissance. Au contraire, lorsque 
le village kabyle était en état de guerre, son contingent se divisait en autant 
de sections qu'il y avait de kharroubal ; Masqueray, Formalion des cilés, p. 
96. La harrouba kabyle correspond à la gens romaine, au finh annamite. Les 
kabyles ont appelé le clan, harrouba , en le comparant à « une des gousses 
qui pendent aux branches du caroubier et sont remplies de graines ». Mas- 
queray, op. cit., p. 31. La branche est la cité. 

(2) Plus nombreux seront les clans, plus les mariages seront faciles entre 
membres de la même commune; mais, d’après la loi annamite, un homme et 
une femme du même clan peuvent contracter une union légitime, s'ils n'ap- 
partiennent pas à la même branche et par suite ne sont pas unis par des liens 
de parenté, au moins par des liens dont ils aient conscience. 

(3) Comp. Ory, p. 127, à propos du concours de porcs qui a lieu dans 
chaque commuue un fois par an : « Le propriétaire de l'animal (désigné 
comme le plus beau), pour remercier les membres du jury, s’empresse, aus- 
silôt la décision connue, de faire préparer à la pagode un repas composé de 
viande de porc, de riz ordinaire, de noix d’arec, de bétel et de vin anuauite, 
repas auquel assistent non seulement tous les notables, mais encore tous les 
« giai » de dix-huit ans et au-dessus. Les jeunes gens au-dessous de cet âge 
et les enfants qui sont du même clan ou éinh que l’éleveur récompensé ont 
seuls le droit de prendre part à ce festin ». 
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famille, qui, même dans son état actuel, constitue un dernier 
groupe, doué d’une puissante vitalité (1). 


S IV. — Autorités qui représentent la commune. 


«a Dans chaque ville, dit M. Fustel de Coulanges (2\, à pro- 
pos de l'Église primitive, les chrétiens formérent une commu- 
nauté qu'ils appelaient l'assemblée « éxxAnatæ ». Celle petite 
commune se donna à elle-même ses chefs religieux, qui s'ap- 
pelèrent « les plus âgés » « pesBuresor ». Elle se donna aussi 
un « surveillant » « êxisxoxos ». Elle eut enfin quelques fonc- 
tionnaires chargés des services matériels du culte ou de l’ad- 
ministration des biens communs; on les appela serviteurs 
« Staxovor» ». Ce passage jelte, à mon sens, une vive lumière sur 
l’organisation de la commune au point de vue de l'histoire gé- 
nérale des institutions. Cette organisation paraît avoir été la 
même chez tous les peuples, au moins dans les grandes lignes. 

Le premier organe qu’il convienne de signaler c’est l'as- 
semblée générale, qui correspond à la Landsyemeinde (3) de 
certains cantons suisses, à la djemäa des villages kabyles (4), 
à la dschirgha de l'Afghanistan (5). 

L'assemblée(6), qui se compose de tous les inscrits(7), se 


(1) Voy., Luro, Pays d'Annam, p. 207 et suiv. « Au-dessus du chef de la 
famille, il y a encore dans la famille annamite le fruong tôc, chef de la pa- 
renté..., chaque famille a pour chef général l'ascendant commun. A défaut 
de l’ascendant commun à tous, c'est le plus âgé de ses fils survivants; à 
- défaut de fils survivant, c'est le plus âgé des petits-fils, et ainsi de suite », 
Miraben, p. 43. 

(2) La Monarchie franque, Paris, 1888, p. 511. 

(3) E. de Laveleye, p. 122. 

(4) Hanoteau et Letourneux, t. IT, p. 20 et suiv.; Masqueray, Formalion 
des cités, p. 81 el suiv.; Liorel, p. 314 et suiv. 

(5) A. H. Post, Die Anfünge d#s Staats und Rechislebens, Oldenburg, 1878, 
p. 114, et J. Kohler, Die Gewohnheitsrechte des Pendschabs (Zeitschrift für 
- vergleichende Rechtswissenschaft, t. VIT, 1887, p. 169). 

(6) Ory, p. 39. 

(7) Dans le village kabyle au contraire, les jeunes gens assistaient à la 
« djemâa » à partir du moment où, en fait, ils pouvaient supporter le jeûne 
du ramadhan. Par là encore s’accuse la différence entre la société ka- 
byle et la société annamite. Dans cette dernière, l'écriture est d'un usage 
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réunit dans la pagode(i) consacrée au génie protecteur du 
village et appelée « dinh », « pagode, dit M. Ory. p. 47, assez 
grande pour contenir la totalité des contribuables (2), mais 
ouverte Ja plupart du temps à tous les vents. Ce bâtiment a 
toujours la forme d’un rectangle dont le plus grand côté est 
la facade. Il est divisé intérieurement d'une manière symétri- 
que par des rangées de colonnes soutenant sa pesante Loiture 
et partageant la facade en un nombre impair d’entre-colon- 
pements. C'est dans ces intervalles qu'assis à terre ou sur des 
nattes se tiennent tous ceux qui assistent aux réunions de la 
commune... »,. 

Les questions de hiérarchie et de préséance ayant une no- 
table importance dans la société annamite, les empereurs ont 
formulé des règles précises sur la place que doivent occu- 
per dans la pagode les diverses catégories d'inscrits; en fait 
du reste, ces dispositions législatives ne sont pas toujours res- 
pectées rigoureusement et chaque commune tient grand compte 
de ses traditions. Par suite, « le mode de groupement peut dif- 
férer de commune à commune; mais invariablement on con- 
sidère comme un honneur d'être près de l'autel : auss: les su- 
périeurs par rang d'âge occupent la partie haute du « dinh » et 


très répandu ; malgré le caractère primitif de 8es institutions communales, le 
peuple jouit d'une civilisation fort avancée à certains égards. 

(4) D'après les résultats fournis par l'histoire générale du droit, l'assemblée 
de village se réunit dans un lieu à ce consacré, sur une certaine place, à 
l'ombre d'un certain arbre. Comp. A. H. Post, Grundriss der ethnologischen 
Jurisprudenz:, t. 11, p. 348 et Th. Mommsen, Le droit public romain, traduc- 
tion P. F. Girard, t. VI, {re partie, p. 434 et suiv. Dans la Kabylie du Jur- 
jura « près de la porte d'entrée du village et traversé par la rue même s'é- 
lève un bâtiment rectangulaire couvert en tuiles ». Masqueray, l'ormation des 
cités, p. 83, Liorel, p. 371. C'est là, sous cette espèce de porte profonde, que 
se réunit, en règle générale, la « djemda ». Dans tous les cas, la salle de 
réunions est très largement ouverte sur une de ses faces ou à ses deux ex- 
trémités. 

(2) Au contraire, dans le village kabyle, lelieu de réunion de la « djemda » 
ne peut souvent contenir qu'une petite partie de la population mâle. M. Mas- 
queray le constate, Formalion des cités, p. 81, et il ajoute : « Une des re- 
marques qui m'ont le plus confirmé dans l'opinion que les assemblées kaby- 
les ne sont jamais des meetings populaires est précisément l'exiguité relative 
de ces lieux de réunion ». Dece quela pagode dédiée au génie protecteur peut 
contenir tous lesinscrits rangés dans l'ordre des préséances, il ne faudrait pas 
d'aillcurs conclure que les assemblées annamites ont un caractère différent. 
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les inférieurs la partie basse (1) ». La population se groupe d'’ail- 
leurs d’après le registre particulier de la commune; ce registre 
décide dans chaque cas quel est le supérieur et quel est l’infé- 
rieur. La hiérarchie comprend vingt-six degrés différents (2). 

Les réunions de l’assemblée des contribuables (3) « sont 
quelquefois agrémentées d’un festin dont la viande de porc, 
le riz ordinaire, le riz visqueux appelé « nép », le vin annamite, 
les noix d’arec et le bétel sont les éléments ». 

Comme le constate M. Masqueray (4) à propos de la Kabylie, 
«les réunions générales ont bien plutôt pour but d’instruire 
le peuple d'une décision que de la lui soumettre », 

« Une influence prépondérante appartient à l’âge, à la naïis- 
sance, à la fortune », disent aussi de la « djemâa » MM. Hanotcau 
et Letourneux (5). Cette observation ne serait pas moins exacte, 
si on l’appliquait au gouvernement du village annamite; :l 
conviendrait cependant de signaler de plus la situation acquise 
par l'exercice de certains emplois ou le fait d'être candidat à 
certains examens. 

L'assemblée joue un rôle purement passif (6) et le pouvoir 
véritable (7) appartient au conseil des notables, qui correspond 


(1) Ory, p. 52. 

(2) Ory, p. 40. 

(3) Les inscrits sont convoqués par le crieur publie qui, « avec un instru- 
ment appelé « mÜ », parcourt les hameaux, informant les notables, ainsi que 
tous les habitants, de la date de la convocation et de son objet », Ory, p. 
45 et 46. 

(4) Formation des cilés, p. 82. 

(9) La habylre et les coutumes kabyles, t. IT, p. 23. 

(6) « Les notables seuls ont le droit de prendre la parole ; les contribuables 
doivent y être invités et ils le sont s’il est besoin d'éclaircissements sur la 
question traitée ». Ory, p. 46. A cet égard la constitution annamite est encore 
moins libérale que la coutume kabyle. Seulement, même en Kabylie, « un 
Jeune homme sans expérience, un fellabh sans fortune et sans habitude des 
affaires n'oseraient prendre la parole ». Hanoteau et Letourneux, t. Il, p. 
20. Les mêmes auteurs ajoutent plus loin, p. 2# : « L'homme qui voudrait 
sortir de la foule où il est confondu, pour faire de l'opposition, risquerait 
beaucoup de se voir accueilli par les rires moqueurs et par les huées de 
l'assistance ». 

(7) Même quand les simples inscrits votent, c’est-à-dire lors de l'élection 
d'un nouveau notable, leur vote constitue une simple formalité. En général, 
ils pe votent pas et leur adhésion résulte de leur silence. On ne trouve même 
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aux « anciens » (1) d'un grand nombre de constitutions primiti- 
ves, aux npesfurecor des communautés chrétiennes, au sénat des 
cités antiques. 

Dans les sociétés qui sont formées par une fédération de 
familles patriarcales, le pouvoir appartient naturellement aux 
plus âgés. Selon M. Ernest Renan (2), « l'exclusion de Ja jeu- 
nesse des affaires est le trait de ces sortes de constitutions pa- 
triarcales ». Il semble tout simple que les plus vieux com- 
mandent dans la cité comme dans la maison. Plus tard, les 
deux idées de vieillesse et de puissance restèrent étroitement 
unies, mais on supposa que les dépositaires de l'autorité pu- 
blique étaient les plus vieux, même quand les faits démentaient 
cette hypothèse (3). 

La mème conception se retrouve chez les Annamites. « Si 
l'on parcourt le pays d’Annam, tous les notables auxquels on 
peut avoir affaire sont gratifiés du nom de « Ky-muc ». C'est 
assurément un titre honorifique, car les mots « Ky-muc », d'a- 


pas « ces clameurs favorables ou hostiles, mode primitif de votation, qui se 
trouve au début, chez tous les peuples », dont parle M. Esmein, Cours élé- 
mentaire d'histoire du droit français, 2° éd., p. 41, mode de votation qui 
s’explique par l'origine relativement récente de la règle de la majorité. Pour 
que le peuple consente, il faut qu'en apparence au moins il consente unani- 
mement. 

(1) A. H. Post, Bausleine für eine allgemeine Rechlswissenschaft auf ver- 
gleichend-ethnologischer Basis, Oldenburg, 1880, t. Il, p. 135, 136 et Grun- 
<riss der elhnologischen Jurisprudenz, t. 1, p. 341. 

(2) Revue des Deur-Mondes, du 1er septembre 1873. 

‘(3) Le « cheikh » des Arabes est en réalité le vieillard, l’ancien. « Ce qui 
dominait, dit M. Renan, fjistoire du peuple d'Israël, t. 1, p. 24, c'était le 
vieillard, le cheikh, dépositaire de la sagesse et du pouvoir ». De même 
le président de la « djemda » kabyle s'appelle, suivant les pays, amek'k'eran 
(grand, chef), amr'dr, (vieillard, ancien), amin, Hanoteau et Letourneux, 1. IT, 
p. 9. Enfin, M. A. Leroy-Beaulieu, t. II. p. 18, dit à propos de la Russie : 
« À la tête de chaque communauté de village est une sorte de maire ou 
de bailli, portant le titre d'ancien ou de vieux (starosta). À la tête du bait- 
liage ou volost est un fonctionnaire analogue dont le rang supérieur dans 
la hiérarchie villageoise est indiqué par une sorte de superlatif ou d’aug- 
mentatif de ce titre patriarcal; où l'appelle starchina. À l’origine, quand la 
communauté n'était encore qu'une famille agrandie, le chef était le plus âgé; 
alors même que ce ne fût pas toujours le plus vieux, il en garda le nom. 
Comme marque de leur autorité, ces anciens portent à leur cou une chaîne et 
une médaille de bronze ». 
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près le signe idéographique, servent à désigner une personne 
âgée, autrement dit une personne respectable (1) ». 

Dans la pensée du peuple, les notables forment donc le « con- 
seil des anciens » de la commune. Seulement, ce n'est pas tout. 
Les Annamites ont assigné aux vieillards, en leur seule qualité, 
une place spéciale parmi les notables et, à cet égard, leur or- 
ganisalion communale mérite une attention particulière. 

Les notables sont « désignés les uns sous le nom de « Dich- 
muc », les autres sous celui de « Ky-muc » (dans lesens étroit 
du mot) et les derniers sous celui de « Ky-ldo ». Les « Dich- 
muc » sont pris parmi les plus jeunes et les plus actifs ; ils sont 
chargés tout spécialement de l'exécution des ordres arrêtés 
après délibération. Les « Ky-muc », de beaucoup les plus nom- 
breux et les plus influents, préparent toutes les affaires, les 
soumettent à la discussion et leur font donner la suite qu'elles 
comportent. Les « Ky-lâo » ou vieillards siègent de droit au 
conseil (2) ». 

Ainsi, les vieillards, c'est-à-dire les inscrits ayant soixante 
ans au moins, figurent de droit parmi les notables, même s'ils 
appartiennent à la classe des « giai ». À côté de cette particu- 
larité déjà fort curieuse, il convient d'en signaler une seconde. 
« S'il y a du vin (annamite) à boire, on invite généralementles 
« Ky-ldo » ou « Quan lâo » à assister à la réunion; ordinaire- 
ment ils ne prennent pas part à la discussion, ils se contentent 
de vider leur tasse et ils s’en vont; mais quand il s'agit de so- 
lutions à donaer à des débats soulevés à propos de limites de 
champs communaux ou de procès de commune à commune 
ayant pour objet des champs contestés, ils sont consultés et 
leur autorité est prépondérante dans le conseil. Il est facile du 
reste d'en saisir le motif : en effet, ces vieillards, pendant la 
longue existence qu'ils ont parcourue, ont assisté nécessaire- 
ment aux diverses mutations survenues et peuvent ainsi 
résoudre les affaires en instance en toute connaissance de 
cause (3) ». 

Comme on le voit, les Annamites, après avoir rendu théori- 
quement un très bel hommage à la vieillesse, lui enlévent 


(1) Ory, p. 15. 
(2) Ory, p. 14. 
(3) Ocy, p. #4 et 45. 
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toute influence réelle, sauf dans les délibérations où l'intérêt 
commun justifie une exception à la règle (1). 

Ayant ainsi parlé de la situation spéciale réservée aux vieil- 
lards, occupons-nous des deux autres catégories de notables. 

M. Landes le déclare avec raison, l’organisation commu- 
nale des Annamites se distingue par les deux traits sui- 
vants, d’une part « la division des pouvoirs entre plusieurs 
notables » ct d’autre part « l’infériorité de l'exécutif ». 

Suivant la richesse et l'importance des communes et aussi 
suivant leurs traditions, la liste (2) des différents notables et 
leurs attributions varient d’une facon sensible. 

J'ajoute que les Annamites n’entendent pas comme nous, la 
maxime « Délibérer est le fait de plusieurs, agir est le fait 
d'un seul ». Dans son domaine, le maire d’une commune 
française jouit d’un pouvoir propre; l'initiative ne lui est pas 
refusée. Au contraire, les « Dich-muc » annamites se conten- 
tent d'exécuter passivement les ordres donnés par leurs col- 
lègues appelés « Ky-muc » (3). Ce sont pour ces derniers de 
simples agents d'exécution. Ils ont seulement l'apparence 
du pouvoir. Les « Ky-muc » ne se bornent pas d'ailleurs à 
siéger au conseil, chacun d’eux reçoit un titre particulier et se 
charge d’une mission spéciale (4); l’un « compose les senten- 
ces écrites sur bois, étoffes ou papier, lesquelles servent d'or- 
nements dans les fêtes »; l’autre « est chargé d'expliquer les 
édits royaux et les arrêtés provinciaux ou locaux » ; celui-ci 
est l’archiviste de la commune, celui-là « est désigné pour veil- 
ler à l’observance des rites et des coutumes. Son rôle con- 
siste aussi à faire assister les enfants aux cérémonies publi- 
ques (5) ». 


(1) Le Sénat de Lacédémone était lui aussi composé de vieillards ; mais tous 
les vieillards n’y entraient pas de plein droit. Comp. G. Gilbert, Handbuch 
der Griechischen Slaatsallerthümer, Zweite Auflage, t. J, 1893, p. 52 et suiv. 

(2) Voyez notamment une de ces listes dans Villard, op. ci., p. 323. 

(3) Ory, p. 23. 

(4) Ory, p. 25. 

(5) Les inspecteufs des affaires indigènes de Cochinchine, MM. Luro, p.165 
et suiv., Landes, p. 222 et suiv., Villard, p. 325 et suiv., parfaitement d'ac- 
cord entre eux, se séparent sur quelques points de M. Ory. Ils distinguent 
des grands notables ou notables majeurs et des petits notables ou notables 
mineurs. Les premiers correspondent aux « Ky-muc » de M. Ory, les seconds 
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Lorsque la commune est de création nouvelle, les notables 
sont élus par les colons; en fait, le fondateur de la commune 
exerce une influence prépondérante sur la composition du 
conseil (1). On appelle ainsi celui qui a pris l'initiative du 
nouvel établissement, celui dont les associés reconnaissent la 
supériorité sociale. . 

Le conseil des notables une fois constitué garde ses pouvoirs 
d’une façon indéfinie; il n’est pas élu pour un temps déter- 
miné. | 

Quand un notable meurt ou donne sa démission ou que, la 
population s’accroissant, le besoin d'augmenter le nombre des 
autorités communales se fait sentir, alors mais seulement alors, 
des élections nouvelles ont lieu. Il convient, d'ailleurs, de ne 
pas juger ces élections avec nos idées francaises. Le nouveau 
membre doit être, au préalable, agréé par ses collègues ; le con- 
seil le présente aux contribuables réunis dans la pagode du 
génie protecteur et le vole constitue une simple formalité. 
Aussi M. Luro (2) a-t-il pu dire : « La commune est un petit 
État gouverné oligarchiquement par des notables, qui re- 
crutent de nouveaux collègues, à mesure qu'il y a des places 
vacantes au conseil ou que les cadres s’élargissent par l'accrots- 
sement naturel de la population ». 

Un trait manquait cependant au tableau tracé par M. Luro. 
Dans les sociétés primitives, les groupes doiveut être repré- 
sentés comme tels. Dès lors, l'umin kabyle « choisissait lui- 
même dans chacune des fractions du village, (dans chacune 


aux « Dich-muc »; mais le détenteur du cachet de la commune, le maire, 
pour nous servir de la terminologie usitée en Cochinchine, est classé par 
MM. Luro, Landes et Villard parmi les notables majeurs, au dernier rang à 
la vérité. M. Ory au contraire y voit un « Dich-muc » et il semble bien 
avoir raison. Le mème auteur ajoute du reste, p. 22. « Dans les villages 
pauvres, les agents chargés des divers services énumérés ci-dessus sont pris 
dans la classe des « giai ». Pour les récompenser, il leur est conféré le titre 
de « (}uan-Vién » ou notable, à la fin de leur mandat ou même pendant qu'ils 
sont en fonctions ». M. Ory, p. 25 et 26, refuse enfin la qualité de notables 
à certains agents subalternes rangés par M. Luro, p. 168, parmi les notables 
mineurs, le bonze s’occupant des cérémonies du culte, le gardien de la pagode 
consacrée au génie protecteur du village, le surveillant du marché, le crieur 
public. 

(1) Luro, Pays d'Annam, p. 163. 

(2) Pays d'Annam, p. 169. 
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des Kharroubal), un homme chargé de lui venir en aide dans 
l’accomplissement de sa mission. Le nom de l’amen (caution, 
répondant) donné à cet auxiliaire définit la nature de ses de- 
voirs (1). Ilétait responsable vis-à-vis de l'amnin de ce qui se 
passait dans sa fraction ». En d’autres termes, chaque t’amen 
avait pour mission de faire respecter par sa Kharrouba les dé- 
cisions prises par les autorités qui représentaient le village tout 
entier. 

Le caractère fédéral s’accuse avec moins de netteté dans la 
commune annamite. Cependant M. Ory nous apprend que si 
un notable donne sa démission « il présente à l'assemblée des 
notables un successeur, mais après s'être assuré d’une part 
de l’adhésion de ses collègues et d'autre part des vues et de la 
manière de faire de celui qu’il veut mettre à sa place. Par ce 
moyen, le titulaire du siège change seul ; l'équilibre entre les 
divers partis de l'assemblée demeure toujours dans le même 
état ». Or, il convient sans doute d'entendre ici le mot part 
non pas dans son sens moderne mais dans celui de groupe so- 
cial. 

« Pour avoir le droit d'être élu notable ou « Quan-Viën (2) », 
il faut être inscrit sur le rôle de la commune et avoir au moins 
vingt ans d'âge; être soit grand propriétaire foncier, soit gros 
commercant, soit riche rentier, soit fonctionnaire de l’État en 
service ou en retraite. Il arrive quelquefois cependant qu'un 
habilant pauvre est élu; cette faveur n’est accordée à titre ex- 
ceptionnel, qu’à celui dont l’honorabilité est depuis longtemps 
appréciée de tous et dont la connaissance des affaires peut être 
utile à l'intérêt général (3). Les habitants qui achètent, au mo- 
ment d'une crise publique, certains titres. vendus par la com- 
mune sont nommés notables sans passer par l'élection. Il en est 
de même pour ceux qui sont munis d'un diplôme délivré par 
l'autorité supérieure en récompense de services rendus ». 

Arrivons maintenant aux agents d'exécution, aux notables 
appelés « Dich-muc ». Parmi eux, le « ly-tru'o'ng » attire parti- 
culièrement l'attention ; aussi l’administration française de la 
Basse-Cochinchine lui a-t-elle décerné le titre de maire, bien 


(1) Hanoteau et Letourneux, t. Il, p. 9. Comp. Liorel, p. 351. 
(2) Ory, p. 12. 
(3) Comp. Luro, Pays d'Annam, p. 165. 
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qu’il ne corresponde pas en réalité au magistrat municipal de 
la commune française. « C'est l'avocat d'office de la commu- 
ne (1) dont il doit présenter toutes les requêtes à l’administra- 
tion; il est aussi chargé de viser les pélitions des particuliers 
ou de légaliser les signatures ». On choisit pour cette fonction 
« un homme fin, insiauant, habile parleur, ingénieux à défen- 
dre ses administrés, à leur éviter des charges, à leur gagner 
des privilèges ». Le nouveau « ly-tru’o'ng » est présenté par 
les notables au peuple assemblé dans la pagode du génie 
protecteur. Après avoir été ratifiée par les inscrits, ce quie 
constitue une simple formalité, sa nomination doit encore 
être soumise à l'autorité supérieure. Ce fait frappa, comme il 
fallait s'y attendre, les administrateurs francais de la Basse- 
Cochinchine et ils se servirent de ce droit, que leur reconnais- 
sait la législation annamite, en vue de s’immiscer dans la ges- 
tion des affaires communales et de fortifier leur autorité. Sui- 
vant la conception du droit administratif français, le maire fut 
envisagé comme représentant à la fois l’État et la commune. 
La vérité est que, dans l’Annam et au Tonkin, les mandarins 
opposent leur veto seulement « dans le cas où ce fonctionnaire 
aurait subi une condamnation (2) ». Quand ils se bornent à en- 
registrer le choix de la commune, ce qui arrive à peu près tou- 
jours en fait, ils délivrent au « ly-tru’o'ng » un brevet et un 
cachet de bois, attribut de ses fonctions. 
\ À côté de ce premier agent d'exécution mais non pas sous 
ses ordres, se trouvent d’autres notables appartenant eux aussi 
à la catégorie des « Dich-muc ». Signalons comme existant 
dans toules les communes une sorte d'adjoint ou « pho-ly », un 
autre notable ayant pour fonction, de concert avec le pho-ly, 
l'entretien des routes ainsi que la police intérieure (3), enfin, 
un garde champêtre et forestier, qui a sous ses ordres un cer- 
tain nombre de veilleurs de nuit. Ces derniers n'appartiennent 
pas, bien entendu, à la catégorie des notables. 

Si les « Dich-muc » ne reçoivent pas de traitement, au sens 
propre du mot, la plupart des communes les rémunèrent cepen- 
dant, en leur attribuant une part supplémentaire Icrs du par- 


(1) Luro, p. 166. 
(2) Ory, p. 19. 
(3) Ory, p. 20. 
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tage périodique des biens communaux. Le garde champêtre 
et forestier, occupe, à la vérité, à cet égard, une situation infé- 
rieure à celle de ses collègues; mais, en revanche, ses 
auxiliaires et lui perçoivent, du commun accord des habitants 
du village, une petite gerbe de riz par unité de surface et ce 
riz s'appelle « le riz de la rosée du matin, c'est-à-dire, le riz 
donné comme gratification à ceux qui se sont exposés à la 
fraicheur du matin pour protéger les rizières (1) ». 
Les « Dich-muc » ne sont pas élus pour une période détermi- 
née; en fait, 1ls donnent leur démission au bout d’une assez 
courte période (2), satisfaits d'avoir, gräce à l'exercice de leurs 
fonctions, monté de quelques degrés sur le registre particulier 
de la commune ou même d’avoir passé de la classe des « giai » 
dans celle des notables. Dans la hiérarchie compliquée de la 
société annamite se trouvent en effet des places réservées à 
l’ancien « Ly tru'o'ng », à l'ancien « pho-ly », etc. Ces titres sont 
fort recherchés; aussi, malgré la responsabilité encourue, les 
Annamites n'hésitent-1ls pas à accepter les charges munici- 
pales (3) et, d'autre part, les communes se créent des ressources 
en vendant le titre d’ancien maire, d’ancien adjoint ou même 
de notable. Tandis que, du reste, le maire en exercice se trouve 
dans le troisième groupe sur le registre particulier et l’ancien 
maire dans le quatrième, l'acquéreur du titre de maire figure 
seulement dans le huitième et l'acquéreur du titre de notable 
dans le dix-neuvième (4). 
Ayant ainsi décrit la composition du conseil des notables, 
voyons-le délibérer. Théoriquement, le conseil ne prend de 
décisions qu'à l'unauimité de ses membres (5). Cette règle de 


(1) Ory, p. 22. 

(2) Ory, p. 81. « Exceptons de cette règle les « ly-tru'o'ny » des villages 
riches, dont les profits sont considérables, ainsi que les chefs de canton dont 
la charge est très lucrative ». 

(3) Ory, eod. loc. : « Si les Annamites tiennent à exercer des fonctions 
administratives, c'est un peu pour le profit qu'ils peuvent en retirer et sur- 
tout pour le rang avantageux qu'elles leur permettent d'occuper au milieu de 
leurs conciloyens. C'est pourquoi, après quelques mois de service, ils dé- 
posent le mandat dont ils ont été investis et dont les rétributions étaient 
plus que modestes et ils entrent dans la catégorie à laquelle ils appartieanent 
désormais ». 

(4) Ory, p. 40, 41. 

(5) Ory, p. 46. 
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J'unanimité dominait également les délibérations de la « dje- 
mäa » kabyle et elle a été étudiée avec soin par MM. Hanoteau 
et Letourneux (1). D'une grande importance au point de vue 
de l'histoire générale des institutions, cette règle s'explique 
par la faiblesse primitive du pouvoir social; l'autorité n'était 
pas assez sûre d'elle-même pour ne pas recourir de préférence 
à une transaction, afin de vaincre la résistance de l’un des 
groupes, dont la fédération constituait le village (2. Quand 
une opposition sérieuse se manifestait, l'amin renvoyait la 
séance à un autre jour, alio die, comme aurait dit le magistrat 
du peuple romain, président des comices. Dans l'intervalle en- 
tre les deux réunions, les partis en présence se faisaient 
des concessions réciproques, afin d'arriver à une entente. 
Quelquefois, on convenait de s’en rapporter à la décision de la 
« djemda » d'un village voisin ou à celle d'un marabout vé- 
néré {3). 

Si, en principe, les décisions doivent être prises à l'una- 
nimité, « dans chaque commune, existe un notable qui, par 
son âge, par ses vertus, par sa fortune ou par ses relations 


(1) T. Il, p. 22. « Les décisions de la djemda ne sont pas rendues à la 
majorité des voix. Cette manière prompte et facile de terminer les discus- 
sions n’a jamais élé en usage chez les Kabyles ». Rapprochez le curieux 
passage suivant d'Élisée Reclus à propos de la Guyane contestée Franco-Bré- 
silienne, Nouv. Géographie univ., t. XIX, 189%, Amérique du Sud, l'Amazonie 
et la Plata, p. 90 : « Tous ces petits centres de peuplement se sont consti- 
tués administrativement en « capitaineries », ayant leur premier capitaine, 
leur capitaine en second et leur brigadier, préposés qu'on écoute quand ils 
ont une valeur personoelle mais dont les ordres n'ont aucun effet quand ils 
déplaisent aux citoyens. On peut dire que dans ces communautés minuscules 
l'unanimité a force de loi. Les fonctionnaires sont nommés par acclamation 
dans les assemblées publiques et destitués de même ». On voit combien 
se trompe M. Fustel de Coulanges, lorsqu'il s'écrie dans son Éfude sur le 
titre de la loi Salique de migrantibus (Nouvelles Recherches sur quelques pro- 
blèmes d'histoire, p. 336) : « Il serait bien étrange que, dans une commu- 
nauté libre, la volonté d'un seul homme püût annuler toutes les autres vo- 
Jlontés ». 


(2) « L'opinion de la minorité, quelque faible qu'elle soit, est toujours 
prise en sérieuse considération et l'on n'oserait passer outre ; on sait que, 
derrière cette minorité, est un çof, avec lequel il faudrait compter tôt ou 
tard. » 


(3) « Le règlement de toutes les affaires en Kabylie est une suite de trans- 
actions et d'arbitrages. » 


Revue nisr. — Tome XX. 43 
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personnelles est reconnu par tous comme le chef du vilia- 
ge... Bien qu'il n'ait aucun titre officiel, l’ascendant qu'il 
a su prendre sur ses conciloyens est si considérable qu'il 
est généralement consullé sur tout et que sa manière de 
voir est toujours suivie... Ses clients, comme en avaient 
autrefois à Rome les patriciens, sont assez nombreux pour 
qu'il ait toujours à sa disposition dans le conseil uae majo- 
rité qui lui permet d'aller quelquefois contre l'intérêt géné- 
ral » (1). 

Pour terminer l'étude des autorités communales, ajoutons 
enfin un mot à propos des chefs de canton, qui constituent un 
échelon intermédiaire entre l'administration supérieure et la 
commune. « Les chefs de canton ne représentent point, à propre- 
ment parler, l'État ; ce sont les véritables représentants de la 
population, représentants bien humbles à la vérité, mais qui 
jouent néanmoins un rôle important dans l’organisation poli- 
tique des Annamitles (2) ». Leurs fonctions sont analogues à 
celles des autorités communales, à la fois administratives et 
judiciaires. Organes des doléances des communes auprès du 
mandarinat, ils aident d'autre purt ce dernier dans sa lâche 
en travaillant au recouvrement des impôts et au maintien de 
l'ordre. 

Des notables, délégués par les: communes, se réunissent 
en vue de choisir le chef de canton, qui sera, en fait, agréé 
par l'autorité supérieure, à moins qu'il n'ait subi une con- 
damnation. Ici encore, la loi de la majorité ne s'applique pas. 
Les notables doivent, après discussion, se mettre d'accord (3). 
S'ils ne s'entendent pas, le préfet ou le sous-préfet propose 
aux deux parlis de choisir, par esprit de conciliation, un 
troisième candidat, qu'il propose à leurs suffrages. Dans le 
cas où cette tentative échouerait, l'autorité provinciale se pro- 
noncerait, en désespoir de cause, pour l’un des deux adver- 
saires. 


(1) Ory, p. 23, 24. Rapprochez de ce passage de M. Ory une curieuse page 
de M. Masqueray, fl'ormalion des cilés, p. 117. « Grave dans la dyeméa, 
toujours consulté, toujours écouté, il est le chef réel, rien ne se fait sans lui, 
qu'il soit amin ou non ». 

(2) Luro, Pays d'Annam, p. 160. 

(3) Villard, p. 320. 
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Comme on le voit, l'organisation communale des Annamites 
concorde par ses traits essentiels avec celle des premières 
communautés chrétiennes, qui elle-même ne présentait rien 
d'étrange. La seule différence importante consiste dans l'ab- 
sence d’un chef correspondant à l’ « érioxono ». 


(A suivre.) 
E. JogBé-Duvai, 


Professeur à la Faculté de droit 
de l’Université de Paris. 


VARIÉTÉS 


LA PROTIMESIS DANS LES COUTUMES 


ET LES LOIS SICILIENNES 


Vito La Manria. — Consueludini e leggi su la protimisi (Prelaxione 
o Retratto) in Sicilia dal secolo XIIT al XVIII. — Palerme, Carlo 
Clausen, 1895. 


M. Vilo La Mantia a beaucoup écrit. Il connaît à merveille 
l'histoire du droit de l'Italie méridionale et de la Sicile. De- 
puis 1858, époque de la publication de l'Histoire de la législa- 
tion civile et criminelle en Sicile, 11 n’a point cessé de donner 
au public des livres et des brochures ayant pour objet ses études 
de prédilection. Dans la petite plaquette que je présente aux 
lecteurs de la Revue, il est encore question de la Sicile. L'au- 
teur s'occupe, — le titre l'indique assez, — des dispositions 
coutumières et légales sur la protimesis (1). M. Vito La Mantia 


(1) Prelazione o retrallo, écrit M. Vito La Mantia pour avertir qu'il ne veut 
pes agiter la question de la nature du droit de protimesis. Pour les juristes 
romains de l'époque classique le pactum prolimeseos adjoint à la vente n'en- 
gendre qu'un droit personnel, D. 45, 1, 122, 3; 18, 9, 6, 8, etc. Dans l'O- 
rient greoo-romain, je crois que l'ayant droit à la prolimesis a, non seulement 
une action personnelle, mais encore une acliou réelle. Il me semble qu'on 
peut en dire autant pour l'Italie méridionale et la Sicile. A Bari, par exemple 
XI, 1, on dit que la prolimesis fait, comme une servitude, partie intégrante 
du fonds, in praediis in vicem servilutis inhaeret. A Caltagirone, la protimesis 
s'exerce contre les sous-acquéreurs :.… potest (venditor) ipsum prædium 
recuperare et habere ab emptore... vel alio pro parte sua de ipso bono ven- 
dito. À Catane, la res empla ne peut être revendue pendant les délais don- 
aés aux ayants droit pour exercer le jus protimeseos. 
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a voulu : — a) citer, rapprocher, analyser les coutumes sici- 
liennes; — b) donner une édition de la constitution Sancimus 
avec la partie finale : Scriptum est enim graecorum legibus…; 
— c) citer et analyser les ordonnances des rois et vice- 
rois. : 
a) Les textes cités, rapprochés, analysés sont ceux des cou- 
tumes de Palerme, Messine, Syracuse, Catane; Castiglione, 
Caltagirone, Trapani, Modica, Ragusa, Corleone, etc. Aux ar- 
ticles de la Coutume de Palerme de jure prothimisii, M. Vito 
La Mantia a joint la Nova declaratio de Frédéric Il d'Aragon; 
donnée le 4 mai 1330, et les lettres royales de Louis d'Aragon 
confirmant Certa capitula facientia ad statum et regimen dictae 
Urbis. | mx 
Tous ces textes prouvent que la protimesis élait fort répan- 
due en Sicile au moyen âge. Elle y était accordée aux parents 
même non-voisins et aux voisins même non-parents : Jus pro- 
thimiseos competit tam ralione consanguinitatis quam contigui- 
Late loci. La protimesis était donc un droit lignager pour les uns, 
un droit de voisinage pour les autres (1). Quand une aliénation 
de biens immeubles urbains ou ruraux avait lieu, le contrat 
était rendu public, et pendant un délai variable suivant les cou- 
tumes, mais naturellement plus long pour les absents que pour 


(1) A Caltagirone, de jure prothomiseos, c. 6, on distingue entre les præ- 
dia vicina bono vendilo et les prædia viciniora seu proximiora. Les propriétai- 
res de ces derniers biens sont préférés, comme ayant un bonum vicinius..…. 
À Castiglione : Tutti quelli che haano li predii tanto in la terra, quanto di 
fora, li quali per omni modo si toccano, et (essendo) introito vicinali, e dicono 
ipsi haviri raxuni di protomisi, si per avventura sarra alienato lu predio in 
lo ditto introyto vicinali, quello che possedi per indiviso in tutto oi in parti 
primo, et appresso quello che è plui contiguu tanto a lo accapturi, quanto a lo 
recuperaturi si digia preferiri. On a remarqué, en lisant ce texte (que j'ai 
copié dans la brochure de M. Vito La Mantia, p. 13), le droit donné à celui 
qui a une possession indivise lotale ou partielle. Brünneck commet donc, dans 
son ouvrage Siciliens millelallerliche Stadtrechte, Halle, Niemeyer, 1881, p. 
113, une erreur quand il écrit : « Nur in Catania gewärht (das Moment der 
Gemeivoschaft) in der Reihe derer, die ihre Retraktsansprüche nicht aus 
Verwandtschaft ableiten, einen Vorzug, indem die Miteigenthümer des Ver- 
aüsserers den blossen Adjacenten vorgehen sollen... ». On pourra ajouter 
cette erreur de Brünneck à celles que M. Vito La Mantia a si vertement 
relevées dans ses Cenni slorici su le Fonti del dirillo greco-romano e le assise 
e leggi dei re di Sicilia, Naples, 1887, p. 129, sqq. 
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les présents, les voisins et les parents pouvaient invoquer le 
jus prothimeseos. Toutefois, certains propriétaires ne pouvaient 
y prétendre. À Palerme, par exemple, le chapitre 27 de la cou- 
tume exclut le Fisc, l'Église, les monastères, les comtes, les 
barons, les Juifs, les Sarrasins (1). En outre le droit nes'ouvrait 
pas dans tous les cas d’aliénation. Je lis dans la coutume de 
Syracuse : … jus prothomiseos competit..... ex omni contraclu 
inter contrahentes ex quo transferatur dominium utile vel di- 
rectum, excepto in dotibus dandis, hereditatibus, legatis, divi- 
sionibus et quibuslibet contractibus initis inter patres el liberos 
in infinitum, et fratres vel sorores et liberos fratrum si quidem 
et sororum. — Donatio.... per jus ipsius prothomiseos minime 
revocelur. 

Diverses dans le détail, les coutumes de Sicile procédaient tou- 
tes d'une même idée générale : les parents jusqu’à un certain 
degré (quelquefois même. in infinitum, comme à Caltagirone), 
ainsi que les voisins, avaient droit qu’on les préférât à tous au- 
tres acquéreurs. Pourquoi cela? À mon estime, la protimesis, 
où qu'on la trouve, est un témoignage de l’ancienne propriété 
collective de la famille ou du village (2). Je dirai donc que 
la Sicile grecque, sarrasine, normande, espagnole, garda, sous 
ses divers maîtres, le plus possible, son droit populaire et 


(1) Quelquefois la coutume (Catania, 47, Castiglione, 65) déclarait expres- 
sément qu'il n'y avait pas de contiguité et par conséquent pas de prolimesis 
entre fonds séparés par une voie publique ou un fleuve. Cette disposition 
rappelle la règle énoncée dans le Commentariolus ex Cod. Par. gr., 1355, 
publié par Zachariæ, J. G.R. III, p. 234, n. 4 : ët ÿao e0a10ÿ Drucoix xai 
mhareix COds, rôre où ooumapaxeiuever Je cdx Éyour: moctiuriatv els TO Exeios 
péccs &s Tüs Onuoaixs CÔcd yupttcüons abrous. 

(2) Cf. Viollet, Caractère collectif des premières propriélés immobilières dans 
la Bibliothèque de l'École des chartes, XX XIII (1872), p. 491, 501. Schupfer, 
Romano Lacapeno e Frederico II, Rome, 1892, p. 20; H. Moanier, Études de 
droil byzantin (Nouvelle Revue historique, 1892, XVI, p. 658, sqq.; Viollet, 
Jlistoire du droit civil français, Paris, 1893, p. 558; Platon, le Socialisme en 
Grèce, Paris, 1895, p. 35. On a dit maintes fois, en citant le prologue de la 
Novelle de Romain Lacapène tip mpcriurioews, qu'il y avait une relation de 
cause à effet entre les institutions fiscales greco-romaines et la profimesis. 
Ce n'est pas tout à fait exact. Le vrai, je crois, c'est que les empereurs adai- 
rent l'iastitution populaire comme une compensation de certaines charges fis- 
cales, mais la disparition de ces charges ne fit point disparaître la protims- 
sis. 
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réussit à l’imposer, en quelques parties, à ses législateurs offi- 
ciels. 


b) La constitution Sancimus a donné lieu à bien des contro- 
verses. Îl est certain qu’elle reproduit, pour une bonne part, 
et sans pourtant y faire la moindre allusion, la célèbre Novelle 
promulguée, en l'an du monde 6430 par les puissants Basileis, 
pieux et autocrates, Romain, Constantin et Christophore (1). 
Dans un manuscrit de la bibliothèque municipale de Palerme, 
on appelle la constitution Sancimus : Lex greca consuetudinaria 
de jure prothimiseos edita a Frederico imperatore. Il semble 
donc bien que nous avons là une ordonnance impériale de 
Frédéric 11 (2). Telle est l'opinion commune (3). Brünneck a 
pourtant soutenu que notre constitution était l'œuvre d'un 
simple particulier. Uno juriste inconnu aurait imaginé, pour 
aider à la diffusion des décisions byzantines, de traduire la 
novelle de Romain Lacapène et de présenter la traduction 
comme une novelle de Frédéric II (4). Mais Brünneck n’a 


(1) On trouvera le texte de la Novelle notamment dans Île jus Graeco-Ro- 
manum de Zachariæ, III, p. 234-241. La Novelle comprend, dans l'édition de 
Zachariæ, un prologue et trois chapitres. Le chapitre Ier a pour objet le 
droit de protimesis ; le chapitre Il a trait aux polentiores, il défend à ceux-ci 
d'acquérir les biens des humiliores; le chapitre III a trait aux biens mili- 
taires, l'empereur ordonne la restitution sans indemnité des biens militaires 
qui ont été aliénés depuis 30 ans ou qui seront aliénés désormais. Cf, H. 
Mounier, Éludes de droit byzantin, Nouv. Rev. hist., XVI, 1892, p. 536 et 
599. On retrouve dans la constilution Sancimus les règles byzantines sur la 
prolimesis et l'interdiction d'acquérir, mais non pas les règles sur les otpa- 
TIWTIXX XTAUATL 


(2: On l'a aussi quelquefois attribuée à Frédéric 1 Barberousse. Huillard 
Bréholies cite en ce sens Giannone, Istoria civile, XIIT, 3, 3. 

(3) Dans les Regesta imperii de Boehmer, V. Innsbruck, 1881, p. 685, 
Ficker place la constilution Sancimus vers 1249 sans vouloir pourtant se 
prononcer sur l'authenticité du texte. : 

(4) Siciliens mitlelallerliche Stadtrechle, p. 107, note 2 : ..….. Aller Vermu- 
thung nach rührt übrigens diese Constitution, deren Datum nicht feststeht, 
gar nicht von Friedrich Il (1.) her wie dies schon Giannone : Istor. civile, Il: 
3, c. 3,$ 3 (lisez, 13, c. 3, $ 3) und nach ihm Pecchia, stor. civ. e polit. I, 4, 41 
behauptet haben. Sic ist vielmehr wohl nur als die Privatarbeil eines südi- 
talischen Juristen grieschischer Herkunft anzusehen, welcher der von ibm 
verfassten Ueberselzung der Novelle des Romanus durch den Namen des 
Kaisers Friederich 11 legale Autorität geben und so dem, für sein Slammes- 
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point apporté de preuves à l’appui d’une opinion si peu vrai- 
semblable. Sans doute ceux qui ont rédigé les statuts des cités 
ne paraissent point connaître la constitution Sancimus, mais 
on n'est point embarrassé d'expliquer ce silence autrement que 
l'a fait Brünneck (1). 
Quoi qu'il en soit, Ja constitution Friedericienne eut un 
grand succès. Elle fut, de la part des jurisconsultes italiens, 
l’objet de nombreux travaux que M. Vilo La Manlia a soi- 
gneusement énumérés dans un de ses précédents ouvra- 
ges (2). On sait que Cujas reproduisit notre Constitution à la 
fin de ses commentaires in libros quinque Feudorum (à). Il 
inséra aussi dans le même ouvrage la partie initiale d’une 
autre Novelle de jure protimiseos (4) qui peut servir de préface 
à la première et remplacer le prologue [akaïos véuos de la No- 
velle byzantine. En éditant la constitution Sancimus, Cujas 
laissa de côté la dernière partie : scriptum est enim grecorum 
legibus. Évidemment les mots qu'on y lit in fine : Fredericus 
imperalor, ne réussirent point à convaincre Cujas de l'exactitude 
de l'attribution. Il pensa, non sans raison, que la véritable 
constitution finissait avec les mots : etiam a fisco (5). Matteo 


recht so wichligen Institut des jus protimiseos in Italien die Erhaltung si- 
chern, beziehungsweise weitere Verbreitung über sein ursprünglich engeres 
Geltuogsgebiet hinaus verschaffen wollte..…. 

(4) Cf. Schupfer, op. cil., p. 15. La conjecture de Brünneck a été très mal 
accueillie par les jurisconsultes italiens. Tamassia, [l dirillo di prelazionce 
l'expropriazione forzata, dans l'Archivio Giuridico, XXV, p. 266, la trouve 
« trop puérile », Vito La Mantia, Cenni slorici, p. 102, la qualifie « d'é- 
trange », et Schupfer, op. cil., p. 15, n. 3, dit qu'elle est « au plus haut 
point risquée ». Quante leggi, ajoute Schupfer, se ne andrebbero a spasso, 
ge non si accettassero per genuine se aon quelle che si trovano realmente 
citate in altre leggi o nei documentil On remarquera que tout en repoussant 
la conjecture de Brünneck, Tamassia ne veut pas que la constitution soit de 
Frédéric II : A Frederico IT non ispetta sicuramente la legge. 

(2) Cenni Slorici, p. 106, n. 2. 

(3) J. Cujacii Opera, Venise 1758, II, p. 1207. 

(4) Il s'agit du fragment : Quum omnibus hominibus, etc. M. Vito La Mantia 
l'a reproduic dans la brochure dont on rend compte ici, p. 36, n. 1. 

(5) Il ya, du reste, contradiction quant aux délais entre la loi Friederi- 
cienne et le fragment Scriptum est. La loi donne un délai de 30 jours aux 
présents, de & mois aux absents; le fragment donne un délai de # mois aux 
présents et d'un an aux absents. 
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Afflilto (Matthaeus de Afflictis) un demi-siècle avant Cujas, 
avait exprimé formellement la même idée : « El hic finiunt 
verba Friderici et sequuntur quaedam leges grece loquentes de 
jure protimiseos et istae leges grecae non servantur, nisi ubi 
est consueludo vel statutum, quia sunt leges locales. Ideo se- 
quitur paragraphus : scriplum est... (1) ». Mais cela n'avait 
pas empêché Afflitto de reproduire et de commenter le para- 
graphe scriptum est comme les autres (2). Aussi M. Vito La 
Maotia, suivant l'exemple des juristes italiens plutôt que celui 
de Cujas, a-t-il jugé bon de nous donner le lexte de la cons- 
titution tel que la tradition l'avait constitué, c'est-à-dire avec 
le paragraphe dernier. 

M. Vito La Mantia a reproduit le texte établi par Francesco 
Tuppo en 1482. Mais il nous donne en même temps, dans un 
riche appareil critique, toutes les variantes fournies par le 
manuscrit du xv° siècle de Naples, par celui de Palerme de 
1492, par les ouvrages et publications de Malteo Afflitto, No- 
vello, Benedelli, Sugganappo, Sarayna, Cujas, Huillard- 
Bréholles, Pertz. L'édition de M. Vito La Mantia sera très pré- 
cieuse à tous ceux qu'intéresse le texte Friedericien. Elle ré- 
pond seule à toutes les exigences d'une bonne critique. On 
devra s’en servir exclusivement désormais. 

1] va sans dire que le lecteur n'est point obligé de tenir le 
texte de Tuppo pour un texte établi ne varietur. Parfois l'hési- 
talion est permise entre le texte de 1482 et les leçons plus 
récentes. Si M. Vito La Mantia a indiqué avec tant de soin 
Jes moindres variantes, c'est apparemment pour qu'on en tire 
profit. L'inlerprète est libre de faire un choix pourvu qu'il 
motive son choix. Un exemple fera mieux comprendre tout 
cela. 

Dans la Novelle byzantine, la conjunctio (lalo sensu) d'où 
naît le droit de protimesis, provient de la communio avec pa- 
renté, de la communio sans parenté, de la simple permixtio, 


(4) Le Tractatus de jure prothomiseos de Matteo Affitto a été imprimé à 
Venise en 1555, pour la première fois. N'ayant pas sous la main le traité 
d'Aflitto, j'ai cité le passage qu'on vient de lire d'après Brünneck, Zeit- 
schrift der Savigny Stiflung für Rechtsgeschichle, G. A., 1880, 1, p. 129, n. 1. 

(2) Cf. Vito La Mantia, Cenni Slorici, p. 103, n. 2. 


654 VARIÉTÉS. 


de l’homotélie jointe au voisinage, de la conjunctio striclo sensu 
ou conjunctio simple : ..… Îvæ rowror xAn)üstv of avautf cuyxeluevor 
cuyyeveïs” Elta où oÙrws cuurenheyuévor xoivevole j2ë0” 05ç où prôvov 
avaemtyumévor, El xat ÉEvor ravir To Exy@oOvTt Tuyyavorev Énetta xui 
of cuurapaxeluevor éuorehets* uerérerta où dnmhüs Êv tive pépet uvartüc 
hvwouévot. Romain Lacapène ajoute, une trentaine de lignes 
plus loin, que le droit de protimesis s'ouvre à plus forte rai- 
son pour les paysans pelits propriétaires des communautés de 
villages ou de champs : xat radræ uv Ent ouyyevüiv, xat xorvovéiv, 
xat Ouotehüiv, xat tov ŒAÂWV raoxxextmuEvwov" aÂÂ& xat Ênt The 
ouaine Tov xahouuEvuv yuplov à dyplôlwv ro)}& uXAloY xpateituw, 
Îve œat où xrropes aitüv mods &AAfhou: Éywst Thv mpotiunaotv (1). 
Prenons maintenant le texte de la constitution Sancimus donné 
par M. Vito La Mantia, et comparons la liste des privilégiés 
ou préférés. Frédéric Il appelle d’abord les parents conjuncti, 
puis les socii simililer conjuncti, puis ceux qui sunt sub uno 
servicio et sunt conjuncli ex alia parte, enfin ceux qui sunt 
conjuncti eliam si sunt exlranei. Des petits propriétaires libres, 
il n'est plus question. Vainement Schupfer veut les retrouver 
dans les conjuncti tantum etiamsi sint extranei : « Non c’è dubbio 
che questi trovano il loro riscontro nei xrivogeç della Novella, 
che li aveva pure ricordati da ultimo dopo i parenti, i con- 
sorti, anche dopo coloro che pagavano Ile responsioni allo 


(1} Je lis dans le Code général des biens pour la principaulé de Monténégro 
de 1888, traduit par R. Dareste et Rivière, Paris, 1892, ua article 49 qu'on 
rapprochera volontiers du texte de la Novelle grecque : « La priorité 
entre ayants droit à la préemption est réglée comme suit : d'abord les mem- 
bres de la phratrie du vendeur jusqu'à la sixième parentèle inclusivement, 
ensuite les propriétaires limitrophes de l'immeuble à vendre, après eux les 
habitants du même village que le vendeur, enfin les autres membres de la 
tribu, s'ils ne rentrent dans aucune des catégories précédentes. — Les membres 
de la phratrie viennent entre eux dans l'ordre fixé par leur degré de parenté 
avec le vendeur. Si plusieurs se trouvent au même degré, celui d'entre eux 
qui est en outre propriétaire limitrophe passe avant les autres. — Entre 
propriétaires limitrophes il n’y a aucune cause de préférence, si ce n’est au cas 
où l'un d'eux appartiendrait en outre au même village que le vendeur : il passe 
alors avant tout propriétaire limitrophe qui n'est pas du village. Il n'y a pas 
non plus de préférence entre les habitants du village auquel appartient le 
vendeur, ni eotre les membres de la tribu au delà de la sixième parentèle. 
L'art. 107 règle les cas dans lesquels les copropriétaires d'un bien immobilier 
ont le droit de préemption et l'ordre dans lequel ils l'exercent.… ». 
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stesso proprietario e dopo tutti i possessori vicini (1) ». L’en- 
treprise de Schupfer rencontre dans les textes de grandes diffi- 
cultés. À mon estime, les petits propriétaires libres ne figurent 
plus sur la liste de Frédéric IJ parce qu'ils se sont, en général, 
confondus avec les censitaires. Laissons donc de côté les xr#- 
TOpEG Tv xxhouuévwv ywplov. L’assimilation des appelés dans la 
novelle grecque et l'ordonnance Friedericienne se fait aisément 
pour les parents, les socii 2) et les censitaires. Quant aux con- 
juncli tantum etiam si sint exlranei, comment ne pas y voir, 
malgré Schupfer, les pôvoy avaueuryuévor et xxt Eévor.., tuyydvouev? 
À la vérité le mot avausuryuévor serait mieux traduit par le mot 
latin permixti. Mais si l'on entend, avec Denis Godefroy, par 
ävaueuryuévot les propriétaires qui ont leurs terres « enclavées 
dedans et parmi celle qui se vend (3) » le mot conjuncti est 
acceplable, car les propriétaires enclavés sont évidemment des 
conjuncli. 

Une objection plus grave peut ètre tirée du rang donné 
dans la Novelle latine aux conjuncti eliam extranei. Ils vien- 
nent aprés les tenanciers d'un mème seigneur. Dans la No- 
velle grecque ils venaient avant. J'écarte l'objection en uti- 
lisant les variantes indiquées par M. Vito La Mantia et en li- 
sant : Imprimis vocentur parentes... post hos socit, post hos illi 
qui sunt conjuncti tantum etiam si sunt extranei, post omnes 
istos illi qui sunt sub uno servicio et sunt conjuncli ex aliqua 


(1) Op. cil., p. 17. 

(2) Matthaeus de Afflictis faisait sur les socii, — j'emprunte ma citation à 
Tomassia, op. cil., p. 266, n. 4, — une singulière observation : In prima 
parte Imperator ponit regulam videlicet quod volens rem stabilem alienare, 
ia primis debet requirere parentes, et, iis deficientibus, socios id es! consan- 
guineos qui conjuocti suot ex aliqua parle subaudi ex parle patris aul matris. 
Évidemment le commentateur se trompe lourdement, mais Tomassia n'indique 
pas que l’auteur du Commentariolus ex Cod. Par., 1355, fol. 4 sqq., signalait 
la même erreur sur le sens de l'avéuryn : Où Yap Xéyuvres To Avapeutyuivev dt 
Th Guyyiveuzv etvat, NÉE dyvoaixs Aeyouor rai uabiizs, À 65 pproimebcy adrets 
ph aiopuvmevs dix To nur abrav Tir Troazbrny yepixixr. Ce rappro- 
chement offre pourtant quelque intérêl; mais ce n'est pas ici le lieu d'in- 
sister. 

(3  L'explication du Commentariolus : Süôc JÜY Taoavres LAUVOVILY., KT, 
est inadmissible, car la Novelle rejette formellement l'idée d'une société : cùy 
oc € Énuxciveu. : 
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parte... Au reste, Je ne suis pas bien sûr qu'il soit nécessaire 
d'abandonner la leçon reçue par M. Vito La Mantia. En gardant 
cette lecon on peut encore expliquer l’interversion de rang 
de la manière suivante. Frédéric IT avait conservé l'ordre de 
la Novelle grecque, mais, au cours des siècles, l'imprécise 
traduction du mot avxumeuryuëvor amena une confusion. On 
ne comprit pas bien ce qui séparait les conjuncti proprié- 
taires enclavés, et les conjuncli simples voisins. Il en ré- 
sulta une simplification du texte qui fit disparaître les sim- 
pliciter conjuncti et donna aux enclavés un rang qui ve leur 
appartenait pas. Plus tard on sentit le besoin de combler la 
lacune. Pourquoi ne pas croire que telle fut l’une des rai- 
sons qui firent ajouter le fragment Græcum est à la loi de Fré- 
déric 11? 

c) Le jus protimeseos allira plus d’une fois l’attention des 
rois et des vice-rois de Sicile. On trouvera dans la brochure 
de M. Vito La Mantia d'intéressantes et complètes citations. 
Avec le temps, la prolimesis engendra des abus, particulière- 
ment dans les locations. En outre, la restriction qu'elle appor- 
tait au droit de propriété paraissait d'autant plus inadmissible 
que la notion de l'antique propriété s'eifaçait de la conscience 
populaire. En 1789 le roi Ferdinand I, considérant que la con- 
stitution Sancimus et les coutumes relatives au jus congrui (1), 
autrefois utiles, étaient devenues nuisibles et donnaient lieu 
« entre ses sujets bien-aimés à de dommageables et multiples 
procès », abrogea tout à la fois la constitution et les coutumes. 
Toutefois, le roi admettait encore le jus protimeseos dans deux 
cas : Si accordi solamente nei soli due casi di condominio, 
cioè quando uno dei condomini voglia alienare la sua parte del 
fondo; o quando concorra la congiunzione del sangue copu- 
lativamente alla vicinità del fondo. L’ordonnance royale fut, 
en 1792, étendue à la Sicile. 

Voilà un bien long article pour une brochure de cinquante 
pages. Je m'excuse en observant que l'histoire de la protimesis 
constitue un des chapitres les plus curieux de l’histoire géné- 


(1) C'est là un des noms du jus prolimeseos. On trouve aussi jus præsen- 
talionis, jus ricopræ, relraclus, etc... Cf. Tiraqueau, De ulroque relraclu 
municipali el convenlionali, Lyon, 1583, p. 2. 
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rale de la propriété en Europe (1). À celui qui écrira un jour 
celle histoire, le travail de M. Vito La Mantia sera fort utile. 
Il y trouvera sur la Sicile des textes et des renseignements 
recueillis avec science et ordonnés avec goût. 


HENRY MoNNIER. 


(1) Sur l'histoire du retrait en Europe on trouvera des renseignements 
nombreux dans Jobbé-Duval, Étude sur la condition résoluloire, l'histoire du 
relrait lignager, etc. Paris, 1874. On ronsultera eacore R. Dareste, Études 
d'histoire du droit, Paris, 4889, p. 27, 60, 132, 190, 263, 293, 328; Vito La 
Mantia, Sloria della leyislazione civile e criminale di Sicilia, Palerme, 1866, 
p. 160 sqq. Dans le monde musulman on donne aussi, en cas d'aliénation 
d'immeubles, un droit de préférence aux copropriétaires indivis ou par con- 
trat de sociélé et quelquefois aux voisias. Cf. Tornauw, Le droil musulman, 
trad. Eschbach, Paris, 1860, p. 278. La loi française des 26 juillet-9 août 
1873, relative à l'établissement et à la conservation de la propriété en Algé- 
rie, a ordonné, art. 4, que le droit réel de chefaa ne pourrait être désormais 
opposé aux acquéreurs qu'à titre de retrait successoral par les parents suc- 
cessibles d'après le droit musulman et sous les conditions prescrites par 
l'art. 841 du Code civil. 
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DROIT ISRAÉLITE. 


mt 


David Farbstein. — Das Recht der unfreien und der freien Ar- 
beiter nach judisch-talmudischem Recht, in-8°, Frankfurt, 1896. 


Les règles de droit contenues dans le Pentateuque sont 
restées l'unique base du droit israélite jusqu'au second siècle 
de l'ère chrétienne, mais les rabbins les interprétèrent de ma: 
nière à les élargir. Leurs réponses ont été recueillies dans deux 
livres, à savoir : la Mischna, publiée en Palestine, en 189, après 
J.-C. et la Gemarah publiée à Babylone en 499. L'ensemble 
forme une législation très originale qu'il est intéressant de 
comparer à la législation grecque et romaine. Sur beaucoup 
de points les dispositions sont les mêmes, mais il y a néanmoins 
des différences remarquables. Ainsi le droit juif ne recon- 
nait pas au maitre un droit de vie et de mort sur ses esclaves, 
il favorise l'affranchissement qui ne peut être ni conditionnel 
ni révocable. [l supprime tout droit de patronage sur l'af- 
franchi. L'esclavage pour dettes fut aboli au temps de la cap- 
tivité. L'addictio du voleur se maintint beaucoup plus long- 
temps mais disparut à son tour. Elle ne pouvait d’ailleurs 
avoir d'effet que pour six ans. Le contrat de travail et le con- 
trat d'entreprise tiennent une grande place dans le Talmud et 
les solutions données par les rabbins sont en général très fa- 
vorables à l'ouvrier. Dès que le contrat est parfait, c'est-à-dire 
dès que l'ouvrage est commencé le patron est tenu, mais l’ou- 
vricr est loujours libre de rompre le contrat. Il y a des règles 
pour le paiement du salaire, pour la durée de l'engagement 
et pour son élendue, enfin pour la responsabilité des accidents. 
D'après le Talmud le propriétaire répond de tout accident 
survenu chez lui, à toute personne invitée par lui à y entrer, 
du moment qu'il a commis une faute, si légère qu'elle soit. 

Toutes ces règles sont exprimées avec beaucoup de précision 
et justifiées par des citations empruntées au Talmud. 

R. D. 
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DROIT ROMAIN. 


————_—— 


Ferdinand Kniep, professeur à Iéna, Societas publicanorum, 
tome Î, [éna Fischer, 1896. 


Les sociétés de publicains sont encore assez mal connues 
malgré l'abondance de Lextes nouveaux fouruais par les inscrip- 
tions. M. le professeur Kniep a entrepris de nous les faire 
connaître. Son travail est avant tout celui d'un antiquaire et 
d'un philologue. Il a dû commencer par dépouiller tous les 
auteurs anciens et tous les recueils épigraphiques et s'efforcer 
ensuite de construire avec ces malériaux une théorie juridique: 
Le second volume contiendra une partie spéciale, c'est-à-dire 
l'exposition des documents qui sont parvenus jusqu’à nous 
sur les sociétés de publicains et leur mode d’action, en Sicile, 
en Lusitanie, en Grèce et en Palestine. 

Nous laissons de côté l'introduction qui n’est guère qu’un 
recueil de textes accompagnés des explications nécessaires 
pour en fixer le sens, et nous passons immédiatement à la 
partie générale. 

L'auteur étudie d’abord le contrat qui se forme entre l'État 
et le fermier de l'impôt. Les Romains le désignaient tantôt 
comme une vente, tantôt comme un louage. C'est une termi- 
nologie qui n’a rien de rigoureux et dont il n'y a aucune 
conséquence à tirer. Il est plus important de déterminer 
comment et en quelle forme se concluait le contrat. L'État 
était représenté par un des censeurs, la société par un de ses 
membres qui prenait la qualité de manceps. Devenu adjudica- 
taire, le manceps devait nommer les associés et tous les inté- 
ressés. L'analyse de l’acte montre qu'il comprenait deux choses 
distinctes, à savoir : 4° un contrat de vente ou de louage; 
2° une lex contractus imposée par le censeur en vertu du pou- 
voir législatif qu'il exerçait par délégation du peuple. A quelle 
caisse les paiements devaient-ils être faits? Sous la République, 
à l'ærarium Salurni, sous l'empire à une des caisses spéciales 
ou locales. L'auteur a cru devoir rechercher à ce propos tous 
les renseignements relatifs au trésor public et au service de 
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la trésorerie chez les Romains. Il entre dans un détail qui ne 
tenait pas essentiellement à son sujet. 

Il en est autrement des sûretés qui étaient habituellement 
fournies. Outre les cautions ordinaires nous trouvons ici les 
prædes et les prædia. Les premiers répondent de Ja delte 
envers l'État, et en répondent seuls, sans même que le man- 
ceps puisse être mis en cause. Les seconds sont vendus par 
l'État, sans qu'il soit besoin de saisie ni d'expropriation. A cet 
effet, les prædes transmeltent à l'État, représenté par les cen- 
seurs et par les præfecti ærarii, la propriété quiritaire d'im- 
meubles en quantité suffisante pour garantir la créance du 
trésor public, d'après l'estimation faile par des cognitores. La 
subsignatio prædiorum peut être faite par le manceps lui-même 
qui prend alors la qualité de præs. S'il ne se présente pas d'ac- 
quéreur, prædiator, l'État est envoyé en possession des biens. 
Avec le temps toule cette procédure a élé ramenée à la procé- 
dure ordinaire. Le manceps devient un débiteur principal, les 
prædes ne sont plus que des cautions. La garantie des prædia 
se réduit à une hypothèque légale et privilégiée. 

Après avoir défini l'opération, l’auteur passe à l'étude de la 
sociélé. Il faut distinguer le manceps, les socii et les parlici- 
pes. 

On sait que les sociétés de publicains avaient un privilège. 
Une loi les autorisait, en termes généraux, à former un corpus, 
c'est-à dire à jouir, si bon leur semblait, de la personnalité 
civile, tandis qu'un collegium ne pouvait jouir du même droit 
qu'en vertu d'une autorisation particulière du gouvernement. 
Comme corporation, la socielas publicanorum a un représentant 
ou syndic, et une caisse commune. Cette caisse commune est 
l'objet principal de la propriété appartenant à la corporation. 
Il y en a d'autres, par exemple les archives, les esclaves. La 
société contracte des obligations, elle devient créancière ou 
débitrice. La situation parait avoir élé calquée sur celle de 
l'État ou des municipes. 

Ceci conduit l’auteur à un examen critique de la personnalité 
jurtdique. C'est la matière sur laquelle la métaphysique du 
droit s’est le plus exercée. L'auteur ne paraît pas éloigné de 
supprimer absolument le mot et la chose. Pour Jui iln'ya 
d'autres sujets de droits que les membres mêmes de la corpo- 
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ration. Ceux-ci sont copropriétaires des biens communs, mais 
de la même manière que les membres d'une commune sont 
copropriétaires des biens communaux, c'est-à-dire sans pouvoir 
demander le partage, etils ne le sont qu’en leur qualité de 
membres, qualité qu'ils peuvent à chaque instant perdre ou 
acquérir. C'est par fiction que la propriété est censée appar- 
tenir à l’ensemble, universilas. L'auteur propose, comme con- 
clusion, de proscrire le terme de personne juridique et de 
n'employer que le mot de corporation. C'est, comme on le voit, 
un épisode de la querelle des réalistes et des nominalistes. 
L'auteur se déclare nettement pour la seconde opinion. 

Chez les Romains les societates publicanorum pouvaient s'é- 
riger en corporations, mais c'élait pour elles une pure faculté, 
dont elles n'usaient pas toujours. Il y en avait donc de deux 
espèces. Celles qui formaient des corporations peuvent être 
comparées à nos sociélés anonymes, avec celle différence tou- 
tefois que les premières comprenaient deux groupes d'intéres- 
sés, àsavoir : les membres de la société et les simples intéressés. 
Il faut se garder toutefois de recourir aux idées modernes 
pour combler les lacunes de nos connaissances en fait de droit 
romain. La societas publicanorum dérive de l’organisation mu- 
nicipale. Pour en bien comprendre le mécanisme il faut donc 
étudier la municipalité. 

Ici nous ne pouvons suivre l'auteur dans son analyse de 
l'administralion municipale. Contentons-nous de dire que le 
mécanisme des contrats passés par les corporations est bien 
mis en relief. L'idée dominante est celle de la représentalion 
directe. Les agents de la commune obligent la commune envers 
les liers et les tiers envers la commune, sans s’obliger eux- 
mêmes. Au contraire, entre personnes privées la représenta- 
tion indirecte prévaut. Le représentant s'oblige personnelle- 
ment, et oblige les tiers envers lui-même. La commune ne 
souffre et ne profile du contrat que par la voie oblique du re- 
cours. Avec le temps quelques formes nouvelles s’introduisi- 
rent dans la pratique. Ainsi la pollicitatio. Les legs faits aux 
communes furent déclarés valables par Nerva. Rien ne s’op- 
posait à ce qu'elles reçussent des donations. A partir du règne 
de Trajan les fondations alimentaires faites par les empereurs 
donnèrent aux communes un nouveau rôle à jouer. Enfin les 
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amendes prononcées à leur profit devinrent pour elles une 
source de revenus. 

Tei est le type sur lequel ont été constituées les socielales 
publicanorum. Il reste à les étudier en elles-mêmes d’après les 
documents qui nous sont parvenus. 

Comme on le voit, le sujet traité par M. Kniep est nouveau et 
intéressant. Il touche à la fois au droit privé et au droit public 
et certaines théories peuvent se trouver, par là, remises en 
question. 

On peut reprocher à l’auteur de n'avoir pas mieux ordonné 
et utilisé une somme énorme de travail. Son livre est un as- 
semblage de notes, plutôt qu'un traité bien composé. La lec- 
ture en est difficile; mais, s’iln'a pas fait tout ce qui élait à 
faire, il n'en a pas moins rendu un grand service en réunis- 
sant les matériaux à mettre en œuvre. On ne pourra traiter la 
question sans mettre à profit son savant travail. 


R. D. 


Charles Appleton. — Histoire de la compensation en droit ro- 
main (Annales de l’Université de Lyon). — Paris, Masson, 1895, 
4 vol. 564 p. 


Les dernières monographies, publiées en France il y a une 
trentaine d'années sur la compensation en droit romain, étaient 
fort loin de répondre à l'état actuel de nos connaissances. Il 
y avait là, dans notre « littérature », une véritable lacune. 
Ellé est aujourd'hui comblée par le beau livre que mon savant 
collègue et ami, M. Charles Appleton, vient de publier dans les 
Annales de l'Université de Lyon. 

Nous savions avec quel éclat M. Appleton exposait, à son 
Cours de Pandectes, l’histoire de la compensation romaine, et 
nous souhaitions depuis longtemps que la substance de cet 
enseignement, qui avait déjà inspiré une thèse intéressante 
d’un docteur de Lyon (1), nous fût révélée. Ce souhait est 
maintenant réalisé, et nous possédons, sur ce sujet difficile 


(1) Chenevière, Histoire de la compensation jusques et y compris le rescrit 
de Marc-Aurèle, Lyon, 1892. 
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entre tous, une œuvre vraiment magistrale, d’une science 
‘profonde et d’une grande originalité. On reconnaîtra, dans 
cette nouvelle monographie, les qualités maîtresses qui ont fait 
le succès de |” « histoire de la propriété prétorienne », le sens 
affiné du droit et de son développement, la nouveauté et l’iné- 
niosité des aperçus, l’art d'exposer les théories les plus ab- 
straites avec une lucidité, avec une chaleur qui donnent la vie 
aux institutions disparues. Ce qui s’y trouve aussi, à un degré 
peut-être plus éminent que dans aucun autre ouvrage du savant 
romaniste, c’est l'emploi d'une méthode particulièrement sé- 
vère, fondée sur la critique des sources, et toujours soucieuse 
. d’écarter les témoignages qui ne seraient pas absolument sûrs; 
c'est également, toutes les fois que la nécessité de faire des 
conjectures s'impose, une prédilection marquée pour les hypo- 
thèses les plus simples, pour celles qui s’éloignent le plus de 
la subtilité et de l’abstraction, et qui ont, par conséquent, le 
plus de chances d’être conformes à la réalité. 

La plupart des textes qui pourraient nous .renseigner sur 
le développement historique de la compensation depuis le 
droit classique jusqu'à Justinien, ont été profondément rema- 
niés par les compilateurs du vi° siècle, Byzantins ou Wisi- 
goths, et ces remaniements sont la principale cause de l’obscu- 
rité dont l’histoire de la compensation est encore enveloppée. 
Aussi est-ce à une appréciation critique des sources que 
M. Appleton nous convie tout d'abord. Son premier chapitre 
tend à démontrer que les affirmations des compilateurs ne 
doivent être accueillies qu'avec une extrême défiance. Cette 
démonstration dépasse évidemment la portée d’une étude 
historique de la compensation; mais, qui songerait à se plaindre, 
qu’à propos des passages suspects qui ont inspiré tant de 
théories sur la compensation romaine, l’auteur nous donne 
une remarquable dissertation sur la valeur intellectuelle des 
compilateurs? C’est un acte d'accusation qu'il dresse, avec 
preuves à l'appui, contre les jurisconsultes byzanlins, parti- 
culièrement contre les rédacteurs des Institutes et notamment 
contre Théophile, l'auteur de la Paraphrase ; car c’est à Théo- 
phile qu'il estime qu'on doit décidément faire honneur de ce 
premier commentaire des Institutes, si honneur il y a. Les 
erreurs, les étourderies, les bévues qu'il relève en grand 
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nombre dans les Instiltutes comme dans la Paraphrase, le con- 
duisent à cette conclusion qu’il n’est possible d’atteadre des 
compilateurs aucun renseignement certain sur tout ce qui n'est 
pas le droit en vigeur à l’époque de Justinien, et que les seules 
indications sûres que nous puissions leur devoir sur l'état 
antérieur du droit sont celles qu'ils nous ont transmises par 
inadvertance, dans les passages qu'ils ont oublié de mettre 
d’accord avec le droit nouveau. La recherche patiente des 
interpolations, voilà la base sur laquelle doit reposer toute 
étude historique du droit romain. La brillante entrée en ma- 
tière, par laquelle s'ouvre le volume, n’a d’autre but que de 
bien établir et de justifier cette méthode, dont l’auteur va faire. 
l'application à l'histoire de la compensation. 

Arrivant au sujet lui-même, M. Appleton étudie d'abord 
les trais hypothèses dans lesquelles Gaius nous apprend que 
le droit ancien admettait exceptionnellement la compensation : 
4° celle du débiteur poursuivi par une action de bonne foi et 
lui-même créancier du demandeur ex pari causä; 2 celle de 
l’'argentarius agissant cum compensalione, c'est-à-direaprès avoir 
fait lui-même la balance entre ce qu’il doit el ce qui lui est dù ; 
3° celle du bonorum emptor, à qui le débiteur poursuivi oppose 
sous forme de deductio ce qui lui est dû par le failli. Ces trois 
sortes de compensation ont disparu, en tant qu'insttutions 
spéciales, et le Digesle ne connaît qu'une seule compensation, 
soumise dans tous les cas aux mêmes règles; mais les compi- 
lateurs ont inséré dans leur œuvre de nombreuses décisions 
qui se référaient spécialement soit aux actions de bonne foi, 
soit à la compensatio de l’argentarius, soit à la deductio du 
bonorum emptor, et on est parvenu à discerner, dans maintes 
de ces décisions, les marques de l'ancien système auquel 
elles se rattachaient. C’est là une découverte récente, dont 
l'honneur revient surtout à Lenel, et qui a eu pour nous ce 
double avantage, d'abord de nous faire mieux connaître les 
règles propres aux trois théories du droit ancien, puis de nous 
fournir l'explication de difficultés nombreuses qui embarras- 
saient d’une façon inextricable la compensation du droit nou- 
veau, et qui tenaient simplement au maladroit amalgame de 
fragments empruntés à des théories divergentes. M. Appleton 
ne s'est pas borné à mettre en œuvre ces résultats, que l’on 
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peut considérer comme définitivement acquis, et qui n'avaient 
encore été consigaés dans aucun livre de langue française. Il 
est entré profondément dans l'étude des textes, el il a réussi, 
après Lenel, à ouvrir sur bien des points des aperçus nouveaux. 
Cette partie de l'ouvrage, modèle d’exégèse savante et lim- 
pide, ne peut guère être analysée. Elle intéressera, elle pas- 
sionnera tous ceux qui aiment à poursuivre, à travers les 
interpolations du Digeste, les vestiges du droit ancien que les 
compilateurs ont vainement voulu nous cacher. 

C'est à dater de Marc-Aurèle que, suivant le témoignage 
des Instilutes et de la Paraphrase, la compensation aurait été 
étendue d’une facon générale aux actions de droit strict; un 
rescrit de cetempereur aurait permis de l’opposer par le moyen 
de l'exception de dol. Comment le mécanisme de l'exception 
de dol permettait-il d'atteindre ce résultat? La question est 
très délicate, et on connait les nombreux systèmes qui ont été 
imaginés pour la résoudre. M. Appleton les passe en revue, et 
finalement les écarte tous. Tous supposent également que 
l'exception de dol était depuis Marc-Aurèle un moyen général 

_d'opposer la compensation; or, c'est précisément ce qu'il con- 

teste. L'hypothèse qu’il propose, pour mettre fin à la contro- 
verse, est des plus séduisantes, et je me reprocherais de n’en 
pas indiquer ici les traits essentiels. 

Elle est fondée sur des constitutions impériales, mention- 

nées dans un fragment de Macer (D. XLIX, 8, quæ sentent. sine 
appell., 1, $ 4), et que les interprètes ont jusqu’à ce jour très 
généralement négligées. Ces constitutions prévoient le cas où 
‘ le juge est en même temps saisi de deux demandes, l’une for- 
mée d’abord par le créancier contre le débiteur, l'autre formée 
reconventionnellement par celui-ci contre celui-là, et elles dé- 
cident que la condamnation prononcée sur la demande princi- 
pale ne deviendra exécutoire qu'après le jugement rendu sur 
la demande reconventionnelle. Le juge devait donc statuer à 
la fois sur les deux demandes, mais en rendant deux sentences, 
et, par conséquent il n'opérait pas lui-même la compensation. 
L'obligation de surseoir que les constitutions lui imposaient ne 
se concevrait pas s’il avait été possible, dans tous les cas, 
d'opposer la compensation au moyen de l'exception de dol. 

D'autres raisons empêchent encore de penser que le rescrit 
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de Marc-Aurèle ait fait de l'exception de dol un moyen géné- 
ral d'opposer la compensation. D'abord il est de l'essence des 
rescrits de slatuer sur un cas particulier, non de poser un prin- 
cipe général de droit. D'autre part, il ne serait pas exact de 
prétendre que le fait de réclamer le paiement d’une dette sans 
la compenser avec celle dont on peut soi-même être tenu, 
constitue toujours et dans tous les cas un dol; si l’objet de la 
dette n'est pas de même nature que celui de la créance, ou 
encore si la dette n’est pas certaine ou qu'elle ait besoin d'être 
liquidée, on comprend très bien que le demandeur réclame 
tout ce qui lui est dù, sans qu'il soit possible de l’accuser de 
mauvaise foi. 

Que pouvait donc décider le rescrit de Marc-Aurèle? Il 
visait sans doute un cas spécial, le cas où il y avait de la part 
du demandeur à l’action de droit strict une mauvaise foi évi- 
dente à réclamer sa créance sans payer sa dette, c’est-à-dire 
le cas où le demandeur, réclamant une somme d'argent, était 
tenu d’une dette qui portait aussi sur une somme d'argent, et 
dont l'existence ou la quotité ne pouvait faire l'objet d'aucune 
difficulté. | 

En dehors de ce cas, si par exemple le défendeur poursuivi 
avait une créance non liquide à faire valoir contre son adver- 
saire, le rescrit de Marc-Aurèle ne lui permettait pas de l’op- 
poser par voie d'exception. Sa seule ressource était alors de 
former une demande reconventionnelle, et le juge se trouvait 
saisi de deux formules d’action. C’est daus cetle dernière hy- 
pothèse que les constitutions impériales introduisirent une au- 
tre innovation, en obligeant le juge à statuer en même temps 
sur les deux demandes. Une fois les deux sentences rendues, 
l’une des parlies ne pourra réclamer le montant de la somme 
pour laquelle elle a obtenu condamnalion, sans tenir compte 
de celle à laquelle elle a été elle-même condamnée: autrement 
l'exception de dol permettrait de la repousser. C'est ainsi que 
par le moyen d'une demande reconventionnelle, on aboutit 
dans tous les cas à une compensation qui sera opérée, soit par 
les parties elles-mêmes, soit par le juge sur l'aclio judicati. 

Le mécanisme de l'exception de dol tendait nécessaire- 
ment à faire repousser pour le tout la prétention du deman- 
deur; M. Appleton l’admet, mais il constate qu'il y avait un 
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moyen pratique d'éviter le débouté total : c'était, pour le ma- 
gistrat, de diviser la formule de l’action.’ Le demandeur était- 
il créancier de 6.000 et débiteur de 4.000; il recevait une for- 
mule pour 4.000, et une autre pour 2.000, et l'exception de 
dol n'affectait que la première (D. XII, 1, de reb. cred., 21). 
D'ailleurs le procédé de l'exception de dol dut promptement 
tomber en désuétude; car, en fait, les deux créances ayant été 
liquidées par le juge, la compensation s'imposait aux parties. 
Puis, lorsque la procédure formulaire eut disparu, le juge- 
magistrat devant qui la demande reconventionnelle était for- 
mée, dut directement et de plano faire lui-même la compen- 
sation entre les deux créances. 

On voit que, dans l'évolulion ainsi comprise, le rescrit de 
Marc-Aurèle n'a qu’une importance tout à fait secondaire; il 
s’efface devant la réforme capitale que réalisèrent les constitu- 
tions de sursis et qui fut complétée par le triomphe de la pro: 
cédure extraordinaire. 

Cette réforme favorisait à l'excès la compensation. On était 
allé trop loin. « On avait ouvert la porte toute grande à la 
chicane, dit M. Appleton, en admettant que la demande re- 
conventionnelle, même basée sur la créance la plus douteuse, 
la moios liquide, aurait pour effet de paralyser, jusqu'à ce 
qu'elle eût été jugée, l'exécution des engagements les moins 
contestables ». Aussi parut-il nécessaire d'exiger, comme 
condition de la compensation, la liquidité de la créance recon- 
ventionaelle. C'est l'innovation qu'introduisit Justinien. Elle 
apparaît, dans le système que je viens d'exposer, comme un 
retour à l'idée dont le rescrit de Marc-Aurèle s'était inspiré. 

Justinien a-til du même coup fait subir à la compensation une 
transformalion radicale, en la faisant résulter de la seule co- 
existence des deux dettes? Sur cette question célèbre, l'auteur 
pread parti pour la compensation judiciaire; 1l n'admet pas 
que le droit romain, même à la fin de son développement, ait 
Jamais counu la compensation légale. Dans ce système, la dif- 
ficulté est de donner un sens aux mots ipso jure que renferme 
la Constitution 14 (Cod. J., IV, 31), et que les compilateurs 
ont intercalés çà et là, dans maints fragments. Très originale 
est l'explication que M. Appleton propose. 

Elle repose sur cette observation que la Constitution 14 
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date de l’an 531, c'est-à-dire de la période de préparation 
qui précéda la composition des titres du Digeste, et a dû avoir 
pour but de tracer aux compilateurs la marche à suivre dans 
la rédaction du litre de compensationibus. Justinien a voulu 
dire qu'il ne serait plus question des moyens divers à l’aide 
desquels s'opérait anciennement la compensation (officium du 
juge dans les actions de bonne foi, compensatio de l'argentarius, 
deductio du bonorum emptor, exceptio doli, mulua petilio), et 
que désormais, il ny aurait qu'une seule compensatiou, admise 
en vertu du droit lui-même, ipso jure. Il s'agissait simplement, 
en somme, d'abroger la terminologie ancienne, pour ramener 
à l’unité les institutions multiples qui, avec le temps, s'étaient 
superposées les unes aux autres. Les compilateurs comprirent 
mal la pensée de l'empereur. Exécutant mécaniquement les 
instructions qui leur étaient données, ils se crurent obligés 
d'interpoler les mots ipso jure dans les textes qu'ils rassem- 
blaient. M. Appleton pense même que plusieurs d'entre eux 
prirent le change, et s'imaginèrent que désormais les deux 
créances devaient s’éteindre de plein droit, à concurrence de 
la plus faible, par le seul fait de leur coexistence, et il expli- 
que par cetle méprise certaines interpolations. 

L'erreur, certes, n'est pas légère, el on pourrait juger 
surprenant que les compilateurs aient poussé le défaut d’intel- 
ligence jusqu'à se méprendre aussi grossiérement sur l'innova- 
tion que Justinien les chargeait de faire pénétrer dans le 
Digeste, si on ne s’élait déjà laissé convaincre que, de leur 
part, rien ne doit surprendre , et qu'ils sont vraiment capables 
de tout. C'est là l'idée dominante qui, de la première page à 
la dernière, dirige les investigations du savant auteur, et on 
peut dire qu'il considère la croyance à l’ineptie des compila- 
teurs comme un des plus sûrs principes d'interprétation du 
Digeste. | 

Le fameux ipso jure, une fois détourné de son véritable sens, 
n'est pas demeuré stérile. Il a été le point de départ d'une 
tendance nouvelle qui devait aboutir en France à la compen- 
sation légale de notre Code civil, et en Allemagne au système 
de compensation que le projet de Code civil fait reposer sur 
la déclaration de volonté de l’une des parties. M. Appleton 
a eu soin de rapprocher de la compensation romaine le sys- 
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tème français et le système allemand, et les vues de législa- 
tion comparée sur lesquelles se termine l'ouvrage en sont la 
conclusion très vivante. Elles montrent bien quel est l'intérêt 
permanent, toujours « actuel », des recherches les plus appro- 
fondies sur les origines romaines de notre droit. 


ADRIEN AUDIBERT. 


DROIT INTERNATIONAL. 


Galbraith Miller. — The law of nature and nations in Scot- 
land. Edinburgh, W. Green and sons, 1896, in-8°, 143 p. 


L'Université de Glasgow « organisé et offre aux éludiants, 
depuis 1893, trois nouveaux cours, portant : l’un sur la philo- 
sophie du droit, le second sur le droit international public, le 
troisième sur le droit international privé. M. W. Galbraith 
Miller, chargé de faire les trois cours, a exposé dans cette pla- 
quette ses vues générales sur chacun d’eux. 

Dans le premier cours, qui aujourd’hui a exactement pour 
titre : « General and compurative jurisprudence », il semble 
que M. G. M. veuille faire rentrer quatre sortes de sujets : 
1° les principes généraux et les classifications générales du 
droit; 2° la législation comparée ; 3° l'histoire du droit; 4° les 
problèmes philosophiques qui dominent pour ainsi dire le droit, 
comme ceux de la personnalité, de la responsabilité, etc. 

- L'idée que M. G. M. s'applique à mettre en lumière, 
dans la secoude partie de sa brochure, c’est que le droit in- 
ternational public, tout comme le droit international privé, 
est une branche spéciale du droit positif de chaque pays. Il n'y 
aurait pas, d’après lui, un corps de règles communément adop- 
tées et formant, dans leur ensemble, le droit international. 
Non; chaque pays a son droit international. Celui de la France 
n'est pas celui de l’Angleterre et le point de vue adopté en Al- 
lemagne diffère encore des deux autres. Toute règle de droit 
est d’ailleurs à la fois nationale et internationale selon le côté 
de la question qu'on envisage. La division du droit en droit 
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national et droit international peut être pratiquementou scien- 
tifiquement commode. Mais elle ne correspond à aucune réa- 
lité. | 

Incidemment M. G. M. se trouve amené à rapprocher la po- 
litique du droit et ce rapprochement provoque sous sa plume 
des réflexions ingénieuses. On aimerait toutefois à voir plus 
nettement quelle part il réserve à l’une et à l’autre et quel 
rôle respectif il leur attribue. J'ajoute que certaines proposi- 
tions ne sont pas sans causer un peu d’étonnement : celles-ci, 
par exemple, que le droit international est réservé uniquement 
aux pays civilisés, c'est-à-dire aux pays indiqués dans le Sta- 
tesman's year-book ; que les peuplades sauvages peuvent être 
objets, non sujets de droits; que, si on attribue quelques 
droils à leurs membres, c’est par analogie, comme on fait aux 
animaux inférieurs; qu'enfo, dans les guerres africaines, la 
vie des Européens compte seule, celle des indigènes qui meu- 
rent pour leur indépendance étant d’ailleurs quantité négli- 
geable. 

Le troisième sujet traité par l'auteur est l’histoire du droit 
international privé en Écosse. 11 semble que cette branche du 
droit ait, dès le commencement du xvi° siècle, préoccupé les 
Jurisconsulles écossais. Au xvu et au xvin° siècles, Stair, 
Bankton, Erskine, Kames, lui consacraient d'amples dévelop- 
pements. Mais le droit international privé était alors et de- 
meura, jusque vers 1826, pour les jurisconsultes écossais, un 
ensemble de règles fondées théoriquement sur l'équité et la 
Justice naturelle, en réalité puisées presque toujours dans le 
droit romain. Ce sont les traités de Wheaton, Félix el Schaef- 
ner qui conduisirent à voir, dans le droit international privé, 
l'ensemble des règles d'après lesquelles se jugent les conflits 
entre lc droit privé des différentes nations. 

En somme, la brochure de M. G. M., outre qu’elle nous 
édifie sur l'enseignement et le progrès de la science du droit en 
Écosse, a pour nous le grand mérite de nous faire apercevoir 
les problèmes juridiques d'un point de vue qui n'est pas le 
nôtre et d'offrir un certain nombre d’aperçus originaux émis 
par un esprit sérieux et indépendant. 

G. APPERT. 
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Fr. Despagnet. — Essai sur les protectorats, Paris, Larose, 1896, 
in-8°, 438 p. 


La France a signé, depuis un demi-siècle, une centaine de 
traités de protectorat. L’Angleterre et l'Allemagne ont fait de 
même. Et cependant c'est à peine si la théorie des protectorats 
est ébauchée dans la doctrine. Bien mieux, ni les écrivains, ni 
les diplomates ne sont d'accord sur le sens du mot lui-même. 
D'où cette affirmation assez commune que la théorie générale 
des protectorats ne peut être élablie et que toute synthèse à 
cet égard est chimérique(1). L’obscurité de cette matière ne 
vient pas seulement de ce fait que le protectorat repose sur un 
accord qui varie suivant les circonstances. Peut-être naît-elle 
plutôt encore du défaut d'harmonie entre la réalité et les appa- 
rences, entre les intentions el les mots qui servent à les dégui- 
ser. Abusivement on a qualifié de protectorats des occupations 
déguisées, parfois fictives. On voulait ainsi, soit ménager Îles 
susceptibililés du pays protégé, soit calmer les craintes des 
puissances rivales, soit surtout éviter les charges et les res- 
ponsabilités fort lourdes qu'entraine l'annexion. Il convient d'a- 
jouter que l'Angleterre, l'Allemagne et la France ont chacune, 
dans les documents diplomatiques, leur conception propre du 
protectorat. On conçoit combien élait délicate, au milieu de ces 
confusions et de ces divergences, la tâche de M. D. Le savant 
professeur de Bordeaux s’est attaché à nettement déterminer 
la notion de la souveraineté des États. Il démontre que tous 
les cas de mi-souveraineté se ramènent à la vassalité ou au pro- 
tectorat, institution nouvelle, inconnue des Romains et du 
moyen âge féodal. Il passe ensuite en revue les principaux 
protectorats et ce qu'on peut appeler les pseudo-protectorats. 
Eañn, après avoir exposé les tentatives infructueuses, d'ail- 
leurs, faites par la conférence de Berlin pour apporter quel- 
que lumière en ces matières, il étudie les difficultés de droit 
énternalional auxquelles elles peuvent donner lieu. 

En somme l'Essai de M. D. constitue une œuvre vraiment 
scientifique, la meilleure étude publiée jusqu'à présent sur le 
sujet. G. A. 


(4) D'Orgeval, Les proteclorats allemands (Ann. de l'Éc. des sciences pol.), 
41890, p. 700. 
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Enseignement. — Le concours d'agrégalion des Facullés de 
droit s'est ouvert le 21 septembre dernier pour huit places 
d’agrégés. Quarante et un concurrents se sont présentés aux 
épreuves. 

Le jury se compose de MM. Colmet de Santerre, duyen ho- 
noraire de la Faculté de Paris, président, Esmein, Beauregard 
et Girard, professeurs à la Faculté de Paris, Caillemer, doyen 
de la Faculté de Lyon, Garçon, professeur à la Faculté de Lille, 
Pillet, professeur à la Faculté de Grenoble, Sevestre et Ballot- 
Beaupré, conseillers à la Cour de cassation, Sarrut, avocat 
général près la même cour. 

La composition de droit romain a eu lieu, le 22 septembre, 
sur le sujet suivant : Exposer par comparaison les principes 
qui ont régi en droit romain les obligations contractuelles et les 
obligations délictuelles. 

Les compositions spéciales, qui ont eu lieu le 25 septembre, 
portaient sur les sujets que voici : 

HisToikE bu DROIT. — Indiquer ce qui restait en France des 
instilutions féodales à la veille de la Révolution et quelle élait 
alors leur efficacité véritable. 

DROIT CRIMINEL. — Du concours d'infractions. Son influence 
sur l'application de la peine et sur l'exercice de l'action publique. 

DROIT INTERNATIONAL PUBLIC. — Dégager les caractères cons- 
titutifs de l’État au point de vue du droit international. 

… DROIT CONSTITUTIONNEL. — De la distinction du pouvoir cons- 
tiluant et du pouvoir législatif ; conséquences réelles ou préten- 
dues de ce principe. 

ÉCUNOMIE POLITIQUE. — De la distinction du point de vue in- 
dividuel et du point de vue social en économie politique ; des in- 
térêts qu'offre cette dislinclion; des conséquences qu'il convient 
d'en tirer. 


* 
* + 


. La chaire d'économie politique de la Faculté de droit d'Aix 
a été déclarée vacante (25 juin). 
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Par décret du 31 juillet, M. Biville a été nommé professeur 
de procédure civile à la Faculté de droit de Caen. 

M. Morand, docteur en droit, est nommé, à partir du 1°" 
novembre 1896, professeur de droit musulman et coutumes 
indigènes à l'École de droit d'Alger (95 juillet). 

Par décrets du 31 juillet dernier, M. Perreau, agrégé près 
de la Faculté de droit d’Aix-Marseille, a été nommé professeur 
d'économie politique à ladite Faculté; M. Deslandres, agrégé 
près la Faculté de droit de Dijon, est nommé professeur de 
droit constitutionnel à ladite Faculté (chaire nouvelle); M. Ro- 
bert Beudant, agrégé près la Faculté de droit de Grenoble, est 
nommé professeur de droit constitutionnel à ladite Faculté ; 
M. Capitan, agrégé, est nommé professeur de procédure civile 
à la même Faculté; M. Souchon, agrégé, est nommé profes- 
seur d'histoire des doctrines économiques et d'économie poli- 
tique (chaire nouvelle) à la Faculté de droit de Lyon; M. Hou- 
ques-Fourcade, agrégé, est nommé professeur d'économie 
politique à la Faculté de droit de Bordeaux. 

M. Colmet de Santerre, professeur de droit civil à la Faculté 
de droit de Paris et doyen de ladite Faculté, en a été nommé 
professeur honoraire et doyen honoraire (5 juillet). M. Gar- 
sonnet a été nommé doyen pour trois ans à dater du {°" no- 
vembre 1896 (25 juillet). 

M. Saleilles, chargé temporairement des fonctions d'agrégé 
à la Faculté de droit de Paris, a été nommé agrégé à partir du 
4°" novembre 1896, et chargé d’un cours de législation pénale 
comparée pendant l'année scolaire 1896-1897 (25 juillet). 

M. Saint-Marc, professeur d'économie politique à la Fa- 
culté de droit de Bordeaux et M. Berthelemy, professeur d’his- 
toire du droit à la Faculté de droit de Lyon, ont été chargés 
pour l’année 1896-1897 des fonctions d'agrégé, près la Faculté 
de droit de Paris(1) (31 juillet). 

M. Paul Meyer a été élu membre du Conseil supérieur de 
l'Instruction publique, comme délégué de l'École des Chartes, 
en remplacement de notre regretté directeur, M. de Raziare 
(9 juillet). 


(1) Nous avons le regret d'apprendre, au moment de meitre sous presse, 
la mort de M. Saint-Marc. 
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Publications nouvelles. — On sait que M. Robert Beudant 
avait annoncé l'intention de publier le cours de droit civil si 
longtemps professé par son père, l’éminent et regretté profes- 
seur de la Faculté de Paris. 

L'introduction, l'explication du titre préliminaire et at des 
cinq premiers litres du Code civil viennent de paraître, for- 
want une brochure de 185 pages et un volume de 520 pages, 
le premier des onze ou douzetomes qui doivent composer l'’ou- 
vrage entier. Nous nous proposons d’en rendre compte à nos 
lecteurs dès le prochain numéro. Bornons-nous à dire, aujour- 
d'hui, que cette publication tient un rang tout à fait à part 
parmi tous les commentaires du Code civil. 

— Autre bonne nouvelle, celle-ci pour les romanistes. 
Dans deux jours va paraître le troisième fascicule du Manuel 
de droit romain, par M. Fr. Girard. Dans le second fascicule 
commençait l'étude des éléments du contrat. Celui-ci débute 
par la fin de cette théorie (p. 445-462). Viennent ensuite les 
contrats formels (p. 462-489), les contrats réels (p. 489-515), 
les contrats consensuels (p. 516-568), les contrats innommés 
(p. 569-579), et les pactes munis d'action (p. 580-590). Puis 
l'auteur passe en revue les variæ causarum figuræ génératrices 
d'obligation (p. 591-619). À la fin du fascicule, M. Girard 
aborde l'étude des effets de l'obligation (p. 620-656). Il expose, 
à ce propos, la théorie des obligations naturelles, celle des 
fautes et celle des actions adjectitiæ qualitatis. Nous n'ajoute- 
rons rien à l'appréciation qu'a faite du Manuel notre éminent 
directeur (Nouv. Rev. hist. de droit, 1896, p. 445). Chaque nou- 
veau fragment du volume en fournit la justification. On trou- 
vera, dans celui-ci, la condensation de quelques-unes des études 
(sur le nexum, la fiducie, les condictiones, l’action auctoritatis, 
etc.) qui ont placé M. Girard au premier rang des romanistes. 

— Deux nouveaux volumes s'ajoutent au traité de droit civil 
que publie M. Baudry-Lacantinerie : à savoir, un volume 
sur les personnes et un volume sur les biens. Ils ont été com- 
posés en collaboration, le premier avec M. Houques-Fourcade, 
le second avec M. Chauveau. 

— À signaler : texte et traduction, avec introduction et notes, 
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de la charte de franchise de Raucourt et Haraucourt (Ardennes), 
accordée par un comte de Rethel en 1255 sur le modèle de 
celle de Mézières, et vidimée en 1375 par Louis de Maële, 
comte de Flandre. Cette publication est faite par M. P. Collinet 
dans les Études historiques sur Raucourt et Haraucourt, par 
M. Sécheret-Cellier (Sedan, 1896, gr. in-8°). On trouvera 
dans ce livre des développements sur l'organisation de la 
justice dans les deux villages au moyen âge et au xvi° siècle, 
sur leur administration municipale, leurs privilèges, sur la 
prévôté et le bailliage de Raucourt, etc. 

— À l'occasion de l'exposition nationale suisse, la Faculté 
de droit de Lausanne vient de publier .un recueil de travaux 
de ses professeurs. C’est un magnifique volume in-4° de 535 
pages. Voici la liste des articles qui le composent : Étude sur 
l'in diem addictio, par M. de Senarclens (p. 241-296); — Ser- 
vus vicarius, l’esclave de l’esclave romain, par°M. H. Erman 
(p. 389-533) (1); — Observations sur la codification des lois 
civiles, par M. E. Roguin (p. 73-136); — L'Église et le droit, 
par M. Brocher de la Fléchère (p. 193-240); — La tutelle des 
mineurs et les conseils de famille, par M. E. Lehr (p. 13-42); — 
Le contrôle dans les sociétés anonymes, par Schnetzler (p. 43- 
12), — Le Code fédéral des obligations et le droit cantonal, par 
C. Soldan (p. 137-192); — L'initiative populaire et la législa- 
tion fédérale, par J. Berney (p. 297-370); — Note sur la réfu- 
lation de la théorie anglaise du fermage de M. Wicksteed, par 
L. Walras (p. 1-12); — La courbe de la répartition de la ri-. 
chesse, par M. V. Pareto (p. 371-388). 


+ 
+ + 


Un groupe d'étudiants appartenant au séminaire d'histoire 
de l’Université de Bruxelles a entrepris de dresser un som- 
maire méthodique des articles publiés dans les revues belges 
sur l’histoire de Belgique. M. Pirenne s'étant presque exclu- 
sivement borné à la bibliographie des livres relatifs à cette 
branche d’études, on comprend l'intérêt de cette publication. 
Il est désirable qu’elle soit vite menée à bon terme. 


(1) Le travail de M. Erman a fait l’objet d'un tirage à part (Lausanne, 
Rouge, libr.-éd., 1896). 
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* 
+ * 


Parmi les thèses de doctorat présentées récemment à la 
Faculté des lettres de Paris, nous devons signaler, comme se 
référant à l'histoire des institutions, celle de M. Dufour, ancien 
élève de l'École normale supérieure et de l’École pratique des 
hautes études, sur {a constitution d'Athènes et l'œuvre d'Aris- 


tote et celle de M. Paul Dognon, ancien élève de l'École nor- 


male supérieure, sur les institutions politiques et administratives 
du pays de Languedoc du xnre siècle aux guerres de religion. 


G. APPERT. 





OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Beudant {Ch.). — Cours de droit civil français, publié par son 
fils, R. Beudant. Introduction et tome I°r, Paris, A. Rousseau, 1896, 
in-8°, 185-524 p. 


2. Gama Barros. — Historia ds administraçao publica em Portu- 
gal nos seculos x11 a xv,t. II, Lisboa, 1896, in-8°, 413 p. 


3. Scofield Cooley (H.). — A study of slaverv in New-Jersey. 
Baltimore, J, Hopkin's press, 1896, in-8°, 60 p. 

4. Amedeo Claretta. — Gli statuti del capitanato dei marchesi 
di Ceva dell” anno MCCCCVIII. Torino, Vincenzo Bona, 1896, 
in-4°, 39 p. | 

5. Richard Hildebrand |Dr.). — Recht und sitte auf den ver- 
schiedenen wirtschaftlichen kulturstufen, erster teil. Iena, G. Fis- 
cher, 1896, in-8°, 191 p. 

6. Robertson Jones (Fr.). — History of taxation in Connecticut 
(1636-1736). Baltimore, J. Hopkin’s press, 1896, in-8°, 71 p. 

7. Mauri Sarti et Mauri Fattorini. — De claris archigymna- 


si Bononiensis professoribus a saeculo x1 usque ad saeculum xiv, 
2 vol. in-4°, Bononiæ, Merlani, 1888-1896. 


8. Gustav Pescatore (Dr.). — Kritische studien auf dem gebiete 
der civilistischen litterärgeschichte des mittelalters. Greifswald, 
1896, in-8°, 204 p. 


9. Potkanski (K.). — Die ceremonie der haarschur bei den Slaven 
und Germanen. Krakau, Universitäts-Buchdruckerei, 1896, in-8°. 


10. Université de Lausanne. — Recueil publié par la Faculté 
de droit à l'occasion de l'exposition nationale suisse. Lausanne, 
impr. Viret-Genton, 1896, in-40, 535 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — I1MPRIMERIS CONTANT-LAGUERRE. 


LA 


COMMUNE ANNAMITE 


D'APRÈS DE RÉCENTS TRAVAUX (1) 


$ V. — Charges et ressources de la commune. 


La commune annamite constitue, nous l'avons dit, une per- 
sonne morale jouissant d'une entière indépendance, à la con- 
dilion de s'acquitter vis-à-vis de l’État de certaines obligations 
déterminées. 

La commune doit payer tout d’abord l'impôt à l'Élat, impôt 
personnel ou de capitation, et impôt foncier. 

La quotité du premier varie suivant le nombre des inscrits 
figurant au registre officiel, « dinh-bô ». « Les habitants sont 
portés sur ce rôle officiel nominativement et c’est le maire qui 
est chargé de cette inscription. En Chine, au contraire, l’ins- 
cription a lieu par famille : c'est le chef de famille qui inscrit 
chacun de ses membres et qui est garant des renseignements 
donnés (2) ». 

Toutes les communes trompent l'Élat. « La crainte de ne 
pouvoir faire face à leurs engagements est si forte que des 
communes déclarent à peine le quart du nombre des hommes 
de dix-huit ans et au-dessus; d’autres mêmes ne donnent 
qu'un inscrit sur huit habitants mâles de dix-huit ans et au- 
dessus. » En moyenne, pour connaître la population d'une 
commune, il convient « de muitiplier par 16 ou 17 le nombre 
des contribuables inscrits sur le rôle officiel ». 

Comme le census romain dont elle diffère d’ailleurs à quel- 
ques égards, la confection d’un nouveau « dinh-bô » a lieu 


(1) V. le précédent n° de la Nouv. Rev. hist. de droit, 1896, p. 613-6317. 
(2) Ory, p. 29. 


Revue uisr. — Tome XX. 45 


678 LA COMMUNE ANNAMITE. 


tous les cinq ans. « Quand l’époque du nouveau recensement 
est arrivée, un envoyé royal « Kham Mang », accompagné d’un 
délégué du ministère « Kinh Phai » et de secrétaires en nom- 
bre suffisant, arrive dans chaque province, pour présider le 
bureau chargé de vérifier les mutations survenues dans le 
personnel des hommes inscrits, depuis le dernier recensement. 
Les séances de vérification sont publiques (1) ». 

Les autorités communales doivent à l’État l'impôt personnel 
calculé d'après le nombre des inscrits du « dinh-bô »; mais 
elles le répartissent ensuite d'après un rôle spécial qui porte le 
nom de « sû-tu-thué », sur lequel sont inscrits les noms de 
ceux, hommes et femmes, qui possèdent quelques terres (2) ». 

Comme on le voit, «la majeure partie de la population n'’ap- 
partient plus à l'État, puisque les conditions d'existence de 
tous ces individus (ceux dont les noms ne figurent pas au 
« dinh-bô »), leurs devoirs, leurs droits, leur vie en un mot, 
ne sont conaus que de la commune qu'ils habitent, ce qui fait 
d'elle une autorité souveraine, attendu que seule elle les a 
tous sous son action directe (3) ». 

Même en ce qui concerne ceux dont le « dinh-bô» mentionne 
le nom, les mandarins ne sauraient exercer d'autorité directe; 
car comment les reconnaître entre tous ceux qui portent le 
même nom? 

Ne jugeons pas, d’ailleurs, ces institutions avec nos idées 
modernes. Sans compter qu'elles facilitent singuliérement la 
tâche des représentants du pouvoir central (4), elles assurent le 


(1) Luro, Pays d'Annam, p. 115. Conf. Th. Mommsen, Le droit public ro- 
main, traduction Girard, t. [V, p. 35. 

(2) Ory, p. 89. 

(3) Ory, p. 138. Indépendamment du dinh-b6 », chaque commune possède, 
nous l'avons dit, ua « registre particulier » « s6-häng-r& », sur lequel on 
porte tous les inscrits dans leur ordre de préséance. Elle sait à merveille 
dissimuler ce « registre particulier » et le soustraire aux recherches des man- 
darins. Les hameaux ont enfin leurs rôles spéciaux établis uniquement d'après 
l'âge et non pas d'après le rang. Dans ces derniers rôles sont conservés les 
noms des enfants mâles et des jeunes gens qui, n'ayant pas dix-huit ans, 
n'exercent pas encore leurs droits. 

(#) « La vie de famille fortement constituée chez les sujets enlève beau- 
coup de soucis au souverain », dit Ernest Renan, Histoire du peuple d'Israël, 
t. Il, p. 2. La même observation pourrait être faite à propos de la vie muni- 
cipale. 
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recouvrement de l'impôt et c’est là un avantage de premier 
ordre (1). 

Indépendamment de l'impôt personnel, la commune doit à 
l'État l'impôt foncier calculé d’après le nombre et la nature 
des parcelles portées au registre officiel des champs « diëén-b6 », 
dont l'origine remonte environ au vi° siècle de notre ère et 
à la dynastie des « Ly » (2). L'impôt varie avec la nature de 
l'exploitation. Les rizières sont classées en trois catégories (3) 
suivant la qualité du terrain. Ce dernier est-il affecté à une 
culture autre que le riz, poivre, indigo, canne à sucre, bétel, 
légumes, cocotiers, aréquiers, palmiers d’eau, mûriers (4), le 
taux change avec la culture. 

Les communes trompent l’État, aussi bien à propos de la 
surface des terres imposables qu’à propos du chiffre des per- 
sonnes astreintes au paiement de la capitation. Chacune d'elles 
possède du reste, à côté du registre officiel des champs, un rôle 
particulier « s6-thu-thuë », dont elle se sert pour répartir 
entre les propriétaires la contribution foncière, exigée par 
l'État en prenant pour base le registre officiel. 

« La commune (5), pour percevoir l'impôt, ne suit pas la 
même méthode que le Gouvernement; elle le prélève sur ses 
habitants d’après le rôle spécial, « s0-thu-thuë », sur lequel 
sont inscrits tous les propriétaires avec, en regard, la quan- 
tité de terrains que possède chacun d'eux. La perception est 
établie sur deux prix uniformes par unité de surface : l’un 
pour les rizières, l’autre pour les cultures diverses. Cette 


(1) Rapprochez des institutions annamites les institutions japonaises telles 
qu'elles sont décrites par M. G. Appert, Un Code japonais au vure siècle (Nouv. 
Rev. hist, de droit, 1. XVII, 1893, $ 25, p. 314) et Essai sur les inslilutions 
japonaises de l'an 101 à :’an 950 de notre ère (Nouv. Rev. hist. de dr.,t. XX, 


1896, p. 32 et p. 41). Les membres du même « go-nin-gumi » ou « groupe de : 


cinqfamilles » étaient solidairement débiteurs de l'impôt, de même qu'ils étaient 
responsables des crimes commis par l'un d'entre eux. D'autre part « quand 
un paysan disparaissait, les gens de son village devaient payer pour lui du- 
rant six ans. Au dixième siècle toutefois, les absences deviennent si nom- 
breuses et cette solidarité si onéreuse que le Gouvernement est contraint de 
la supprimer ». 

(2) Ory, p. 84. 

(3) Ory, p. 90. 

(4) Luro, Pays d'Annam, p. 188. 

(5) Ory, p. 90. 
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manière de procéder n’est pas rationnelle; mais elle évite 
dans les villages nombre de discussions, voire même de 
procès dont les Annamites sont très amateurs ». 

La constitution du rôle spécial ne se fait pas, au témoignage 
de M. Ory, suivant les règles d'une stricte équité. Les gros 
propriétaires s'entendent avec le « lÿ-tru’o’ng » pour faire 
porter à leur compte une surface inférieure à la surface réelle 
et cela au détriment des plus pauvres. Une commune, dont 
le territoire comprend en réalité 400 unités de surface culti- 
vées en rizières, en fera par exemple figurer 356 au registre 
officiel et, si on consulte le rôle Prec E on n ‘en trouvera 
plus que 280. 

J'arrive à une troisième charge de la commune vis-à-vis de 
l'État, charge particulièrement lourde et que le peuple anna- 
mite supporte avec le plus de difficultés. 

Même quand le Gouvernement n’entreprend pas de travaux 
d'utililé générale dans une province, chaque commune de 
cette province doit par an vingt journées de corvée pour ceux 
des hommes de vingt et un à cinquante-quatre ans qui figurent 
au registre officiel ou « dinh-bù ». Ces vingt journées de pres- 
tations doivent, dans tous les cas, être rachetées moyennant 
une somme déterminée à l'avance (1). 

S'agit-il maintenant de creuser un canal, de construire des 
digues, chaque commune reçoit sa tâche « et c'est le conseil 
des notables (2), représentant de la collectivité, qui est chargé 
de la faire exécuter comme il lui convient, ordinairement par 
les habitants, mais, s'ils sont récalcitrants, par des coolies 
mercenaires entretenus aux frais de la commune. L’adminis- 
tration s'occupe seulement de veiller à ce que l'exécution 
des travaux soit faite d’après les règles de l’art et conformé- 
ment aux plans arrêtés. Après l’achèvement des travaux dé- 
clarés d'utilité publique, il est, en général, accordé à chacune 
des communes, le dégrèvement de la somme qu'elle doit à 
l'État pour le rachat des corvées de ses habitants; mais cette 
somme n'est jamais la représentation exacte du nombre de 
Journées fournies. Afin de faire face aux dépenses que lui 


(4) Ory, p. 93. 
(2) Ory, p. 96, 
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imposent ces grands travaux, la commune est quelquefois 
obligée de vendre ses biens propres et d’ M sur ses 
champs communaux ». 

Reste enfin le service militaire que la commune doit à l’État. 
Le contingent communal conservait dans l'armée impériale 
son individualité distincte, comme il la conserve encore aujour- 
d'hui dans un des régiments de tirailleurs, annamites ou tonki- 
nois. Ce contingent « est proportionnel au nombre des hom- 
mes de vingt et un à cinquante-quatre ans qui figurent au 
registre officiel ou « dinh-bô » ; il doit toujours être maintenu 
au complet; mais l'administration n'intervient pas dans son 
recrutement. Ce dernier s'opère, non pas par voie de tirage 
au sort, mais à la suite d'un accord entre les deux parties, la 
commune d’une part et la recrue de l'autre (1) ». « Générale- 
ment elle lui fait une rente pour toute la durée du service ou 
bien elle abandonne à sa famille la jouissance d'une certaine 
quantité de terres communales (2). L'usage veul que les com- 
munes choisissent les inscrits, pour le service militaire, dans 
les familles nombreuses ; il n'est pas permis au fils unique de 
quitter ses parents pour se faire soldat (3) ». 

Sans insister sur cette curieuse différence entre les concep- 
tions du peuple annamite et celles des Français de nos jours, 
différence digne cependant d'être méditée, arrivons aux charges 
qui incombeni à la commune, en raison mème de sa mission. 
Quand notre personne morale s’est acquittée de ses obligations 
vis-à-vis de l’État, elle recouvre son entière indépendance. Bien 
Join d’être soumise à la tutelle administrative, elle plaide sans 
autorisation (4), elle entreprend de sa propre initiative les tra- 


(4) Ory, p. 104. 

(2) Avant l'occupation française, il était nécessaire qu'il en fût ainsi; car 
la solde payée au soldat par le gouvernement annamite ne suffisait pas à le 
nourrir. « Aujourd'hui, dit M. Ory, p. 105, la solde est largement suffisante. 
malgré cela, la commune accorde à la famille la jouissance d’une parcelle de 
champs communaux, sous la condition d'en payer l'impôt foncier. Ce dédom- 
magement, donné tout d'abord à titre gracieux, est devenu obligatoire, et c’est 
une grande charge pour les habitants dont la part se trouve de ce faitamoin- 
drie ». 

(3) Luro, Pays d'Annam, p. 179. 

(4) En raison de l'amour des Anvamites pour la chicane, la commune joue 
souvent le rôle de demanderesse ou celui de défenderesse dans un procès. 
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vaux d'utilité locale; elle construit et entretient des chemins 
vicinaux, des sentiers de rizières, des ponts, des écluses, élève 
des pagodes nouvelles et répare celles qui sont en mauvais état. 

Signalons enfin une dernière catégorie de dépenses, qui 
jette une vive lumière sur les mœurs administratives de l’An- 
nam. « Même pour faire accepter de l'administration indigène 
les déclarations auxquelles elle ne saurait se soustraire sans 
encourir une peine, la commune ne peut y arriver sans bourse 
délier. C'est ainsi qu'il lui faut payer pour déclarer le nombre 
de ses inscrits, la quantité de ses champs, un fait qui s'est 
passé, incendie, rixe, pillage ou meurtre. Toute communica- 
tion avec le mandarin est donc un sujet de dépenses; et, si 
minimes que soient les sommes versées, elles finissent, à la 
fin de l’année, par avoir diminué le budget dans une assez 
forte proportion (1) ». 

Recherchons maintenant quelles sont les ressources de la 
commune et nous verrons combien le groupe annamite diffère, 
encore à ce point de vue, des personnes morales publiques du 
droit administratif français. Le village qui a des fonds dispo- 
nibles les prête à intérêts à un tiers, comme pourrait le faire 
un simple particulier. Quelquefois il constitue une réserve en 
riz et spécule sur la hausse et sur la baisse. 

Abstraction faite de ces opérations de droit commun, le vil- 
lage perçoit par ses propres agents l'impôt, qui lui est néces- 
saire, quelquefois sous forme de centimes additionnels à la 
contribution personnelle ou à la contribution foncière, mais 
quelquefois aussi sous celle d'un impôt spécial. « Le conseil 
des notables décide, dans une de ses séances, de prélever sur 
chaque habitant une certaine somme fixée selon la place que 
celui-ci occupe sur le rôle particulier... quelquefois la contri- 
bution est tirée des champs; il est alors pris sur la récolte de 
chacun, sans qu’on se préoccupe de la qualité du propriétaire, 
une certaine quantité qui varie avec la nature du produit. 
Celle-ci est portée au marché et vendue au profit de la com- 
mune (2) ». 

Indépendamment des revenus des biens communaux (3), 


(1) Ory, p. 113. 
(2) Ory, p. 114. 
(3) « Lorsqu'une commune possède un étang, elle vend soit le poisson soit 
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du produit de l'affermage des marchés, citons les amendes 
prononcées contre ceux qui ont contrevenu aux dispositions 
prohibitives formulées par les autorités communales, disposi- 
tions qui portent le nom de « khüan », signalons aussi le produit 
de la vente de titres. « Cette source de revenus donne de très 
beaux résultats: car l’Annamite, orgueilleux par nature, paye 
fort cher pour obtenir un des titres à vendre : ainsi un brevet 
de « ly-tru'o’ng », dans certaines communes, esl acheté 100, 200 
ligatures (1) et même davantage... Ces titres n'ont de valeur 
que dans l’intérieur du village et ils n'ont qu'un résultat, fort 
appréciable cependant, celui de faire monter quiconque les 
achète à un rang plus élevé parmi ses concitoyens (2)». 

Citons encore le prix de la promesse faite par la commune 
à un particulier de pourvoir aux frais de son enterrement et 
des diverses cérémonies rituelles postérieures à son décès. 
C’est là une mesure de précaution analogue à celle qui, chez 
les Romains, consistait à entrer dans un collège funéraire ; 
mais, dans le pays d'Annam, le tontrat, dont il s'agit, ne paraît 
pas réservé aux personnes d'humble condition. La commune 
reçoit une somme relativement importante ou bien elle se fait 
transmettre par le particulier, qui traite avec elle, la propriété 
d'une parcelle de terrain. Ses conditions sont naturellement 
encore plus rigoureuses, quand elle s'engage à offrir, chaque 
année, un sacrifice au jour anniversaire de la mort. 

L'argent percu à l’occasion des mariages (3) devrait égale- 


le droit de pêche; si elle a des bois, elle en vend la coupe et tire même 
partie du gibier qui peut abonder sur son territoire », Ory, p. 117. Dans le 
paragraphe suivant, nous dirons enfin un mot du louage des immeubles com- 
mupnaux et de la forme curieuse qu'il revêt dans le droit annamite. 

(1) « La valeur monétaire de la ligalure varie avec le taux de la piastre. 
En mettant la piastre à 4 francs, la ligature a uae valeur de 0 fr. 70 centimes » 
Miraben, Précis de droit annamile, p. 289. 

2) Ory, p. 115. 

. (3) « Tién cheo » « Tién nha lang », droit de passage : « c'est un droit 
d’une ligature deux {ién pour les riches, de six {ién pour les pauvres, qui sont 
payés au village de la fille. Si le mari n'appartient pas au mème village, les 
droits sont doublés. Un proverbe dit : « un mariage sans «cheo » est comme 
une gaffe sans crochet, il ne tient pas ». Landes, Notes sur les mœurs et les 
superstilions populaires des Annamiles (Excursions et Reconnaissances, t. V, p. 
588, note 1). Rapprochez de ce passage Ory, p. 60 et suiv. D'après cet au- 
Leur, le village intervient pour faire respecter le mariage, lorsqu'il a été déclaré 
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ment tomber dans la caisse municipale; mais, au témoignage 
de M. Ory, dans la plupart des villages, les notables s'appro- 
prient cet argent qu'ils considèrent comme un cadeau person- 
nel. 

À côté de ces ressources ordinaires, l'emprunt constitue une 
ressource extraordinaire. Même pour l'emprunt, la commune 
n'est en aucune façon soumise à la tutelle administrative, bien 
que l'intérêt légal soit dans le pays d’Annam de trente-trois 
pour cent. 


$ VI. — La commune annamite et la propriété foncière. 


A la différence du mir russe, le village annamite n'est pas 
propriétaire de son territoire tout entier(1). Si, même au point 
de vue économique, on ne saurait lui dénier une réelle impor- 
tance et si la propriété communale joue dans la vie sociale un 
rôle considérable, les Annamites connaissent la propriété fon- 
cière privée (2); les documents en attestent l'existence aussi 
loin qu'ils permettent de remonter. Néanmoins, les rapports 
de la commune et de la propriété foncière dans l’empire d’An- 
nam présentent un réel intérêt pour l'historien du droit, et le 
témoignage de M. Ory mérite d’être relevé. 


publiquement devant les notables et que celte déclaration a été accompagnée 
d’un petit présent. Le mariage n'en reste pas moins, avant tout, une institu- 
tion familiale. 

(1) Par exception, avant notre conquête de la Basse-Cochinchine, les vil- 
lages étaient propriétaires de leur territoire tout entier dans certaines con- 
trées voisines du Cambodge et dont la population appartenait enrore, en 
grande partie, à la race khmer. Citons notamment l'inspection de Soctrang. 
Les notables répartissaient chaque année les terres entre les inscrits et cette 
répartition annuelle engendrait de nombreux conflits. Celte méthode s’appli- 
quait aussi bien dans les villages annamites que dans les villages cambod- 
giens. Voy. Labussière, Étude sur la propriété foncière en Cochinchine et par- 
ticulièrement dans l'inspection de Soctrang (Excursions et Reconnaissances, t. 
1, 1880, p. 331 et suiv.). 

(2) La commune annamite figure donc parmi les groupes sociaux appelés 
par M. A. H. Post : Terrilorialgenossenschaften mit Separaleigenthum der 
Hausgenossenschaflen. Comp., Grundriss der ethnologischen Jurisprudenz, t. 
1, p. 338. M. Miraben, Précis, p. 175, va beaucoup trop loin quand il dit : 
« L'organisation municipale annamite n'est, en réalité, qu'une mise en prs- 
tique du système collectiviste ». 
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La propriété privée comporte, chez les Annamites comme 
chez nous, le droit de jouir et de disposer de la chose; mais la 
faculté d’aliéner les immeubles n’a pas toujours appartenu au 
propriétaire; avant la dynastie chinoise des Tân, les terres con- 
cédées par les souverains à une famille étaient inaliénables ; la 
réforme s’accomplit vers l’an 250 avant Jésus-Christ (1). 

Comme le dominium ex jure Quiritium, la propriété foncière 
annamite tire son origine d'une concession de l'État (2); mais 
elle semble dépourvue du caractère religieux de l'institution 
romaine ; le dieu Pan ne veille pas sur les rizières de l’An- 
nam. 

Reconnaissons au surplus que la coutume des Giao-chi fait 
surtout songer aux dispositions de l'Edictum provinciale, rela- 
tives à la possession des fonds provinciaux. Si, à la vérité, le 
cultivateur appartient à la race conquérante et si, au point 
de vue théorique, le sol concédé ne constitue pas une fraction 
du domaine public, l'impôt foncier représente le prix de la 
jouissance de l'immeuble en Indo-Chine comme dans l'Empire 
romain (3); du paiement de cet impôt dépend la conserva- 
tion du droit. Cela ne suffit pas pour lui faire dénier le nom 
de propriété; chez les Romains, on le sait, la possession du 
fonds provincial était une des deux formes de propriété recon- 
nues par le jus gentium. Comment s'étonner cependant si de 
l’idée de concession du sol par l'État découlent certaines con- 
séquences pratiques rejetées par le Code civil français? Signa- 
lons d’abord une curieuse règle déjà formulée par les juriscon- 
sultes romains à propos des agri limilati et d’après laquelle les 
alluvions d'un fleuve n'appartiennent pasaux riverains (4). A jou- 


(4) Ory, p. 70. 

(2) Sur la forme des lots concédés, voyez ce que nous disons plus haut à 
la fin du $ 2. La parcelle attribuée à chaque particulier eut d'abord une 
superficie de 70 « mdu »; cette superficie s'éleva plus tard à 100 « mu », 
Ory, p. 68. « Le « mâu », ajoute M. Ory, est l'unité de surface agraire ; il 
varie souvent de province à province. En prenant l'hectare pour unité de 
surface, le «mu» vaut 0 hect. 36 dans la province d’Hä-Nam ». Comp., Mira- 
bea, Précis, p. 288, qui attribue d'une façon uniforme au « méu » une éten- 
due de 48 ares, 94 centiares, 401, 6. 

- (3) « La propriété, quelle qu'elle soit, tant communale que particulière, ne 
s’acquiert et ne se conserve que par le paiement de l'impôt », Landes, p. 219. 
(4) Miraben, p. 74. 
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tons que la loi annamite ignore les garanties accordées à la 
propriété privée par nos lois sur l’expropriation pour cause 
d'utilité publique (1). 

Les Annamites appellent en général « tu’-dién » « rizières 
particulières », les immeubles, sur lesquels porte un droit 
de propriété privée. À la vérité, ces immeubles sont quelque- 
fois consacrés à des cullures diverses, autres que celle du riz, 
bétel, aréquiers, etc., et ils prennent alors le nom de «tu'- 
thô »; mais c’est là une exception. « La raison, dit M. Ory, p. 
71, en est facile à donner : ce sont les rizières qui, dans le 
Delta, fournissent les plus gros revenus; il n’est donc pas 
étonnant que les « {u’-dién », qui sont des terrains de choix, 
soient plus spécialement appropriées à la culture du riz qu'à 
toute autre. » Malgré celte appréciation de M. Ory, ce phéno- 
mène mérite notre attention et nous y reviendrons. Pour qui 
connaît l'histoire de la propriété en Occident, il est assurément 
surprenant que le droit de propriété privée ne porte pas, avant 
tout, sur la maison et un petit enclos autour de celle-ci. 
Bien que la loi annamite ne connaisse pas le retrait lignager 
de l’ancien droit français, on ne saurait dénier à la propriété 
privée le caractère familial. Le « huong-hoa » consacré à 
l'entretien du culte des ancêtres est inaliénable (2). S'agit- 
il d'un immeuble n'ayant pas cette qualité, il ne sortira pas 
facilement de la famille. Car la vente mobilière ou immobilière 
n’est définitive que si l'acte porte la meation : « Pour vendre 
définitivement (3,. » Dans la pratique, le fait se présentera 


(1) « La loi annamite donnait à l’État le droit de prendre, pour cause d’u- 
tilité publique, la propriété privée sans aucune espèce d'indemnité ». Mira- 
ben, p. 74. 

(2) On peut rapprocher du « huong-hoa », le « {uyét-tu », part de la suc- 
cession du père consacrée à l'entretien du culte d'un de ses fils mort avant 
lui sans laisser de postérité. « Le « fuyél-tu », confié à un des fils survivants 
demeure inaliénable pendant la durée d’une génération. Denjoy, p. 170, Mi- 
raben, p. 106 et suiv. 

(3) Denjoy, p. 127 et suiv., Miraben, p. 131 et suiv. M. Org, p. 71, dit de 
même que, si les parlies veulent enlever au vendeur el à ses héritiers la fa- 
culté de racheter la chose vendue dans le délai de trente ans, il faut stipuler 
clairement dans l'acte que les biens en question sont abandonnés définiti- 
vement « fuyét-mai » ou « doan-mai » et qu'ils ne sont pas rachelables 
« vinh bdt hôï thu'c ». 
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très rarement, au moins pour les fonds de terre ; le chef actuel 
de la famille, s’il a besoin d'argent, vendra son bien à ré- 
méré; en principe, la propriété ne sera acquise à l’acquéreur 
qu’à l'expiration d’un délai de trente ans; pendant ce long 
délai, le vendeur et ses héritiers jouiront de la faculté de ra- 
cheter la chose vendue, moyennant la restitution pure et 
simple du prix. Comme on le voit, la vente à réméré appelée 
aussi retrait conventionnel dans notre ancien droit joue un 
rôle analogue à celui du retrait lignager, et par là s’accuse la 
parenté des deux institutions étudiées dans son livre « de 
utroque retractu » par « le bon, le docte, le sage, le tant 
humain et débonnaire André Tiraqueau », comme l'appelle 
Rabelais au quatrième livre de Pantagruel. 

Les donations entre-vifs, que ne prévoyait pas la loi anna- 
mite (1), se sont introduites dans l'usage ; mais les mœurs, à 
défaut de la loi, limitent certainement dans l'intérêt de la 
famille la faculté de disposer à titre gratuit. 

Quant à l’exhérédation des enfants, elle peut avoir lieu; 
mais elle doit être expresse et annoncée publiquement en 
présence des membres du groupe familial (2). 

Il semble du reste que, déjà au moment de l'arrivée des 
Français en Indo-Chine, la famille annamite fût en voie de 
transformation. La création du « huong-hoa » constituant un 
sérieux hommage au passé, des réformes demeuraient possibles 
pour le surplus du patrimoine. 

Après ces quelques mots consacrés à la propriété privée, 
occupons-nous de la propriété communale el décrivons-la 
dans son état actuel. | 

Pour employer, à l'exemple de M. Landes, p.217, la termi- 
nologie du droit administratif français, le domaine communal 
peut se diviser en domaine public et en domaine privé; mais 
il no faudrait pas que cette terminologie nous induisit en 
erreur ; certains biens du domaine privé sont inaliénables. 

Le domaine public n’a pas le développement qu'il a acquis 
dans nos sociétés modernes. On doit y faire rentrer, avec les 
chemins ou sentiers, les édifices destinés au culte (3), y com- 


(1) Miraben, p. 110. 
(2) Denjoy, p. 182. 
(3) Les auteurs, qui s'occupent de la Cochinchine française, citent en outre 
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pris la pagode consacrée au génie protecteur du village, dans 
laquelle se tiennent les réunions des notables et les assemblées 
des contribuables ; beaucoup de communes ont aussi de petits 
corps de garde. 

« Si, dit M. Landes, le domaine public n’a aucune impor- 
tance, il n’en est pas de même du domaine privé. Les biens 
qui le composent se divisent en trois classes : 4° les biens des 
pagodes, fondations faites par les particuliers ou les com- 
munes pour assurer le culte et dont l'administration est le 
plus souvent aux mains du conseil des notables; il sont inalié- 
nables; 2° les « bon-thon-dién » ; 39 les « công-diën » et « công- 
thô ». 

Les deux dernières catégories de biens méritent de nous 
arrêter un instant. Les « bon-thon-diên » peuvent être com- 
parés à des valeurs de placement. Quand une commune dis- 
pose de fonds disponibles, elle peut les employer en achats 
de rizières soit sur son lerritoire soit même sur celui d’une 
autre commune, ce qui ne cadre sans doute pas avec nos 
idées modernes, mais ne doit plus nous surprendre, après les 
explications données antérieurement. La propriété de la com- 
mune sur les « bon-thon-diëén » ne diffère pas de celle d’un simple 
particulier. Les modes de jouissance sont les mêmes {1), le 
droit d’aliéner absolu dans les deux cas. Les « bon-thon-diën » 
jouent un rôle exclusivement économique et non pas un rôle 
à la fois économique et social. Au lieu d'acheter un immeuble, 
la commune aurait pu prêter son argent à un liers. 

Les « công-diën » et les « công-thô » supposent au con- 
traire l'existence d’un groupe communal et leur régime 
diffère de celui des biens qui font l’objet de la propriété privée. 

Les « công-dién » et les « công-thô » se séparent les uns des 
autres par leur mode de culture. Tandis que les premiers 
sont des rizières, les autres sont occupés par les habitations 


la maison commune, « nhà vuông », « souvent simple hangar en paillottes, 
où se font les gardes de nuit », Landes, op. ef loc. cit. M. Ory, au con- 
traire, n’en parle pas. La pagode dédiée au génie protecteur semble suffire 
à tous les besoins. 

(1) Les « bon-hon-dién » peuvent notamment être loués à des tiers, Sur le 
contrat de louage, qui ne paraît pas avoir une grande importance pratique, voyez 
Miraben, Précis, p. 141. 
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et leurs dépendances ainsi que par des cultures très variées (1), 
plantations d’aréquiers, de mriers, etc. Ainsi les Annamites 
bâtissent leurs maisons sur des terres communales; l’autel 
consacré aux ancêtres ne repose pas sur un sol appartenant à 
la famille. Le phénomène s'explique, croyons-nous, par le ré- 
gime économique de l’fndo-Chine et par le mode de construc- 
tion en usage dans ce pays. Les rizières sont établies dans les 
bas-fonds et à mi-côte et on réserve les hauteurs pour les ma:- 
sons, qui, simples paillottes, ne représentent pas du reste un 
gros capital (2), et pour les cultures autres que celle du riz. 
Là où cette céréale peut pousser, il vaut mieux la planter; car 
c'est encore ce mode d'exploitation, qui rapporte le plus aux 
indigènes (3). 


(1) Ory, p. 70. 

(2) « Tout homme du peuple bien né, chez les Annamiles, se pique de sa- 
voir faire sa maison, pour tout ce qui ne regarde pas le luxe, comme sculp- 
ture, travaux sur bois de choix, etc. Cela vient d’un usage assez remarquable 
dans le pays, qui fait qu’une maison ne peut s'élever sur pied, sans que tout 
le village soit invité à venir aider à rapporter des terres pour le remblai, 
à ajuster les colonnes, à couvrir le toit el à prendre part en fin de compte 
au repas qui est la suite obligée du service rendu. C'est ce qui fait qu'en un 
jour on voit une maison s'élever comme par enchantement, là où hier il n'y 
avait rien, il n'y avait aucune disposition prise... », L'Empire d'Annam et le 
peuple annamile, aperçu sur la géographie, les productions, l'industrie, les mœurs 
el les coulumes de l'Annam, publié sous les auspices de l'administration des 
colonies, annoté et mis à jour par J. Silvestre, Paris, 1889, p. 122. Ce 
document publié pour la première fois sans nom d'auteur par le « Courrier 
de Saïgon », en 1875 et 1876 « provient, en tant que fonds, des missionnaires 
français de la première moitié du dix-neuvième siècle. Quelqu'un d'entre eux 
— M. Le Grand de la Liraye, peut-être, — l’a dû condenser, mettre en 
ordre et compléter vers 1859, pour éclairer le commandant en chef du corps 
expéditionnaire français... », Avertissement de M. J. Silvestre, p. 6. « Chaque 
maison, chaque village est muni, souvent à double et à triple enceinte, de sa 
plantation de bambous sur les bords de la mer, comme dans la plaine et sur 
les montagnes ». L'Empire d'Annam et le peuple annamite, p. 92. Le même 
ouvrage ajoute, p. 118 : « Un mandarin ne peut s'engager dans tous ces 
tours et délours des habitations, sans compromettre sa dignité, et, s'il a 
vraiment à faire quelque part, il doit faire venir préalablement le maire de 
la commune et le chef de la famille. S'il ne le fait pas, il s'expose à des ava- 
nies, dont alors personne n’est responsable ». L'observation est d'une haute 
portée; elle explique comment les communes parviennent à dissimuler aux 
mandarins leurs « rôles particuliers ». 

(3) « L'Annamite n'est pas jardinier », ajoute le rédacteur de L'Empire 
d'Annam.…., édition Silvestre, p. 71. 
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Les « công-dién » et les công-thô » forment la partie per- 
manente du patrimoine communal; la commune en jouit 
de la même façon que le mir russe et d’autres communautés 
de village jouissent de leur sol. Les inspecteurs des affaires 
indigènes de Cochinchine avaient laissé dans l'ombre ce fait 
capital et c’est un des principaux mérites du livre de M. Ory 
de l'avoir mis en lumière. 

Les biens des pagodes, qui constituent, on le sait, une frac- 
tion de la propriété communale, sont cultivés par les habitants 
de la commune à tour de rôle, en suivant l’ordre du registre 
particulier, « s6-häng-xà ». Le produit de la récolte sert, avant 
tout, à la célébration de fêtes religieuses (1). 

Peut-être, à une certaine époque, les « công-dién » et les công- 
thô » furent-ils soumis à un régime analogue et le revenu 
en était-il affecté au paiement des impôts et à l'assistance 
des pauvres et des infirmes, telle est au moins l'opinion de 
M. Ory, p. 75; mais cet auteur ne fait valoir aucun argument en 
faveur de sa conjecture et le partage des biens communaux, 
dans les cas où le village pouvait y avoir recours, paraît plus 
conforme aux enseignements de l’histoire générale du droit (2). 

Quoiqu'il en soit, tout au moins depuis longtemps, les villa- 
ges procèdent au partage périodique de leurs « công-diën » et 
de leurs công-thô » (3). En dehors des observations de M. Ory, 


(1) Ory, p. 85 et 86. Ainsi les biens des pagodes eux-mêmes ne sont pas 
cultivés par les habitants du village travaillant ensemble sous la direction 
des autorités communales, 

(2) Les auteurs, qui s'occupent de la colonie de Cochinchine, ne rendent 
pas compte d'une façon exacte du rôle économique et social des « công-dién » 
et des « công-thô ». M Miraben, Précis, p.164, se borne, par exemple, à dire : 
« Les công-dién x constituent pour le village une ressource perpétuelle destinée 
au paiement des dépenses publiques (œuvres charitables, entretien de la pagode, 
confection des travaux d'intérêt communal) ». Ea parlant ainsi, M. Mirabenre- 
produit les allégations de Luro, Pays d’Annam, p. 189 et suiv. Ces écrivains 
supposent du reste que la commune loue à des particuliers ses « cong-diên » et 
ses « céng-th6 ». Seulement, ils ne savent comment expliquer les attributions de 
terres faites par les villages aux familles des soldats. La cour de Saïgon est 
ea outre obligée, chaque jour, de faire respecter la propriété communale mé- 
connue par des inscrits auxquels la jouissance temporaire avait été accordée 
et qui se prétendent propriétaires. Comp. Landes, p. 218. 

(3) Celui qui obtient la jouissance temporaire d'une parcelle de « công-dién » 
ou de « công-thô » doit seulement payer l'impôt foncier afférent à celte par- 
celle. 
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un article du Code annamite ne laisse à cet égard, aucun 
doute (1) Lisons enfin ce que dit de l’arbuste à thé le rédacteur 
de l'Empire d’'Annam... édité par M. Silvestre, p. 85 : « Ce 
sont les femmes qui s'occupent exclusivement de la récolte et, 
comme cette récolte est journalière et que chaque maison à 
peu près a une portion du petit monticule ou du terrain vague 
où se trouve le jardin à thé de la commune, c’est là que se fait 
le plus exactement la gazette de la localité aussi bien que dans 
les jardins à bétel (2), dont je parlerai plus tard ». Le rensei- 
gnement ne manque pas d'intérêt et il confirme ce que nous 
apprend M. Ory sur les « công-thô6 ». 

D'après la loi, la répartition des « công-dién » et des « công- 
thô » devrait s’opérer tous les trois ans; mais, au moins dans 
beaucoup de villages, la coutume a porté de trois à six ans la 
période de jouissance (3). 

La répartition s'opère entre les inscrits, non par parts 
égales comme le voudrait la loi, mais d’après le rang occupé 
par le contribuable sur le rôle particulier de la commune « sô- 
häng-xà ». Ceux qui reçoivent le plus de « công-diên » re- 
çoivent d’ailleurs le moins de « công-thô » et inversement (4). 


(1) Décret de la deuxième année de Gialong (Philastre, Code annamite, art. 
87,t. I, p. 441) « … et les rizières doivent être rendues à la commune pour 
qu'elle suive la règle d'égale répartition ». La deuxième année du règne de 
Gialong correspond à l'année 1803 de notre ère. Comp. un tableaa des six 
derniers règnes annamiles en appendice au Précis de M. Miraben, p. 283 et 
suiv. 

(2) Sur les jardins à bétel, voyez le même ouvrage, p. 99. 

(3) Ory, p. 43 et 73. Avant chaque partage, le village procède à la con- 
fection d'un nouveau rôle particulier « s6-häng-xé& ». Ce travail donne lieu à 
de nombreux procès, querelles, rixes, à propos des questions de préséance 
qu’il soulève et, d'après M. Ory, c'est précisément en raison de ce fait et 
dans l'intérêt de la paix publique que tant de villages ont pris le parti de 
recourir à des partages moins fréquents. 

(4) On attribue du reste, une part supplémentaire aux familles des soldats 
du contingent communal, bien que ceux-ci occupent déjà une place élevée 
sur leas6-hàäng-rd » et soient par suite favorisés dans le partage des « công- 
dién ». Voyez plus haut, $ 5. M. Villard, p. 338, disait de même à propos 
de la Cochinchine française : « La commune abandonne généralement à la 
famille du soldat un ou deux hectares de « cüng-dién »; mais cetle pension 
n'est pas un impôt et la loi n’y oblige nullement le village ». Au Tonkin, nous 
l'avons vu, la famille du soldat reçoit toujours, depuis l'occupation fran- 
çaise, une part supplémentaire et il en résulte une aggravation sensible à la 
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Occupons-nous d’abord du partage des « công-diên (1) ». 
Les contribuables inscrits sur le « so-häng-xà » se divisent en 
quatre groupes, au point de vue de l'opération dont il s'agit. 
On sait que la hiérarchie ‘sociale de la commune annamite 
comprend, en général, 26 échelons, sans qu'il y ait, pas plus 
à cet égard qu'aux autres, une uniformité absolue entre les 
méthodes suivies par les différents villages (2). Les citoyens 
des vingt premiers degrés reçoivent seuls une part entière de 
« công-diën », tandis que ceux qui les suivent en cullivent 
seulement une fraction plus ou moins étendue, selon qu'ils 
appartiennent au second, au troisième ou enfin au quatrième 
groupe, en raison de la place réservée à leurs noms sur le 
« Sû-häng-xà ». 

A côté de cette première inégalité, signalons-en deux, qui 
achèvent de mettre en lumière le caractère oligarchique du 
gouvernement de la commune annamite. 

Si tous les copartageants du même groupe reçoivent théo- 
riquement la même quantité de terrain, dans la pratique les 
choses se passent tout autrement. L'attribution des lots ne 
s'opère pas, en effet, par voie de tirage au sort. 

« Toutes les fois qu’une nouvelle répartition a lieu (3), il 
est permis aux participants de choisir leur lot à la condition 


situation des autres contribuables. Rappelons-le aussi, les « dichk-muc » ont 
droit en cette qualité à une part qui s'ajoute à celle que leur vaut leur qua- 
lité de citoyens. Voy. Ory, p. 21 et plus haut, 8 &. 

(4) Les Annamites appellent encore « công-diôn » ou « terres des sujets 
mérilants » des immeubles dont l'État attribue la jouissance, avec dispense 
du paiement de l'impôt, à des mandarins en activité de service ou en retraite. 
La commune les comprend dans ses partages périodiques, quand le gouver- 
nement n'en a pas disposé en fait. Le cultivateur doit alors l'impôt, comme 
les autres copartageants. Landes, p. 218, note {. 

(2) Bornons-nous à donner un exemple ; dans beaucoup de communes les 
vieillards de cinquante-cinq à soixante ans et les vieillards de soixante ans 
et au-dessus occupent le troisième échelon, précédant le maire en fonctions. 
La qualité de notables leur est alors reconnue, quelle que soit leur condition 
sociale, même au point de vue de la répartition des terres communales. Le 
plus souvent néanmoins, ils constituent les deux dernières catégories du 
« s6-häng-xr4 », à moins, bien entendu, qu’en raison de leurs titres person- 
nels ils ne soient rangés plus haut. Quelquefois enfin, on ne les classe pas à 
part. Ory, p. #2. 

(3) Ory, p. 78. 
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cependant de se conformer à l’ordre déterminé par le rôle 
particulier de la commune. C’est pourquoi aux premiers de 
cette liste échoient les belles rizières à deux récoltes; aux 
suivants celles qui n'ont qu’une récolte, laquelle est obtenue 
même quelquefois par une somme de travail hors de propor- 
tion avec le faible rendement de ces terres (1). En outre, il 
arrive souvent que les lots des uns sont plus grands que ceux 
des autres : ainsi le « mâu » des premiers contiendra quelque- 
fois un « mâu» et deux ou trois « sdo », tandis que le « mdu » 
des deraiers aura seulement 8 ou 9 «sào » (2), 

Enfin, « sur le rôle particulier (3) « sû-häng-xé » devraient 
être portés seulement les jeunes hommes à partir de l’âge de 
dix-huit ans; mais dans certaines communes quelques nota- 
bles puissants y font entrer des jeunes gens de douze, treize 
ou quatorze ans, leurs neveux, cousins ou serviteurs. Ce pro- 
cédé exclut du rôle des jeunes hommes de vingt ans et même 
au-dessus qui n'ont que le tort de ne pas appartenir à une 
famille puissante et les prive ainsi de leur part de champs 
communaux (4) ». 

Si ces abus se commettent d'une façon normale, il faut d'a- 
bord en chercher la raison dans ce fait, que la réparlilion des 
terres communales (5) s'opère dans l'assemblée des contri- 
buables réunis dans la pagode du génie protecteur et que, 


(1) M. G. Appert dit de même à propos des parlages périodiques du sol 
qui eurent lieu au Japon jusqu'au milieu du xe° siècle de notre ère : « Les 
fonctionnaires provinciaux et les gens riches se faisaient attribuer les meil- 
leures terres, ne laissant aux paysans que les plus maigres ou les plus in- 
cultes » (Essai sur les instilulions japonaises de lan 101 à l'an 950 de notre 
ère, Nouv. Rev. hist de droit, t. XX, 1896, p. 43). Comp. sur les partages 
périodiques des terres au Japon une thèse de doctorat, soutenue devant la 
Faculté de droit de l'Université de Boun et que nous avons déjà citée, Sakuya 
Yoshida, Geschichtliche Entwickelung der Staalsverfassung und des Lehnwesens 
von Japan, p. 69. 

(2) Le « s@o » vaut 1/10e du « mdu ». Comp. Miraben, Précis, p. 288, et 
ce que nous disons au début de ce paragraphe sur la superficie du « mdu ». 

(3) Ory, p. 83. 

(4) Quelquefois aussi, les notables, après avoir dissimulé à l'État une partie 
des biens communaux, fraude très générale, se partagent entre eux la par- 
celle ainsi soustraite au paiement de l'impôt foncier, Ory, p. 81. 

(5) Dans certaines communes cependant le partage des « công.-thô » se fait 
au hameau, d’après le rôle spécial de ce dernier. Voyez Ory, p. 83. 
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comme nous l'avons dit, les « giai » jouent dans cetle assem- 
blée un rôle purement passif. Le pouvoir appartient en réalité 
aux notables. N'oublions pas aussi, que ces derniers tiennent 
sous leur domination leurs nombreux débiteurs, et que tout 
espoir pour l'avenir n'est pas enievé à ceux que lèse la répar- 
tition actuelle. Peut-être, lors du prochain partage, auront-ils 
acheté un titre qui les fera avancer d'un ou de plusieurs de- 
grés sur le registre particulier de la commune; dans le cas où 
ils se trouveraient toujours dans la même catégorie le temps 
aura fait son œuvre : plus âgés, ils seront appelés à choisir 
plus Lôt et se verront préférer moins de leurs concitoyens du 
même degré. En d'autres termes, la suciété annamite n'est 
pas immobile; M. Ory parle d’« une marche incessante vers 
les rizières plus productives ». Joint à l'esprit traditionnel de 
la race, l'espoir en un meilleur avenir explique le maintien de 
la coutume actuelle. 

Ce qui contribue encore à atténuer l'inégalité de la réparti- 
tion des « công-dién », c'est que celle des « công-thô » s'opère 
suivant une méthode differente. Ceux qui appartiennent au 
quatrième groupe relativement aux rizières figurent dans le 
premier, en ce qui concerne les cultures diverses, et cela à 
titre de compensation (1). 

Les « cong-diên » et les « công-thô » sont inalénables en 
vertu d’un édit de l’empereur Minh-Mang publié en l'an 
1825 (2). Cette inaliénabilité ne s'applique pas au contraire, 
d’après la loi annamite, aux « bon-thon-diën », qui ne pro- 
viennent jamais d’une concession de l’État et servent à tirer 
profit des capitaux disponibles de la commune. | 

Si cette dernière a besoin d'argent, elle peut aliéner ses 
« bon-thon-diën » ou mettre en nantissement ses « công-dién » 
ou ses « công-thô » ; moyennant le paiement de la somme 
convenue, le prêteur & le droit de jouir du bien commu- 
nal pendant trois ans. La législation annamite ne connait 


(1) En raison du régime économique de l’Indo-Chine, cette compensation 
n'est jamais complète. Dans les communes où le partage des « công-thô » se 
fait au hameau, le vieillard appartenant aux classes dirigeantes touchera du 
reste une forte part de « công-dién » en qualité de notable et une forte part 
de « công-thô » en qualité de vieillard, Ory, p. 83. 

(2) Ory, p. 16. 
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pas d'autre mode de location des « cüng-diën » et des 
« công-thô ». 

Les terres du village figurent au registre officiel des champs 
ou « dién-bô ». S'agit-il de rizières, elles sont même inscrites 
en tête. En d'autres termes, la commune paie l'impôt foncier, 
comme les simples particuliers. 

Demandons-nous maintenant quelle est la source de la 
propriété communale sur les « cüng-diên » et sur les « cong- 
thô », comment s’est formé ce domaine, qui joue dans la vie 
annamite un rôle important. 

M. Outrey a reproduit une circulaire du directeur de l'inté- 
rieur de la Cochinchine, en date du 11 octobre 1871, circulaire 
donuant sur ce sujet de précieux renseignements; elle doit 
servir de base à une étude consacrée à la matière. D'après 
celte circulaire, en Basse-Cochinchine, les « công-dién » et les 
« công-thô » se divisent en plusieurs classes. Les uns dérivent 
d’une concession de l'État, d'autres furent d'abord des biens 
de pagodes; il en est eofin qui passèrent du domaine des 
particuliers dans celui de la commune (1). 

Cette observation serait exacte, à propos de l’Annam propre- 
ment dit et du Tonkin. Néanmoins, même avant la division de 
l'empire en provinces et en arrondissements et la délimitation 
des communes, ces dernières possédaient des immeubles. 

Pendant une certaine période de l'histoire de l’'Annam, nous 
l'avons vu, chaque carré de terre concédée ou « tinh » com- 
prenait au centre un carré plus petit réservé à la commune. 
Encore aujourd'hui, le mandarin qui préside à la création 
d’un nouveau groupe communal attribue à certaines terres la 
qualité de « cong-dién » ou de « cüng-thù ». Dès sa naissance, 
la nouvelle personne morale dispose donc d’un domaine qui 
lui est propre. 

En Basse-Cochinchine, beaucoup de biens de pagodes qui 
constituaient, on le sait, une fraction de la propriété commu- 
nale, sont devenus des « công-diën » ou des « công-thô », 
après la ruine des temples, à l'entretien desquels servait leur 
revenu. 

Reste enfin une troisième source d'enrichissement pour le 


(1) Op. laud., p. 30. 
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village. Ce dernier acquiert, à titre de « công-dièn », desrizières 
qui appartenaient autrefois à des particuliers. 

J'ai déjà, dans le paragraphe précédent, fait allusion aux 
terres données à la commune par des gens sans enfants qui 
veulent s'assurer des funérailles convenables et la célébration 
de sacrifices au jour anniversaire de leur décès (1). 

Quand une des familles, dont la fédération constitue le 
village, vient à disparaître, son patrimoine s'absorbe dans 
celui de la commune, qui comprendra les biens abandonnés 
dans le partage périodique de ses « công-diën » et de ses 
« công-thô ». Il en serait de même, dans le cas où le proprié- 
taire s’enfuirait avec les siens, afin de se soustraire aux 
charges du groupe, auquel il appartient. En vue d'éviter aux 
autres associés les conséquences fâcheuses de cette désertion, 
les notables confieraient à un ou à plusieurs de leurs conci- 
toyens la mission de cultiver le sol laissé en friche. Ne l'ou- 
blions pas en effet : « la propriété, quelle qu'elle soit, tant 
communale que particulière, ne s’acquiert et ne se conserve que 
par le paiement de l'impôt (2). » Comment s'étonner enfin, si 
une législation reposant sur le principe de la responsabilité 
collective des contribuables de la même commune aboutit à 
des solutions différentes de celles qui prévalent dans les 
sociétés de l'Europe contemporaine ? 

Signalons, en dernier lieu, une ordonnance de l'empereur 
Minh-Mang (3), dont s'occupent tous les auteurs, qui traitent 
spécialement de la Basse-Cochinchine, mais dont M. Ory ne 
parle pas. 

« L'empereur Miah-Mang, dit M. Denjoy, p. 77, désirant 
que chaque commune fût largement pourvue de « công-dién », 
ordonna à ses sujets riches de céder dans ce but une partie de 
leurs terres aux villages qu'ils habitaient. Cette ordonnance, 
accueillie sans enthousiasme et ne produisant que peu d'effets, 


(1) Ory, p. 115. La circulaire du directeur de l'intérieur de la Cochinchine 
parle de propriétaires « voulant qu'après leur mort leur mémoire soit hono- 
rée dans la pagode comme « bau-hiên », (ce qui veut dire qu'à la fête de 
la pagode, une cérémonie sera célébrée en souvenir et en reconnaissance des 
services rendus). » Comp. Miraben, Précis, p. 164. 

(2) Ce passage emprunté à l'ouvrage de M. Landes a déjà été cité plus 
haut. 

(3) L'empereur Minh-Mang régna de 1820 à 1840. 
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quelques mandarins réunis en conseil, considérant que les 
« công-diën » étaient un secours utile et indispensable au peuple, 
décrétèrent que tous les gens riches devaient céder à leurs 
communes respectives les trois dixièmes de leurs terres qui 
seraient destinés à secourir les pauvres. Cette mesure ayant 
obtenu l'approbation du souverain fut mise immédiatement à 
exécution ea commençant par le pays de Gia-Dinh. Le travail 
était à peine terminé dans cette province, qu'il fut indéfini- 
ment interrompu par l'insurrection cambodgienne, c’est ce qui 
explique pourquoi la province de Saïgon possède plus de 
« công-dièn » que les autres ». 

Le récit de M. Denjoy, que nous avons choisi, entre plu- 
sieurs autres, comme le plus développé, porte la marque d'une 
tradition orale et quelque peu légendaire. Sans vouloir appré- 
cier d'une façon précise, à l'aide de cet unique document, 
dans quelle mesure l'ordonnance de Minh-Mang constituait 
un acte révolutionnaire, rappelons-nous qu’elle ne s'appliquait 
pas à tout l'empire mais seulement à la Basse-Cochinchine. 
Or, la conquête de celle-ci était si récente que la propriété fon- 
cière privée manquait enccre de stabilité. Peut-être même la 
décision impériale visait-elle, à l'exclusion des autres, les 
communes qui n'avaient pas été organisées, selon les rites, 
par les représentants du pouvoir central, mais fondées, en vertu 
du droit du plus fort, par l'avant-garde de la race conquérante. 

Si telles sontles sources de la propriété communale, on com- 
prend aisément que l'importance de cette propriété varie, dans 
une assez large mesure, suivant les villages. 

Terminons l'étude des « công-diên » et des công-thô », en 
recherchant quel est dans le pays d’Annam leur rôle économi- 
que et social. 

Au témoignage de M. Ory, p. 73, les possesseurs du do- 
maine communal le cultivent avec beaucoup moins de soin 
que leurs «tu-diën »; ils ignorent en effet si le prochain par- 
tage leur assignera les parcelles qui leur ont été attribuées 
précédemment. À quoi bon améliorer pas leurs efforts une 
terre dont un autre jouira bientôt (1)? 


(1) Comp. Max. Kovalewsky, Tableau des origines et de l'évolution de la 
famille et de la propriété, p. 183. Il convient du reste de reconnaître que 
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À côté de ce premier inconvénient du communisme agraire 

” les économistes en signalent un second, le morcellement exces- 

sif des parts. À chacun des copartageants du mir russe on 

attribue jusqu'à vingt champs, différant entre eux par la qua- 
lité du terrain et la situation plus ou moins avantageuse({). 

Dans l'Annam, chaque contribuable recoit, à la vérité, 1n- 
dépendamment de sa part de rizières, « công-diêén », une ou 
plusieurs parcelles de cultures diverses « công-thô »; mais 
c'est là une conséquence du régime agraire de l'Indo-Chine(2). 
La rizière assignée à chacun est d’un seul tenant et par suite 
l'exploitation ne présente pas de difficultés. Seulement ce ré- 
sultat heureux ne s'obtient qu'en supprimant l'égalité; ceux 

, qui choisiront les premiers seront de beaucoup les- plus favo- 
r'isés. 

Les avantages des partages périodiques sont d'ordre so- 
cial. D'après M. Ory, p. 72 : « L'Annamite, grand ami de 
la dissipation et de la chicane, dévore souvent en quelques 
jours le patrimoine qui lui vient de ses ancêtres. Dans ce cas 
même , il est assuré de ne pas mourir de faim, car il a tou- 
Jours, comme dernière ressource, la part qui lui incombe dans 
la répartilion des terrains communaux. C'est donc grâce à la 
prévoyance loute paternelle d'un de ses souverains (3) qu'il 
peut, quoiqu'il advienne, continuer à soutenir la lutte pour 
l'existence(4) ». | 

Ajoutons que la possession d'une parcelle de « công-dién » 
ou de « công-thô » constitue pour les « giai » une barrière 
contre l'oppression des notables. Quelques riches ne peuvent 


l'inconvénient serait encore plus grand, si la cullure n'était pas « à l'état de 
simplicité la plus parfaite. C'est à peine si elle se sert des engrais comme 
moyen de production, et elle consiste dans le simple labour à la bêche ou à 
la charrue, avec les observations de temps et de saison les plus communes 
etles plus universelles, Cette culture suffit dans un pays aussi fertile... », 
L'Empire d'Annam, édition Silvestre, p. 183. 

(1) Max. Kovalewskv, op. et loc. cit. 

(2) Le jardin à thé de la commune, son jardin à bétel ne peuvent guère 
être placés que dans un endroit déterminé. 

(3) M. Ory fait allusion à l’édit de Minh-Mang, défendant l'aliénation des 
« công-dièn » et des « công-thô ». 

(4) M. Ory constate, à la vérité, p. 75, que la sécurité résultant pour lui du 
partage des biens communaux encourage l'insouciance naturelle de l'Anna- 
mite. 
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pas concentrer entre leurs mains la propriété de toutes Îles 
terres de la commune (1). 

Il n'est pas, au contraire, exact de dire, comme le font plu- 
sieurs publicistes russes admirateurs du mir, que la propriété 
collective développe chez les communistes un puissant senti- 
ment de solidarilé(2) et un remarquable esprit public(3). 

Comme nous l'avons constaté à propos de la construction de 
leurs maisons (4), les Annamites s’aident volontiers entre eux 
et ils se gouvernent eux-mêmes, au moins en tant qu'il s’agit 
des notables. Seulement, ce sont là les effets d’une vie mu- 
nicipale intense et non de la collectivité du sol. Les citoyens 
du même village, unis les uns aux autres par des liens person- 
nels, appartiennent à une association fortement constituée, sans 
distinguer si la personne morale est ou non propriétaire d’un 
grand nombre de « cong-dién » ou de « công-thô ». 

Somme toute, les partages périodiques ne semblent pas 
sur le point de tomber en désuëlude et il ne faut pas inter- 
préter comme un signe de décadence de l'institution le faitque, 
dans beaucoup de villages, la coutume a porté la durée de la 
jouissance de trois à six ans (5). « La commune agricole, dit 


(1) Ory, p. 73. 

(2) Maxime Kovalewsky, Tableau des origines et de l'évolution de la famille 
el de la propriété, p. 182. Les paysans russes se prêtent mutuellement secours 
au temps des récoltes, en cas d'inceudie ou d'inondation. 

(3) Alexandre Tratchevski, Le mouvement social en Russie (Revue interna- 
tionale de sociologie, t. AU, 1895, p. 704 : « L'antique mir (communauté des 
bieus) peut être considérée comme une assurance mutuelle entre paysans; si 
le mir ne favorise pas l'introduction de procédés de culture plus parfaits, il 
emêche par contre le paysan de devenir un prolétaire rural comme en An- 
gleterre. Le mir a démontré sa vitalité. Il a résisté à [van le Terrible et au 
servage, il a habilué le pavsan au selfyovernment et lui a donné un senti- 
ment très vif des intérêts sociaux ». 

(+) Le petit fermier de la Basse-Bretagne convoque de même ses parents 
et ses voisins, quand il veut établir une aire neuve ou défricher une lande. 
Leur besogne achevée, tous les travailleurs participent à un grand repas. La 
rareté du numéraire explique cel usage en Basse-Bretagne comme en Indo- 
Chine. 

(5) Comp. au contraire, G. Appert, Essai sur les inslilutions japonaises de 
l'an 701 à l'an 959 de notre ère (Nouv. fev. hist. de droil, t. XX, 1896, p. 
43) et Max. Kovalewsky, Le passage historique de la propriété collective à la 
propriélé individuelie, p. 205. 
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M. Kovalewsky (1), ne cesse d'exister que du moment où elle 
devient contraire aux intérêts bien entendus des classes puis- 
santes, peu à peu organisées dans son sein (2) ». Si ce moment 
n'est pas arrivé dans l'Annam, cela tient d’abord au peu d'im- 
portance de l'élève du bétail, cela tient aussi à ce fait que, 
dans les partages, l'égalité est rompue au profit des notables. 
Enfin, parmi ces derniers, ceux qui ont été le moins favorisés 
par la dernière répartition le seront davantage:lors de la sui- 
vante, parce qu'ils se seront peut-être élevés d'un ou de plu- 
sieurs degrés sur le « registre particulier » et qu'en tous cas 
ils seront précédés dans leur catégorie par un moins grand 
nombre de gens plus âgés. La propriété communale ne sau- 
rait s'immobiliser dans les mêmes mains sans arrêter « le 
mouvement vers les rizières plus productives », sans léser 
par suile de nombreux intérêts de la façon la plus certaine et 
la plus directe (3). Aussi ne voit-on pas que les prêteurs d’ar- 
gent se servent de leur influence pour empècher de nouveaux 
partages (4). 

Ayant ainsi parlé des terres arables de la commune, voyons 
quels sont ses droits sur les pâturages, les eaux, les forêts. 

Les bêtes à cornes (bœufs, vaches, buffles) se trouvant en 
petit nombre dans l’Annam, la question des pâturages com- 
muns ne se présente pas sous le même aspect que dans l'Eu- 
rope occidentale. « Je n'ai vu qu'au Xù-thanh nourrir et élever 
ce bétail en troupeaux considérables, dit le missionnaire auteur 
de L'Empire d'Annam (5)... En Xü-thanh et en Doai, les 


(1) Tableau, p. 190. 

(2) « Cette évolution remonte en Angleterre à plusieurs siècles et cela grâce 
à l'importance acquise dès la fin du Moyen âge par l'élevage des troupeaux 
et l'industrie de la laine ». Kovalewsky, eod. op., p. 198. 

(3) Comme, en outre, une notable partie du sol peut être l'objet de la pro- 
priété privée, un champ suffisamment vaste s'ouvre à l'esprit d'entreprise. 

(4) Un phénomène différent se produit en Russie, où les partages sont égaux. 
« Dans les assemblées villageoises où se discute ja question de l'opportunité 
d’une nouvelle distribution, les « Koulaky » et leurs nombreux clients consti- 
tuent d’année en année une minorité plus grande de partisans du principe de 
la propriété individuelle », Max. Kovalewsky, Le passage historique de la pro- 
priélé collective à la propriété individuelle, p. 221. Le « Koulak », appelé aussi 
mangeur du mir, « miroted », c'est, au sens propre, « quelqu'un qui sait re- 
tenir l'argent dans le creux de sa main ». 

(5) Édition Silvestre, p. 67. 
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communes qui ont de grands pâturages construisent un parc 
commun et ont une garde particulière pour veiller le jour et 
la nuit sur les troupeaux : c'est une partie de la corvée du 
village: mais ces communes sont peu nombreuses. L'Anna- 
mile, comme le Chinois, rit et rougit de l'usage du lait, du 
beurre et du fromage; il ne peut concevoir apparemment qu'on 
se fasse volontiers frère de nourrice d’un veau ou d’un nghé 
(petit de la bufflesse). Quelqu'un qui voudrait lutter contre 
ce préjugé, dans l'intérieur du pays, se rendrait ridicule et se 
perdrait de réputalion ». 

Ce curieux passage montre que les A nantse et les Chinois 
ignorent, à l'heure actuelle, le régime pastoral et 1l parait 
certain qu'il l'ont toujours ignoré. Les Japonais ont la même 
tradition et le fait méritait d’être relevé (1). 

La solution donnée au problème de la propriété des eaux 
fluviales n'est pas moins digne d'attirer notre attention. D'a- 
près le témoignage du rédacteur de L'Empire d'Annam (2), 
« les pêcheurs de la côte ont le droit de posséder une terre et 
ils forment des communes ayant un territoire, comme les 
gens de l’intérieur. Les pêcheurs des fleuves ont cela de par- 
ticulier qu'ils ne vivent que sur leurs barques et que le roi 
leur partage des étendues de fleuves plus au moins considéra- 
bles, suivant les lieux et suivant leur importance de popula- 
tion. Par là, ils possèdent les fleuves dont ils paient le tribut ; 
mais ils n'ont pas le droit d'habiter à terre. » 

Cette commune fluviale ne doit pas être confondue avec la 
corporation d'arts et métiers, dans laquelle les artisans ne 
sont pas contraints d'entrer. Les citoyens de la commune peu- 
vent seuls exploiter la porlion du fleuve concédée par l’État à 
la personne morale; on nedistingue plus ici la propriété privée 
et la propriété communale. 

L'administration française de la Basse-Cochinchine ne com- 
prit pas cette conception si remarquable mais si différente des 
nôtres. Partant de l’idée que les cours d'eau navigables ou 
flottables appartiennent au domaine public, elle fut amenée 


(1) « Les Japonais n'ont jamais été, c'est du moins ce qui résulte de tous 
les témoignages historiques, un peuple pasteur ». G. Appert,un Code japo- 
nais au vure siècle. (Nouv. Rev. hist. de dr.,t. XVI, 1892, p. 221). 

(2) Édition Silvestre, p. 184. 
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cependant à faire fléchir ce principe dans l'application et cela 
au profit des communes. « Les villages ont seuls le droit de 
pêche sur tous les cours d’eau publics situés sur leur territoire; 
mais le droit du village ne s'étend pas aux étangs, viviers, etc., 
appartenant à des particuliers. Aux termes de la loi et d’une 
circulaire du directeur de l'intérieur, du 5 mars 1872, les 
pêcheries établies sur les arroyos ou sur Lout cours d’eau com- 
muniquant avec le fleuve font partie du domaine public et doi- 
vent être mises en adjudication au profit des villages sur le 
territoire desquels elles ont été établies (1) ». 

Si les fleuves de l’Annam sont très poissonneux et si par 
suite l'empereur a pu les concéder à des communes de pêcheurs, 
« la richesse forestière de l'État est telle que la cour de Hué 
n’a pas encore senti le besoin de régler les coupes, ni de s'oc- 
cuper du reboisement (2) ». Exploite donc les forêts qui veul, 
sans qu'une autorisation préalable soit nécessaire (3). Les 
citoyens des communes, sur le terriloire desquelles elles se 
trouvent, ne jouissent à cet égard d'aucun privilège. 

D'après la législation française de Ja Cochinchine, « les vil- 
lages forestiers ont droit d'usage dans les forêts situées dans 
leur territoire, sauf les réserves. Ils peuvent, pour leur usage 
personnel seulement, tirer de ces forêts, sans aucune rede- 
vance, tous les bois non classés qui leur sont nécessaires. Ils 
ne peuvent couper, pour leur usage, des bois classés qu’en 
vertu d’une aulorisation spéciale. L'exploitation des huiles 
de bois, résine, rotins, bambous et bois à brûler et, en géné- 
ral, de tous les produits secondaires de la forêt, est réservée 
aux villages forestiers sur toute l'étendue de leur terriloire. 
Les villages peuvent prélever une redevance sur ceux qui 
exploitent l’huile, la résine, le bois à brûler et les bambous 
sur leur terriloire (4) ». 

Comme on le voit, au point de vue des idées françaises, la 


(1) Miraben, Précis, p. 168. 

(2) J. Silvestre, L'Empire d'Annam, Ile part., p. 325. 

(3) Par exception les bois de fer étaient réservés à l'empereur. L'obligs- 
tion de traîner ces troncs d'arbre jusqu'aux magasins impériaux constituait 
même, au dire des missionnaires, une des charges les plus lourdes de la 
population. Voy. L'Empire d'Annam, édition Silvestre, p. 95. 

(4) Mirabeo, p. 176. Comp. notamment, Ouirer, p. 62. 
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législation de la Cochinchine accorde aux communes des droits 
d'une réelle valeur sur les forêts domaniales; à titre de com- 
pensation, les villages doivent « fournir les prestations néces- 
saires à l'administration pour l'entretien des chemins fores- 
tiers et l'exécution des divers travaux en forêts (1) ». 

Étudions maintenant, au point de vue historique, les rap- 
ports de la propriété privée et de la propriété communale. 

La propriété foncière, disions-nous au début de ce paragra- 
phe, tire son origine d’une concession de l’État. Cetle vérité ne 
saurait évidemment être mise en doute pour les communes 
fondées suivant la procédure décrite plus haut. Même pour les 
autres, on peut assimiler à une concession tacite la rédaction 
du « diën-bô », dont l’origine remonte, nous l'avons dit, envi- 
ron au vi° siècle de notre ère et à la dynastie des « LyY ». 

Que décider, au contraire, pour l’époque antérieure ? 

M. Kovalewsky(2) vient d'attirer l’attention sur une forme 
de jouissance de la propriété communale, dont on ne s'était pas 
jusqu'ici préoccupé d'une facon suffisante. 

« Dans les gouvernements du Nord (de la Russie), tels qu’Ar- 
changel et Olonetzk, il n'y a, dit cet auteur, aucune trace de 
répartition périodique; mais chaque famille était autorisée à 
s'approprier la quantité de terrain, dont elle croyait avoir be- 
soin, sans sortir pour cela des limites de la commune et sans 
que d’autres personnes, non originaires de la même commune, 
eussent des prétentions analogues ». 

M. Kovalewsky signale le même usage chez les Cosaques du 
Don eten Sibérie. 

La famille qui avait défriché le sol, en conservait la jouissance 
exclusive tant qu'elle le cultivait, sans que le droit de la com- 
mune disparût néanmoins. Si plus tard le terrain revenait à 
l’état de friche par suite de son épuisement ou pour toute autre 
cause, ceux qui l'avaient abandonné ne pouvaient pas se plain- 
dre quand, après l'expiration d'un certain délai, d’autres mem- 
bres du même groupe entreprenaient de nouveau son exploi- 
tation (3). 


(1) Miraben, p. 171. 

(2) Le passage historique de la propriété collective à la propriélé indivi- 
duelle, p. 182, 192, 210, note 2. 

(3) Comp. R. Dareste, Recherches sur la législalion cambodgienne, (Journal 


104 LA COMMUNE ANNAMITE. 


Peut-être, aux origines de l’histoire du peuple annamite la 
propriété privée dériva-t'elle de cette façon de la propriété 
communale. Seulement, l'inondation apportant chaque année 
dans les rizières un nouvel élément fécondant (1), le sol ne 
fut pas périodiquement abandonné après épuisement et ne 
retourna pas à l’état de friche à des époques déterminées. 
L'appropriation temporaire de la terre put donc se trans- 
former aisément en propriété privée (2). 

Le récit suivant de M. Ory, p. 84 donne un sérieux appui 
à cette conjecture. « Vers le vi° siècle de notre ère, sous la 
dynastie des « Lÿ », chaque commune a recu l'ordre d'établir 
un registre appelé « diën-bô », sur lequel devaient être por- 
tées en détail toutes les rizières et toutes les cultures apparte- 
nant à la commune elle-même et à ses habitants personnelle- 
ment. Au moment de cette révolution sociale, le cadastre a été 
certainement dressé; car l'édit royal porte que dans toute 
terre appartenant à un particulier, on devra ficher une perche 
sur laquelle sera inscrit le nom du propriétaire et que tout 
champ qui n'aura pas celte marque distinctive deviendra la 
propriété de la commune ». Comment ne pas en conclure qu'à 
celle époque le territoire de la commune appartenait en prin- 
cipe à la personne morale? 

Est-ce à dire que la propriété privée porte encore aujour- 
d’hui les traces de son origine? Nous ne le pensons pas. 

M. Kovalewsky cite, comme survivances de l'époque où la 
propriété privée ne s'était pas encore détachée de la propriété 
communale, la vaine pâture, le retrait des voisins et enfin le 
droit accordé à la commune de recueillir les biens laissés par 
la famille qui vient à s’éteindre. 


des Savants, 1895, p. 336). En raison du droit exclusif réservé aux membres 
du groupe communal, il est difficile de dire que dans les coutumes citées par 
M. Kovalewsky, la terre n'appartient à personne. M. R. Dareste a d'ailleurs 
très nettement séparé l’idée de la propriété collective du sol de celle de la 
commune, association de familles et groupe doué d'une puissante vie propre. 
Seulement en raison de la subordiaalion de l'individu à la famille et de la 
famille à la commune, celle-ci intervient même en matière économique, daos 
la mesure où l'intérêt général l'y convie vd 

(1) L'Empire d'Annam et le peuple annamite, p. 47. 

(2) Si chaque famille put ainsi mettre en culture une portion du territoire 
communal choisie par elle, on comprend que les « fu'-dién » soient généra- 
lement des terres bien situées et fertiles. Voyez, Ory, p. 71. 
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Or, les Annamites ne connaissent ni la vaine pâlure ni le 
retrait des voisins (1). Le retrait conventionnel ou vente à 
réméré rend d'ailleurs ce dernier moins utile, puisque, d’une 
façon très générale, le vendeur ou ses héritiers peuvent, pen- 
dant trente aus, reprendre le bien vendu en remboursant le 
prix à l'acheteur. 

Reste la réunion au domaine communal, à titre de « công- 
dién » ou de « công-thô », des immeubles appartenant au chef 
de famille, qui est mort sans héritier ou qui a fui, abandon- 
pant la culture. On pourrait aussi s’appuver sur ce fait, que 
le « lÿ-tru'o'ng » doit revêtir de son sceau « les actes de vente 
ou de nantissement des rizières et autres cultures, qui se- 
raient nuls et non aveaus sans cette formalité (2). v Comment 
expliquer cette intervention du village dans le transfert de la 
propriété privée, sinon en y voyant un vestige du temps où 
la propriété collective existait seule ? 

Ce serait là cependant, à notre sens, une théorie inexacte. 
Le droit du village se justifie par sa responsabilité en matière 
d'impôts et l’on ne saurait au surplus confondre l'authenticité 
obtenue grâce au sceau avec le consentement accordé à la 
vente ou au nantissement. 

Connaissant ainsi dans son ensemble le régime de la pro- 
priété foncière, ajoutons seulement quelques mots sur l'a- 
venir qui paraît réservé à l'institution, à laquelle nous avons 
consacré cette étude. 


S VII. — Quelles ont été les principales modifications appor- 
tées sous l'influence des idées françaises à l’organisation de 
la commune annamite ? 


La commune primitive, qu’elle connaisse ou non la propriété 
privée du sol, offre l’image accomplie du gouvernement oligar- 
chique. Les classes les plus élevées exercent une autorité 


(1) L'hospitalité exercée par le village ne doit pas non plus être considérée 
comme un vestige de la propriété collective. S'il recoit des hôtes dans la pa- 
gode du génie protecteur, c'est en qualilé de personne morale, d'État ayant 
des relations d'amitié avec un autre État. 

(2\ Ory, p. 19. Comp. Miraben, p. 169, 174. 
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tyrannique (1) sur la plèbe, qu'elles tiennent sous leur domi- 
pation, grâce au prêt d'argent et aux voies d'exécution sur 
la personne (2). La société annamile nous présente un nouvel 
exemplaire d'un type bien des fois décrit par les historiens. 

Cette prédominance des notables constitue, dit M. de Lanes- 
san (3), « un des vices les plus grands de la société annamite, 
mais c'est un vice auquel il est difficile de porter remède par 
des actes officiels L'augmentation et la plus grande division 
de la richesse pourront seules le faire disparaître ». 

D'autre part, pourquoi ne pas. respecter « l'organisation 
municipale des Annamites si originale et si libre, dont le 
fonctionnement régulier décharge l’État d’une infinité de mi- 
nulieux détails (4)? » 

Pour ce motif, le Protectorat n'a apporté, n1 dans l'Annam 
proprement dit, ni au Tonkin, aucun changement sérieux à 
notre institution (5), et si M. Ory propose d'améliorer la 
condition misérable des « giai », en supprimant les corvées, 
il apporte dans ses projets de réforme une prudence extrême 
et conseille de n’avancer que pas à pas et après une enquêle 
préalable faite auprès des Annamites eux-mêmes. Il ne cache 


(14) Comp. une virulente apostrophe de Michel Bakounine à Herzen et à son 
école : « Pourquoi cette commune rurale russe, de laquelle vous attendez 
tant de prodiges dans l'avenir, n'a-t-elle pu produire dans les dix siècles de 
son existence que l'esclavage le plus abominable et le plus odieux ?... » Cor- 
respondance de Michel Bakounine. Leltres à Herzen et à Ogareff (1860-1874), 
publiées avec préface el annotations, par Michel Dragomanov, traduction du 
russe en français, par Marie Stromberg, Paris, 1896, p. 223 et suiv. Toute 
la lettre mérite d'être lue. | 

(2) « La plèbe gauloise au temps de la conquête romaine vivait dans un état 
de subordination voisin de l'esclavage ; elle était privée de toute initiative; 
elle n'avait pas entrée aux assemblées où se traitaient les affaires publiques, 
la plupart des habitants de la Gaule, écrasés par les dettes, par l'énormité 
des impôts ou par l'injustice d'hommes plus puissants, se plaçaient eux-mêmes 
en servage sous la domination des nobles qui avaient sur eux à peu près les 
mêmes droits que le maître romain sur ses esclaves ». H. d'Arbois de Ju- 
baiaville, Études sur le droil Cellique, Paris, 1895, t. 1, Préface, p. xt- 

(3) J.-L. de Lanessan, L'Indo-Chine française, Paris, 1889, p. 485- 

(4) Luro, Pays d'Annam, p. 172. | 

(5) Au Tonkin cependant les charges des villages se sont accrues pa’ guile 
de l'obligation qui leur a été imposée d'assigner un lot supplémentaire #U* 
familles des soldats : voyez ce que nous disons à ce sujet plus haut; ss 
et VI. 
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pas du reste que ces derniers ne sont guère enclins au pro- 
grès et veulent, avant tout, agir comme agissaient leurs an- 
cêtres. | 

Si, au contraire, nous recherchons quelle a été, depuis 
1881, la politique suivie par l'administration civile de la Basse- 
Cochinchine, le spectacle sera tout différent. 

À la vérité, les auteurs n'apprécient pas tous de la même 
facon l’œuvre accomplie dans les quinze dernières années. 

D'après M. Miraben, p. 162 : « Peu de changements ont 
élé opérés depuis la conquête, dans l'organisation communale; 
il a fallu cependant, pour protéger la commune dans ses in- 
térêts, la traiter un peu plus en mineure que ne le faisait le 
gouvernement annamite ». 

De même, MM. A. Bouinais el A. Paulus dans un passage 
de leur livre, l'Indo-Chine française contemporaine, passage 
cilé par M. Miraben, p. 175, s'expriment de la façon sui- 
vante : « L'organisation du village annamite n'a été ébranlée, 
malgré les craintes exprimées par quelques personnes, ni par 
les modifications apportées à l'administration et à la justice 
par le régime civil, ni par la création du conseil colonial et 
des conseils d'arrondissement ». 

D'autre part, nous l'avons vu, un écrivain que sa qualité 
de sous-chef du cabinet du gouverneur général de l'fndo- 
Chine défend contre le reproche d'opposition systématique, 
M. Outrey parle de l'anarchie dans laquelle est tombée la 
commune annamite et exprime la crainte de la voir un jour 
se dissoudre entre nos mains (1). 

M. Denjoy, p. 79, ajoute de même : « En résumé, dans 
l'état actuel de la législation et de la jurisprudence, Île village, 
la fameuse commune annamite, que l’éminent Luro se plai- 
sait à célébrer, a reçu une atteinte mortelle ». 

L'examen impartial des faits conduit, à notre sens, à adop- 
ter cette dernière opinion. 


(1) Comp. ce que M. R. Dareste dit du Cambodge, d'après M. A. Leclère, 
op. cil., p. 331 : « Autrefois, chaque canton était administré, sous l'autorité 
du gouverneur de la province, par un chef élu par les notables, qui formaient 
une sorte de conseil cantonal. Aujourd'hui, les notables ont disparu ; les chefs 
de canton sont nommés par le gouverneur et se recrutent difficilement. Pour 
les retenir en service, il a fallu leur attribuer certaines exemptions d'impôt ». 





708 LA COMMUNE ANNAMITE. 


Sans doute, la législation coloniale a conservé avec un soin 
pieux le principe de la responsabilité de la commune, qu'il 
s'agisse du paiement des impôts ou de délits commis sur son 
territoire. 

Bien loin de restreindre les attributions des notables, elle 
les a au contraire augmentées. S'ils continuent à être huis- 
siers, notaires, ils interviennent encore, pour me borner à cet 
exemple, dans les prêts sur récoltes consentis à leurs conci- 
toyens par la Banque de l’Indo-Chine (1). 

Il convient même de reconnaître que, sauf à exercer un 
contrôle plus rigoureux sur le choix du maire, l’administration 
française laisse les notables se recruter librement entre eux 
comme par le passé (2). 

Elle voudrait simplement réunir à l'exercice de la tutelle 
administrative les avantages que l’organisation traditionnelle 
procurait aux mandarins, déchargés, grâce à elle, de beaucoup 
de soins et de soucis. 

Ea conséquence le village ne peut plus ester en justice soit 
comme demandeur soit comme défendeur, sans avoir obtenu 
au préalable une aulorisation de plaider délivrée par l’admi- 
nistrateur des affaires indigènes, dont il relève (3). Celui-ci la 
lui refuse-t-il, un pourvoi pourra être formé devant le conseil 
privé statuant au contentieux (4), de telle sorte que, même 
dans ce cas, les notables pourront donner une assez large 
satisfaction à leur amour de la chicane. 

L’emprunt projeté par la commune doit être approuvé par 
l'administrateur en principe, par le lieutenant-gouverneur, si 
la somme empruntée est supérieure à un certain chiffre (5). 


(1) Miraben, p. 144, 161 : « Les communes peuvent contracter des emprunts 
à la Banque de l'Indo-Chine, au nom et pour compte de ceux de leurs ins- 
crits qui en font la demande. » 

(2) Néanmoins, le décret du 3 octobre 1883 ayant organisé l'état civil des 
indigènes, « les fonctions d'officier de l’état civil sont remplies par deux no- 
tables présentés par le village et agréés par l'administrateur : un officier de 
l'état civil et un suppléant ». Miraben, p. 18. 

(3) Arrêté du gouverneur général de l'Indo-Chine, en date du 16 janvier 
1893, modifiant celui du 7 janvier 1892, art 6, 8. Comp. Denjoy, p. 19. Mi- 
raben, p. 170 et suiv. 

(4) Arrèté du 16 janvier 1893, art. 7. 

(5) Denjos, p. 80. 
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Le régime des biens appartenant à la commune a été enfin 
modifié, soit par l'arrêté du gouverneur général en date du 7 
janvier 1892, soit par la jurisprudence des tribunaux. 

L'arrêté du 7 janvier 1892 contient deux innovations qui 
semblent aussi dangereuses l’une que l’autre. D'une part, il 
assimile les «bon-thin-dién » aux « côny-diên », rendant ainsi 
moins aisée la gestion financière des notables et ne tenant pas 
compte du rûle si particulier des « công-dién », au point de 
vue économique et au point de vue social. D'autre part, au 
lieu de reproduire relativement à ces derniers immeubles la 
défense absolue d’aliéner, qu'avait formulée Minh-Mang et qui 
répond seule aux besoins de la société annamite contempo- 
raine, l'arrêté de 1892 contient un art. 2 ainsi concu : 

« Aucune aliénation ou location de ces biens (1) pour une pé- 
riode de plus de trois années ne sera valable qu'après l’auto- 
risation du lieutenant-gouverneur. » 

Le lieutenant-gouverneur pourrait donc bouleverser la vie 
économique d'une commune en permettant l'aliénation des 
« công-dién » et des « cong-thô ». 

On sait enfin que, d’après le droit annamite, la commune 
réunit à son domaine, pour en jouir à titre de « công-dièn » ou 
de « công-thô », les biens abandonnés par leur propriétaire, qui 
s'est enfui afin de ne pas payer les impôts ou pour tout autre 
motif. C’est là une conséquence très légitime de la solidarité, 
qui unit entre eux les membres du même groupe. | 

Un arrêt de la Cour de Saïgon du 2 juin 18S7 reconnait : 
« que , d'après la coutume annamite, les villages ont la jouis- 
sance des biens des absents à charge de payer l'impôt auquel 
ces biens sont soumis. Mais cette jouissance est essentielle- 
ment précaire , et la prescriplion ne court contre les proprit- 
laires légitimes qu'autant que les terres délaissées ont été 
inscrites comme {errains déserts et sont rentrées par ce moyen 
dans le domaine de l'État. De même ce n’est qu'après que 
celte inscriplion a été effectuée que les villages peuvent va- 
lablement obtenir de l'administration la concession de ces 
terres (2) ». 


(4) Les biens de toute nature appartenant aux villages, art. 1. 
(2) Miraben, p. 24, Comp. Denjoy, p. 188. D'après un arrêt du 8 juin 1893, 
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Cette jurisprudence paraît contraire à la définition de la 
propriété d’après le droit annamite ; celui qui a fui pour ne pas 
payer l'impôt ne saurait conserver la qualité de propriétaire. 

Du reste, de deux choses l’une : ou le bien concédé réguliè- 
rement au moment de la création de village puis abandonné (1), 
devient un « công-diên » ou un « công-thô »'et alors il est sou- 
mis à la législation applicable à ces biens domaniaux, un par- 
ticulier ne saurait le revendiquer, ou la solution contraire doit 
être admise, et alors de quel droit le village entrerait-il en pos- 
session (2)? 

En résumé, la société annamite et la société française de 
notre époque reposent sur des bases différentes; la première 
doit être considérée comme une fédération de groupes doués 
chacun d'une vie propre. Il est dangereux de combiner entre 
eux des systèmes opposés, qui correspondent à deux périodes 
de l'histoire de la civilisation, fort éloignées l’une de l’autre. 

Pour terminer, empruntons à M. Luro un passage de son 
Cours d'administration (3). « Sous notre domination, la race 


cité par M. Miraben, p. 165 : « Le village, qui possède à titre de « công-dién » 
une terre abandonnée par son propriétaire, n’est pas délenteur à titre pré- 
caire, mais occupe ces terres animo domini ». Ces variations de la jurispru- 
dence de la Cour de Saïgon constituent un argument de plus contre le prin- 
cipe sur lequel elle repose. 

(1) Nous ne nions pas, bien A que les ferrains déserts appartien- 
nent à l'État d'après le droit annamite ; mais il s'agit ici de terrains qui ont 
été concédés régulièrement au moment de la fondation de la commune. 

(2) La famille annamite a, elle aussi, reçu des atteintes graves. Le Code 
pénal métropolitain, étendu à la Cochinchine avec certaines modifications, 
punit l’adultère de la femme beaucoup moins sévèrement que ne le faisait le 
Code annamite. Or, on sait quelle est la gravité de ce délit dans les pays 
où se pratique le culte des ancêtres. De plus, en exécution du décret du 3 
octobre 1883, l'administration des colonies a publié un Précis de la législa- 
lion annamile sur l'élat des personnes, qui modifie, à plusieurs égards, la 
coutume antérieure. Pour nous borner à ces exemples, le lieutenant-gouver- 
neur peut aujourd'hui permettre les mariages entre cousins germains, cou- 
sios issus de germains et alliés au même degré, mariages interdits par la loi 
annamite, soucieuse de maintenir la pureté du culte domestique. De même, 
les tribunaux français ne prononceront pas la nullité du mariage du fils con- 
tracté pendant la période de deuil, trois ans d'après la loi, deux ans d'après 
la coutume. Nous cherchons vainement comment pourraient se justifier de 
pareilles innovations, dont la gravité semble avoir échappé aux rédacteurs 
du Précis. Comp. Miraben, p. 52, 53. 

(3) Deuxième leçon, p. 24. 
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annamite qui semblait appelée à l'envahissement progressif de 
l'Indo-Chine s’arrêtera-t-elle? Tarirons-nous en elle cette 
aptitude d'expansion, plusieurs fois séculaire, qui est une des 
qualités caractéristiques de la race? Cela est à craindre, si 
nous ne savons étudier l’histoire, la langue, les mœurs et l’or- 
ganisation de ce peuple, de manière à diriger ses aptitudes, à 
les porter à leur plus haut degré d'intensité, au lieu de les 
comprimer, de les étouffer sous des institutions qui ne seraient 
pas appropriées à son caractère ». 


E. Jo8é-DuvaL, 


Professeur à la Faculté de droit 
de l’Université de Paris. 
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TRADUCTION 


XXXVII — Pour un vol commis le jour, l'amende n'est 
pas plus grande que quarante sous (95); de même {pour un 
vol commis] la nuit, à moins qu'il n’y ait eu le cri de poma- 
gaile et que cela ne se soit passé dans une ville; à l'excep- 
tion du vol ci-dessus mentionné, que le vol soit diurne ou 
nocturne, le coupable doit payer quarante sous qui appartien- 
dront à la commune dela ville où le vol a été commis. 

XXXVIIL. — Là où il n'y a pas eu de plainte, il ne peut y 
avoir de condamnation. Personne ne peut être obligé à dépo- 
ser une plainte pour une affaire quelconque devant la cour ou 
ailleurs, si ce n’est de bonne volonté. Quiconque entame une 
poursuite doit la conduire à sa fin. 


XXXIX. — Aucune licha(96) n’entraîne une amende supé- 
rieure à six livres, si ce n’est en cas des violences ci-dessus dé- 
signées. 


XL.— Aucun acquittement, aucune condamnation ou peine 
ne peuvent être prononcés sans l’assentiment du prince ou, à 
défaut du prince, de l'homme qui remplit cet office sur son 
ordre. 

XLI. — Quant à ce qui est des r'otnici (97), pour la condam- 
nalion des coupables on ne s'en rapporte pas aux seuls rotnici 
à moins qu'ils n'aient enlevé chaque fois à l’auteur du délit 
une pièce à conviction : dans les trois jours, ils doivent com- 
paraître en justice avec celte pièce à conviction et la présenter. 

XLIT. — Un cellérier (98) n’est pas jugé digne de foi et il 
ne lui est pas accordé de confiance au sujet des choses quel- 
conques [provenant] de sa cave, qu’il prétendrait avoir don- 


(1) V. le précédent n° de la Nouv. Rev. hist. de droit, 1896, p. 565-612. 
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nées, ou attribuées, ou prêtées, ou remises sous n'importe quelle 
condition à autrui, pourvu que la valeur en ait été de vingt sous, 
et à moins qu'il ne puisse présenter des témoins dignes de foi. 
Le même [cellérier] devra prêter serment en touchant le 
saint évangile (99), au sujet des vingt sous que vaut le dom- 
mage. 

XLIIT. — Aucun tavernier (100) ne sera cru sans être con- 
firmé par des] témoins au sujet des crédits qu'il aurait faits 
jen vendant] son propre vin, si ces crédits dépassent dix 
sous. Quant au podruznik (101), c’est-à-dire celui qui vend le 
vin d'autrui, |il ne sera pas jugé digne de foi si le crédit con- 
senti dépasse] cinquante sous. Tous deux, en outre, auront à 
prêler serment. 

XLIV. — Aucun registre de commerçant ne sera jugé digne 
de foi, sans {être confirmé par des] témoins honorables, au 
delà de cinquante livres pour chaque dette. Le commerçant 
devra en outre confirmer par un serment sur les livres (102) 
[les mentions de] son registre. 

NLV. — Quant à ce qui est de la récompense qui se donne 
en secret pour découvrir une mauvaise action ou quelque 
autre chose, [pour faire savoir] comment (103) sont des terres, 
des vignobles et d’autres objets pour lesquels il est légal de 
donner le likuf, ou pour identifier (104) du gros bétail, on ne 
peut donner plus de quarante sous. Et celui qui donnera plus 
en subira la perte, sauf toutefois le cas où il aurait semblé bon 
au seigneur prince de donner davantage pour connaître cer- 
taines fautes des fonctionnaires, ou pour [l'identification de] 
certaines autres choses qui semblent appartenir à ce mème 
prince (105). 

Au sujet de ces quarante sous, celui qui dit qu'il a donné 
la récompense en question et que [le dénonciateur| a recherché 
et reconnu la chose [volée|, doit jurer qu'il les a [bien réelle- 
ment] donnés ou qu'il a promis de les donner. De ces quarante 
sous, il n'y a nen à payer comme amende à la cour, sauf cinq 
sous pour chaque [tête de gros bétail et pour chaque tête de] 
pelit bétail deux sous. 

XLVI. — Si quelqu'un fait une dénonciation au sujet d’une 
propriété vacante ou d’une chose soumise à des redevances 
fau profit du prince), comme il a été dit ci-dessus (106;, et qu'il 
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ne puisse en faire la preuve, il restera tenu de la même 
amende dont aurait été tenu [le coupable] dont il aurait prouvé 
[la culpabilité}. 

XLVII. — Si quelqu'un fait la preuve devant la cour ou 
présente des temoins, qu'il parle ainsi : « Tant que vous êtes 
et tels que vous êtes, il en est ainsi ». La partie adverse dira : 
« Tant que vous êtes et tels que vous êtes, 1l n’en est pas ainsi ». 
Les témoins sont alors admis et ceux qui ne |comparaissent] 
pas sont forclos (107). 

XLVIII. — Aucun pristav ne pourra prélever plus de dix sous 
pour le litige le plus grand et le litige le plus grand est celui 
relatif à un objet quelconque dont la valeur est supérieure à 
quarante sous ; quant au litige le plus petit, qui est celui de 
quarante sous et au-dessous, [le pristav prélèvera] cinq 
sous (108). 

Celui qui y contrevient subira [une amende d’| un bœuf ou 
de huit livres, dont le prince aura une moitié et la ville où {le 
coupable| habite, l’autre moitié. 

XLIX. — Si à l’aide du pristav on reprend après un vol du 
petit bétail [encore| vivant, le pristau percevra pour cela une 
paire de semelles, et le bétail reviendra à celui à qui il appar- 
tenait [auparavant | avec son droit, ainsi qu'il est prescrit. 

Mais si [le bétail] est repris mort, pourvu qu'il soit encore 
entier, le pristau en percevra un quart. S'il n’est plus entier, 
la viande qui sera retrouvée appartiendra audit pristav : quant 
à celui à qui la viande appartenait [auparavant], il cherchera 
son droit (109). 

L. — Quant au gros bétail (110) qui est retrouvé après un 
vol, le pristav doit percevoir pour chaque [tête de gros] bétail 
cinq sous, que [l'animal] soit vivant ou mort. De même pour 
les objets dont la valeur est de quarante sous; pour ceux dont 
la valeur est inférieure, il percevra deux sous; [pour ceux dont 
la valeur est] supérieure, cinq sous. 

Nonobstant, ledit pristav percevra [une indemnité] de la 
cour et avec l’assentiment de celle-ci. 

Il faut savoir que le kméton en recevra pour le vol [une 
indemnité du] double et la cour du prince ou les fonctionnaires 
princiers ci-dessus énoncés, [une rémunération] du sep- 
tuple (111). 
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LI. — Si le pristav a été trouvé menteur, il est responsa- 
ble envers le prince sur tous ses biens, tant meubles qu'im- 
meubles. 

Si quelqu'un traduit le pristav devant la cour ou ailleurs 
pour faux et ne peut faire la preuve, [le plaignant] sera tenu 
envers le prince de quarante sous el envers ce pristav d'un 
bœuf ou de huit livres. En revanche si {le pristav] est reconnu 
de mauvaise foi, il sera tenu de la peine ci-dessus indiquée et 
ne pourra plus désormais être pristav sans l'autorisation du 
prince. La partie contre laquelle il aura parlé faussement, qui 
aurait été condamnée à quelque peine, en sera exonérée ou 
retrouvera son droit [sur l’objet] au sujet duquel le litige était 
né. Néanmoins, pour faire la preuve de la fausseté [du pristav|, 
il faudra trois témoins dignes de foi. 

LIT. — Si quelqu'un est reconnu faux témoin, il sera tenu 
envers le prince d’un bœuf ou de huit livres, et la partie contre 
laquelle il avait témoigné sera déclarée indemne de toute peine 
à laquelle elle aurait été condamnée dans cette affaire. [Le 
faux témoin condamné] ne pourra plus être dorénavant témoin 
sans l’autorisation de la cour. 

Mais si quelqu'un est accusé de faux témoignage sans que 
cela puisse être prouvé, alors celui qui l’a accusé sans pouvoir 
en faire la preuve paiera au prince deux livres et à ce témoin 
[accusé] un bœuf ou huit livres (112). 

La preuve du faux témoignage devra se faire par trois 
hommes dignes de foi. 

LIT. — Si l'on a fait la preuve de la fausseté d’un pristav 
ou d'un témoin quelconque, ils n'auront désormais aucune 
action pour attaquer leur accusateur ou [ses] témoins, et per- 
sonne d'autre [ne pourra exercer cette action] en leur place. 

Si quelqu'un accuse de fausseté un pristav ou un témoin 
en promettant de faire la preuve [de cette accusation] par té- 
moins, mais si ceux-ci n’y sont pas disposés ou s’ils ne dé- 
posent pas dans le sens de l'accusation, alors [l'accusateur] n’a 
plus désormais d'action contre eux pour les récuser (113). 

Si un témoin est cité dans une affaire quelconque devant la 
cour et que l’une des parties veuille récuser son (114) témoi- 
gnage, elle peut le faire si elle a elle-même des témoins [pour 
appuyer sa demande en récusation|. 
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Si des témoins sont cités contre ce [témoin qu'on récuse|, ou 
contre son témoignage, et que ces témoins déposent comme {le 
témoin discuté] avait promis de faire sa preuve, désormais on 
n’a plus d'action pour citer de [nouveaux témoins contre l'un 
de ces témoins el il n'est plus possible de l'attaquer d'aucune 
facon ; de même aucune autre personne ne peut à l'occasion 
de celte affaire ou de son témoignage attaquer fni le Lémoin 
primilif] ni aucun des {lémoins secondaires qui déposent 
comme lui! (415). 

LIV. — Aucun défenseur dans les affaires les plus grandes 
(116) ne peut prendre pour sa plaidoirie plus de dix sous, el 
pour les affaires les plus petites, cinq sous. 

Le kmélon ne peut être avocat du noble, ni le noble, [avocat 
du kméton, sans le consentement de la cour. Ceux qui con- 
treviennent |à cette règle] ont à payer au prince un bœuf el 
également à celui dont ils ont été le défenseur, jun bœuf] ou 
bien huit livres. 

LV. — Toutes les pénalités pécuniaires (117) que le prince 
imposerait désormais ou qu'antérieurement 1l aurait stipulé 
d'une facon générale ou particulière devoir lui revenir person- 
nellement, devront être versées entre ses mains. 

LVI. — Celui qui aura fait violence à une femme en la vio- 
lant ou en tentant dela violer, devra payer au prince cinquante 
livres et autant à la femme, à moins qu'il n'ait pu transiger 
avec elle de quelque autre facon (118). 

Si la femme n’a pas de témoins de la violence susdite, elle 
sera jugée digne de foi (119); néanmoins elle devra, elle vingt- 
cinquième (120), en plaçant la main sur les livres [saints] et en 
les touchant, prêter serment au sujet de la susdite violence 
contre celui qu'elle accuse. 

Que la femme prenne comme cojureurs ceux qu'elle saura 
les meilleurs. Si la femme n’a pas de cojureurs, ou si elle n'en 
peut trouver un aussi grand nombre, alors elle sera tenue de 
jurer à la place de ceux qui lui manquent. 

Le cojureur ou la plaignante elle-même quand elle jure après 
la première fois (121), doivent toucher |l'évangile] de la main 
et répéter la même formule de serment. Tous ses cojureurs doi- 
vent être des femmes. Celle qui alors se sert de la formule du 
serment, son défenseur doit l’assister [en ces termes] : « Oui, 
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je suis disposée à prèter serment par cette formule (122) », et 
elle doit prêter serment comme il est dit ci-dessus. 

Si cette même femme ou l'une de celles qui lui servent de 
cojureurs commet une bévue (123) dans [l'accomplissement des 
formalités] ci-dessus exposées, alors celui contre lequel la 
femme parle sera exonéré de l'accusation mentionnée plus 
haut. 

LVII. — Aucune délihération publique ou privée ne peut 
être tenue dans la ville ou ailleurs sur des affaires quelconques 
qui ressorlissent à la commune, à moins que l'agent du prince 
ne soit présent. Quiconque y contrevient, tous ses biens seront 
confisqués (124) et appartiendront audit prince. 

LVIIT. — Tout prêtre (125) qui a une église dans une ville 
est tenu de célébrer chaque jour la messe et les autres offices 
divins, à moins qu'il n'en ait été empêché par quelque empê- 
chement valable. 

Quiconque y contrevient, paiera une amende d’un bœuf dont 
la moitié appartiendra au prince et l'autre à la commune de la 
ville où cela s’est passé. 

LIX. — Si une femme est trouvée préparant ds poisons, 
pourvu que cela puisse être prouvé par un témoignage digne 
de foi, elle paiera au prince pour la première fois cent livres, 
ou elle sera brûlée vive si elle n’a pas de quoi payer (126). 

En cas de récidive, le seigneur prince la châtiera comme il 
Jui plaira. 

L'homme qui aura été trouvé [coupable] de ce crime sera 
aussi puni de la même peine. 

LX. — Quiconque voudrait dénoncer autrui devant la cour 
pour quelque mauvaise action ou quelque autre délit ou quel- 
que autre affaire, devrait parler en ces termes à la cour : « Je 
te dénonce un tel [comme coupable] de telle action ». Ou bien : 
« Je te dis qu’un tel a fait telle chose ». Il n’y a pas d'autre 
[formule d’| accusation, ou bien l’accusation n’est pas receva- 
ble. 

Quiconque aurait dénoncé un autre à la cour sans pouvoir 
faire la preuve [de son accusation] serait tenu envers la cour de 
la même amende [que celle] à laquelle l'accusé aurait été con- 
damné, et l’accusé serait renvoyé indemne. 

LXI. — La licha (127) est jugée digne de foi [par elle-même] 
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et elle peut être présentée devant le seigneur prince, ou devant 
tout fonctionnaire princier, ou devant le centenier et même 
devant la femme du centenier, si celui-ci est absent. 

LXIT. — Si quelqu'un met le feu à une maison, ou à une bou- 
tique ou à une étable, il sera tenu envers la cour, pour le pre- 
mier incendie, d’une amende de cent livres, ou devra indem- 
niser du préjudice celui qui en aura été la victime : sinon, il 
sera condamné (128) pour [la durée de sa vie s'il n'a pas de 
quoi payer. 

S'il se rend coupable d'une récidive, il sera condamné à vie 
et à mort. | 

Si le feu a été mis chez une ou plusieurs personnes et que le 
malfaiteur ne puisse être pris, alors la vra:ba sera payée pour 
chaque incendie séparé comme il est dit ci-dessus (129) pour 
la vra:ba. 

LXIIT. — Personne ne pourra dorénavant réclamer à un 
podknezin où à un fonctionnaire quelconque de la cour {le 
montant d’| une créance qu'il aurait sur ladite cour, à moins 
qu'il ne la lui réclame dans [le courant de] l’année après sa 
sortie de fonctions {130). 

LXIV. — Quand un homme montre sur soi [les traces d'une 
effusion] de sang (131) qui lui a été faite dans une mauvaise 
intention, cette leffusion de sang] est digne de foi. Toutefois il 
doit confirmer {le fait) par serment s'il n’y a pas là de té- 
moins. 

LXV. — Les pristavi et les convocateurs (132) sont crus, 
tant qu'ils ne sont pas reconnus de mauvaise foi. 

LXVI. — En dehors de la ville les bergers, les laboureurs 
et tous autres gens de bon renom, c'est-à-dire chacun d'eux, 
sont jugés dignes de foi en tant que témoins dans le cas de 
pillage, de violence ou de toute autre mauvaise action. 

LXVII. — Le père ne peut servir de témoin à son fils, ne 
le fils à son père, ni la fille à son père, tandis que le frère peut 
servir de témoin à sa sœur et la sœur à son frère, à condition 
que chacun d'eux vive pour son propre compte et qu'ils soient 
séparés entre eux (133). 

LXVIIL. — En cas de meurtre, s'il n'y a pas de témoins, 
l'accusé doit se justifier lui cinquantième (134), trouvant ses 
coureurs comme !l sait et peut le mieux. 
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S'il n'a pas de cojureurs, il prêtera serment lui-même au- 
tant de fois ou à la place de ceux qui lui manqueront. 

LXIX. — Si quelqu'un a {à exiger] un serment d'un autre, 
il peut l'en dispenser s'il le veut, pourvu que ce serment soit 
[relatif] à un objet de peu d'importance, [et que cette dispense 
se produise] lorsqu'on se rassemblera dans l'endroit habituel 
où les serments se prêtent. 

La [personne] libérée [du serment] devra se tenir prête (135) 
autant de fois qu'il lui reste à jurer. Néanmoins l'homme de 
la cour (136) devra être présent. Tous les autres cojureurs 
pourront être libérés sans le moindre paiement. 

LXX. — Si quelqu'un est reconnu traître au seigneur 
prince naturel, alors ledit seigneur prince aura sur lui et sur 
ses biens, une pleine puissance, de facon à exercer sur lui la 
vengeance (137) selou sa volonté. 

LXXI. — Si je trouve pendant la nuit un brigand nuisant à 
ma propriété, c'est-à-dire me causant du dommage, et que je 
ne puisse le prendre vivant ou que je ne le reconnaisse pas ou 
que Je ne sache pas comment former une plainte contre lui, 
et que je le tue : je n'aurai à subir aucune condamnation et 
personne ne pourra aller ou venir à l'encontre de moi (138). 

LXXIT. — Aucun envoyé n'est tenu pour digne de foi, en 
tant qu'!il comparaît! en justice, à moins qu'il ne prête ser- 
ment, sauf le cas où il est cet envoyé de la cour auquel on donne 
en croate le nom d'arsal (139). 

LXXIIT. — Les convocateurs (140) doivent prêter serment, 
ete même les Amétons [lorsqu|'ils doivent être appelés devant 
la cour par n'importe qui, | prêtent serment d'abord] devant le 
rotnik (141). 

LXXIV. — Les coupables [condamnés] à une amende ou à 
une peine pécuniaire, s'ils n'ont aucun bien de quoi payer les 
amendes et peines pécuniaires ci-dessus établies, le seigneur 
prince pourra faire sa volonté sur leur vie, comme il lui sera 
agréable (142). 

LXXV. — Le seigneur prince a un droit de disposition illi- 
mité sur toutes les amendes, peines pécuniaires (143) conven- 
tionnelles et volontaires, {qu'elles proviennent] aussi bien de 
nobles, que de gens d'église, de kmétons, ou de toutes autres 
personnes, comme il est mentionné ci-dessus. 
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LXXVI. — Or donc, les lois transcrites ci-dessus ayant 
toutes été formulées et colligées dans lesdites communes du 
Vinodol, ont été formulées et affirmées [par les délégués] qui 
les ont affirmées et notifiées comme étant des lois du Vinodol 
anciennes et éprouvées, [lois sous l'empire] desquelles ils 
avaient toujours vécu eux-mêmes, et leurs grands-pères el 
leurs pères et tous leurs ancêtres. 

LXX VIT. — Pour [laisser] un monument de ces choses [aux 
temps] à venir et pour [en rendre] un témoignage public, cette 
même communauté du Vinodol a ordonné de rédiger cet écrit 
et d'en conserver un [exemplaire] dans chaque ville. 

Fait à Novi Grad dans la salle des princes dénommés plus 
haut, les années, mois et indiction comme ci-dessus. 


ARTICLE ADDITIONNEL. 


Si un procès (144) est soulevé devant la cour, c'est-à-dire 
si n'importe quels autres gens contestent devant la cour à une 
personne quelconque une propriété quelconque (145), c'est-à- 
dire vignoble, ou terre, ou maison, ou jardin ou autre immeu- 
ble quelconque, et si [le défendeur) dit qu’il a acheté cet im- 
meuble de tel homme, qu'il doit alors nommer, ou que cet 
immeuble lui a été donné, soit à titre de donation, soit en gage, 
soit [à charge de prier] pour les âmes (146) [des défunts}, et 
s'il a fà l'appui de ses dires] des témoins encore vivants, tels 
que la loi (147) les exige : ces témoins seront jugés dignes 
de foi en sa faveur. 

Mais s'il n’a pas de témoins vivants et qu'il indique comme 
témoins des personnes mortes, mais qui ont dit (148) [jadis] à 
des personnes vivant jencore aujourd’hui] que le fait s'était 
passé devant eux comme témoins : [alors] ces ‘nouveaux! 
témoins sont crus. Néanmains [le défendeur] doit jurer selon 
la loi (149) de la ville devant ces témoins que l'affaire s'était 
bien passée comme il est dit ci-dessus. [Le défendeur| n’aura 
pas à s'inquiéter davantage dorénavant |de ce procès], mais au 
contraire, il jouira de ce bien et le possèdera librement et pai- 
siblement. 


NOTES 


(95: La première partie de l’article xxxvir ne fait que confirmer la théorie du 
vol, telle qu'elle est exposée aux articles vi, vu, vur et x1. Les articles vit et 
vit, sStipulent déjà, en effet, une amende de quarante sous au profit du prince. 
Le présent article a pour but de superposer, dans le cas où le vol est commis 
dans une ville, une nouvelle amende de quarante sous perçue au profit de la 
ville. Mais on peut se demander ce qui se passe dans l'exception prévue ici; 
dans le cas où le vol a été commis la nuit avec cri de pomagaïle, dans une 
ville, l'article vit impose une amende de cinquante livres au profit du prince. 
La ville en touchera-t-elle une fraction et quelle est cette fraction? C'est ce 
l’article ne précise pas (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 55, notes 109 et 110). 


. (96! Que veut dire ce mot de licha qui reparaît plus loin à l'article Lx1°? Il 
est bien évident que puisque le texte ne l'interprète pas, c'est qu'au moment 
de la rédaction, le sens était universellement connu dans le Vinodol. Aujour- 
d’hui le sens précis en est devenu obscur. Le glossaire de l'édition de la loi 
du Vinodol publiée par l’académie de Zagreb dans les Monum. hist. jur. 
{p. 253) dit qu’ « en russe et en serbe licba signifie une chose volée ou en- 
levée, qui constitue la preuve la plus forte; de là, liciti signifie publier qu’une 
chose quelconque a été perdue ou qu'elle a été trouvée; oblicenije est la 
preuve tirée de la chose même; licnyi konj, se dit d’un ‘cheval volé lorsque 
son ancien propriétaire le découvre. D'où, lirha est la chose volée qui sert 
de preuve du vol (corpus delicli) et qui accuse le coupable. » Cf. le russe poli- 
enoe, preuve d’un délit, ou corps du délit. Cf. aussi Jirecek, Slovanské pravo 
© Cechach a na Morave, 1, 183, Prague, 1863. Miklosich, Efymologisches Wür- 
terbuch der slavischen Sprachen, classe sous la racine lik-1, le slavon licili, 
evulgare, le serbe lisba pour licba, Ausruf. 11 me semble que cette racine 
lik-1, pourrait logiquement être fondue dans la racine lik-?, qui signifie res- 
semblance, apparence. Je ne vois pas pourquoi on classerait sous deux ra- 
cioes differentes, licili, evulgare et licili, formare vu oblicili, oslendere. 

M. Jagic (Zak. Vin., pp. 56-57) a consacré une longue note (n° 113) à 
l'interprétation de ce mot difficile. Il rappelle que Mazuranic avait été en- 
traîné par le sens qu'a ce mot en croate moderne dans la langue courante, 
où Lichba signifie une vente aux enchères. Or, ce sens est ici absolument im- 
possible à appliquer pour deux raisons, d'abord parce que l'on se demande 
pourquoi les ventes aux enchères seraient frappées d'une amende, ensuite 
parce que la seconde partie de l'article, si ce n'est en cas de violences ci- 
dessus désignées, montre bien qu'il s’agit d’une variété quelconque de délit, 
qui peut être rapprochée du vol (fatba) mentionné à l'article xxxvn, du vol à 
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main &rmée (rubanje), mentionné aux articles vi, 1x, Lxv1, et des violences ou 
du brigandage (sila), mentionnés également aux articles vi et Lxvi. 

La licba est donc assez vraisemblablement le vol d'un objet qui peut être 
facilement identifié, servir facilement de preuve à conviction. Ce n'est pas 
le voi du bétail, qui est prévu par l'article vaut, mais influencé par l'expres- 
sion licnyi konj (Cf. Miklosich, Monumenta Serbica spectantia historiam 
Serbix, Bosnæ, Ragusit, 208, Vienne, 1858), je suis très porté à supposer 
qu'il s'agit du vol d'un cheval, lequel cheval est ensuite retrouvé. Ce vol est 
puni d'une amende de six livres, ce qui est un peu plus que le vol pendant 
le jour et sans circonstances aggravantes (amende de deux livres), et beau- 
coup moins que le vol qualifié ou le pillage à main armée (amende de cin- 
quante livres). : 

Dans la Russkaïa Pravda, on trouve le mot lifse souvent employé, notam- 
ment dans les articles où il est question de la revendication de l'esclave 
fugitif, de la chose volée et du cheval perdu. Le mot lifse figure aux arti- 
cles suivants : manuscrit de Troïtsa, art. 17, 28, 31, 32, 33, 35, 39, 40, 73, 
93; — manuscrit de Karamzin, art. 29, 32, 33, 34, 36, 40, 41, 91, 111; — 
manuscrit du prince Obolenskiï, art. 11 et #1. — (Cf. N. Kalacov, Teksé Rus- 
skoï Pravdy na osnovanii Cetyrekh spiskov raznykh redaktsii, le texte de la 
Russkaïa Pradva établi sur quatre manuscrits de diverses rédactions. Saint- 
Pétersbourg, 1889, glossaire, p. 49). 


(97) Le rotnik (pluriel rofnici), de rota serment, est un auxiliaire asser- 
menté de la justice. Le glossaire de l'édition de l'académie de Zagreb (p. 260) 
traduit par furalus iudicis socius. Le même mot reparaîit à l’article Lxxu ci- 
après. Selon M. Jagic (Zak. Vin., p. 58, note 115), les rofnici devaient être 
dans le Vinodol la même chose qu'étaient à Krk les priseznici, c'est-à-dire 
des kmélons de bonne renommée qui inspiraient confiance au prince et à la 
commune par leur honorabilité et leurs qualités naturelles. Leurs fonctions 
cousistaient à veiller au maintien du bon ordre, comme le fait aujourd'hui la 
police, et à signaler à la cour les délits ou infractions constatés par eux. Si 
l'on en juge par les Mon. hist. Slav. merid., Il, 7, II, 154, dans l'île de 
Krk, il y avait dans la première moitié du xive siècle trente priseznici qui 
sont appelés dans les chartes latines tantôt sacramentarii, tantôt iuraki. On 
voit généralement un certain nombre de rofnici figurer en qualité de témoins 
lors de la rédaction d'actes publics, de titres de donation, de contrats d'a- 
chat. On ne peut donc être de l'avis du professeur Leontovic qui considère 
les rolnici comme des juges assermentés, des jurés : ici, comme à l’article 
Lxx111, tantôt ils présentent à la cour des témoignages ou des preuves contre 
les kmélons, tantôt ils les amènent devant la justice : en un mot, ils ne sont 
pas des juges, ni même des prud'hommes paysans assistant le juge, mais ils 
jouent plutôt le rôle d'agents du ministère public. 


(98) Cellérier, kljucar, doit s'entendre ici non pas du cellérier d'un cou- 
vent, mais d’un économe, ou dépensier, ou sommelier du prince, dépositaire 
d'objets qui ne lui appartiennent pas et dont il est constitué comptable. Quand 
les objets valent plus de vingt sous, il n'est déchargé qu'à condition de pro- 
duire des témoins. Sinon, l'emploi qu'il prétend en avoir fait n’est pas cou- 
sidéré comme justifié (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 59, notes 416, 117). 


«= 
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(99) C'est l'expression équivalente à celle que l’on rencontre dans les textes 
latins de la même époque et de la même région : faclis sacrosanctis evanye- 
lis corporaliler juraverunl. 


(100) Les mots fovernar (tavernier) et krdenca (crédit, créance) sont tous 
deux d’origine italienne. Le but de l'article est de limiter les crédits de ca- 
baret en en rendant la preuve plus difficile. M. Jagic cite de curieux exem- 
ples analogues ; un statut de la commune de Cerreti dans l'Italie méridionale 
est ainsi conçu : quicunque labernarius direrit se accredisse vinum alicui 
el ipsi labernario fueril negatum per debilorem, credatur eidem tabernario 
solo cum suo sacramento usque ad grana decem, el si ultra decem grana dictus 
tabernarius dixeril se accredisse, probet per lesles idoneos {N. Alianelli, Delle 
consueludini e degli staluli municipali nelle provincie napolitane, Naples, 1875, 
p. 153). — De même, à Rovigno en Istrie : volemo che essi lavernieri 
quando harano dato vin ad alcuno, dalo non habbino pegno, glia sia creto per 
suo giuramento fino soldi X el non ulira (Statuti municipali di Rovigno, Trieste, 
1851, p. 107). — Même les documents latins de cette époque emploient le 
mot credencia (divers exemples sont cités par Jagic, Zak. Vin., pp. 60-61, 
note 121). 


(101) Podruznik est un mot très rare dont on ne connaît guère d'autre 
exemple. Le sens est expliqué par | l'étymologie, c'est un associé, socius. Le 
dictionnaire de Parcic traduit podrenik par censuario (Cf. Mon. hist. jur., 
vol. IV, glossaire, p. 256 et Jagic, Zak. Vin., p. 61, note 122). 


(102) On pourrait au premier abord être tenté de croire que les livres dont 
il est question sont les livres de commerce, le registre (croate kvaderna, ita- 
lien quaderno) mentionné au début de l'article et sur serait employé dans le 
sens d'au sujet de. Mais il n’y a pas de doute qu'il ne s'agisse ici des livres 
saints, c'est-à-dire du saint évangile, comme à l'article xuu ci-dessus (Cf. 
note 99), et comme à l'article Lvi ci-après. Toutes les fois qu'il est question 
des livres, sans préciser davantage, c'est l'évangile dont il est question. 
Une charte latine contemporaine rapportée dans les Mon. his!. Slav. merid., 
I, 271, s'exprime d'une façon analogue : atque iuraverunt corporaliler ad 
sancla dei evangelia, supra librum, tactis sacris scripluris et venerabile sacrum 
crucis (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 62, note 124). 


(103) Ne serait-ce pas plutôt à qui, que comment? 


(104) On pourrait aussi traduire : pour retrouver les traces du gros bétail 
[volé]. 

(405) Selon M. Jagic (Zak. Vin., p. 62, note 195), il n'est guère facile de 
fixer le sens de l'article xcv et l'érudit professeur avoue qu'il est forcé de 
remettre au temps la solution des divers problèmes que soulève son inter- 
prétation. | 

{l est évident dès le premier abord que tout l'article roule sur la prime 
qui revieot à un dénonciateur. Le texte dit « prix (cena) de la dénonciation ». 
L'article sous une forme embrouillée et confuse répond en réalilé aux ques- 
tions suivantes : 

Dans quel cas y a-t-il lieu au paiement de cette prime? 

Quel en est le quantum? 

_ Par qui est-elle avancée et supportée ? 
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Est-elle soumise à une retenue quelconque? 

10 11 y a lieu au paiement de cette prime quand le dénonciateur a décou- 
vert un crime ou un délit, — quand il a signalé au prince une défectuosité 
dans le service public, une faute professionnelle de fonctionnaire (il est à 
noter que le texte emploie ici le mot oficij, emprunté à l'italien u/izio au lieu 
du slave sluzba (Cf. Monum. khislor. jur., vol. 1V, glossaire, p. 255), — 
quand il a identifié et probablement permis ainsi la demande en réintégrande 
de choses usurpées, telles que terres, vignobles, et généralement tous biens 
sur lesquels il est d'usage de donner un {ikuf, — et quand le dénonciateur 
a permis de retrouver du gros bétail volé, quel que soit le légitime proprié- 
taire des biens volés ou usurpés, prince ou simple particulier. 

On vient encore de retrouver dans le texle un mot étranger, likuf : c’est le 
vieil allemand lifkouf, allemand moderne Leitkauf, Leikauf, Kauftrunk; qui si- 
gnifie Les arrhes, le pot-de-vin, croate moderne napojnica. (Cf. Mon. hist. 
jur., vol, IV, glossaire, p. 253). Il ÿ a là un des procédés d'énumération 
familiers au rédacteur de la loi du Vinodol : citer d’abord deux ou trois es- 
pèces particulières (ici, les champs, les vignobles) et compléter par une for- 
mule générale » tous biens sur lesquels il est loisible ou d'usage de donner 
des arrhes », c'est-à-dire les objets dont la vente ne s'effectue pas par simple 
tradition, maïs est parfaite par le paiement d'un pot-de-vin ou d'arrbes. 

20 D'après le texte, le quantum normal de la prime de dénonciation est 
de quarante sous. Le plaignant ou l'accusateur peut évidemment attacher 
une rémunération plus élevée aux services du dénonciateur, mais alors c'est 
à ses risques et périls ; il ne sera remboursé que de ses quarante sous, Car, 
comme le dit l’article, « s’il donne plus, il subira la perte de l'excédent », 
sauf le cas où il y aurait une permission expresse du prince et le cas où le 
crime aurait été commis contre la chose publique, c'est-à-dire serait soil un 
crime commis dans l'exercice de fonctions publiques, tel que concussion, pré- 
värication, etc., soit l’usurpation de choses appartenant au domaine du 
prince. 

3° On voit que la prime qui a été avancée, ou tout au moins promise, par 
le plaignant ou l’accusateur au dénonciateur, lui est remboursée jusqu'à cOn- 
currence de quarante sous par le coupable lors de sa condamoation. En 
réalité, le coupable, outre la restitution ou la condamnation civile dont il 
est tenu pour indemniser le plaignant lésé, et l'amende ou autre peint 
dont il est frappé au profit du prince ou de l'État, est encore tenu de rem- 
bourser les frais de justice criminelle avancés pour obtenir la conviction. 
M. Jagic vise ici très heureusement un article de l'Edictum Theodor eci regis. 
rapporté dans Padelletti, Fontes, 1, 20 : quod promissum fuisse constiteri! ul 
fur comprehendatur, merilo debelur et oportet exsolvi. 

L'article xLv fixe aussi la procédure pour l'allocation de cette prime de 
quarante sous. Il faut que l’accusateur juge solennellement qu’il a bien donné 
ou promis réellement cette récompense et que le concours du déla teur à €t 
pour résultat la recherche, la découverte et l'identification de la chose volée. 
Pourquoi ce serment? C'est que, d’abord, il s’agit d'une aggravation de trai- 
tement subie par le coupable condamné, et que par conséquent, il & droit à 
plus de garanties de bonue justice, et en outre et surtout, parce que Îe dénor- 
ciateur n'esl pas connu. 


D or — 
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Qu'on se rappelle en effet ce mot au début de l'article : « Pour ce qui est 
de la récompense donnée en secret pour découvrir un délit... ». Le délateur 
a été rémunéré en secret, il est resté anonyme, il n'est pas partie au procès, 
il n’iotervient pas comme cotémoin appelé par le plaignant. Celui-ci donc 
en réclamant cette allocation supplémentaire de quarante sous ne peut être 
jugé digne de foi sur sa simple affirmation, c’est pourquoi on lui impose la 
garantie d'un serment solennel. 

L'article xev a voulu réglementer avec plus de rigueur le concours des 
dénonciateurs, déjà souvent employé antérieurement; il a voulu préciser la 
position respective du plaignant, du délateur et de l'accusé. [l y a seulement 
lieu de s'étonner que le mot « dénonciateur » ne figure pas dans le texte. 

Cette coutume de la dénonciation est connue dans le vieux droit slave et 
s'est maintenue dans certains pays yougoslaves encore jusqu’aujourd'hui 
sous le nom de s0k (Cf. Jirecek, Slovanské pravo… Prague 1863, I, p. 471. 
— Miklosich, Lexicon palæoslovenico-græco-latinum, p. 869, sous le mot soku 
— Xaty0p0s, accusalor ; il cite un texte juridique du xue siècle, les Jura 
zupanorum ainsi conçu : nullus £0k aliquem accusel, nisi cerlo sub tesli- 
monio constet de damno ; et si fuerit zok convicius leslimonio fori communis, 
lapidetur. — Miklosich, Elymologisches Wôrlerbuch der slavischen Spra- 
chen, sous le mot soku-1, p.313 avec les sens de délateur en serbe, d'accu- 
sateur en tchèque et en slavon). 

On se serait donc attendu à trouver ce mot sok dans le texte; il n’y est 
pas. M. Jagic se demande si on ne pourrait pas lire soku (au délateur) à la 
place d'ofaï (en secret). Le nombre de lettres est bien le même mais cette 
lecture ne serait pas sans difficultés. D'ailleurs, comme je le disais plus 
haut, cette remise d'argent en secret, sans témoins, explique la nécessité du 
serment (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 62-64, notes 125-198). 

4 La prime du délateur est-elle ou non soumise à une retenue ? La fin 
de l'article rend la réponse embarrassante. Le mot-à-mot du texte est : « à 
la cour pour amende de ces quarante sous il n’y a rien à donner, que cinq 
sous, pour chaque petit bélail deux sous ». Le professeur Leontovic traduit 
comme si la cour recevait en ce cas ses cinq sous ou ses deux sous sur les 
quarante sous imposés en faveur du sok. Le texte ne me paraît pas permet- 
tre d'autre explication et je serais assez volontiers de son avis; le délateur 
subirait une retenue sur son allocation au profit de la cour. M. Jagic 
estime au contraire que c’est le voleur reconnu coupable et condamné, qui, 
en dehors des quarante sous du dénonciateur, verse à la cour cinq sous ou 
deux sous, selon qu'il s'agit de gros ou de petit bétail. Il fait remarquer 
l'analogie avec la disposition de l'article L ci-après et traduit ainsi dans sa 
traduction russe : « alors de ces quarante sous rien n'appartient à la cour 
du prince, mais en qualité d'amende cinq sous pour chaque tête de gros 
bétail et pour chaque tête de petit bétail deux sous ». 

Quelle que soit l'interprétation adoptée, on est amené à intercaler dans le 
texte quelques mots, ner soldini pet, za vsaku [veliku ziviou i za vsaku] 
malu zivinu soldina dva, que cinq sous, pour chaque [gros bétail et pour 
chaque] petit bélail deux sous (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 64, note 199). 

(106) Cf. ci-dessus art. xxxut et xxxrv, notes 86 et 89. — Il y a une 
différence entre osas{no (chose vacanlie) et od ucestnoga (chose sur laquelle 
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le prince prélève des redevances). Osaslno représenterait un tout indivi- 
sible, appartenant en totalité au domaine du prince, tandis que le bien 
dit ucesino ne lui appartiendrait qu’en partie; alors le membre de phrase 
du texte ukazati od ucestnoga signifie faire un rapport sur la portion d'une 
certaine pièce de terre qui appartient au prince (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 64, 
note 130). 

(107) Je crois devoir proposer ici une interprétation du sens général de 
l'article tout à fait différente de celle que M. Jagic a choisie (Cf. Zak. Vin., 
p- 65, note 131). Il analyse ainsi l'article : dans les affuires de pur droit 
civil, les témoins du demandeur ont la préférence sur ceux du défendeur. 
Il renvoie à un statut de Rovigno : sia statuito termine all allor prima se 
vorrà provar lutla quella cosa de rayion parerà a ms. lo Podeslà in lermine 
de giorni otlo e non possando o vogliando provar l'altor, sia all’ hora comessa 
la prova al reo (Stat. mun. di Rovigno, 56). M. Jagic traduit ainsi la fin de 
l'article : « Dans ce cas, les témoins de celui qui dit : oui, sont admis, ceux 
qui disent : non, sont récusés ». 

Mais il me semble que ce que veut prescrire notre article n’a rien de com- 
mun avec l'hypothèse prévue dans le statut de Rovigno; il s’agit ici avant 
tout de préciser la formule introductive de la procédure et celle de la répli- 
que du défendeur. Je ne puis que me ranger à l'opinion de M. R. Dareste 
(Cf. ses Études d'histoire du droil, Paris, 4889, in-8o, p. 225). M. Dareste 
montre bien le caractère formulaire de la procédure; une fois les formules 
solennelles prononcées par le demandeur et le défendeur respectivement, « on 
procède à l’audition des témoins, et les non-comparants sont forclos. » Comme 
dit le texte : à la suite de cela (od {oga), les témoins sont admis, ou plus 
exactement permis (pripusceni. — Cf. Miklosich, Lexicon palæoslovenico- 
græco-lalinum, sous le mot pripoustili — permillere, p. 671). Les témoins 
qui ne sont pas là sont exclus (ispueni). 


(108) Sur le pristav, cf. ci-dessus, note 58 sous l’article x1x. — Cette laxe 
due au prislav était payée par le demandeur. L'article Lxvis du statut de 
Poljica réglemente la matière avec plus de détails. A Poljica le pristav re- 
cevait la dime, deseto, c'est-à-dire un dixième de l’amende ou un dixième 
de la valeur de la chose en litige, payé par celui en faveur de qui le tribunal 
s'était prononcé. Dans le statut de Spljet, livre If, art. 55 et 56, il est dit que 
le bucarius, sorte de prislav, recevait une iodemoité de trois sous a petenle 
tenulam. Au lieu de cinq sous, Mazuranic'a cru lire dans le manuscrit qua- 
rante-cinq sous, ce qui n'a pas de sens. 

Cet article a l'avantage de nous faire connaître la valeur d'un bœuf en 
Croatie au xiie siècle, soit huit livres. Cette valeur était {a même en Italie 
au dire de Pertile, Storia del diritto italiano, V, 208 : « Secondo i prezzi riferiti 
dal Pecori (Storia di S. Geminiano, p. 659), un bue nel secolo xu1 avrebbe 
valso circa 8 libre » (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 65-67, note 132; p. 69, note 
137, et son édition du statut de Poljica dans Mon. hist. jur., vol. IV, pp. 
75-11; art. 68 (art. 128-133 des éditions antérieures). 

(109) Cet article porte l'empreinte d'une origine très ancienne; il doit re- 


monter au temps où le bétail était employé comme argent. On trouve des 
exemples analogues dans le statut de Poljica et dans celui de Spliet. Dans 
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cette dernière localité, les inspecteurs de la boucherie et de la poissonnerie 
recevaient quarlem parlam banni, c'est-à-dire le quart de l'amende ou de 
la confiscation (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 67, note 133). 

(110) La première partie de l’article L est la continuation de la matière 
traitée dans l’article précédent. 11 s’agit ici du gros bétail au lieu du petit. 
L'article 45 du statut de Korcul règle une situation analogue : Quod pis- 
taldus... debeat habere pro suo precio, si ablala fueril de bouis, vaccis, equis 
et iumentis pro una quaque grossos 3 de illis, qui inveneril, et de porcis el asinis 
pro unoquoque grossos ?, el de parvis besliis pro unaquaque grossum unum 
pro suo salario (Mon. hist. jur., vol. I, p. 24). Il existe un grand nombre 
d'autres exemples des taxes perçues par le prislav, soit dans les chartes 
glagolitiques, soit dans le statut de Poljica (art. 69-70 de la nouvelle édition, 
art. 134-138 des édilions antérieures) et dans les documents serbes (Cf. Ja- 
gic, Zak. Vin., p. 67, note 134). 

(111) La fin de l'article aurait besoin d'être éclaircie. Quelle est cette in- 
demnité ou cette gratification que le prisiav peut recevoir avec l’assentiment 
de la cour? D'où provient-elle et sur quels fonds est-elle prélevée ? 

Pourquoi aussi cette distinction entre le kméfon et le fonctionnaire ? 

C'est que vraisemblablement il y avait des pris{avi nobles et des pristavi 
paysans (kmétons\. Je crois qu'il s'agit ici de la situation du pris{av qui a été 
lui-même victime d’un vol. Ea tant que prislav, il perçoit la taxe de tant de 
sous, conformément au tarif des articles xuix et L; en tant que volé, la cour 
lui alloue selon son rang social, l'indemnité accordée à loute victime d’un 
vol, c'est-à-dire le double ou le septuple de la valeur de l’objet volé, comme 
il est dit à l’article xxxv ci-dessus qui lui-même renvoie aux articles vi, vu 
et vur (Cf. ci-dessus, notes 92 et 93). 


(112) La pénalité est la même, que l’on accuse à tort un prislav ou un té- 
moin; les deux articles Li et Li sont presque identiques. L'amende au profit 
de la victime de la dénonciation calomnieuse, prisfav ou témoin, est dans les 
deux cas d’un bœuf ou huit livres; l'amende au profit du prince est la même, puis- 
que quarante sous font deux livres. La différence, c'est que le témoin convaincu 
de faux est frappé d'une amende d’un bœuf ou de huit livres, tandis que le 
pristav prévaricateur peut être frappé de la confiscation au profit du prince 
de tous ses biens meubles et immeubles ou, plus exactement, ses biens sont à 
la disposition du prince qui en fait ce qu'il juge bon. 

(113) Contre eux, est-ce à dire contre ce prisiav ou contre ces témoins ac- 
cusés de faux? M. Jagic (Zak. Vin., p. 71, note 141) croit qu'il ne peut plus 
en être question, que la situation du pristav et du lémoia accusés de faux a 
déjà été réglée et qu'ici il s'agirait de l’action que l’accusateur aurait contre 
les témoins cités par lui pour les forcer à déposer et à appuyer ses 
dires. 

Toutefois, on peut supposer plusieurs hypothèses : les unes réglées par 
les articles précédents , c'est-à-dire, ou bien le dénonciateur n’a pas pu 
trouver de témoins, ou bien ceux-ci n'atteignaient pas le nombre de trois ou 
n'étaient pas dignes de foi, etc. — mais il reste encore une hypothèse que je 
crois prévue ici : c'est celle où l'accusateur présente le nombre voulu de té- 
moins idoines et où ceux-ci ne sont pas disposés à témoigner, ou bien leurs 
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dires ne corroborent pas ceux de l'accusation. Le législateur ne veut pas que 
l'accusateur puisse reprendre ultérieurement l'affaire avec d’autres témoins. 


(444) Il s’est élevé une controverse sur ce mot son. Le professeur Leon- 
tovic traduit : « Si l’une des parties a envie d'aller à l'encontre de ses 
propres témoins, c'est-à-dire de dénier leurs dépositions, cela lui est loisible 
dans le cas où elle a des [autres] témoins. » 

11 y a une petite difficulté de texte; la grammaire exigerait (je traduis en 
latin) : si volueril ire contra ejus testimonium, tandis que le texte porte contra 
suum festimonium, suprot scomu svedovastvu. Il est vrai que la rédaction du 
texte est pleine d'italianismes et j'adhère àla paraphrase de M. Jagic : si quel- 
qu'un comparaît comme témoin, mais qu'ilne plaise pas en cette qualité à l'une 
des parties en litige, c'est-à-dire si ses affirmations sont repoussées, alors 
celui qui n'est pas satisfait de ce témoin peut le mettre de côté, s’il a des té- 
moins, oon pas seulement d'autres témoins pour le suppléer, comme le croit 
M. Leontovic, mais au contraire des témoins qui appuyent les objections de 
celui qui récuse ce témoin (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 72, note 142). 


(115) Le dernier paragraphe est le développement du paragraphe précé 
dent; il s’agit de la récusation d'un témoin à l’aide de trois nouveaux té- 
moins; or, il arrive qu'un ou plusieurs d'entre ces nouveaux témoins abon- 
dent dans le sens du témoin qu'on voulait récuser : on n'a plus d'action pour 
récuser au moyen de nouveaux témoins du troisième rang les témoins du 
second rang appelés pour justifier la récusation demandée du témoin primitif. 
L'article ne veut pas qu'il y ait de filières de témoins (Cf. Jagic, Zak. Vin. 
pp. 72-74, notes 143, 144). 

Je suis ici obligé de me servir pour plus de clarté des mots primitif et 
secondaire en les ajoutant au texte. 


(116) La distinction entre les affaires grandes et petites a déjà été faite à 
l'article xevut ci-dessus. Le critérium dépend de la valeur, selon qu'elle est 
de plus ou de moins de quarante sous. Le statut de Korcul fixe comme ho- 
noraires de l'avocat grossum unum et en outre à la fin du procès, il reçoit 
de la partie qui a triomphé ad libras tres, solidos tres, a tribus supra, solidum 
unum pro quolibet yperpero (Mon. hist. jurid., vol. J, p. 95). Le statut de 
Spliet alloue à l'avocat : a quinque libris infra, unum grossium ; a quinque 
libris usque ad decem, duos grossios, etc. (Mon. hist. jurid., vol. II, p. 
113). 

Mais pourquoi infliger cette amende énorme de deux fois huit livres (en 
tout trois cent vingt sous) pour le noble qui a prononcé en faveur du kmé{on, 
ou le kméton en faveur du noble, une plaidoirie qui ne peut lui rapporter que 
cinq sous ou dix sous? Ne serait-ce pas pour empêcher la fusion des 
classes ? 


(117, Il s’agit probablement dans cet article des amendes attribuées au 
prince, ou plutôt qu'il s’attribue à lui-même, et des obligations (zavezi) ou 
clauses pénales stipulées en cas de non-exécution des contrats. Il importe 
de rapprocher cet article de l'article xiv ci-dessus, (note 52). Comme on l'a 
vu, savez qui sigaifie primitivement obligalion, peut être aussi considéré 
comme synonyme de zagovor et de zarok avec les sens de gage, nantisse- 
ment, clause pénale, amende. 
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Le prince par le présent article Lv entend confirmer aussi bien les droits 
qui résulteraient à son profit de ses décisions à venir que ceux qui résultent 
déjà des décisions qu'il a prises, soit d’une façon publique, générale, régle- 
mentaire (opcinskim zakonom), soit à propos de tel ou tel cas particulier 
(navlascnim zakonomi. M. Leontovic donne à zakon son sens habituel de loi, 
tandis qu'ici il est employé dans un sens très large et équivaut à façon, ma- 
nière. Le glossaire de l'édition de l’Académie de Zagreb dans les Mon. hist. 
jur., vol. IV, p. 264, traduit par modus. 

L'importance juridique des clauses pénales contenues dans les diverses 
chartes du xue au xive siècle a fait l'objet d'une monographie de Lüning : 
Über Ursprung und rechlliche Bedeutung der Strafklauseln ; Strasbourg, 1815. 
(Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 15-16, note 146). 


(118) Cette transaction pouvait consister dans le mariage de l’auteur du 
crime avec sa victime, si celle-ci n'était pas déjà mariée. C'est ce que dit 
expressément le statut de Korcul : si puella vellet recipere eum in marilum 
et ipse eam in uxorem, nüihil solval (Mon. hist. jur., vol. I, p. 60). Tandis 
que la loi du Viaodo!l, par une sorte de pudeur qui prouve la simplicité 
des mœurs à cette époque, évite d'entrer dans des détails et n’écrit le verbe 
violer qu'en abrégé, la loi de Krk et celle de Poljica distinguent entre le viol 
de la femme mariée et celui de la jeune fille (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 71, 
note 147). 

(119) On peut conclure a contrario que les témoins étaient toujours désirés 
et il est probable qu'il fallait ici trois témoins comme dans l'hypothèse pré- 
vue par l’article xxvu ci-dessus où le montant de l'amende infligée était 
aussi de cinquante livres. A défaut de témoins, on a recours à la presta- 
tion d’un serment solennel en touchant les livres saints, l'évangile (Cf. ci- 
dessus note 99 sous l'article xuu et note 102 sous l'article xuiv). 


(120) En combinant ce passage avec l’article x, on voit que la femme n'a- 
vait pas absolument besoin de trouver vingt-quatre cojureurs; elle pouvait 
y suppléer par la réitération de son propre serment. Dans l’île de Krk, le 
nombre maximum de cojureurs était de douze, ou plus exactement onze 
cojureurs, plus le plaignant comme douzième. Le Vinodol en exige le double 
(Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 18, notes 151 et 452). 

(121) Il s’agit ici du cas où la plaignante faute d'un nombre suffisant de 
cojureurs doit renouveler son serment; chaque serment confirmatif doit être 
accompagné de la même solennité que le serment initial de la plaignante. 


(122) On a déjà vu à l’article x ci-dessus un exemple de la procédure du 
serment, mais là il s'agissait du serment libératoire prêté par un accusé, et 
il était stipulé qu'il ne pourrait avoir d'avocat, tandis qu'ici l’accusatrice 
peut en avoir un. Cet avocat, ou plutôt ce conseil, a pour mission de veiller 
à ce que toutes les formalités soient accomplies et à ce que la formule soit 
bien prononcée. Il est tout à fait vraisemblable que l'avocat prononçait lui- 
même au nom de la femine la formule du serment et qu'elle se bornait ensuite 
à la confirmer. 

Le but de ces allègements apportés à la rigueur de la procédure était de 
ne pas trop effrayer les cojureurs qui souvent ne consentaient pas facilement 
à comparaître pour prêter leur serment. Les articles 147 à 150 (ancien numé- 
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rotage, correspondant à l'article 73 de la nouvelle édition) du statut de Pol- 
Jica et certaines chartes glagolitiques montrent que les cojureurs jusqu'à la 
dernière minute s'efforçaient de décliner cette pénible obligation (Cf. Jagic, 
Zak. Vin., p. 80, note 155). 


(123) On voit ici jusqu'où va le formalisme de la procédure ; si malgré 
l'aide de l'avocat, la femme en prononçant la formule commet une bévue ou 
un manquement (umankal, dit le texte), l'accusé est relâché. L'ancien droit 
coutumier germanique n'exposait pas moins le plaignant qui prêtait serment 
et ses cojureurs à de rigoureuses formalités (Cf. H. Siegel, Die Gefahr vor 
Gericht und Rechlsgang, Vienne, 1866 et le même, au sujet des allègements 
introduits en faveur des femmes : Die Erholung und Wandelung im gerichili- 
chen Verfahren, Vienne 1863, pp. 29-30 (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 81, note 
156 . 


(124) Oa voit que les communes du Vinodol sont sous une étroite tutelle 
administrative et loin de posséder cette large autonomie (samoupravlenie, 
l'administration par soi-même, comme disent les Russes), que leur attribuait 
le professeur Leontovic (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 82, note 158). 


(125) Le mot pop (prêtre) doit être pris ici dans un sens large, sans 
distinction de situation hiérarchique. 


(126) D'après le statut de Spljet, les empoisonneuses et sorcières sont 
punies de mort : nulla persona presumat facere arles magicales vel herba- 
ris, nec operam det ad predicla facienda : qui contrafeceril, igne comburatur 
ita quod morialur {Mon. hist. jur., vol. II, p. 174). 

De même, dans le statut de Korcul : si aliqua mulier vel vir fecerit er- 
bariam vel malrficium erbarie, propter quod homines possent mori vel per- 
dere sensum vel membrum et quod possit probari sallem per duos viros idoneos 
quod per ipsam erbariam sit morluus vel amiserit sensum vel membrum igne 
comburatur (Mon. hist. jur., vol. 1, p. 9). 

Le texte se sert pour désigner l'empoisonneuse du mot fvarnica, masculin 
{varnik, que Miklosich déclare obscur (sensus dubius, Lexicon palæoslovenico- 
yræco-latinum, p. 985), et que M. Jagic a élucidé à l'aide de cet article (Cf. 
Zak. Vin., pp. 82-83, note 159). 


(127) On retrouve ici le mot licha déjà rencontré à l'article xxx1ix ci-dessus 
(CF. note 96), mais tandis qu'à l'article xxxix, licha signifiait une variété de 
vol, vraiserablablement le vol d'un cheval, ici licba peut plutôt se traduire par 
corps du délit, pièce à conviction, ainsi que le propose M. Jagic {Zak. Vin, 
p.86, note165). Voici selon moi l'hypothèse prévue : un objet facile à identifier, 
et en première ligne, un animal domestique, un cheval a été volé. Ce cheval est 
retrouvé par la victime du vol qui reconnaît son bien. Alors, dit l’article, ce 
corps du délit, qui deviendra dans le procès futur une pièce à conviction, est 
jugé à lui seul digne de foi, c'est-à-dire qu'il n'a pas besoin d'être identifié 
solennellement ni le vol affirmé par des témoins. Mais la loi impose une 
précaution : la victime du vol ne peut pas de plano ramener chez elle le 
corps du délit; il faut auparavant que le volé se présente devant le prince 
ou un fonctionnaire quelconque, et même en cas d'absence du centenier de- 
vant la femme de celui-ci, probablement pour affirmer l'existence du délit 
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et l'identité de l’objet. Ce n'est là, comme le fait très-justement remarquer 
M. Jagic, qu'une mesure préparatoire, mais c'est une mesure d’une urgence 
absolue qui permettra plus tard d’intenter l’action en dommages-intérêts ou 
l'action pénale. Helcel rapporte des exemples analogues dans l’ancien droit 
polonais (Starodawne prawa polskiego pomniki, t. II, p. 19, Cracovie, 1868 et 
années suivantes). 


(128) Que signifie cette expression : condamné pour sa vie (osuen na 
zivot) ? M. Leontovic traduit par condamné à mort. On pourrait effectivement 
être entraîné à adopler cette interprétation par analogie avec l'article Lix qui 
punit l'empoisonneur de mort et par le statut de Spljet qui punit expressé- 
ment de mort l'incendiaire : igne comburalur ila quoed penitus morialtur (Cf. 
Mon. hist. jurid., vol. IT, p. 151). 

Mais le texte dans sa rédaction élablit une différence eutre les deux cas : 
dans l'un le coupable est puni à vie, na zivol; dans l'autre, il est puni à vie 
et à mort, na zivot i na smrt. On peut admettre que dans le premier cas l'in- 
cendiaire devient pour toute sa vie la chose du prince qui a sur lui tous 
pouvoirs, sauf celui de le faire périr. Le statut de Poljica distinguait entre 
le sang mort, krv) mrlva et le sang vivant, krv) ziva (art. 55, 57 et 58 de 
l’ancien numérotage, correspondant à l’article 37 de la nouvelle édition), 
c'est-à-dire l'effusion de sang jusqu'à entraîner la mort, et celle qui n'était 
pas mortelle; par suile le statut de Poljica distinguait également la vrazda 
mrtva de la vrazda ziva, l'une consistant en une compensation fixée à deux 
cent quarante livres, l'autre en une compensation de cent vingt livres. On 
peut conclure à l'existence de deux peines différentes et toutes deux corpo- 
relles, l’une à vie, l’autre accompagnée de la mort. Une convention inter- 
venue en 1260 entre les îles de Krk, Osor et Cres porte que : quicumque 
iudicalus fueril et solvere non polerit, infra quindecim dies dari debeat per 
personam illi cui fuerit adiudicatus, ad relinendum eum usque dum solverit 
(Mon. hist. Slav. merid., I, 95). De même, selon une disposition législative 
de l'ile de Rab : si quis culpabilis non haberet unde solvere diclas condempna- 
tiones, lunc comes cum iudicibus faciat illi culpabili vel illis culpabilibus non 
solventibus diclas penas abscidere unam manum (ibid., 1, 366). Voilà bien des 
exemples de châliments sur la personne en cas de non-paiement de l'a- 
mende, et châtiments durant autant que la vie (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 
86-87, note 166). 


(129) Sur la vra:ba (plus exactement vrazda) ou pénalité pécuniaire con- 
ventionnelle, cf. ci-dessus, art. xxix, note 76. 

L'article veut dire qu'en cas d'incendie allumé chez une personne détermi- 
née, mais ayant gagné plusieurs voisins ou cohabitants, chacun d'eux a une 
action contre la famille du coupable , sous les conditions et dans les limites 
fixées par l'article xx1x. 


_(130) Cette disposition signifie que les fonctionuaires ne sont tenus du 
montant des fournitures faites à la cour et vraisemblablement commandées 
par eux pour le compte de la cour et ne peuvent être actionnés que pendant 
l’année qui suit la cessation de leurs fonctions. 

On se rappelle qu'en vertu de l'article xxvi ci-dessus (Cf. note 68), la foi 
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à accorder ipso jure aux actes commis par les fonctionnaires se prescrit éga- 
lement par un an à partir de la cessation de leurs fonctions. 


(131) Le sang répandu fail preuve et dispense de témoins. La Russkaia 
Pravda dit aussi que l'homme ensanglanté n'a pas besoin de chercher de té- 
moins (Cf. Vladimirskii-Budanov, Khristomaliïa po islorii russkago prava 
(Chreslomathie de l'histoire du droit russe), 4e édition, Saint-Pétersbourg et 
Kiev, 1889, fascicule 1, p. 23 (art. 2 du manuscrit Académique) et p. 43 (art. 
24 du manuscrit de Karamzin de la Russkaïa Pravda). 


(132) Convocateurs, pozovnik, pluriel pozovnici; c'est l'équivalent du latin 
præco. Ces auxiliaires de la justice qui ont pour mission de porter les cita- 
tions ou de faire les convocations, n'ont pas encore été mentionnés par la loi 
du Vinodol; ils reparaitront à l'article Lxx1t ci-dessous qui prescrit qu'ils 
doivent être assermentés. À Senj cette sorte d’huissiers s'appelait dvornik 
(serviteur de la cour) et le statut de Senj les mentionne en ces termes : 
reus cilari debeat mediante dovornicho aut cive segniensi seu suburbano vel fa- 
mulo recloris ubi dovornichus non reperirelur. 

Le mot pozovnik figure également dans la charte de Pskov (Pskovskaïa 
sudnaïa gramota) de 1397-1467, notamment à l'article xxv (Cf. Vladimirskii- 
Budanov, Khristomaliia, etc., 4e édition, p. 441). 

En croate moderne, pozovic signifie celui qui va faire les invitations pour 
les banquets et pour les noces. 

(Cf. sur le pozovnik, Jagic, Zak. Vin., p. 90, note 171). 


(133) Les mots en italique ont été ajoutés au texte par M. Jagic dans son 
édition de 1880 et après lui par M. le chanoine Racki dans l'édition de 1890. 
Le texte est en effet visiblement altéré, mais comment le corriger ? Mazura- 
nic s'était contenté d'ajouter un mot, bralu, au frère. Il lisait ainsi l'article : 
« Le père peut être témoin au fils, le fils et la fille au père, le frère à la 
sœur et la sœur au frère, pourvu que... » Que cette lecture soit admissible 
ou non au point de vue de l’histoire du droit, elle n’en est pas moins abso- 
lument inadmissible au point de vue de la régularité grammaticale ; en effet, 
il y a dans le texte deux membres de phrase séparés par la conjonction a 
(a bratsestrit sestra...) qui indique toujours une opposition, une restriction, 
ue alternative, tandis que la simple copule ef s'exprime par à. M. Jagic 
a poussé la conscience et le scrupule de l'éditeur jusqu’à relever tous les 
cas où la conjonction a est employée dans la loi du Vinodol et il ne l'a ja- 
mais vue confondue avec i. I] importe donc de rétablir un certain parallélisme 
dans le texte, d'équilibrer en quelque sorte les deux membres de phrase 
tout en les distinguant. 

En outre, il existe dans les législations voisines des exemples analogues 
qui interdisent aux proches parents d'être témoins les uns pour les autres : 

Statut de Korcul : nullus qui perlinuerit alicui in lercio gradu et supra vel 
fuerit cognatus dare possit teslimonium pro ipso, sed contra ipsum sic (Mon. 
hist. jurid., vol. I, p. 35). 

Statut de Spljet : in lesles non recipianlur paler, mater, filii vel nepotes et 
familiares habilantes in una domo et una familia contra aliquem (Ibid., vol. 
T1, p. 69). 
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Statut de Dubrovnik : omnes illi qui non lenentlur contra aliquem advocare 
ralione consanguinilalis seu affinitalis non possint pro eo testimonium ferre 
(Livre IT, ch. 30). 

Statut de l'île de Mliet : « Ni le père pour le fils, ni le fils pour le père, 
oi le frère pour le frère, ni le cognat pour le cognat, ni le beau-père pour le 
gendre, ni le gendre pour le beau-père, ni le premier agnat ou le cousin 
pour le cousin, ne peuvent témoigner ni en faveur les uns des autres, ni les 
uns contre les autres ». 

De même dans le statut de Trogir (Cf. Lucio, Memorie istoriche di Tragu- 
rio, 1674, p. 500). 

Code serbe de l'Empereur Dusan : les cojureurs sont exclus quand ils 
sont parents (art. 21 de l'édition de Novakovic, Belgrade, 1870). 

La récusation des proches parents comme témoins semble être la règle 
générale. Pourquoi y a-t-il été apporté une dérogation en faveur des frères 
et des sœurs? C'est que les sœurs quand elles se marient sortent de la fa- 
mille et sont incorporées dans une nouvelle zadruga, et que par suite les 
frères et les sœurs peuvent vivre chacun pour leur propre compte et avoir 
des intérêts complètement distincts. On remarquera que l'article n'examine 
pas le cas où les frères se présentent comme témoins l'un de l'autre. On 
peut conclure du silence de l'article que le témoignage d’un frère en faveur 
de son frère n'est pas recevable, D'ailleurs n’appartiennent-ils pas tous deux 
à la zadruga dirigée par le père et par suite, « ils ne sont pas séparés entre 
eux » (Cf. la démonstration de M. Jagic, Zak. Vin., pp. 91-93, note 
172). 

(134) C'est le seul cas où l’on exige quarante-neuf cojureurs. Pour Îles 
autres cas et les cojureurs en général, cf. ci-dessus art. ix, note 43, art. x, 
notes 46 et 48 et art. Lvi, note 120. 


(135) Une des parties de cet article est passablement obscure. Je crois que 
l'ordre des idées est le suivant : 

La preuve par excellence, c’est le serment; mais celui qui a le droit d’exi- 
ger le serment est autorisé par la loi à en dispenser son adversaire, à con- 
dition que l'objet du litige soit de peu d'importance, et que la dispense du 
serment soit accompagnée de formalités solennelles, c'est-à-dire soit accordée 
dans le lieu où se prêtent les serments et en présence du président de la 
cour. 

On peut se demander ici en passant quels sont les lieux où se prêtent 
d’habilude les serments. Ne sont-ce pas les églises? 

Mais il faut en outre que l'adversaire libéré du serment se tienne prêt..... 
à quoi? Ce n'est certainement pas à jurer, puisqu'il en est dispensé, mais à 
avoir par devers soi une certaine somme d'argent, le montant d’une taxe à 
payer pour chaque serment qu'il reste à prêter. C'est ce qui ressort du rap- 
prochement avec la fia de l'article où il est dit que les cojureurs sont libérés 
du serment, sans avoir rien à payer, donc, a contrario, le principal défen- 
deur doit se tenir prêt à payer (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 93-95, note 
175). 

(136) L'homme de la cour, dvorski clovik, n'est autre que le dvornik, comme 
l'indique le glossaire de l'édition de l’Académie de Zagreb (Won. hist. jur., 
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vol. IV, pp. 249-250, qui traduit par palalinus, aulicus, procurator aulicus, 
oillicus). 

Sur le dvornik, cf. ci-dessus, note 8. 

(137) La vengeance (mascenje) n'est pas une forme déterminée de châti- 
ment comme semble le croire Leontovic. C'est toute pénalité principalement 
corporelle, laissée à l'arbitraire du prince (Cf. ci-dessus art. xxix, note 79, 
et xxxi). 


(138) Cette formule rappelle la formule latine non contra ire vel venire sou- 
vent employée dans les chartes de la Dalmatie vénitienne. 

Ces derniers mots veulent dire qu'en cas de légitime défense, le meurtrier 
involontaire est relevé de l'obligation de verser la vra:da. A Poljica, en ce 
cas, c'était la commune qui assumait la responsabilité pécuniaire à l'égard 
des parents du mort et était Lenue envers eux de la vrazda. De même, dans 
l'île de Rab, en vertu d'une décision de 1326 : si aliquis in aliquo loco 
commorando ab aliquo homine molestatus fuerit quod bona eius rapere vellel 
vel eliam iniuriam facere presumpseril ei, et malefaclor ille fuerit interfectus 
vel vulneralus, nullum bannum solvat pro eo, sed qui dictum malefactorem vul- 
neralur aul inlerfeceril, a domino comile el curia Arbi debeat defensari 
(Cf. Mon. hist. Slav. mer., 1, 365 et Jagic, Zak. Vin., p. 90, note 178). 


(139) Ce mot d’arsal n’a rien de croate, il est d'origine orientaie, arabe, 
quelqu'inattendue que soit cette étymologie. En effet, en arabe, irsél est le 
nom d'action de la quatrième forme du verbe rasala iracine r s l) et signifie 
l'action d'envoyer quelqu'un. On sait qu'un envoyé se dit en arabe rasoû!. On 
peut se demander comment ce mot est arrivé jusque dans le Vinodol à la fin 
du xine siècle et en changeant de sens pour prendre celui de messager. 
Faut-il supposer que ce membre de phrase explicatif, komu poslu se govon 
hervatski arsal, aurait été ajouté seulement au moment où fut écrite la copie 
du texte de la loi du Vinodol que l'on possède, c'est-à-dire au xve siècle, à 
un moment où la langue turque s'était répandue de la péninsule balkanique 
dans les régions voisines? [| n'en subsiste pas moins cetts difficulté que ni 
en turc ni en arabe, irsdl n'a le sens de messager et il n'existe pas à ma con- 
naissance de substantif ayant la forme arsal. 

Quoi qu'il en soit, l'article veut dire que tous les messagers qui comparais- 
sent devant la justice, n'importe qui les ait envoyés, doivent prêter serment 
préalablement à la délivrance de leur message. Il n'y a d'exception qu'en 
faveur de l'arsal (Cf. Jagic, Zak. Vin., pp. 96-97, note 179 et p. 135). 


(140) Sur les convocateurs, cf. ci-dessus, art. Lxv, note 132. Oa voit que 
tandis que le prislav doit prèler serment une seule fois pour toute la durée 
de ses fonctions, le pozovnik était tenu de prêter serment à chaque acte de 
ses fonctions. M. Jagic se demande si le pozovnik, placé plus bas que le pris- 
{av dans la hiérarchie judiciaire, ne s’occupait pas exclusivement des affaires 
des kmélons. 


(141) Sur les rofnici, cf. ci-dessus, art. xui, note 97. 

La dernière partie de l'article n’est pas bien claire; le mot-à-mot est : « et 
de même les kmélons ont à être appelés par n'importe qui devant la cour 
devant le rofnik ». M. Jagic dans sa traduction russe s'exprime ainsi : « exac- 
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tement comme les paysans appelés par n'importe qui devants la cour, sont 
tenus avant tout de comparaître devant le rofnik » (Cf. Jagic, Zak. Vin., 
p. 97, notes 180 et 181). 


(142) En cas d'insolvabilité, le prince punit comme il veut et à l'inverse 
des pénalités pécuniaires , les châtiments corporels ne sont pas encore fixés 
par une sorte de tarif gradué. Il n'en sera pas de même dans les textes un 
peu postérieurs, statuts de Krk, de Poljica, divers statuts dalmates, qui éta- 
bliront pour chaque infraction une peine corporelle correspondante et res- 
treindront ainsi le pouvoir du juge ou du prince. 


(143) Je me suis efforcé de rendre par des nuances les expressions zagovor 
où entre l’idée de contrat et racenje où entre l'idée de vouloir. Au fond, se- 
lon un procédé très fréquent dans les chartes croates, il y a simplement une 
surabondance d'expressions analogues. 

Le texte veut dire le prince fail ce qu'il veut, et sans avoir de comptes à 
rendre, des sommes qu'il a encaissées, quelle que soit la condition sociale 
de celui qui s'acquitte, quelles que soient la nature et l'origine du verse- 
ment : amendes encourues (band), peines conventionnelles stipulées, gages 
de l'exécution des contrats (zagovor, cf. art. xiv, note 52 et art. xxix, 
note 76), versements volontaires ou prélèvements arbitraires (??). Le glos- 
saire de l'édition de l'Académie de Zagreb (p. 259) traduit racenje par desi- 
derium, voluntas (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 98, note 183). 


(144) Il n'y a pas de doute que cet article additionnel ne soit d'une date 
postérieure au reste de la loi. Au lieu d'être incorporé dans le texte, il a été 
ajouté après les formules finales des articles Lxxvi et Lxxvit et après la 
date. En outre, il traite de la propriété foncière , et par là sort du cadre des 
matières traitées par notre loi. 

On a dû remarquer en effet que dans toute la loi du Vinodo)l, il n'a guère été 
question du droit civil, sauf incidemment à l'article xxx11, tandis que ce long 
article est consacré entièrement à une question de droit privé. Le style est 
aussi différent du reste, mais on ne sait à quelle date en reporter la rédaction 
(Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 100, note 185). 


(145) Propriété, posision (CF, note 88). Cette énumération peut être rap- 
prochée de celle des articles xx111 et xxxiv ci-dessus, 


(146) Les legs ou donations pour les âmes, za dusu, sont souvent men- 
tionnés dans les chartes glagolitiques. On y voit des princes de Krk ou du 
Vinodol donner à cette intention des terres, vignobles ou moulins à des monas- 
tères. Mais une personne privée pouvait aussi recevoir par testament un im- 
meuble za dusu, c'est-à-dire à charge de faire dire des messes ou des prières 
pour l'âme du donateur (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 101, note 188). 


(147) Quelle loi? Il est probable qu'ici zakon loi) est pris dans le sens de 
coutume. 


(148) On pourrait aussi traduire : « qui, lorsqu'elles étaient vivantes, ont 
dit que le fait s'était passé » (Cf. Jagic, Zak. Vin., p. 101, note numérotée 
187 au lieu de 189). 


(149) Ici encore il s'agit de la coutume de chaque localité et non d'une loi 
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écrite. Ces coutumes locales sont assez souvent visées daas les chartes gla- 
golitiques. Il faut remarquer avec M. Jagic, que tandis que les soixante-dix- 
sept articles de la loi du Vinodol s'appliquent à tout le territoire et imposent 
notamment une procédure unique et un certain mode de prestation de ser- 
ment , l'article additionnel s'en réfère aux coutumes des diverses localités . 
prises isolément et semble s’effacer devant elles. C’est là encore une preuve 
que cet article additionnel, rédigé dans un tout autre esprit, est d’une autre 
époque (Cf. Jagic, Zak. Vin, p. 102, note numérotée 189 au lieu de 191). 


JULES PREUX, 


Membre du Comité de législation étrangère 
près le ministère de la justice. 


LE 


MARIAGE APRÈS LES INVASIONS 


Conditions du mariage. — C'est un phénomène analogue de 
concentration familiale, de reconstitution de castle que va nous 
révéler l'étude des conditions nécessaires au mariage du Bas- 
Empire. Je laisse de côté la condition de puberté, sur laquelle 
nous avons peu de renseignements spéciaux, quoique on puisse 
soupconner qu'elle a dû, au Bas-Empire, être abandonnée à l'ar- 
bitraire de la famille, abstraction faite de toute loi générale à ce 
sujet. Je veux surtout parler de la nécessité du consentement 
et des empêchements qui résultent de la qualité des personnes 
en cause. | 

[I y a deux catégories de personnes qui peuvent être appe- 
lées à consentir, d’abord les futurs époux ou futurs fiancés et 
puis ceux qui ont autorité sur eux. L'histoire du consentement 
des époux ou des parents au mariage se déduit dans ses lignes 
principales de celle de la forme mème du mariage, puisque ces 
formes différent surtout par l'intensité différente du consente- 
ment. On peut dire d'une manière générale, que l'importance 
du consentement de la femme pendant toute cette période esten 
décroissance marquée, soit par suite de l'autorité accrue de tous 
ses protecteurs quelque nom qu'ils portent, soit par suite de la 
contrainte que, légalement ou en fait, la puissance publique to- 
lère souvent qu'on exerce sur elle. 

On sait que primitivement le droit de consentir au mariage 
est un des attributs les plus respectés de la puissance patriar- 
cale. Il n’est qu'une application du grand principe qu'un pater- 
familias ne peut rien perdre ni acquérir aucun héritier malgré 
lui. Le mariage des descendants est ou une cause d’acquisition 
éventuelle (s'il s'agit d’un mäle) ou une cause de perte pour la 
famille (s'il s’agit d'une femme). D'où l'on conclut que le ma- 


(1, V. Nouv. Rer. hist. de droit français et étranger, 1896, p. 514-531. 
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riage des enfants est nul, à défaut du consentement de son 
paterfamilias. Souvent même le consentement du paterfamilias 
est le seul vraiment effectif. C'est ce que tolère le Droit romain 
primitif. Plus tard, la jurisprudence, s'inspirant des principes 
individualistes qui ont guidé tout le développement du droit 
romain classique, émancipa peu à peu l'enfant, en rendant 
le consentement du paterfamilias, quand il est isolé, insuffisant 
à la validité du mariage. La loi Julia accentua encore ce mou- 
vement d'affaiblissement de l’autorilé patriarcale. Elle permit, 
dans certains cas, de contraindre le consentement du paterfa- 
milias, à seule fin de rendre les mariages plus fréquents en les 
rendant plus faciles {4}. On donne aux enfants, contre le con- 
sentement de leurs parents, un véritable droit général d'appel 
auquel on n’est pas encore arrivé aujourd'hui. Les empereurs 
d'une part (2) et de l’autre les jurisconsultes déterminèrent de 
même un certain nombre de cas dans lesquels l'enfant pourrait 
se passer, pour se marier, du consentement du paterfami- 
lias (3), de sorte que non seulement le paterfamilias n'est 
plus maître absolu de donner ses enfants à qui il veut, mais 
encore ceux-ci peuvent parfois s'unir à qui bon leur semble 
sans sa volonté. Bien plus, non seulement les cas où le 
consentement des parents est nécessaire diminuent, mais 
encore dans ceux pour lesquels il reste indispensable, la sanc- 
tion du défaut de consentement va en décroissant d'intensité (#4). 

Le droit de consentir au mariage est dans l'organisation ro- 
maine, une conséquence de la patria potestas. Dès lors, il cesse 
quand cesse cette puissance. L'enfant sui juris est libre de con- 


(1) L. 29, De ritu nuptiarum, Dig. 

(2) Lire le rôle de Marc-Aurèle à l'occasion du mente caplus. L. 29, C. Just. 
de nuplis. 

(3) L. 9, 8 1; L. 10, De rilu nuptiarum ; L. 12, S 3, De caplivis. Dig. 

(4) Il est probable que, dans la doctrine ancienne, l'absence de ce consen- 
tement avait pour effet de rendre le mariage nul (L. 41, De statu hominum, Dik., 
où Paul applique cette nullité en déclarant l'enfant illégitime même vis-à-vis 
de celui de ses parents à qui n'avait manqué aucun consentement). Mais il 
y eut sans doute aussi un courant tout contraire qui voulait faire du défaut 
de consentement des ascendants quelque chose comme un empêchement pro- 
hibitif. C'était en fait proclamer l'inutilité de ce consentement puisque aucun 
officier public n'était appelé à en exiger l'existence avant le mariage. Pour- 
tant, il paraît bien en avoir été ainsi et c'est en ce sens que j'interpréterais 
le fameux passage des sentences de Paul (liv. 11, tit. 19, 8 2). 


SO QE = 
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tracter mariage comme il veut, dès qu'il est pubère, puis- 
qu'aussi bien l’âge de la pleine capacité civile est celui de la 
puberté. Peu importe que son père et sa mère soient encore vi- 
vants : s'ils n'exercent pas sur lui la patria potestas, leur con- 
sentement est superflu. Toutefois, cetle entière liberté de l’en- 
fant sui juris pubère n’est certainement vraie que pour l'enfant 
mâle. On sait que pour les femmes, même pubères, pendant 
longtemps exista sur elles, au profit de leurs agnats, un droit de 
tutelle. Il est difficile de dire si cette tutelle donnait au tuteur 
droit de consentir au mariage (1). Il est plus probable que non, 
au moins pour le cas de mariage sans manus. Quoi qu’il en soil, 
la tutelle des agnats disparut sous Claude (2), et il est à croire 
que les autres lutelles laissèrent à la femme bien plus d'indé- 
pendance encore. Nous pouvons donc considérer comme très 
vraisemblable qu'à l'époque classique, la femme élait pour son 
mariage soustraite au consentement de son tuteur ou de toute 
autre personne, de la même manière que le pubère mäle (3). 
Toutefois, 1l est bien permis de supposer que les entraves ap- 
portées pendant si longtemps à la liberté civile des femmes 


(1) On allègue en faveur de la négative que l’affranchie peut légitimement 
se marier sans le consentement dc son patron qui est son tuteur, puisqu'il 
est d'usage pour parer à cet événement et accroître les droits du patron, 
d'exiger de la femme avant son affranchissement le serment de consulter son 
patron et de respecter son avis(l, 6, 8 3, 1. 6,8 4, D. 37, 14 ; 1. 31, 32, D. 40.9). 
L'indépendance de la femme ingénue vis-à-vis de ses agnats est plus étendue 
que celle de l’affranchie vis-à-vis de son patron, le lien de tutelle agnatique 
étant, en principe, regardé comme moins fort que celui de tutelle légitime des 
patrons. Pourtant contra, Ülpien Reg. XI, $ 22. Conf. id., $ 28. 

(2) Gaius, Comm., 1, 157 et 171. Ulpien Reg. XI, 8. 

(3) Paul, IT, 20, Dig., De ritu nuptiarum. Paul ne parle sans doute dans ce 
texte que du curateur et c'est à son égard qu'il affirme que, comme son pou- 
voir ne s'étend qu'à l'administration, il n'intervient pas pour consentir au 
mariage de la pupille. Et tuteur et curateur sont personnes distinctes. Pour- 
tant, j'incline à penser qu'on peut étendre au tuteur ce qu'il dit du curateur, 
D'abord la formule générale des empereurs Sévère et Antoninus que rap- 
porte Paul : « nubere autem pupilla suo arbitrio potest », semble bien ex- 
clure l'intervention de toute espèce de protecteur. Et puis, si l’on parle du 
curateur, n'est-ce pas que le curateur a pris à cette époque la place du tu- 
tear de la femme qui est maintenant inusité? Pour qu'on ait jugé bon d'étendre 
à la femme l'institution du curateur des mineurs, ne faut-il pas que la dis- 
parition de la tutelle perpétuelle l’ait laissée aussi complètement dépourvue 
de protection que le mineur mäle ? 
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pubères, laissa subsister dans les mœurs l'usage, d'ailleurs 
facultatif pour elles, de consulter leurs parents avant de con- 
tracter mariage. Peut-être est-ce à quelque chose de ce genre 
que fait allusion Tite-Live et y avait-il une réunion, embryon 
du conseil de famille, où les cognats et la mère figuraient au 
même titre que les agnats. Mais cette formalité n'avait aucun 
caractère obligatoire (1). 

Si de la période classique on passe au Bas-Empire, l’accrois- 
sement d'importance du consentement du paterfamilias se tra- 
duit comme je l'ai montré antérieurement par l’usage plus ré- 
pandu des fiançailles, par la survivance des volontés du père de 
famille au père de famille même (2), par la sanction plus éner- 
gique du rapt (3). 


(1) Voici l'anecdote racontée par Tite-Live au sujet des Ardéates ({l. IV, 
n° 9). Une émeute fut provoquée chez eux par le mariage d’une puella. I1Y 
avait désaccord entre la mère et le tuteur de la puella, chacun voulant faire 
triompher un candidat différent. Si la jeune fille eût été entièrement libre, 
elle aurait en fuit épousé le candidat de sa mère qui lui plaisait davantage, 
et l'avis de son tuteur fût resté sans effet, comme un conseil qu'on ne suit 
pas. Or, les choses furent autrement compliquées. La jeune fille épousa bien 
celui qu’elle préférait, mais il fallut pour rendre l’uniou possible l'interven- 
tion du juge : « ventum est in jus; postulatu audito matris tutorumque, ms- 
gistratus secundum parentis arbitrium, dant jus nuptiarum ». Ainsi, les tu- 
teurs intentent une action judiciaire. Sur quel fondement auraient-ils pu le 
faire, si ce n'est en alléguant que de droit commun, leur consentement élait 
nécessaire? Sans doute, le juge donne raison à la jeune file et statue con- 
formément à son désir. Mais, c'est à raisun de la volonté conforme de la 
mère et non pas de l'indépendance de la puella. On croirait que l'opinion 
des tuteurs ne pouvait être contre-balancée que par l'intervention de la mère. 
Quelle est la vertu juridique de cette intervention? Lie-t-elle le juge ou n'est- 
elle qu'une indication qui lui permet de décider à son gré? Toutes ces ques” 
tions restent trop incertaines pour qu'on puisse regarder l'anecdote comme 
donnant autre chose qu'une simple indication ; rapprocher de cette anecdote 
la constit. de Sévère. C. Just., 1. 1. de nupliüs, V, &. Voir plus loin, p. 742. 

(2) Lire la 1. 4, C. Just. de sponsal. et arrhis spons., V, 1, où Honorlus 
et Théodose (ann. 422) obligent la fiancée à donner suite aux fiançailles que 
son père a conclues, après la mort du père et alors qu’elle-même ne s'en 
soucie plus et que son tuteur ou curateur voit lui aussi cette union avec dé- 
faveur. ; 

(3) La législation de Constantin sur le rapt est intéressante ici à un double 
point de vue : d'abord à raison des peines qu’elle édicte (voir plus haut, p. 530) et 
ensuite au point de vue civil. A l'époque classique le consentement du paber- 
familias est sans doute exigé pour le mariage de ses enfants en puissance: 
Mais, si l'on en croit Paul, il devint à cette époque assez facile de tourner 
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Mais ce qui est plus caractéristique, c’est la modification qui 
se produit relativement à ceux ou plutôt à celles qui ne sont 
plus in patria potestate au moment de leur mariage. Sous la 
pression des circonstances, partout se manifeste une tendance 
à l’immobilité des biens et des personnes. Toute l’organisation 
sociale concourt à ce but, soit à raison de l'insécurité générale, 
qui augmente l'esprit de conservation, soit à raison du besoin 
qu'a l’État d'exiger de tous l'accomplissement contraint des 
devoirs sociaux qui ne sont que difficilement acceptés. C’est 
pour cela qu’on prend, au profit des mineurs, ces mesures 
de précaution qui nuisent à la circulation des biens; c'est 
pour cela qu’on accentue davantage encore la séparation d'in- 
térêts entre époux, qui est la conséquence normale du régime 
dotal ; c'est aussi pour cela qu’on ne veut pas que les femmes, 
par caprice, détruisent la savante hiérarchie des classes, néces- 
saire à l'ordre social et enrichissent, parleur mariage, ceux d’une 
classe intérieure à la leur, en enlevant du même coup à la leur 
le lustre de leur fortune. La surveillance exercée dans ce but 
sur la femme à marier ressemble bien à celle qui incombait 
aux anciens tuteurs du temps de la tutelle perpétuelle des fem- 
mes, mais elle n’a pourtant pas une portée identique. Autrefois 
c'est l'intérêt de la famille seul qu'on prend en considération, 
et on charge de la tutelle les héritiers éventuels de la femme 
parce qu'étant personnellement intéressés à ce que la famille 
qu'ils représentent ne soit pas frustrée, ils sauvegarderont ses 
droits avec Jalousie. Ici c'est la caste, cercle plus étendu qu'il 
faut protéger et ce sont ses représentants qu'on appelle à cette 
surveillance. Aux héritiers présomptifs, on substituera même 
comme protecteurs ceux qui ne le sont pas pour qu'ils ne s’ins- 
pirent que de l'intérêt collectif et non de leur intérêt particu- 
lier et pécuniaire, et à eux on ajoutera le représentant de l'État, 
sous quelque forme qu'il apparaisse, empereur ou gouverneur 
de province. Enfin la réglementation faite en vue de conserver 
aux classes supérieures leur haute situation ne s'appliquera 
qu'à elles, au début du moins. 

C'est à partir de Sévère que le mouvement se dessine. On 


cette exigence. La loi de Constantin sur le rapt mit alors fin à cet abus en an- 
nulant le mariage contracté au mépris de la volonté du palerfamilias, au cas 
où aucune peine ne serait encourue et à fortiori au cas de peine prononcée. 
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rencontre au Code de Justinien une constitution de cet empe- 
reur qui forme la loi 4, De nuptiis (1). Elle est assez énigma- 
tique : « Cum de nuptiis puellæ queritur, nec inter tulorem 
et matrem et propinquos de eligendo futuro marito convenit, 
arbitrium Præsidis provinciæ necessarium est ». Tout dans ce 
texte est singulier, et 1l est pourtant difficile de le récuser, 
puisqu'une constitution de Valentinien que nous étudierons 
plus loin parait bien y renvoyer (L. 38, C. De nuptiis). D'a- 
bord, supposer une dissension entre le tuteur et la mère, c'est 
admettre qu'ils ont l’un et l’autre légalement droit d'intervenir. 
Or, rien ne nous le laissait prévoir. Paul écrit, lui aussi, à l'é- 
poque de Sévèére; c'est à Sévère el à Antoninus qu'il attribue 
la formule que j'ai citée plus haut (L. 20, De ritu nupt., Dig., 
p.739, note 3), nubere autem suo arbitrio pupilla potest. En sup- 
posant même la persistance de la tutelle perpétuelle des femmes 
et que l’aulorité du tuteur était nécessaire au mariage, d'où 
vient la nécessité du consentement de la mère? Bien plus, il est 
question même des propinqui. Qui donc sont-ils? Il est sin- 
gulier de retrouver là presque toute la narration de Tite-Live 
(p. 740, note 1). D'où vient donc toute cette organisation? De 
trace légale, il n’y en a nulle part ailleurs. Et pourtant ce texte 
ne l’établit pas, mais la suppose déjà existante. Nouvelle dif- 
ficulté : quelques pas plus loin, on trouvera une constitution 
de Gordien, de trente à quarante ans postérieure, qui décide 
qu'en matière de mariage, 1] n’y a besoin m de l'autoritas cu- 
ratoris, ni de celle des cognats ou des alliés, et qu'il faut seu- 
lement considérer la volonté de celui qui contracte (L. 8, eod. 
tit., Code). On dirait que cette affirmation n’a pour but que de 
mettre en garde contre ce que nous indique la loi 1. N'y aurait- 
il pas ici, comme cela s'est passé en matière de sanction des 
fiançailles, deux courants contraires qui se heurtent, avant 
que l’un ait définitivement fait céder l’autre : l’un, le classique, 


(1) Ce texte ne figure pas au Code Théodosien. D. Gothofredus pense qu'il 
s’agit dans cette loi d'une fille impubère pour laquelle l'intervention du tuteur 
s'explique aisément, la mère ne jouant qu'un rôle de contrôle. Pour l'admettre, 
il faudrait dire que le mot « nupliis » siguifie fiançailles , les fiançailles ve 
supposant pas la puberté des contractants. Je crois cependant que fiançailles 
et mariage sont, à celte époque, trop distincts l'un de l'autre pour avoir 
été confondus aussi complètement. Corp. juris, édit. 1652, Lugduaum, t. Il, 
p. 374. 
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qui favorise la liberté des contractants, auquel se rattachent 
Paul, Gordien et parfois Sévère et Antoninus; l’autre, qui 
pousse à la réglementation et à la surveillance des enfants 
contre des entraînements contraires au principe aristocratique 
et dont la loi est l’expression? 

Quoi qu’il en soit, ce qui n'était encore qu'une tendance de- 
vint la règle à une époque qu’on ne peut fixer avec précision. 
Peut-être les circonstances elles-mêmes légitimèrent-elles un 
usage coutumier, à moins que la règle n’ait eu pour origine 
une constitution aujourd'hui perdue et que ce soit à elle que 
fait allusion Valentinien (1). Désormais, toutes les puellæ sui 
juris, âgées de moins de vingt-cinq ans, sont obligées de de- 
mander le consentement de leur père, de leur mère, de leurs 
parents ou du juge. Nous ne connaissons cette règle générale 
que par l'application qu’en font deux constitutions à deux cas 
particuliers. La puella une fois mariée était souvent soustraite 
à l'autorité de son père; souvent, en effet, l'émancipation ac- 
compagnait le mariage. Si elle devenait veuve, le droit du 
père sur elle ne renaissait pas, et, en principe, rien n'aurait 
empêché celte puella n'ayant ni tuteur nt curateur de se marier 
librement. De même, la puella sanctimonialis acquérait, en 
général, pleine capacité, à l’instar sans doute de l'ancienne 
vestale. Pourtant, elle n'était pas encore légalement tenue au 
célibat. Si elle voulait se marier, elle pouvait aussi le faire 
solo suo consensu. C'est pour les jeunes veuves que Valenti- 
nien et Valens en 371, et pour les puellæ in sacris positx, 
qu'Honorius et Théodose IT en 468 édictèrent l'application du 
droit commun (2. La constitution de Valentinien, Valens et 
Gratien se trouve insérée à la fois au Code de Justinien et au 
Code Théodosien, mais avec quelques différences intéressan- 
tes (3). Au Code Théodosien, ce sont seulement les jeunes 
veuves nobles, traduisez de race sénatoriale, qui sont soumises 
à celte réglementation, parce que ce sont sans doute elles qui 
sont surtout en butte aux poursuites de tous ces entremetteurs 
douteux dont la société romaine est pleine et que déjà Cons- 
tantin accablait dans sa réglementation du rapt. Comme il im- 


(1) L. 18, C. De nuptits. 
(2) L. 18 et L. 20, De nupliis, C. Just. 
(3) L. 1, liv. IIL, tit. vus, De nupl., C. Théod. 
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porte qu'elles ne commeltent pas une mésalliance, on consi- 
dérera pour juger le prétendant, surlout le genus, la race dont 
il est issu. 

Si des personnes protégées on passe aux protecteurs, les 
modifications sont plus intéressantes. Le paterfamilias con- 
serve bien tout seul pendant sa vie le droit de consentir au 
mariage de sa fille (1), mais après sa mort s'accroît le rôle de 
ceux que la nature appelle normalement à la protection de 
l'enfant et que la législation romaine écartait autrefois. Le 
consentement de la mère, autrefois sans intérêt, devient néces- 
saire. [l est probable que, déjà, parmi les peuples italiques où 
la puissance patriarcale et l'agnation étaient moins rudement 
organisées qu'à Rome, la mère occupait dans la familia une 
place singulièrement plus considérable que dans le jus Quiri- 
tium. Cela ressort de la narration même de Tite-Live où il est 
queslion des Ardiates. Longtemps Rome résista à ces usages 
étrangers; mais à mesure que les mœurs s'adoucirent, elle eul 
plus tendance à céder à la pression du dehors. La législation 
impériale n’est peut-ètre que la légilimation de coutumes pro- 
vinciales qui ont enfin recu droit de cité à Rome. Ces usagts 
restèrent dans l'ombre tant que dura le mouvement d'affran- 
chissement des enfants dont la période classique nous donne 
l'image. Mais ils apparurent dès qu'on accorda au Bas-Empire 
une autorité croissante à la famille. Le progrès du droit de la 
mère fut assez lent, puisque c'est seulement sous Justinien que 
la mère put obtenir la tutelle de ses enfants. Elle parvint plus 
tôt au droit de consentir au mariage. La loi 1, C. De næeplits, 
le lui reconnait déjà de concert avec le tuteur et les pz'opi- 
qui. La loi 20, eod. tit., la fail intervenir aussi à défaut du 
père prédécédé. Enfin, peut-être, faut-il citer encore la loi 1; 
eod. tit. Celle-ci fait, comme les précédentes, intervenir le juge 
au cas de désaccord entre la veuve mineure et « son pére” 
appuyé des proches. La formule est copiée sur celle de Ja loi 
20 avec cette seule différence que « patris » y remplace << 
tris ». Comme le consentement du père n’a nullement besoll 
de l’assentiment des proches, certains veulent corriger « pa{ri5? 
en « matris, » ce qui est, en effet, plus satisfaisant. Quoi qu il 


(4) L. 16, S 1, De rilu nupt., Pig. 
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en soit, l'intervention de la mère est certaine ici. Mais son rôle 
y est encore fort effacé, puisque sa volonté doit toujours se for- 
üfier d’une autre pour avoir quelque autorité (1). 

En même temps que la mère, on voit, en effet, apparaître 
les propinqui. Nulle part on ne trouve de quoi déterminer leur 
composition, puisque c'est seulement dans les {rois conslitutions 
que j'ai déjà citées qu’il en est question. On y faisait sans 
doute entrer les cognats, peut-être les voisins, el au Bas-Em- 
pire, les personnes de même classe sociale. Pour ces derniers, 
j'en trouve la preuve dans la constitution de Valentinien, 
Valens et Gralien, de 371, telle qu'elle est rapportée au Code 
Théodosien, L'hypothèse du Code Théodosien est celle d’une 
jeune veuve noble qui veut se remarier et ceux que les empe- 
reurs appellent à donner leur avis font partie de la « fre- 
quentia Procerum ». Ce sont ceux-là que Justinien qualifie de 
propinqui. Ce sont les représentants de la classe noble. La 
frequentia Procerum fait presque songer à la Cour féodale 
donnant son avis pour le mariage d'une dame de fief, 

Quand la femme, sa mère et ses pr'opinqui sont en désac- 
cord, c'est l’empereur ou le juge son délégué qui tranchera le 
différend et choisira l'époux. Ici, comme bien souvent ail- 
leurs (2), l'empereur est l'arbitre naturel de toutes les discor- 


(1) D. Gothofredus, édit. 1652, Lugd., cite au sujet du droit de la mère 
un passage d'une lettre de saint Augustin qui paraît donner à la mère plus 
d'indépendance et d'autorité encore. Je transcris la citation, ne l'ayant pas 
retrouvée dans saint Augustin. August., epist. 123 : « Rogatus sum ut con- 
firmarem nuptias puellæ : facerem, inquam, sed mater puellæ non adest, et 
tu scis ad nuptias contrahendas, volunlatem ejus necessariam ». 

(2) L'intervention du prince en matière civile à Rome est fréquente, mais 
elle s’est rarement développée aussi régulièrement qu’en matière de mariage. 
C'est la loi Julia qui en marque le point de départ. Elle donnait aux pro- 
consuls ou présidents de province le droit de tempérer la puissance pater- 
nelle, lorsque c'était sans cause (injuria) que le palerfamilias refusait son 
consentement (L. 19, De ritu nupl., Dig., X XIII, 2; L. 25, C. De nupltiis, V, 
4\. Sévère et Antoninus accrurent ce pouvoir en faisant rentrer dans l'injurta 
le refus de doter. La même loi Julia contenait sans doute une seconde caté- 
gorie de dispositions. Si elle prohibait le mariage entre un sénateur ou un 
fils de sénateur et une affranchie, elle accordait à l'empereur ou celui-ci s'oc- 
troya le droit de lever cette prohibition (L. 31, De rilu nupl.). Puis on prit 
l'habitude de recourir à l'empereur au cas d'empêchement au mariage de 
moindre importance, et on lui demanda de lever l'empêchement par une dis- 
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des. C'est à ce titre que son pouvoir s'est introduit, en droit 
public, dans l'administration des cités, c'est à ce titre qu'il 
prend pied dans la famille et qu’il joue son rèle de providence 
de tout l’Empire. Ce droit de l’empereur d'intervenir au ma- 
riage se transmeltra après l'invasion aux rois barbares ses 
successeurs, d'autant plus facilement qu'il éveillera peut-être 
le souvenir du droit de l’ancien chef de tribu sur tous les hom- 
mes du clan et sur leurs unions. Nous le retrouverons soit 
dans la lex Romana curiensis, soit plus précisément encore 
dans les édits des rois francs {1). 

L'empereur n'intervient ici que pour suppléer au consente- 
ment des ascendants ou les mettre d'accord en cas de conflit. 
Mais on s'habitua si bien à considérer en ces malères l’empe- 
reur comme tout-puissant, qu’on eut recours à lui pour con- 
traindre au mariage les intéressés. Ce sont les abus provoqués 
par le système lui-même et dont les empereurs reconnaissent 
l'existence. On se sert de leur nom et de leur autorité pour 
légilimer ces violences. Elles durent être si fréquentes que les 
empereurs s’eflorcèrent d'y porter remède et de limiter leur 
arbitraire en fixant enfin les cas dans lesquels il ne serait pas 
permis d'y recourir. Ces hypothèses sont assez caractéristiques 
de l'état politique et social de cette époque pour nous arrêter 
un instant. Dans la loi un., C. Théod., Si nupt. ex rescripto, 
l'empereur nous apprend que souvent on fait appel à son auc- 
toritas pour célébrer des noces, malgré la jeune fille, en allé- 
guant l'existence de fiançailles antérieures. Ce n'est pas que la 
constitution trouve cette célébration exorbilante au cas où vé- 
ritablement les fiançailles ont eu lieu; mais ce qui indigne 
l'empereur, c’est qu’on ose s'appuyer sur une allégation fausse. 
On en peut déduire d'abord que le consentement de l'em- 
pereur peut suppléer non seulement au consentement des 


pense, à l'instar de ce qui se pratiquait pour les mésalliances (incapacité du 
tuteur d'épouser sa pupille : L. 36, 59, 60, etc., De ritu nupl., Dig., L. T, 
C. De inlerd. matrim. int. pup. et lut.; empêchement de parenté, L. 27, 38, 
57, De ritu nupl., L. 2, C., Si nupt. ex rescr. pet.). Ainsi s'introduisit cette 
opinion que l'empereur était tout-puissant en matière de mariage. 

(1) Voir Chlotarii I, præceptio, c. 7 et c. 18. Il s'agit ici de viduæ et de 
sanclimoniales, c'est-à-dire précisément des cas visés par le Code Théodo- 
sien. 
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parents, mais à celui des époux, ou encore que l’empereur 
accorde l'exécution forcée des fiançailles, autrement dit qu'il 
reconnaît dans les fiançailles un vrai mariage à terme aussi 
pleinement obligatoire que les nuptiæ d'autrefois. Et puis le 
mensonge usuel dont nous parle la constitution nous édifie sur 
les mœurs de l'entourage de l'empereur et sur l'usage qu'on 
fait à cetle époque du nom impérial. Le texte dont je parls 
n’est qu'une tentative pour réagir contre ces brutalilés. On ne 
sait si cette tentalive réussit. Toujours est-il qu'après l'inva- 
sion, la règle de l'exécution forcée des fiançailles donna lieu à 
des fraudes de même nature. On peut lire la curieuse histoire 
d'Andarcus, rapportée par Grégoire de Tours (1). 

Le consentement de la jeune fille est aussi parfois contraint 
d'une autre manière à cetle époque. Ce sont de hauts fonc- 
tionnaires qui se servent de l'autorité attachée à leurs fonctions 
pour obtenir par la violence un assentiment qu'ils n'auraient 
jamais eu sans elle. La puissance centrale est déjà débordée à 
cette époque par l'indépendance de tous ceux qui la représen- 
tent. Il faul lire sur ce point la loi un., C. Théod., si quac, præd. 
potest. LIT, 11 (2), où l'empereur menace de peine ceux qui 
emploieront ces violences. Ici encore, la liberté du consentement 
de la future épouse disparaît. 

En résumé, toute cette histoire du consentement au mariage 
nous montre, d'une part, un accroissement d'autorité accordé 
à tous les représentants des intérêts collectifs, en même temps 


(1) Grégor. Turon., liv. IV, tit. xxx (46). Andarcus, ancien esclave, se 
rend dans la cité des Arvernes où il se lie avec un des principaux citoyens, 
Urso. Pendant l'absence de celui-ci, il obtient de la femme d'Urso la pro- 
messe de lui donner leur fille comme épouse. Quand Urso esl revenu, An- 
darcus réclame l'exécution de la promesse. Comme Ürso s'y refuse, Andarcus 
se rend au tribunal du roi pour obtenir l’ordre d'exécution. Mais devant la 
persistance d'Urso à méconnaître l'existence des fiançailles, il soudoye un faux 
témoin et obtient l’ordre du roi. L'affaire se termine, d’ailleurs, par la mort 
d'Andarcus. On voit ici à la fois la prétention à l'exécution forcée des fian- 
çailles et en même temps une de ces fraudes déjà en usage au Bas-Em- 
pire. 

(2) Sous le Haut-Empire, on interdit bien aux fonctionnaires d’épouser 
une de leurs administrées, mais c'est par crainte de l'influence exagérée 
qu'une haute alliance pourrait leur faire acquérir. Ici ce sont des violences 
individuelles. qu'on redoute de la part des gouverneurs pour obteuir l'al- 
liance qu'ils convoitent. 
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qu’un changement dans le choix de ces représentants, et, d'autre 
part, l'intervention de la contrainte ou même de la violence 
pour obtenir le consentement individuel de l'intéressé. Ce mé- 
pris de la liberté du consentement est en harmonie avec la con- 
sidération décroissante qui s'attache aux intérêts et à la vie de 
l'individu. 

Quand le consentement des parents et des enfants a été obtenu 
de la manière que je viens d'indiquer, il faut encore, pour la va- 
lidité du mariage, que l’union ait lieu entre personnes entre les- 
quelles elle est permise. L'étude des cas dans lesquels elle est 
prohibée est assez délicate au Bas-Empire, pour qu'il y ail lieu 
d'y apporter un soin minutieux. La prohibition existe, comme 
dans tout le cours du droitromain, entre personnes de nationalité 
étrangère, entre gens de même nationalité mais de classe so- 
ciale différente, ou enfin dans une même classe, entre parents 
trop rapprochés. 

Je veux tout d'abord parler très brièvement et seule- 
ment pour ne pas les omettre, des prohibitions pour cause de 
parenté. Elles n'offrent pas encore grand intérêt. Le droit ro- 
main n’a subi à ce point de vue que dans une faible mesure 
l'influence chrétienne. C'est surtout après l'invasion que nous 
assislerons, sous la pression des tendances canoniques, à ui 
vérilable débordement d'empêchements, constituant un système 
complet d’exogamie (1). En ce moment je ne veux que noter 
comme point de repère pour l'étude postérieure de la législa- 
tion franque, les hypothèses où le droit romain lui-même a été 
infléchi. Il en existe deux, celle du mariage entre cousins -8€r- 
mains et celle du mariage entre beau-frère et belle-sœur. Je ne 
signale pas les autres prohibitions, puisqu'elles appartiennent 
dejà au droit romain païen. Sur le mariage entre cousins, nous 
connaissons trois lois dont la conciliation forme comme l’histoire 
de la prohibition, deux au C. Théodosien et une au C. Jus- 
tinien (2). La première en date (ann. 396) nous apprend incidem- 
ment que c'est Constantin qui, le premier, interdit le mariage 
entre cousirs, et cela sous la peine du feu ou de la proscrip- 


(1) Pour les causes et le développement de ce système, voir Esmein. Le 
mar. en dr. canon. Deux. partie, tit, 11, sect. III. 

(2) C. Théod. 1. 3, liv. HF, tit. x11, ann. 396; 1. un.,liv. LE, tit. x, 800 
409; C. Justin., 1. 49, liv. V, tit. 1v, de nuptiis, ann. 405. 


Re 


oo ns 
nn  — 


LE MARIAGE APRÈS LES INVASIONS. 149 


tion (1). La population romaine supporta sans doute fort mal 
cette innovation, car Honorius et Arcadius, par ce texte même 
qui nous révèle l'existence de la constitution de Constantin, en 
adoucissent singulièrement la sanction : ils se bornent à enle- 
ver à l’union tous ses effets civils et à priver les parents, dans 
une très large mesure, du droit de tester. Il est probable que la 
prohibition ainsi adoucie parut encore exagérée, puisque en 
405 ces mêmes empereurs (C. Justin.) la firent complètement 
disparaître et revinrent à l’état de choses antérieur à Constan- 
tin. On a conjecturé (2), avec grande apparence de raison, que 
c'est seulement dans l'empire d'Orient que les choses se passè- 
rent comme je viens de dire. La résistance à la prohibition y 
fut d'autant plus grande et d'autant plus étendue que bien des 
peuples d'Orient avaient eu autrefois comme système national 
l’endogamie. En Occident, la réaction fut moins forte et c’est 
une constitution d'Honorius en 409 qui nous le révèle accidentel- 
lement. Elle permet d'obtenir dans ce cas une dispense de l’em- 
pereur, ce qui montre que la prohibition subsiste toujours. 
Mais les peines qui la sanctionnaient ont dù disparaitre. 

La prohibition du mariage entre beau-frère et belle-sœur 
fut tout aussi difficile à établir dans l'Empire, puisque pour 
l'Occident nous ne possédons pas moins de six constitutions 
successives qui l’édictent en des termes si voisins que la néces- 
sité de chacune ne s'explique que par l'oubli et la désuétude 
où était tombée la précédente (3). Les peines sont les mêmes 
que pour le mariage entre cousins; elles apparaissent pour la 


(1) Certains ont prétendu que la prohibition de Constantin s’appliquait 
entre cousins à l'infini. L'inlerpretlatio étend aussi la prohibition entre cou- 
sins jusqu’à l'infini, mais elle révèle peut-être simplement la tendance d’une 
époque postérieure, où l'influence canonique est devenue plus puissante. 

(2) La const. de 396 et celle de 405 sont bien signées des deux empereurs 
Arcadius et Honorius, mais on a conjecturé qu'elles ne s'étaient appliquées 
qu’à l'empire d'Orient, parce que toutes deux sont adressées à Eutychianus. 
P. P. Orientis et que celle de 396 est même datée de Constantinople. Au 
contraire, celle de 409 n'a que la seule suscription d'Honorius, est adressée à 
Théodore P. P. Occidentis et est datée de Ravenne. Enfin c’est elle que 
Justinien, dans sa compilation pour l'Orient, a négligé d'insérer. 

(3) Voir. C. Théod. 111, 12, 1. 2, Constantin, 355; C. Justin., V, 5,1. 5, 
Valent. Théod. et Arcadius, 384-393 ; C. Théod., II, 12, 1. 3. Arcad., et Ho- 
nor., 396; C. Théod., III, 12, 1. 4, Honor. et Théod., 415; C. Just., V. 5, 1. 
8, Zénon, 1. 9, Anastase. 
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première fois, non pas sous Constantin, sauf peut-être dans une 
constitulion perdue, mais sous Honorius et Arcadius (396). 

L'étude des prohibitions de mariage entre personnes de na- 
tonalité ou de classe différente offre pour nous plus d'intérêt; 
car leur histoire, indépendante de toute cause religieuse, nous 
fera pénétrer dans le mouvement social de cette époque et cons- 
tater, par quelques-unes de ses conséquences, le progrès vers 
l’organisation aristocratique et la constitution de castes fiscales 
dans l'Empire, en mème temps qu’elle nous montrera l'in- 
fluence de l'infiltration pacifique de l'élément barbare dans 
l'Empire. 

Et d'abord, de la prohibition de mariage entre Romains et 
étrangers. On sait qu'autant qu'ancune autre législation an- 
cienne, la loi romaine avait pendant longtemps réservé avec 
une jalousie ombrageuse pour ses citoyens, le bénéfice du 
droit de famille tel qu’elle l'avait organisé. Pendant longtemps 
les unions entre Romains et pérégrins furent, sinon prohibées, 
du moins ignorées par le jus Quiritium. Les jurisconsultes clas- 
siques avaient de tout leur pouvoir réagi contre celte tendance 
et avaient si bien rapproché le droit romain du jus gentium qu'il 
n'y avait plus grand intérêt à invoquer l’un plutôt que l’autre. 
L'œuvre d'assimilation avait élé couronnée par l'édit de Cara- 
calla et désormais, tous les habitants de l’Empire étant citoyens 
romains, il n'existait plus trace d'empêchement au mariage 
pour cause d'origine différente. Mais si cela était vrai des habi- 
tants des diverses civitates de l’Empire entre eux, il existait 
pourtant à côté et en dehors du monde romain toute une caté- 
gorie de gens non soumis, qu’on englobait sous le nom de Bar- 
bari et vis-à-vis desquels la loi romaine était reslée aussi e xclu- 
sive et aussi nationale qu'au début de l'histoire de Rome. Les 
Barbares étaient sans droit dans l'Empire; le mariage du Bar- 
bare avec une Romaine était inexistant. Tant qu'il n’y eut au- 
cune pénétration des deux mondes, la législation resta dans cel 
état d'ignorance : les unions de celle espèce étaient si rares 
qu'il n'y avait pas à s'en occuper et d'ailleurs elles s'exécutaient 
bien plutôt hors du domaine territorial de la loi romaine. Mais 
le temps vint où commença sur toutes les frontières la poussée 
barbare. L'invasion la plus dangereuse pour la race romaine 
fut celle qui s'accomplit en pleine paix et de connivence avec 
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les Romains eux-mêmes. On sait combien de Barbares les Ro- 
mains transplantèrent dans Les provinces pour y cultiver leurs 
terres, ou pour y remplir mille offices urbains. Il fut impos- 
sible alors d'empêcher les unions entre Romains et Barbares de 
se produire; il fallut bien les constater et prendre parti. Il y eut 
ainsi dans l'Empire une question barbare. Devait-on travailler 
à l'assimilation de cet élément si étranger? Si oui, on se rési- 
gnait à laisser corrompre la race romaine par l'introduclien de 
gens de culture très grossière et dont l'orgueil national devait 
rougir; on contribuait même à accroître le mouvement d'immi- 
gration par cette nouvelle faveur et enfin on risquait d'accueil- 
hr des traîtres, pour qui l'entrée de la société romaine ne serait 
que l'occasion d'être mieux renseignés — sinon, il y avait dan- 
ger à laisser naître dans l’Empire tout un monde de déclassés, 
n'étant déjà plus Barbare et n'étant pas encore Romain. On sait 
combien au point de vue politique l’Empire fut hésitant; c'est 
une lutte émouvante que celle qu'engage l'Empire pour faire 
échapper les diverses magistratures aux convoitises barbares (1). 
La question du mariage traverse les mêmes phases. Au début, 
Rome prit le parti de la résistance à outrance. Une constitution 
de Valentinien et Valens de 370, prohibe Les unions entre Gen- 
tiles et provinciales, et comme la question était très aiguë et le 
danger imminent, on menaça de la peine de mort ceux qui vio- 
leraient la défense (2). Mais bientôt la résistance n’apparut plus 
«“omme possible. C’est la période des capitulations successives; 
l’Empire est rempli de Barbares qu'il prend à sa solde sous le 
nom de læti ou de fæderati. La rigueur de la prohibition s'at- 


(1) Pétigny, Études sur l’histoire, les lois et les institutions de l'époque mé- 
rovingienne, Paris, 1842-1845, 3 vol., t. I. 

(2) C. Théodos., L. un., De nupt. gentil., II, 48. « Nalli provincialium cu- 
juscunque ordinis aut loci fuerit, cum barbara sit uxore conjugium; nec ulli 
gentilium provincialis femioa copuletur. Quod si quæ inter provinciales atque 
gentiles affinitates ex hujusmodi nuptiis extiterint (quod in iis susceptum vel 
noxium detegitur) capitaliter expietur. » Les Gentiles sont les Barbares off- 
ciellement employés dans l'Empire. Le terme provinciales se relrouve, à par- 
tir de cette époque pour désigner tous les Romains et non pas seulement les 
anciens provinciaux. On n'est pas renseigné sur la légitimité de l’union entre 
Romains et Gentiles avant 370. Une interprétation favorable de l'édit de 
Caracalla n'était peut-être pas impossible, puisque ces Gentiles habitaient 
légitimement in orbe romano. En tous cas, on n'a trace d'aucune peine frap- 
pant ces unions. 
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ténue bientôt, puisque l'empereur aulorise des univns de celle 
sorte par rescrit (1) et que sous Honorius et Arcadius, Pru- 
dence paraît bien nous dire que les Genliles jouissent du connu- 
bium (2). Quoi qu'il en soit sur ce point, la prohibition dura dans 
la loi. Du Code Théodosien elle passa dans les lois romaines des 
Barbares sanctionnée des mêmes peines (3) et se retourna même 
contre les Romains quand la conquête les eut réduits à l’état de 
sujels et que la disposition prohibitive eut été inscrite même 
dans les lois Barbares (4). 

La prohibition du mariage n'existe pas seulement entre étran- 
gers, mais encore entre personnes de classe différente et il nous 
reste à suivre de haut les transformations qui s'accomplissent 
sur ce point. On sait que le vieil esprit romain, essentiellement 
aristocratique, tendait à conserver entre les classes les barrières 
qu'élèvent toutes les civilisations primitives. Mais, d'autre 
part, la persistance de la vie côte à côte, l'assimilation crois- 
sante des classes inférieures, l'unification générale d’une société 
pleine de bien-être matériel poussaient à consacrer dans les lois 
l'égalité de gens de classes différentes, que les mœurs avaient 
déjà acceplée. L'histoire sociale de Rome se retrouve presque 
tout entière dans cette lutte de deux tendances opposées. Les 
mœurs plus souples et plus inconscientes que les lois obétssent 
au progrès économique et social el consacrent la fusion des 
classes, tandis que la loi, sous l'empire de préoccupations aris- 
tocratiques ne suit ici les mœurs que d’un pas lent et à regret. 
Elle ne légitime que ce qui l’est déjà malgré elle. Elle ruse par- 
fois avec les aspirations générales, concédant seulement la moi- 
lié de ce que la pratique tolère, dans l’espoir, par cette transat- 
tion de mettre un frein à ces bouleversements. Malgré elle, le 
progrès continue, jusqu'à ce que de nouvelles circonstances 


(1) Eunapius in Excerplis. Le gentilis Fravitta épouse une provincialis avét 
l'autorisation de Théodose. 
(2) Prudentius, liv. 11, contra Symmachum 
 Nunc per geniala fulcra 


Externi (conveniunt) ad jus connubii : nam sanguine mixto 
Texitur, alternis ex gentibus una propago. 


(3) Lex Romana Wisigoth. Hænel, p. 92 et 93. La loi romaine burgonde 
ne contient rien sur ce point, à cause sans doute de la plus grande faveur 
dont on y entoure les Gallo-Romains. 

(4) Loi des Wisigoths, II, 1, 1. 
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viennent modifier l’allure de toute celte marche. Le mariage est 
une des institutions où cette évolution s'aperçoit le mieux, puis- 
qu'aussi bien c'est par des unions de ce genre que la fusion des clas- 
ses s'opère et que c'est d’autre part aux mésalliances que l'or- 
gueil de caste résiste le plus longtemps. 

On sait à quelles luttes donna lieu la conquête du connubium 
entre praticiens et plébéiens. Mais, dès avant la fin de la Ré- 
publique, on était allé bien plus loin dans la voie de l'égalité, 
puisque même le mariage entre ingénus et affranchis était 
permis. C’est à ce moment qu'eut lieu la célèbre tentalive con- 
servatrice d'Auguste. Ses fameuses leges avaient pour bul 
‘d'empêcher la cité d'être envahie par la foule d'étrangers de 
basse extraction dont Rome était pleine, et dont les affranchis 
étaient la catégorie la plus marquante, et de ramener dans la 
société romaine le respect de la famille, caste sociale et reli- 
gieuse, et de la hiérarchie. C'est pour cela que, impuissant à 
empécher les mésalliances, il en voulut au moins limiter la 
portée en reléguant les affranchis dans le concubinat désormais 
légitimé. La loi Julia autorisait ainsi l'union entre ingénus et 
affranchis, mais elle réservait pourtant le cas où ce serait un 
sénateur ou descendant de sénateur qui tenterait cette mésal- 
hance : dans ce cas, le mariage est interdit (1). La prohibition ne 
fut pas toujours très sévèrement observée, puisqu'on put de 
bonne heure la faire disparaitre au moyen d'une autorisation de 
l'empereur (2). Elle tendit probablement mème à tomber en 
désuétude, mais sous Constantin les influences aristocratiques, 
dont nous avons déjà signalé plusieurs fois l'effet, firent renou- 
veler la prohibition qui fut même étendue en dehors des affranchis 
ou personnes de mœurs douteuses aux « humiles, abjectæque 
personæ (3) ». Nous n'avons pas conservé la const. de Cons- 


(1) L. 23, L. 44, De rilu nupl. Les lois Julia et Papia ont interdit l'union 
entre un sénateur ou ses enfants el une affranchie. C'est une oratio de Marc- 
Aurèle qui paraît avoir prohibé l'union d’une fille de sénateur et d'un affran- 
chi, 1. 16, Paul. De rilu nupt. 

(2) L. 31, Ulpien, De ritu nupt. 

(3) Nov. Martiani, tit. IV, de matrimon. Senalorium. Il est fort difficile de 
dire ce que Constantin entendait par ces dernières expressions. Peut-être 
n'étaient-elles que le reflet de la grande division des hommes libres en ho- 


nesliores et humiliores et excluait-elle ainsi toutes les personnes de basse 
extraction. 


[2 
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tantin que nous ne connaissons que par l’analyse qu'en font, 
pour la réformer, Valentinien et Marcien, dans un texte posté- 
rieur. Ceux-ci d'ailleurs ramènent la loi romaine au point où 
elle en était avant Constantin en supprimant la prohibition qui 
alteint les humiles. 

La classe des sénateurs, même en y ajoutant ceux que la 
constitution de Constantin leur assimile, les perfectissimi, les 
duumvirs, les flamini municipales et les sacerdoles provinciæ, 
ne laisse pas que d'être assez peu élendue, de sorte que 
l'exception qu'ils constituent est {presque négligeable dans 
l'évolution du mariage romain et dans la marche vers l'as- 
similalion que nous étudions. On peut donc presque dire qu'a- 
près l’époque classique, il n'existe plus d’empêchement au 
mariage entre personnes libres. On est même allé plus loin. 
Ce n’est pas seulement entre ingénus et affranchis que les rap- 
ports conjugaux deviennent fréquents; ils deviennent usuels 
aussi entre hommes libres et esclaves. L’uniformité de culture, 
l'identité de race, la vie sous le même toit, la liberté des mœurs 
que l'influence grecque fait accepter, tout contribue à rapprocher 
ces deux classes trop peu dissemblables. Les esclaves d'ailleurs 
sont maintenant des esclaves de race; il n’y en a plus guère 
provenant de la conquête, puisqu'il n'y a plus de conquête: 
presque tous sont nés dans le sein de cette civilisation romaine 
et bénéficient de l’affinement de plusieurs générations. C'est 
parce que chacun sent combien maitre et esclave sont morale- 
ment rapprochés que se développent les théories égalitaires de 
Sénèque et du Christianisme. Au point de vue de l'union des 
sexes, les relalions entre l’homme libre et l’ancilla sont depuis 
longtemps répandues. Combien de maîtres font commerce des 
charmes de leurs esclaves ! 

La loi ne s'en est jamais occupée parce qu'elles n’offraient 
pas en elles-mêmes un bien grand danger social. Les enfants 
des ancillæ naissent esclaves. Qu'importe qu'ils soient conçus 
d’un homme libre ou d'un autre esclave? Mais le relâchement 
des mœurs s’accentuant davantage, c’est entre femme libre el 
esclave que les mœurs tolèrent ces relations. Sans doute, l’u- 
nion qui en résulte est un contubernium (1), c'est-à-dire qu'elle 


(1) Paul, Sent., II, 49, 6. 
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est complètement inexistante aux yeux du droit civil. Mais il y 
a tout de même lieu de s'en préoccuper, d’abord à cause de 
l'avilissement, de la dégradation morale qu'une fréquentation 
servile suppose, et puis parce que le fruit de cette union va, 
comme tous les vulgo concepti, suivre la condition de la mère, 
c'est-à-dire être ciloyen romain. On risque d’avoir des citoyens 
d'origine servile. Ainsi, on avait pu croire résolue la question 
des rapports d'homme libre à esclave par le refus du connubium 
et voilà qu’elle renaît par le jeu normal des principes et que 
la loi sociale de fusion des classes voisines, de développement 
égal, tourne l'obstacle qu’on lui a opposé. La loi romaine 
essaya de lutter. On n’osa pas déclarer serf l'enfant d’une 
femme libre, mais le sénatus-consulte Claudien fit tomber en 
esclavage la femme qui aurait des relations avec l'esclave d’un 
autre maître, et par suite fit naîlre son enfant esclave (1). La 
protection restait encore insuffisante, puisque le S. C. Claudien 
exigeait trois avertissements donnés à la femme, trois denun- 
tiationes avant de la punir, et que pendant ce temps la femme 
n'avait qu'à acheter l'esclave qu’elle aimait (2). Quand l’esclave 
lui appartenait, elle pouvait en tirer tel agrément qu'il lui con- 
venait. D'ailleurs, c'était bien plutôt avec son propre esclave 
qu'avec celui d'autrui que l'intimité s'établissait et le S. C. 
Claudien, en laissant ce cas hors de ses prévisions, n’obviait 
qu'à une toute petite partie du danger. Et le point de vue au- 
quel il se plaçait lui interdisait de prévoir autre chose, puis- 
‘qu'il se fondait seulement sur le respect du droit du proprié- 
taire de l’esclave et l’atteinte que la femme libre portait à cette 
propriété. On ne sait si le S. C. Claudien fut fréquemment ap- 
pliqué, ou s'il tomba en désuétude. Toujours est-il qu'il ful 
renouvelé sous Constantin et que cet empereur en compléla 
la réglementation. On sait que dans une série de lois dites 


(4) Paul, Sent., IT, 218 C. Just., 1. 3, liv. VII, tit. xvi. De liberali causa. 
On tenta sans doute d'appliquer à l'homme libre qui aurait des relations 
avec l’ancilla d'autrui la sanction que le S. C. Claudien réservait aux relations 
de la femme libre et du servus alienus. Ce fut en vain. 

(2) Le S. C. lui offrait encore un autre moyen, puisqu'il légitimait la con- 
vention entre la femme libre et le maître de l'esclave, par laquelle on faisait 
naître esclave l'enfant issu de cette union, en laissant à la femme sa liberté. 
C’est le premier exemple d’une convention modificative de l’état des personnes. 
Hadrien annula la convention. Gaius, comm. I, 8 84. 
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« novæ leges », cet empereur s'était donné pour mission, à 
l'instar d'Auguste, de restaurer la famille et la pureté des rela- 
tions qui en sont la base (1). C'est d’ailleurs une des manifes- 
talions des tendances traditionnelles et aristocraliques de cette 
nouvelle période. C'est pour cette rénovation que Constantin 
rétablit le S. C. Claudien. Mais c'est un esprit différent qui pré- 
sidera à son application. C'est plutôt le dérèglement des mœurs 
que l'atteinte à la propriété qu'on poursuit. Aussi à un mo- 
ment, d’ailleurs assez court, supprime-t-on la nécessité de la 
dénonciation; aussi punit-on de mort les relalions d'une femme 
avec son propre esclave et donne-t-on à tous, même aux es- 
claves, le droit de les dénoncer (2). Il n’existe plus désormais 
qu'un seul détour qui permette d'échapper à cette réglemen- 
tation. La femme n'a qu'à affranchir son esclave et à l’épouser 
ensuite. Elle y perdra l'avantage de son autorité, utile pour la 
mettre à l'abri des inconstances et des infidélités, mais elle ne 
sera pas punie. Et encore l'empereur Anthémius rendit-il l'u- 
sage de ce procédé impossible, en prohibant le mariage entre 
l'affranchi et sa patrona, sous peine de confiscation et de dépor- 
tation (3). Pourtant, comme dès Constantin certains esclaves 
sont socialement les égaux des hommes libres, on fait excep- 
üon à la prohibilion pour eux et on réglemente leur union, 
en en faisant un mariage d'ordre inférieur (4). 

Voilà le terme auquel arrive, dans son développement nor- 


(4) Parmi ces « novæ leges » étaient sans doute comptées celles sur le rapt 
(320, C. Théod., 1. 1, liv. IX, tit. xxiv), sur la suppression des lois cadu- 
caires (320, C. Théod., liv. VII, tit. xvr, 1. 4) sur les empêchements pour 
cause de parenté, entre sénateurs et affranchis et enfin à l'occasion du S. C. 
Claudien (326). Toutes ont ceci de commun d'être de véritables édits « ad po- 
pulum » et non pas des rescrits, comme on en trouve de plus en plus à celte 
époque. 

(2) C. Théod. IV, 9. ad. S. C. Claud. La loi 1 datée de 314 émane de Cons- 
tantin. Elle n'exige pas les trois dénonciations ; la loi 4 de 362 est de Julien 
qui renouvelle l'exigence des dénonciations. d., 1. 7, Arcadius et Honorius 
(398). C. Théod. IX, 9. On donne en récompense la liberté à l'esclave dénon- 
ciateur. L. un. 

(3) Nov. Anthémius, tit. 1, De mulier. qua se servis propr., etc. 

(4) L. 3, C. Théod. IV, 9, 326. L'ingénue qui a eu des relations avec un 
servus fiscalis ne perd pas sa condition. Ses enfants tiendron: le milieu entre 
la condition de leur père et celle de leur mère : ils seront latins. Julien (I. &, 
eod. til.) assimile aux fiscales les servi civilalis (352). 


pee 
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mal et régulier la civilisation romaine. Elle donne le spectacle 
d'une élévation croissante des classes inférieures, même des 
esclaves, au moins de ceux qui sont au sommet et en même 
temps d’une résistance continue de l'esprit conservateur romain 
à l'assimilation. La résistance donne, par son intensité et sa 
rigueur la mesure de la force des tendances aristocratiques. Je 
ne sais si les lois de Constantin eurent l'effet qu'il en attendait, 
mais elles se conservèrent dans leur texte pour se transmettre 
aux lois barbares avec lesquelles elles se trouvèrent d’ailleurs 
en pleine harmonie au milieu d’une société renouvelée (1). 

Si j'ai indiqué le progrès régulier et normal de la loi ro- 
maine, J'ai dû pour cela faire abstraction des complications 
nouvelles qu'introduisirent dans cetle société les transforma- 
tions accomplies depuis Constanun. Il m'a été possible jusqu'à 
présent de les négliger, parce qu’on pourrait presque dire 
qu'elles ont comme déterminé un courant distinct qui ne s’est 
pas confondu avec le précédent. Il s’y est seulement superposé, 
la force de propulsion des anciennes tendances ayant suffi à 
leur maintenir, à travers ces bouleversements, leur individua- 
lité. Ce sont ces complications dont il faut mainteaant parler. 

On sait qu’à partir de Constantin, par suite de l’appauvrisse- 
ment et même de la disparition de la classe moyenne, un fossé 
se creusa entre deux portions de la population libre romaine, 
l'une inclinant vers l'esclavage pour assurer sa vie matérielle, 
l'autre vers la domination, de tout ce que la subordination 
des premiers lui apportait d'éclat et de puissance. Les hommes 
tendirent ainsi à se classer en puissants et en faibles, plutôt 
qu'en libres et esclaves. La combinaison des deux classifica- 
tions donna naissance à une catégorie de petites gens libres 
encore, mais d’une liberté sans profit, à raison de leur faiblesse 
et à laquelle 1ls étaient tout prêts à renoncer pour s'assurer le 
vivre et le couvert. Le type de ces hommes, libres en droit, 
asservis en fait est le colon. Comment traita-t-on le colon au 
point de vue du mariage? Vis-à-vis de la haute société ro- 
maine, il n'était guère qu'un esclave et la mésalliance eût été 
presque aussi grande pour une femme d’épouser son colonus 


(1) Lex Rom. Wisigoth. Théod. 1V, 11 et IX, 6. — Conf. loi des Lom- 
bards Rotharis, 220, 222; loi salique, XIIT, 8; XXV, 5 et 6; loi ripuaire, 
LVIU, 18; loi burgonde, XXXV, 2 et 3. 


Revue uisr. — Tome XX. 50 
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que son servus. Nous ne possédons pas de texle à ce sujet, 
mais il est probable qu'il n'y en eut pas besoin. Car il n'y 
avait aucun contact social à craindre entre cette société de 
grands seigneurs, menant déjà dans ses immenses villas la vie 
de château, somptueuse comme elle ne fut jamais depuis et la 
catégorie des humiles, classe rurale, allachée par nature à la 
culture de la terre et chez qui, bien vite, le peu d’affinement du 
bourgeois de la ville avait dû faire place à la rudesse grossière 
de l'homme des champs. On ne prohiba jamais les unions de 
ce genre, parce que l'inégalité vraie était trop grande pour 
qu'elles fussent possibles. | 

Si le colon est parfois en relalion avec des hommes d’autre 
condition, c'est bien plutôt avec l'esclave. Il y a si peu de dis- 
tance entre l’esclave rural et lui qu'il était bien impossible de 
conserver entre eux les prolibitions de mariage que la loi 
édictait dans la Rome urbaine entre libres el esclaves. Le ma- 
riage de cette catégorie d'hommes libres et des esclaves ne fut 
probablement jamais incriminé. La seule difficulté consista à 
en régler les effets et à dire le sort des enfants. À la suite d’hé- 
sitations, on arriva à trailer ce mariage comme les unions in- 
férieures, notamment comme le contubernium, c'est-à-dire que 
les enfants suivirent Le sort de la mère. Il y a, fait remarquer 
Justinien, si peu de différence entre le serf et le colon que l'as- 
similalion se justifie d'elle-même (1). 

Ce n’est pas tout encore. Nous n'avons considéré la popula- 
tion rurale d'ordre inférieur que dans ses rapports soit avec les 
serfs ruraux, soit avec ses mailres, les scigneurs de la villa. 
Or, il arriva souvent au Bas-Empire que ces colons se trou- 
vérent en contact avec une population urbaine inférieure ou 
mème plus élevée, que Ja misère faisait émigrer à la campagne 
et qui tendait à se confondre avec les colons pour s'assurer une 
vie matérielle moins précaire. On sait, en effet, quelle attrac- 
tion les grands domaines fonciers exercent à cette époque sur 


(1) C. Just., L. 21, C. De agricolis el cens., liv. XI, tit. xuvir. — Les lois 
romaines rédigées par les Barbares paraissent, à ce point de vue, appliquer 
un principe plus dur, « deteriorem lineam sequitur origo.» Voir lex Romana 
Wisig., Théod., XIV, 1; epil. suppl. lat. 215. Hænel, p. 242, 3e col., in fine 
et lex Romana Burgond., 31, 5. Il y faut probablement voir l'effet de l'in- 
fluence germanique. 


LE MARIAGE APRÈS LES INVASIONS. 759 


toute la population de l'empire. La grande œuvre du Haut- 
Empire a été le défrichement des campagnes. Les énormes 
exploitalions qui s'y sont constituées ont permis à tous ceux 
qui en font partie de se suflire à eux-mêmes, en même temps 
qu'elles sont devenues les vrais centres de production. L'axe 
de la vie sociale en a élé comme déplacé. C'est hors de la cité 
que s’est transportée toute l'activité économique. De là un 
exode de toute la population vers les campagnes, un véritable 
abandon des eilés. I n'y aurait pas eu grand danger à cela, si 
ladministraliun romaine eût été assez souple pour se plier au 
nouvel élat de choses. Malheureusement pour elle, elle est res- 
tée avant tout une administration urbaine, ayant son centre et 
son action exclusive dans la cité. Jamais elle n'a organisé les 
campagnes. Elle a laissé la haute aristocratie S'y installer en 
souveraine, de sorte que, par suile du déplacement de l'axe de 
la vie sociale, elle s'est vue comme expropriée tout à coup 
an profit de cette féodalité rurale qui siégeait dans les diverses 
villas, L’abandon des villes a correspondu à une désertion de 
l'État, à une émigration hors de son territoire. L'émigration 
ést devenue un danger publie. Pour assurer la vie soctale 
dans ces cilés mourantes, l'État qui en a assumé la charge 
est obligé de répartir les divers postes entre tous les cilovens 
qui ne les occuperaient pas sans cela, de les y lier comme 
à un service public et d’enserrer tous les prisonniers ciladins 
dans un réseau de réglementations à mailles de plus en plus 
serrées. À mesure que la réglementation augmente, avec elle 
s'accroit la ruse et le besoin d'y échapper. Le moyen le plus 
simple est de fuir et d'aller se réfugier chez un puissant, de 
s'y faire colon, d'y épouser une femme de même condition 
et de faire souche de colons. L'administration impériale s’ef- 
force alors de déjouer cette double fraude. D'une part, on 
compte de nombreuses décisions qui interdisent la fuite et 
donnent à l'administralion impériale le droit de rechercher le 
fugitif (1). D'autre part, la loi essaie de s'opposer aux unions 
entre habitants d'une cité et colons ou serfs. Puis renoncant 


(1) Voir C. Théod., tit. De decurionis, XII, 4, et particulièrement L. 6. De 
même, titre De collegialis, XIV, 7, particulièrement L. 4. La fuite a lieu 
même du sein de la classe la plus élevée, celle des Curiales, qui préfèrent 
parfois à leur dignité l'état de colon. CG. Théod., X11, 19. 
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même à les empêcher, elle s'efforce d’en régler les effets au 
profit de la cité. 

Je ne veux citer que deux catégories de dispositions au sujet 
du mariage entre habitants des villeset colons ou serfs. La pre- 
mière est relative aux habitants libres non revêtus de dignités, 
collegiati où innommés {); la seconde traite des décurions, 
car eux aussi émigrent (2). 

La loi d'Arcadius et d'Honorius relative aux collegiati (3), 
la plus ancienne, ordonne aux magistrats de mettre tous leurs 
soins à faire revenir dans la cité les collegiati qui l'ont quittée. 
Quant au sort de leurs descendants, de leur agnatio, il est 
déterminé par la nature de l’union dont ils sont nés, « Übi non 
est æquale conjugium, matrem sequentur; ubi vero justum 
erit, patri cedal ingenua successio ». L’interpretatio commente 
très clairement le texte en disant : « si de colona vel ancilla 
nascunlur, matrem sequitur agnalio; si vero de ingenua et col- 
legiato, collegiali nascuntur ». Le mariage entre collegiatus et 
colona où ancilla n’est donc pas prohibé; il est valable, mais 
avec les mêmes effets que le mar'age du colon et de l’ancilla 
ou réciproquement. Cette réglementation est encore tout à 
l'avantage des grands propriétaires fonciers, puisqu'elle cou- 
tribua plutôt à accroître en fait le nombre des colons que celui 
des collegiati, la femme libre dans une union inégale avec un 
colon ne donnant pas naissance à des collegiati, mais à des 
hommes libres non classés, qui auront plutôt tendance à se faire 
colons. Aussi quelques années plus tard, les mêmes empereurs 
s'adressant au préfet des Gaules renouvellent leurs plaintes 
relatives aux cités et émus sans doute par la désertion crois- 
sante, décident que les enfants conçus de l’inæquale conjugium, 
dans les quarante prochaines années ne suivront pas leur 
mère, mais seront également partagés entre le maître de Î8 
colona et la cité. Voilà donc la règle qui fléchit devant la dé- 


tresse de la cité. Enfin, la Novelle de Valentinien IT va not, 


(1) L. 1, C. Théod., XIV, 7. Arcad. et Honorius, ann. 397; Novelle de 
Valentinien Ill, tit. IX, De colonis vagis, etc. C. Théod., L. un., liv. XII, 
tit. xx, ann. 400, Arcad. et Honor. 

(2) C. Just., L. 3, liv. V, 5, Constantin; novelle de Majorien, I, De curiol. 
el agnat., etc. 

(3) Les colleyiati sont les membres d’une corporation autorisée, d'un col- 
legium. 
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faire constater encore la même tendance de la loi à organiser 
cette union d’ordre inférieur, comparable à l’ancien concubinat, 
et qui se développera après l'invasion. C'est à l'occasion de 
quelques rares survivants de la liberté ancienne, sortes de va- 
gabonds que l'administration impériale s'efforce de fixer quelque 
part. Nous lrouverons à leur sujet un ressouvenir des anciens 
principes bien négligés maintenant. L'empereur raconte com- 
ment ces advenæ qui ont leur entière liberté d'aller et de venir et 
ne sont inscrits à aucun domaine, ni à aucune cité, abusent de leur 
liberté pour abandonner, après les avoir épousées, les femmes 
de la familia du grand propriélaire qui les a accidentellement 
secourus dans leur détresse, et pour fuir ailleurs quand vient 
la satiété. L'empereur ordonne à ces hommes de s’immatricu- 
ler, avant le mariage aux gesta municipalia en désignant Île 
lieu et le domaine qu'ils choisissent pour leur résidence. A 
partir de ce moment, il leur est interdit d’en changer, ils de- 
viennent colons. Il en est de même des femmes libres ingénues 
qui veulent épouser un colon. Quant aux enfants de cette 
femme, ils naïîtront colons si la naissance a lieu avant la denun- 
cutio du propriétaire, et serfs si après. Cette dernière décision 
n'est que l’application du droit commun dérivé du S. C. Clau- 
dien. L'application qui en est faite ici montre comment ces 
deux couches successives de législation viennent à se combiner. 

Ce ne sont pas seulement les artisans ou les hommes libres 
sans fonction d’État qui prennent part à ce mouvement d’émi- 
gration vers les campagnes, mais encore les elasses supé- 
rieures, les membres du Sénat, de l'aristocratie municipale, 
les décurions ou curiales (1). Notre premier texte relatif aux 
unions entre curiales et colonæ ou serves, que cetle fuite 
rend faciles, date de Constantin lui-même (2). L'empereur 
s'inspirant sans doute du S. C. Claudien, punit le decurio qui 
a eu des relations avec une ancilla, en proclamant que son 
union est un contubernium el n’a, par conséquent, aucun effet 
civil. La peine est de la déportation dans une île el de la con- 
fiscation pour le décurion. Quant au maitre de l'ancilla, s'il a 
eu connaissance de la fuite et de l'union, on le punira de la 
confiscation de son fonds et des troupeaux et meubles qui s’y 


(1) C. Théod., XIT, 18. Si curialis, relicta civitate, rus habilare maluerit. 
(2) C. Théod., XII, 1,1. 6 et C. Just., V, 5, 1. 3. 
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trouvent (1). Pour la période immédiatement postérieure, il n'y 
a aucun texte sur notre hypothèse. Il est probable qu'on accepta 
la même réglementalion que pour les unions des collegiati, à 
moins qu'on s'en soit Lenu à la prohibition de Constantin. Tou- 
jours est-il que le nombre des déserlions et des mésalliances 
dut s'accroitre dans la même proportion malgré la prohibition, 
puisque une Novelle de Majorien (2) regle complètement la 
situation, Cette Novelle reprend pour l’avenir la prohibition de 
Constantin. Le procureur du dominus sera, s'il a accepté un 
curiale, inscrit dans les collegia à titre de peine, s'il est homme 
libre, et fouetté s’il est serf. Quantau passé, les curiales qui ont 
épousé des colonæ ou des ancillæ après leur fuite, seront rame- 
nés dans leur civitas. Les enfants nés de ces unions seront par- 
lagés entre la cité et le maitre; les mâles iront à Ja cité. Si 
l'épouse était une colona, on les inscrira à la curie; si elle étail 
ancilla, on en fera des collegiati. Enfin, comme il faut avant 
tout assurer le sort de la curie, la mème Novelle enchaine à 
son tour la fille du curiale. Il lui est, en principe, interdit 
d'épouser un colonus ou un servus. Si elle l'a fait et s'est ré- 
fugiée elle aussi à la campagne, elle doit être restituée à la 
curie, Car « per ejus quoque progeniem, ordo reparandus ». 
Le mari, s’il est originarius, Sera envoyé aux corporalions, 
collegiis deputetur ; le serf sera condamné à mort. 

Voilà cette législation fort compliquée, que les circonstances 
ont obligé à rendre de plus en plus complexe. J'ai dû l'exposer 
ici parce que c’est en très grande partie, elle, qui a rendu pos- 
sible à la période barbare les unions entre libres et esclaves cl 
leur a fait reconnaitre certains effets. C’est comme l'ascension 
de l'ancien contubernium vers la dignité de mariage d'ordre 
inférieur, tandis que le mariage d'ordre inférieur, Le concubinat 
tendait lui-même à se confondre avec les justes noces. Nous 
verrons que ces unions d'allure fort incertaine encore, se ren- 
contrent très fréquemment à la période barbare. 


(À suivre). En. MEYNIAL. 


(1\ La réglementation est donc bien différente de celle du S. C. Claudien, 
puisque ce n'est plus du tout de l'intérêt du maître que s'inspire l'empereur, 
mais de celui de la cité. On sait qu'Alexandre Sévère avait refusé d'appliquer 
le S, C. Claudien à ce cas. V. p. 155, note 1. C. Just., 1.3, Liv. VIT, tit. xt, 
De liberali causa. 
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"Que 


DROIT PRIMITIF. 


Richard Hildebrand, professeur d'économie politique à l'uni- 
versité de Graz, liecht und Sitle auf den verschiedenen wirtschaft- 
lichen Kulturstufrn. — Droit et coutume aux différents degrés 
économiques de civilisation, in-89, première partie, Iéna, 1896, 


L'évolut'on du droit et de la coutume dans l'humanité est 
un problème extrèmement difficile. On a longtemps cherché à 
y répondre par le raisonnement. Aujourd'hui on s’y applique 
avec méthode; on a recueilli beaucoup de faits, on les a com- 
parés, on en a tiré des inductions, et la science paraît en bonne 
voie. Malheureusement la tâche est immense; les monuments 
du passé ont péri en grande partie, ceux qui restent ne sont 
pas encore tous déchiffrés ni interprétés. D'autre part la socio- 
logie, comme toutes les sciences jeunes, est ardente et impa- 
tiente. Quand l'information positive lui manque elle y supplée 
trop souvent par l'imagination. Elle abuse des affirmations 
sans preuves, des analogies apparentes, des généralisations 
prématurées. Ïl est bon de la mettre en garde contre elle- 
même et de soumettre à une critique rigoureuse les résultats 
auxquels elle croit être arrivée. 

C’est ce qu'a entrepris M. Hildebrand. Selon lui, l’explica- 
tion la plus simple et la plus naturelle des faits observés jus- 
qu'ici est dans les lois économiques. Si on les avait étudiés à 
la lumière de l’économie politique on les aurait mieux com- 
pris, on en aurait mieux aperçu l'enchaïnement, et surtout on 
ne se serait pas égaré dans certaines théories aussi invraisem- 
blables qu'inutiles. 

Telle est l'idée dont M. Hildebrand a poursuivi l'application. 
Elle rend compte des faits mieux que toute autre, el avec 
moins d'effort. On a donc de justes raisons de croire qu'elle se 
rapproche davantage de la vérité. Il serait très utile de réunir 
en un faisceau les résultats de ce travail. Nous devons nous 
contenter de quelques exemples. 
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Le mariage par enlèvement, ou par achat de la femme, la 
polyandrie, le matriarchat sont regardés par la plupart des 
sociologistes comme des formes primitives de l’union conju- 
gale. On parait admettre que plus une forme est étrange, plus 
elle s'éloigne de nos habitudes et de nos idées, plus aussi elle 
est ancienne. M. Hildebrand estime au contraire que ces phé- 
nomènes sont l'effet des circonstances particulières qui se pro- 
duisent au moment où les hommes entrent dans la vie pasto- 
rale ou agricole. Le patriarchat, selon lui, a été le droit primi- 
tif et n’a jamais cessé d’être le droit commun de l'humanité. 

L'origine du droit de propriété n’est pas moins contestée. 
Bien des auteurs ont soutenu et soutiennent encore que la 
propriété a débuté par le communisme. C’est là, dit M. Hilde- 
brand, une erreur historique et une équivoque. Au com- 
mencement la terre n'appartenait à personne. Elle était res 
nullius. Quand les hommes se sont mis à la défricher et à la 
cultiver, le travail leur a donné un droit de jouissance, un 
droit aux fruits, qui était plutôt une possession qu’une pro- 
priété, car il n'avait rien d’absolu ni de perpétuel. Ce droit 
n'est devenu une propriété que le jour où l'occupation a été 
définitive, où le perfectionnement de la culture a rendu néces- 
saire la transformation du sol. Ce jour n'était pas encore ar- 
rivé pour les Germains au temps de César. 

De César, l’auteur passe à Tacite et discute le chapitre XXVI 
de la Germanie, qui a donné lieu à tant d'explications dilfé- 
rentes. Il combat la plupart de ces explications, celles de Mau- 
rer, Giercke, de Sybel. Il arrive à ce résultat'que les GermainS 
du temps de Tacite n’élaient pas beaucoup plus avancés que 
ceux du temps de César. Seulement ils étaient devenus plus 
sédentaires en ce sens qu'ils ne changeaient plus d’éta blisse- 
ment tous les ans. 

L'auteur examine aussi le chapitre XLV de la loi salique. Il 
pense, avec Fustel de Coulanges, que la villa mérovingienne 
n'était ni une commune ni une corporation. Il y voit si mple- 
ment un domaine resté indivis entre les héritiers du proprié- 
taire primitif; du reste, il admet que tout individu qui vient 
s’établir dans la villa comme ayant cause d'un de ces héritiers, 
ne peut le faire qu’avec l’assentiment de tous. Nous vOYyo!S 
apparaître là le retrait de parenté ou de voisinage. 
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Dans tout cela 1l n'y a, comme on le voit, aucune trace de 
communisme, à aucun degré. Peut-être aurait:on été plus près 
de s'entendre si on avait rigoureusement défini les termes em- 
ployés. L'auteur fait très justement remarquer que toute cette 
théorie d’un communisme primitif repose sur la confusion de 
certains mots. On a considéré comme res communis ce qui 
était res nullius, comme propriété commune ce qui etait une 
propriété indivise entre plusieurs, comme propriété ce qui 
élait un simple droit d'usage, enfin comme droit de propriété 
communale ce qui était pour la commune, quand elle s’est 
formée, un simple pouvoir d'administration et de police. 


R. D. 





DROIT ROMAIN. 


——_———— 


Emilio Costa. — Papiniano. Studio di storia interna del diritto 
romano. (vol. T: La vita et le opere di Papiniano, Bologne, 1894; 
— vol. IT: Lo status personae, 1894; — vol. III : Favor testamen- 
torum et voluntus testantium, 1896). 


M. Emilio Costa est , en Italie, l’un des plus jeunes et des 
plus vaillants de celte armée de travailleurs qui s’est jetée à 
l'étude de l’histoire, de l'archéologie et des institutions romai- 
nes avec une ardeur généreuse, où le zele pour la science pure 
se réchauffe et s'exalte d’ergueil patriotique. Le grand ouvrage 
qu'il a entrepris d'écrire sur Papinien est comme un monument 
pieux dédié au génie du droit romain classique. Bien que 
trois volumes aient déjà paru, cet ouvrage n’est pas terminé 
encore. Mais, sans compter que l'extrême activilé dont 
M. Costa a fait preuve jusqu'ici est un sûr garant de son 
achèvement prochain, la construction de l'édifice est assez 
avancée, non seulement pour que les grandes lignes en appa- 
raissent déjà distinctes, mais encore pour qu’on puisse. juger 
de la physionomie de l’œuvre et de la figure que fera le mo- 
nument terminé. Il n’est donc pas nécessaire d'attendre, pour 
en parler, que son auteur y ait mis la dernière main; et tel 
qu'il est, il vaut la peine d’être présenté au public. 
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Papinien est le plus grand nom du droit romain. Les cons- 
litutions impériales, du troisième siècle jusqu'à Justinien, el 
les écrivains de l'histoire auguste, quand ils prononcent son 
nom, l’auréolent de toutes sortes d’épithètes flamboyantes : 
Homo excelsi ingenii; sapientissimus et splendidissimus, dit Jus- 
tinien; juris asylum et doctrinae legalis thesaurus, dit Spar- 
tien (1). Malheureusement il nous est aujourd'hui fort difficile 
de nous rendre compte des raisons de cette admiration unanime, 
et nous en sommes à peu près réduits à en croire là-dessus 
les anciens sur parole. Les quelques fragments de Papinien 
qui nous sont parvenus directement, je veux dire sans l'inter- 
-médiaire des compilations du Bas-Empire, ces rares débris 
des manuscrits de Berlin et de Paris, morcelés, délabrés, 
effacés, raccordés tant bien que mal, péniblement lisibles, el 
intelligibles seulement à grand renfort de restitutions (2), ne 
nous donnent guëre plus l'idée de ce que devaient être, 
pour ceux qui les lisaient intacts, les Responsa de Papinien, 
que la poussière laissée par un monument détruit n'est 
susceptible de nous révéler sa beauté. En réalité, nous ne 
pouvons nous faire une idée à peu près juste des idées de Pa- 
ninien que par le Digeste. Je dis de ses idées, mais non certes 
de son génie. Car, — laissant mème de côté les interpolations, 
menace qui plane régulièrement sur les textes accueillis au 
Digesle, — les passages de Papinien qui se trouvent là sont 
naturellement, commeilarrive pour tous, des textes morrelés, 
arrachés de leur contexte, comme des feuilles de l'arbre où 
elles ont pris la vie, véritables feuilles mortes en effet, jetées 
à tous les coins par le vent des compilations. D’autres recueils 
que le Digeste, les Fragmenta Vaticana et la Collatio, nous on 
conservé pareillement des textes de Papinien ; mais, là encor, 
ce sont des textes épars. En somme, nous ne possédons de 
Papinien aucune œuvre originale, intacte et pure. Et toutefois 
il n’est pas indifférent pour nous d’avoir conservé — mêmê 


(1)M. Costa a consacré un chapitre (t. I, p. 368 à 372) à l’énumération de 
ces épithèles. 

(2) On trouvera dans l'ouvrage de M. Costa (1. I, p. 127 à 176) de es 
abondants détails sur ces fragments de Berlin et de Paris, et leur texte de 
près la lecture et avec les restitutions diverses de Krüger, d'Alibrandi, de 
Huschke, et (pour les fragments de Paris de MM. Dareste et Esmein- 
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épars — tant de fragments de ses ouvrages. Si nous ne pou- 
vons refaire avec eux aucun de ces livres qui excitaient l’en- 
thousiasme des anciens, au moins avons-nous, sur un très 
grand nombre de points de droit, l'opinion de Papinien. Et 
non seulement nous savons ce qu'il a.« répondu » dans une 
foule de cas, mais encore nous connaissons, par ces réponses, 
sa conception du droit, les tendances de son esprit, le côté par 
lequel il envisageait les questions, la voie dans laquelle il a 
fait entrer la jurisprudence romaine. Il ne serait donc pas tout 
à fait vrai de dire que nous ignorons aujourd'hui Papinien. 
Nous pouvons connaitre de lui deux choses, et très impor- 
tantes, sa méthode et son influence. Pour les retrouver, 
M. Costa a commencé par relever très soigneusement tous Îles 
passages de Papinien qui se rencontrent dans le Digeste et 
dans les autres compilations antérieures à Justinien. La simple 
liste de ces passages (sans aucune reproduction du texte, 
ni analyse) n'occupe pas moins d’une vingtaine de pages, pour 
le Digeste (TI, p. 53 à 72), et de deux pages pour les Fragmenta 
Vaticana (ibid., p. 77, 18); et il faut y ajouter encore les quel- 
ques fragments qui sont dans la Collatio (p. 80 et 81), le texte 
unique de la lex romana Wisigothorum (p. 81, 82) et le pas- 
sage de deux lignes conservé par Harménopule (p. 125). Ceci, 
joint aux fragments des Responsa contenus dans les manuscrits 
de Berlin et de Paris (p. 127 à 176), constitue l’œuvre de 
Papinien qui nous a été conservée. Mais nous pouvons connaître 
encore cette œuvre, et nous rendre compte de son importance 
et de son rôle, par l’étude des passages des autres juriscon- 
sultes ou des constitutions impériales qui ont cité Papinien, 
soit pour appuyer leurs propres décisions sur son autorité, 
soit pour commenter, compléter, expliquer, développer ou 
restreindre une opinion de lui. M. Costa a fait la liste de ces 
passages où l'opinion de Papinien se trouve citée : un nombre 
très considérable de fragments d'Ulpien (I, p. 87 à 108), plu- 
sieurs de Marcien (p. 111 à 116), assez peu de Paul {p. 85, 
86); et, pour ce qui est de l’œuvre de Justinien, quelques 
citations dans les Institutes (p. 116 à 121), et un nombre plus 
grand dans le Code (p. 122 à 125). En somme tous ces docu- 
ments, passages conservés de Papinien lui-même ou allusions 
à ses opinions faites par d'autres sources juridiques, forment 
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un ensemble de matériaux tout à la fois très nombreux et très 
sûrs pour la reconstitution de la physionomie de Papinien. 
C'est l'œuvre qu'a tentée M. Costa. Ets'il reste encore, comme 
on devait s’y attendre, des points obscurs dans la vie de son 
héros, on peut dire qu’il est arrivé cependant à déterminer 
d’une facon suffisamment précise les choses qui importent 
surtout à la science du droit comme à l'histoire, à savoir la 
place que Papinien occupe dans le développement de la juris- 
prudence romaine, le caractère de son Rs et la 
portée de son influence. 

On n'attend pas de moi sans doute que j'entre à la suite de 
M. Costa, dans l'analyse des innombrables textes de Papinien 
dont ces trois volumes contiennent le commentaire. Je vou- 
drais dire seulement, et d’une façon très résumée, ce que cet 
ouvrage nous apporte de nouveau et d’intéressant. 

Le premier volume est consacré à la vie et aux œuvres de 
Papinien. Pour ce qui est de la biographie, M. Costa a mis un 
art très délicat en même temps qu'une science très sûre à dé- 
brouiller, de l’écheveau assez entortillé des récits légendaires, 
les quelques faits qui restent certains. À remarquer surtout 
les bonnes pages de critique consacrées à l’histoire de la mort 
de Papinien (p. 14 à 30). Tout compte fait, il demeure cer- 
tain que la mort de Papinien se rattache à l'assassinat de Gela, 
qu’elle fut ordonnée par Caracalla, et qu'elle eut lieu après 
celle de Geta; mais une foule de légendes ont tracé là-dessus 
leurs broderies ; et notamment la réponse à la Plutarque que 
le biographe de Caracalla prête à Papinien (illud esse parrici- 
dium aliud accusare innocentem occisum) doit être considérée, 
au témoignage de ce biographe lui-même, comme une phrase 
de bravoure, trouvée après coup. Moins célébre, mais peut- 
être plus intéressante au point de vue de la critique de l'œuvre 
de Papinien, est la question de savoir quelle fut sa patrie. M. 
Costa le considère comme originaire d'une province grecque, 
et non pas comme africain, ainsi qu'on l’a prétendu dans ces 
derniers temps (p. 41 à 48). Je crois sa démonstration sur ce 
point tout à fait décisive (1). 


(1) Il faut écarter toutefois (et M. Costa a soin de le faire), un certain 
nombre d'arguments donnés en faveur de cette opinion, par M. Bremer, par 
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L'étude des œuvres de Papinien est naturellement la partie 
la plus importante de ce volume. M. Costa, je l’ai dit déjà, a 
relevé avec un soin minutieux, d’une part tous les passages 
de Papinien conservés dans le Digeste et dans les compilations 
antérieures à Justinien (p. 50 à 83), d'autre part toutes les allu- 
sions à des textes ou à des opinions de Papinien dans les écrits 
des autres jurisconsultes et dans les contestations impériales 
(p. 84 à 126). Il étudie ensuite les fragments des Responsa de 
Papinien contenus dans les manuscrits de Berlin et de Paris 
(p. 127 à 176). Avec ces divers éléments, il est possible, d'a- 
bord de dresser la liste, ensuite de dire l'esprit, la méthode 
et les tendances des œuvres de Papinien (p. 177 à 246). Res- 
ponsa (en 19 livres), Quaestiones (37 livres), Definitiones (2 
livres), deux ouvrages sur l’adultère (l’un en deux livres, 
l’autre en un seul livre), enfin un ouvrage intitulé dotuvoutxd; 
uovoBtBhos, tels sont les travaux juridiques de Papinien. De ces 
ouvrages, les deux plus importants de beaucoup sont les Res- 
ponsa et les Quaestiones (1). Les pages que M. Costa leur a 
consacréès sont extrêmement importantes; leur intérêt dé- 
passe même de beaucoup Papinien lui-même; car elles servent 
à l'intelligence, non seulement des traités que je viens de dire, 
mais encore des œuvres des Jurisconsulles romains en général, 
du caractère de leurs livres et de leur façon même de travailler. 
Proprement et exactement, par définition et à l'origine, les 
responsa sont les « réponses » données par un jurisconsulte à 
des questions pratiques et concrètes qui lui ont été posées 
réellement ou par un plaideur, ou par un magistrat, ou par 
un juge. Ce sont donc comme qui dirait des choses arrivées. 
Et les libri responsorum, dans le sens primitif et vrai du mot, 
sont des recueils contenant de telles « réponses ». Au con- 
traire, les libri quaestionum, par définition et proprement, 


exemple, et par d'autres {voy.,t. I, p. 41 à 44). Mais, les mauvaises raisons 
mises de côté, il en reste encore assez de bonnes pour qu'on puisse consi- 
dérer cette manière de voir comme à peu près sûre. 

(4) M. Costa a démontré ({t. I, p. 247 à 256), que ces deux ouvrages, tous les 
deux cités par les jurisconsulles antérieurs à Justinien, ont eu cependant 
chez'eux une fortune et une autorité très dissemblables. Les Responsa ont 
joui, jusqu'à Justinien, d'une faveur beaucoup plus considérable que les 
Quaestiones. C'est Justinien surtout qui a utilisé ce dernier ouvrage d'une 
façon abondante. 
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sont des livres dont le caractère théorique et doctrinal fait le 
fond : ils contiennent régulièrement des dissertations sur 
des questions pratiques sans doute, c'est-à-dire susceptibles 
de donner lieu à des procès, mais présentées d'une facon 
abstraite, discutées el résolues « en droit ». Et certainement 
il peut se faire que la question ainsi étudiée se soit un jour, 
et dans une circonstance donnée, présentée réellement (quaestio 
ex facto); mais, alors même qu'il en est ainsi, la facon dont 
elle est traitée par le jurisconsulle ne laisse pas pour cela 
d'être principalement scientifique, la méthode consistant alors 
à généraliser le fait exposé pour faire de la solution donnée 
dans une « espèce » l'application et le point de départ d'un 
principe de droit. Toutefois la réalité des choses n'a pas 
lLoujours correspondu à ces définitions. Pelit à petit, on 
s'est déparli de l'idée primitive atlachée respectivement 
aux mots responsa et quaestiones. On a, dans les libri 
responsorum, introduit des discussions abstraites et fait des 
théories. El, de leur côté, les libri quaestionum ont tendu 
à se rapprocher des responsa, l'examen des questions de 
fait postes par la pralique devenant de plus en plus le point 
de départ des discussions de droit et l’occasion des exposés 
dogmatiques (1). Cette réformation progressive du type tra- 
ditionnel tant des responsa que des quaestiones, dont M. 
Costa a suivi les phases chez les différents écrivains juridi- 
ques (2), apparait assez bien dans les œuvres de Papinien. 
Ses libri Responsorum, comme ceux que Paul écrira plus tard, 
et tout à fait au mème degré, montrent qu'il en prend très 


(1) Sur tout cela, voir Costa (L. T1, p. 181 à 18#), que je ne fais que résumer. 
Il est utile de comparer à cet exposé de M. Costa les pages consacrées par 
M. Krüger au mème sujet, Sources, trad. Brissaud, p. 116 à 179. Ce sont, 
au fond, les mêmes idées ou à peu près, mais avec quelques différences, et 
surtout avec des contours moins tranchés. Les affirmations trop nettes sont 
ici, en effet, assez dangereuses ; et les faits eux-mêmes relevés par M. Costa, 
je veux dire la déformation si fréquente du type pur des responsa et des 
quaestiones, montrent combien ce type est en réalité flottant et difficile à 
déterminer précisément. 

(2) Voy. pour les Responsa de Sabinus, de Nératius, de Marcellus; de 
Scevola, de Paul, d'Ulpien et de Modestin, Costa, t. [, p. 184 à 196; et pour 
les Quaesliones d'Africain, de Scevola, de Callistrate, de Paul, de Tertullien, 
tbid., p. 208 à 222. 
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librement avec la vieille idée que l'on se faisait des responsa (1); 
toutelois il importe de remarquer que la déviation du type 
primitif est beaucoup moins marquée dans les huit premiers 
livres qu'elle ne le sera dans les onze suivants (2). A l'inverse, 
dans ses‘libri Quaestionum, il reste fidèle, au moins en général, 
à la conception traditionnelle (3), en cela très différent de Paul, 
qui dans ses Quaestiones, s'en écarte de la facon la plus déli- 
bérée (4). — Je tiens à noler encore, dans ce même chapitre sur 
les œuvres de Papinien, ce que dit M. Costa de l'ouvrage in- 
titulé éstuvoutxos povot%kos. M. Costa pense que Papinien étu- 
die dans ce livre, von pas du tout, comme on l'a dit, les fonc- 
tions des édiles de Rome, mais certainement celles des cura- 
tores des cités d'Ilalie ou des provinces (5). Cela me paraît 
hors de doute. 

Le chapitre suivant est consacré à la langue de Papinien 
(p. 257 à 328). C’est un catalogue de toutes les expressions 
qu'on a considérées, à tort ou à raison, comme caractéristiques 
de la manière de Papinien. IL faut signaler surtout ce que dit 
M. Costa des prétendus africismes que Kalb et Léipold ont cru 
découvrir dans la langue de Papinien (p. 283 à 310). M. Costa 
prouve qu'une foule de jurisconsulles autres que Papinien 
ont commis les mêmes prétendus africismes , et que par con- 
séquent on ne saurait voir là aucune singularité, ni surtout 
aucun signe d'origine. La question est intéressante, même en 
mettant de côté la philologie. Ces africismes sont , en effet, la 
seule base sur laquelle s'appuie l’opinion d'après laquelle Papi- 
nien aurait été originaire d’une province d'Afrique. La base 
est on ne peut plus fragile. 

Enfin, j'attire l’attention sur le chapitre de ce volume relatif 
aux notes de Paul et d'Ulpien sur Papinien (p. 329 à 367). Il 
est de tradition que ces notes se distinguaient par un esprit 
d'opposition aux doctrines du maitre, et qu’elles étaient très 
irrespectueuses de sa gloire. C’est pour ce motif que Constantin 
d'abord, et plus tard la constitution de Théodose II et de 


(1) Sur les Responsa de Papinien, voy., t. I, p. 196 à 204. 
(2) Ibid., p. 201 à 204. 
(3) Jbid., p. 222 à 226. 
(4) Ibid., p. 213 à 218. 
(5) Jbid., p. 237 à 242. 
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Valentinien III, connue sous le nom de loi des citations, au- 
raient défendu de se servir de ces notes. Et le fait est que ces 
constitutions ne laissent pas que de donner l'impression que je 
viens de dire (1), de sorte que les modernes sont fort excusa- 
bles d'avoir cru là-dessus Constantin et Théodose. IL y a là 
pourtant une erreur certaine. Plusieurs de ces notes de Paul 
et d'Ulpien nous ont été conservées, soit par le Digeste, soit 
par les fragments de Berlin et de Paris. M. Costa les a toutes 
passées en revue avec le plus grand soin. Il résulte de cette 
analyse que Paul et Ulpien n'ont jamais eu à l'égard de 
Papinien les mauvaises intentions que leur ont prêtées les 
empereurs du 1v° siècle. Leurs notes {au moins toutes celles 
que nous connaissons, et nous ne pouvons évidemment juger 
leur œuvre que par ce que nous en connaissons), n'ont pas 
d'autre but que d'expliquer la pensée de Papinien quand elle 
leur semble susceptible d'être mal comprise, de la compléter 
et de la développer, d'en tirer des conséquences, et, pour 
ainsi dire, d'en faire sortir et apparaître tout ce qu'elles con- 
tiennent d’utile et de sage. Que les empereurs du 1rv* siècle 
aient vu dans de telles annotations l’œuvre de disciples irré- 
vérencieux et jaloux, c'est une preuve de l'espèce d’apothéose 
que la postérité décerna à Papinien. Il est devenu comme une 
idole, intangible même à ses fidèles ; et ses livres sont des 
espèces de textes saints sur lesquels il faut se garder de rai- 
sonner, même avec respect, de peur d'hérésie. 

Je suis plus embarrassé pour analyser les deux derniers 
volumes. Il y a là le commentaire d'une interminable série de 
fragments de Papinien ; et comme ces fragments sont presque 
tous des exposés et des solutions d’ « espèces », il est très 
difficile d'en donner une idée claire sans entrer dans une 
foule de détails et sans passer en revue une foule de « cas ”: 
Ne pouvant pas m'égarer dans ce dédale, j’essaierai seulement 
de faire ressortir les quelques idées générales auxquelles 5€ 
ramènent des centaines de solutions particulières. 

Le tome II traite des personnes (selon l'expression usuelle, 
dont M. Costa a fait le titre de ce volume, du status personut). 


(1) Voy. la constitution de Constantin, Cod. Théod., I, 4, 1 : Ulpiani de 
Paulli in Papinianum notas, qui, dum ingenii laudem sectantur, non tam comi" 
gere eum quam depravare maluerunt. 
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Sur le status civitatis (p. 4 à 15), Papinien dit naturellement 
très peu de chose, par la raison que la constitution de Cara- 
calla, en conférant la cité à tous les habitants de l'Empire, 
avait fait disparaître, de son temps, presque tout l'intérêt pra- 
tique de ces questions. Au contraire, un assez grand nombre 
de textes de lui sont relatifs au status libertatis (p. 16 à 93). 
On remarquera que presque tous ces textes porlent sur des 
questions relatives aux affranchissements testamentaires (di- 
rects ou par fidéicommis), et sur les clauses diverses mises 
à ces affranchissements. Évidemment c’est par ce côté-là, c’est- 
à-dire à l’occasion des clauses des testaments, que les ques- 
tions de liberté et de servitude sont à peu près toujours appa- 
rues à Papinien. Et cela est bien conforme à l’idée que 
M. Costa avait déjà tirée, dans son premier volume, du catalo- 
gue des passages de Papinien conservés au Digeste. De toutes 
les parties du droit, c’est la matière des testaments qui paraît 
avoir attiré surtout l’attention de Papinien (1). Au milieu de 
tant de passages relatifs aux affranchissements testamentaires, 
le fait qui me frappe le plus, et que je crois surtout digne 
d’être remarqué, parce qu'il est réellement un signe des temps, 
c'est la place énorme que tient dans ces textes l’idée de la 
favor libertatis. Plus des neuf dixièmes de décisions d'espèces 
contenues dans les fragments conservés de Papinien sont ins- 
pirés de cette idée-là, et ne s'expliquent que par elle. Une 
observation intéressante est même faite à ce propos par 
M. Costa (p. 91 à 93). Ihering a démontré que, dans le droit 
de l’époque classique, un intérêt pécuniaire n'est nullement né- 
cessaire, quoi qu'on en ait dit, à la naissance d’une obligation 
civile, et que la jurisprudence de ce temps se contente très sou- 
ventd’un intérêt moral, (par exempleun intérêt d'humanité) (2). 
Or il paraît bien que cette idée nouvelle apparaît justement 
avec Papinien, et (chose infiniment remarquable) que c'est 
dans la matière de l’esclavage, et pour assurer la validité et 
l'exécution des clauses favorables à l’esclave, qu'elle a été tout 


(1) Voy. Costa, t. I, p. 72 à 76. 

(2) Cette idée de lhering , que je crois vraie au fond et d’une façon géné- 
rale, aurait besoin cependant d'être accompagnée de certaines réserves. Voir 
surtout la dessus, dans un sens assez différent de l'opiaion de Ihering, les 
observations de M. Girard, Manuel de droit romain, p. #32, note 2. 


Revue u'sr. — Tome XX. 51 
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d’abord introduite par la jurisprudence. — L'étude des textes 
nombreux de Papinien sur le status familiae (p. 94 à 210) 
mène à des conclusions également importantes, mais, Je 
crois, plus connues. M. Costa nous montre, dans ces textes, 
le marque de la transformation considérable que subit le droit 
de la famille, au commencement du troisième siècle : 1° l’af- 
franchissement de la patria potestas, par la prédominance de 
plus en plus grande de l'idée de la personnalité chez les per- 
sonnes in palria polestale; (par exemple le développement de 
l'institution du peculium castrense, qui fait du fils, au moins 
pour les opérations juridiques qui concernent ce pécule, un 
véritable paterfamilias); 2° la prédominance également gran- 
dissante des liens du sang sur les rapports nés de la patria 
polestas, en d'autres termes de la nature sur la loi civile; 
3° la prise en main par l'État de plusieurs fonctions qui, dans 
l’ancien droit, étaient essentiellement et exclusivement conçues 
comme familiales. Dans leur ensemble et leur esprit général, 
rien sans doute de plus connu que ces faits-là; on peut même 
dire qu'ils constituent les très grandes lignes et comme les 
têtes de chapitres de l’histoire du droit de la famille dans la 
législation romaine. Mais il est intéressant encore de suivre, 
dans une longue série de décisions ou de réponses de Papi- 
nien, l'application de chacune de ces idées dans les détails de 
la vie quotidienne, et les déviations que leur avènement a fait 
subir aux anciennes conceptions juridiques, et le tour nou- 
veau qu'elles ont imprimé aux solutions de la Jurisprudence. 
Noter principalement les pages sur le peculium castrense (p. 
102 à 109), sur la substitution pupillaire (p.122 à 169; la per- 
sonnalité du fils de famille, primitivement absorbée dans celle 
du pater qui teste pour lui, transparait de plus en plus nette- 
ment et devient bien distincte de cette dernière); sur les effets 
de l'adoption (p. 177 à 184; l’adopté n'est plus considéré par 
le droit, à tous les points de vue, comme un véritable fils) ; 
sur la tutelle (p. 183 à 210; ingérence fréquente de l'État dans 
cette matière, dès le milieu du second siècle). 

Le troisième volume est consacré aux testaments. M. Costa 
l'intitule : Favor testamentorum et voluntas testantium. C'est 
autour de ces deux idées qu'il fait tourner tout le travail 
de la jurisprudence romaine en cette matière dans la période 
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dont Papinien forme le centre. Favor testamentorum; rentre 
dans cette tendance tout ce qui a pour but de faire en sorte 
que le testament soit valable, autrement dit, de donner la 
succession à l'héritier institué par le testateur. Voluntas tes- 
tantium; celte formule résume les efforts de la jurisprudence 
pour assurer le respect de la volonté du disposant, exprimée 
d'une façon formelle ou même indiquée implicitement. Que 
maintenant ces deux formules ne soient pas du tout deux ma- 
nières différentes de dire la même chose, mais, au contraire, 
qu'elles aboutissent à l'occasion à des résultats directement 
opposés, c'est ce que prouve par exemple, (et ces deux exem- 
ples suffisent), la règle Nemo partim testatus partim intestatus 
decedere potest, el celle qui prohibe l’instilution ex re certa. 
La conséquence de ces deux règles, est, en effet, que, le testa- 
teur ayant désigné un héritier testamentaire pour une partie 
seulement ou pour une chose déterminée de sa succession, cet 
héritier prend la succession tout entière; par où l’on voit 
que, dans ces deux circonstances, le droit va contre la voluntas 
Lestantis, et qu'il y va favore testamenti, c'est-à-dire pour as- 
surer la succession à l'héritier institué par le testament. Or 
M. Costa considère, (opinion qu'avait déjà indiquée Padeletti), 
que tout le développement du droit romain, dans la matière 
de l’hérédité, est l'histoire du nrogrès ou de la décadence de 
J'une et de l’autre des deux tendances que je viens de dire, le 
droit testamentaire étant surtout dominé, dans la période 
ancienne, par l'idée de la favor testamenti, et, à l'inverse, 
s'organisant, dans la période classique, pour donner de plus 
en plus complète satisfaction à la voluntas testantis. Ici encore 
je renonce à suivre M. Costa dans l'analyse des innombrables 
discussions d'espèce qu'il passe en revue; et, comme tout à 
l'heure, je me contente de signaler quelques points particu- 
lièrement intéressants et bien traités : développements sur la 
règle Nemo partim testatus (p. 9 à 23), et, à ce propos, sur la 
querela inofficiosi testamenti, dont l'application entraîne assez 
fréquemment des entorses forcées à ce principe (1); sur la néces- 


(1) Au sujet de la querela inofficiasi testamenti, M. Casta (t. IIT, p.20 et 21 
note 22) refuse d'admettre l’opinion de Eisele, d’après laquelle la querela, à 
l'époque des jurisconsultes classiques, se présenterait sous deux formes dif- 
férentes au point de vue de la procédure, tantôt poursuivie jure ordinario 
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sité de l’exhérédation des heredes sui (p. 40 à 49),etc.; enfin et 
tout spécialement les longues, tenues et patientes observations 
relatives à la recherche de la volonté des disposants, soit dans 
les fidéicommis, soit dans les legs et les institutions, observa- 
tions qui forment l’objet d’une série interminable de textes de 
Papinien, et qui remplissent la moitié du volume de M. Costa 
(p. 50-147). Jusqu'à quelles minuties descend, dans cette re- 
cherche, la jurisprudence du temps de Papinien, avec quelle 
bonne volonté inquiète et infatigable, quels soins pieux, quelles 
préoccupations méticuleuses, elle s’évertue à procurer la sa- 
tisfaction de toutes les intentions vraisemblables du disposant, 
même non déclarées par lui, même au risque de violer ses dé- 
clarations expresses quand il y a lieu de présumer que ces 
déclarations n'expriment pas sa volonté vraie; et parfois dans 
quels petits chemins de casuistique subtile la mènent de pa- 
reilles recherches, c'est ce que prouve une foule d'exemples 
cités et commentés par M. Costa. Je recommande en particu- 
lier le passage de Papinien expliqué p. 62, 63. Il est même 
permis de penser que, dans tout cela, les scrupules de la ju- 
risprudence romaine font voir parfois trop de délicatesse, et 
que celte recherche raffinée des vraies intentions tombe à l’oc- 
casion dans la préciosité. La conclusion, par laquelle M. Costa 
termine ce troisième volume, est que, au commencement du 
troisième siècle et spécialement avec Papinien, l'hérédité « perd 
son primitif caractère familial pour prendre un caractère essen- 
tiellement patrimonial » (p. 197 et 198). J'avoue ne pas aimer 
celte formule, que je trouve ou obscure ou inexacte ; (car, en 
somme, il est évident que l’hérédité a toujours eu un carac- 
tère patrimonial; et je ne vois pas non plus en quel sens on 
peut bien dire qu'elle ait perdu, à l’époque de Papinien, le ca- 
ractère familial). Mais on aurait mauvaise grâce à chicaner 
M. Costa par une expression de facon abstraite et de contours 
vagues , derrière laquelle, à cause de son obscurité même, on 
peut mettre beaucoup de sens divers, et par quoi je suis con- 


(et alors portée devant les centumvirs), et tantôt donnant lieu à une cognitio 
extraordinaria. Je ne partage pas sur ce point l'avis de M. Costa. Mais, 
comme il le fait observer avec raison, cette question de procédure, quelle 
que soit sa gravité, n'importe en aucune façon à l'explication des passages 
de Papinien relatifs à la querela. Ce n’est donc pas le lieu de s'y arrêter. 
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vaincu que M. Costa n'entend rien que de raisonnable. (Le 
malheur est seulement qu'on ne voit pas bien ce qu'il entend). 

L'ouvrage de M. Costa n'est pas terminé. Il est toutefois 
plus près de l'être qu’au premier abord il ne parait. Beaucoup 
de matières très importantes du droit romain n'ayant pas été 
abordées encore, 1] semble, à première vue, quil reste encore 
beaucoup à dire. Mais il faut se rappeler que Papinien n'a pas 
traité également, tant s'en faut, toutes les parties du droit 
romain; ou plus exactement peut-être, (car qui sait d’une façon 
sûre ce qu'était l'œuvre elle-même, dont nous n'avons plus 
aujourd'hui que des fragments ?), que les fragments conservés 
de ses livres se réparlissent entre les différentes matières du 
droit romain d'une façon extrêmement inégale. M. Costa a 
prouvé (t. I, p. 72 à 76) que, parmi les passages de Papinien 
fournis par le Digeste, (et c’est à beaucoup près la source 
la plus abondante), un nombre très pelit est consacré à la 
propriété, aux droits réels et à la possession, quelques-uns 
à la famille et aux obligations, et au contraire une masse 
énorme à la matière des testaments (1). Il résulle de là que 
les parties du droit que M. Costa n'a pas abordées encore 
sont précisément celles-là sur lesquelles il aura peu de chose 
à dire, les textes de Papinien étant rares sur ces malières. 

M. Costa a dédié son livre à l'Université de Bologne. Lui- 
même enseigne le droit romain dans cette Université, mère 
glorieuse de la science du droit dans toute l'Europe. Quelque 
chose de l’âme des grands ancêtres qui établirent avec piété, 
et, ligne par ligne, presque affectueusement, commentèrent le 
texte sacré des Pandectes, semble avoir passé dans leur suc- 
cesseur. Non pas leur successeur seulement, mais leur dis- 
ciple, et leur vrai fils. Couronnant la science des maîtres 
d'autrefois et l’affermissant de tout ce dont les découvertes 


(1) Voy. Costa, t. 1, p. 12 à 76. — L'étude des passages consérvés dans les 
Fragmenta Valicana et dans la Collatio (ibid., p. T1 à 81).modifierait peut-être 
un peu cette impression ; (textes assez nombreux, relativement au moins, sur 
la vente, sur les donations et sur l'adultère). Mais que sont, pour le nombre, 
les passages de Papinien conservés dans ces deux compilations, en compa- 
raison de ceux que nous possédons par le Digeste? Et comment, dès lors 
les quelques textes qu'elles contiennent, sur les matières que je viens de dire, 
pourraient-ils changer sérieusement la proportion que résulte des passages 
contenus dans le Digeste ? 
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historiques et l’érudition moderne ont aggrandi notre science 
de l'antiquité, il a gardé avec cela quelque chose de la candeur 
savante des vieux commentateurs. Comme eux aussi, il aime 
la longue et méticuleuse exégèse, l'analyse patiente des 
« espèces », la promenade contournée des discussions à tra- 
vers l’entrecroisement des « cas ». Et je ne saurais donner de 
son ouvrage une idée plus juste, (plus flatteuse aussi, je crois, 
au goût de M. Costa), qu'en disant qu’il rappelle assez bien 
la glose fidèle, pointilleuse et subtile, qui, dans les vieux Di- 
gestes de nos arrière-grands-pères, encadre chacune des 
« lois », l'entourant comme de l'hommage des siècles. 


EpouaArD BEAUDOUIN. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


CS 


André Réville, archiviste paléographe, agrégé d'histoire, profes- 
seur d'histoire du travail à l’Hôtel-de-Ville de Paris. — Les Paysans 
uu Moyen age (xnie et xiv° siècle). Études économiques et sociales. 
Paris, Giard, 1896, 63 p. in-8°. 

Jules Marc. — Contribution à l'étude du régime féodal sur le do- 
maine de l'abbaye de Saint-Seine. — Paris, Librairie de la Société 
du Recueil général des lois et arréts, 1896, 118 p. in-8°. 

Gaston Roupnel. — Le régime féodal dans le bourg de Chütillon- 
sur-Seine. — Paris, Librairie de la Société du Recueil général des 
lois el arréts, 1896, 132 p. in-8°. 


Ces trois brochures ont ceci de commun, de s'occuper toutes 
trois du moyen âge et plus particulièrement de l'état des per- 
sonnes sous le régime féodal. Mais tandis que la premiére est 
une étude assez générale, dont les matériaux sont pris dans 
l'histoire de diverses provinces, même de divers pays, les deux 
autres ont le caractère très tranché d'œuvres d'érudition pré- 
cise et locale, comme bien des travailleurs ont la sagesse d'en 
écrire aujourd'hui. Je parlerai davantage de ces deux der- 
nières, puisqu'aussi bien elles sont plus véritablement et plus 
purement historiques. 
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Ï. — M.R. a réuni sous le titre « les Paysans au Moyen âge » 
quatre conférences prononcées à Genève en 1893. Dans une pre- 
mière, il parle de l'agriculture au moyen âge, dans la seconde, 
de la condition économique du paysan, dans la troisième, du 
paysan dans sa vie privée, dans la quatrième enfin de l'état 
d'esprit du paysan. Destinées à un grand public et à être en- 
tendues, ces études ne pouvaient être faites que de très haut 
et largement brossées. On y trouvera une heureuse recherche 
du pittoresque, du détail frappaut qui symbolise, un réel talent 
de reconstitution et d'évocation du passé. C’est surtout dans 
la troisième et la quatrième conférences que ces qualités sont 
mises en œuvre pour dépeindre le paysan, blotti auprès de 
l’âtre en terre battue, dans sa chaumière sordide, sans fenêtre 
et sans clôture, sans lumière quand vient le soir, ornée seule- 
ment du vaste lit unique, où couche toute la famille, où l'é- 
tranger de passage recoit même l'hospitalité. M. R. vous mon- 
trera le maitre du logis lourdement vêtu, sans linge sur lui, si 
sale que « l'enfer même ne veut pas de lui après sa mort, tant 
il sent mauvais », avec cela violent, brutal, ivrogne, adultère. 
Le portrait n’est pas flatté, mais vous le verrez en même temps 
naïf et bon enfant, dans ses superstiltions ou dans ses jeux, 
dans ses contes galants ou dans ses belles et longues histoires 
de la ville de Rome fondée par la duchesse de Troie, le tout 
colporté par des chanteurs ambulants, ou des moines prédica- 
teurs de « pardons ». Tout cela est vivant et coloré, et digne 
du succés de l'auteur. Les deux premières conférences échap- 
pent moins au danger de ce genre detravaux. Leur allure plus 
scientifique et plus exacte donne envie d’en contester bien des 
affirmations et peul-être la tournure naturelle d'esprit de l’au- 
teur ne lui a-t-elle pas encore permis d'arriver à l’érudition 
sûre et impeccable qu'on doit exiger ici. Il y aurait une cruelle 
mauvaise gräce à insister sur ce point, si l'on songe que le tra- 
vail est d'un jeune homme de vingt-six ans, que la mort vient 
de faucher au début d'une carrière scientifique qui PÉSEEMEM 
d'être si pleine de succès. 

IT. — Les deux autres brochures ont paru d’abord dans la 
Revue bourguignonne de l'Enseignement supérieur et il est 
visible que l'une et l'autre procèdent de la même méthode. 
Elles ont un air de famille et semblent appartenir à une même 


180 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


école historique naissante, dont on ne saurait trop féliciter les 
promoteurs. Depuis quelque temps commence chez nous une 
heureuse renaissance des études locales, qui les relève peu à 
peu du discrédit où elles étaient tombées. Trop souvent aux 
mains d'hommes dont le savoir était loin d’égaler la bonne 
volonté, qui considéraient les recherches sur leur pays, plutôt 
comme destinées à amuser les loisirs de leur retraite ou à gon- 
fler l’'amour-propre ciladin de leurs compatriotes qu'à servir de 
base à l’histoire générale, les études locales se distinguatent 
par leur insignifiance ou leur futilité, par leur caractère plutôt 
anecdotique et leur absence presque complète de tout esprit 
critique. Les réunions annuelles des sociétés savantes à Paris 
avaient déjà transformé le personnel et les tendances de l’éru- 
dition provinciale. Et voici que la diffusion de l’enseignement 
des sciences accessoires à l’histoire a suscité de jeunes généra- 
tions bien armées, instruites du labeur précis qu’on attend 
d'elles et comprenant enfin quelle sorte de monographie l’his- 
loire générale exige comme fondement à ses conclusions. L'U- 
aiversité dijonnaise est aujourd'hui la première dans ce genre 
de productions et on ne peut que souhaiter à beaucoup d'autres 
sa fortune. Les études de MM. Marc et Roupnel, quoique de va- 
leur un peu inégale, pourraient servir de type pour les travaux 
postérieurs. On trouve dans les deux la même limitation pré- 
cise du cadre très restreint de la monographie, le même soin 
dans la recherche méthodique des sources publiées ou inédi- 
tes, la même réserve nuancée dans les conciusions et le même 
souci des déductioas dont doit tirer profit l'histoire générale. 

M. Marc s'occupe de l'état des personnes sur le domaine 
de l’abbaye de Saint-Seine. Il distingue les nobles des non- 
nobles. Il y avait peu de nobles sur les terres enclavées dans 
le domaine de l’abbaye, et encore y étaient-ils assez vaga- 
bonds. Ce sont des chevaliers de fortune auxquels les barons 
d’alentour constituent une terre en fief, mais à titre essentiel- 
lement viager et personnel, sans faculté d'aliéner. La terre 
passe rarement à leurs descendants. Si faible que soit l'in- 
fluence de cette classe, elle porte pourtant encore ombrage 
à l’abbaye; elle disparaît devant sou hostilité et est remplacée 
par des parvenus, anoblis par l'abbé, et qui constituent sans 
doute sa haute domesticité. L'état des non-nobles s’est trans- 
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formé sous la pression de circonstances qui se sont produites 
presque semblables, dans bien d’autres seigneuries, comme à 
Saint-Seine. M. M. a été amené par cette étude à nous faire 
l’histoire de l’affranchissement de la classe inférieure : c'est 
peut-être la partie de son travail la plus vivement trailée et 
de l'intérêt le plus saisissant. On croirait même que c'est sur- 
tout pour elle que l’auteur écrit sa monographie, tant elle sert 
de centre à tout le reste. C’est la crise financière que subit 
l'abbaye à la fin du xin° et au commencement du xiv* siècle, 
qui fut la cause de l'octroi de privilèges généraux aux habi- 
tants. En 1393, les habitants effectuèrent le rachat des char- 
ges qui pesaient sur eux. Mais l'acte de 1393, à raison de sa 
rédaction ambiguë, marqua le commencement d’une lutte qui 
ne prit fin qu'en 14497 par une transaction entre l'abbaye et 
les habitants. Pendant ces 174 ans, le désaccord fut constant. 
sur l'existence ou le taux de presque tous les droits féodaux, 
les divisions des moiues entre eux facililant souvent les em- 
piètements des habitants. C’est de ces discussions perpétuelles 
que sortit pour les habitants le besoin d'une union corporalive 
ou municipale qu'ils s’efforcèrent en vain de faire reconnaitre 
_par l’abbaye : le Parlement les débouta de cette dernière 
prétention. La condition individuelle des non-nobles a natu- 
rellement été différente avant et après 1323, avant et après 
1497. Avant 1393, elle est celle de beaucoup de serfs d'église, 
assez douce au demeurant. La taille est arbitraire, mais en fait 
ni la mainmorte, ni le formariage, ni l'obligation de résider ne 
sont habituellement appliqués. La charte de 1323 rendit la 
taille abonnée et supprima en droit la mainmorte. Enfo, en 
1497, si on refuse aux habitants le droit de s'administrer eux- 
mêmes, pourtant la taille est fixée à une somme invariable, 
que les taillables répartissent et lèvent eux-mêmes. 

Voilà, brièvement résumé, ce que contient cette monogra- 
phie. Elle comprend pourtant encore deux courts appendices : 
l'un sur la préparation de la révolution à Saint-Seine, qui 
nous révèle le rôle important qu'y ont joué les prêtres sécu- 
liers; l’autre sur les noms de personnes en 1400, et enfin Îles 
pièces justificatives. M. M. n’a sans doute pas épuisé son 
sujet; il expose plutôt les faits qu'il n’en recherche la cause. 
Nous apprenons bien que le xin° siècle a été une ère d’ap- 
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pauvrissement pour l'abbaye, mais nous ne trouvons aucun 
essai d'explication de ce phénomène. Nous voyons bien que le 
xiv* siècle est une période de misère pour la population rurale 
et que cette misère se traduit par une modification dans l’as- 
sielte de la taille, mais de savoir pourquoi et comment, par 
le détail, la nouvelle organisation s'adapte mieux au nouvel 
élat économique, c'est ce qui serait difficile, en s’en tenant 
aux explications de M. M. Parfois aussi, les notions géné- 
rales auxquelles M. M. fait appel mérileraient quelque justi- 
fication pour être acceptées : pourquoi donc, par exemple, 
M. M. prétend-il que ceux qui paient la aille ne sont pas des 
hommes libres (p. 43, in fine), confondant ainsi dans une 
même classe serfs et roturiers? Je le voudrais bien avec lui, 
mais pourtant, les hommes de cette époque ne s’y trompaient 
pas, et ni Beaumanoir, ni Desfonlaine, ni bien d’autres ne 
pensent comme lui. Les différences entre les hommes ne dé- 
pendent pas seulement des charges précises qui les grèvent, 
mais de l'opinion qu'on se fait autour d'eux de leur condition : 
c'est de cette opinion que M. M. ne tient pas comple. Si je 
signale ces légers détails, c’est plutôl pour montrer avec quel 
soin j'estime que ce travail mérite d’être étudié, car, dans son 
ensemble, il donne la sensalion vraie de ces communautés de 
petites gens dont la vie sociale s’est éveillée lentement el sans 
fracas. Ces infiniments petits, dans notre histoire nationale, 
ont été le véritable élément important, bien plus que les indi- 
vidualités communales bruyantes; c’est là seulement qu'on se 
rend compte de Ja régularité patiente du développement des 
campagnes chez nous. 

[I1. — Ces dernières observations s’appliquent tout aussi 
bien à l'excellente étude de M. Roupnel sur le Régime féodal 
dans le Bourg de Châtillon-sur-Seine. Elle s'étend sur une 
période plus longue que la précédente et nous permet de sai- 
sir sur le vif la transformation qui s’accomplit du régime do- 
manial de la grande propriété romaine à l'émiettement féodal 
et à la reconstitution de grandes souverainetés provinciales 
comme est celle du duc de Bourgogne. La monographie de 
M. R. se divise en deux parties, dont la première commande 
et domine la seconde; dans la première, il fait l’histoire du 
gouvernement de la ville; dans la seconde, il montre, pour la 
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condition des personnes, la corrélation de l'état politique et de 
l'état social. La période qui suit les invasions et s’élend jus- 
qu'à la fin du xu° siècle lui paraît caractérisée par l'existence 
à Châtillon d’un très grand nombre de propriétaires d’alleux, 
héritiers des anciennes villas gallo-romaines, et que la dispa- 
rition du pouvoir central a affranchis de toute tutelle. Ces 
seigneurs ont sur leurs terres et sur leurs hommes un vrai 
droit de propriété ; leurs terres ne sont pas toujours d’un seul 
tenant, mais souvent enchevêtlrées les unes dans les autres; 
elles sont souvent liées les unes aux autres par la copropriété 
de parcelles communes; elles sont administrées par un inten- 
dant qui les exploite et qui est le prévôt. Au x siècle, les 
petits alleux se sont encore morcelés, et peu à peu, l'appau- 
vrissement de leurs propriétaires conduit ceux-ci à se subor- 
donner à de plus puissants. Trois grands seigneurs émergent 
de cette multitude, l'abbé, l'évêque, le duc de Bourgogne, et 
groupent autour d'eux tous les autres. En même temps, la 
nature du droit de ces trois seigneurs sur les terres et sur les 
hommes qui se rattachent à eux se modifie. Les propriétaires 
d'alleux qui ont accensé leurs terres ont tout de même gardé 
sur ces terres un droit supérieur à celui des anciens tenan- 
ciers ou serfs du xn° siècle, de sorte que le droit du seigneur 
suzerain sur ces terres n'esl qu'une propriété, diminuée du 
droit plus fort du tenancier, qu’une propriété qui se traduit 
seulement par le droit à des redevances fixes. En même 
temps se sont créées autour du grand seigneur des charges, 
des fonctions que le duc ou l’évêque confient à leurs officiers. 
Toute cette nouvelle noblesse qui recoit des faveurs terriennes 
est unie au grand seigneur surtout par un lien personnel, et la 
propriété qui leur est concédée n’est subordonnée qu'à raison 
de la subordination personnelle du vassal. Ces deux ordres de 
circonstances font que le droit du seigneur sur sa seigneurie 
plus étendue et sur ceux qui l'habitent devient de plus en 
plus un droit à des redevances qui sont comme la suite de la 
fidélité personnelle de ses tenanciers : c'est ce que M. R. ap- 
pelle l'époque féodale. Enfa, aux x1v° et xv° siècies, la supré- 
matie du duc vis-à-vis de tous autres seigneurs s'établit. Le xin° 
siècle avait vu les trois seigneuries du duc, de l’évêque et de 
l'abbé s'élever seules au-dessus des mille autres du xu° siècle. 
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Le x1v* siècle consacre le retour complet à l'unité de domination. 
Le duc avait, par rapport aux deux autres, une supériorité : il 
élait bien le vassal de l’évêque, mais cette vassalité était toute 
nominale; il était en même temps gardien de l’abbaye et cette 
garde lui donnait la haute main dans le temporel monastique. 
Grâce à une convention avec l'évêque, il acquiert le droit de 
fortifier Châtillon; il y crée des fonctionnaires, qui ont natu- 
rellement tendance à augmenter leurs attributions et qui in- 
voquent le caractère de représentant du roi qui appartient au 
duc. Le pouvoir judiciaire du duc s'exerce pour la sécurité 
publique (analogie avec les cas royaux), pour les actes de 
commerce el les contrats revêtus de son sceau; c'est ainsi que 
peu à peu le pouvoir du duc se superpose aux deux autres. 
Ea même temps, d'ailleurs, la nature du droit du duc se mo- 
difie. Tandis que l'abbé et l'évêque conservent dans leur do- 
maine le caractère de seigneurs censiers, le duc donne à son 
autorité la couleur d’une simple supériorité administrative, 
abandonnant ainsi les derniers restes de son droit primitif de 
propriété. C'est grâce à cet aspect que le pouvoir du duc peut 
s'installer même au-dessus des domaines que grève la directe 
de l'abbé ou de l’évêque. On voit combien intéressante appa- 
rait cette évolution, où la puissance du seigneur ne gagne en 
étendue qu'à mesure que son droit sur les habitants et les 
terres diminue d'intensité. 

L'histoire de la condition des personnes à Châtillon traverse 
les mêmes phases. Les serfs du xn° siècle deviennent les 
vilains du xIm° siècle et les bourgeois du xiv°. La marche des 
serfs vers la liberté coïncide avec la transformation de l’auto- 
rilé domaniale en pouvoir administratif. Cet affranchissement 
s'est naturellement accompli plus tôt dans le domaine direct 
du duc que dans celui de l'abbé dont le pouvoir ne s’est pas 
modifié, Dans celui de l’évêque, il a marché à Châtillon pres- 
que du même pas que dans celui du duc, parce que Châtillon 
appartenait à l'évêque et au duc en copropriété. Le domaine 
de l'abbé était en fait essentiellement rural et n'a compris que 
des serfs jusqu’au xiv° siècle. À la fin du x1v° siècle, les serfs 
y disparaissent sous l'empire de causes diverses. Les abbés 
changent d'abord leur procédé d'exploitation et préfèrent con- 
céder leur domaine à cens ; ils accroissent ainsi le nombre des 
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hommes libres sous leur dépendance. Puis les serfs acquiè- 
rent le droit d'être propriétaires sur les domaines voisins, où 
ils peuvent dès lors jouir de la condition d'homme libre. Ils 
émigrent peu à peu sur ces terres plus hospitalières et, comme 
le droit de poursuite a disparu, ne peuvent pas y être recher- 
chés. Au xv° siècle, l'abbé n'a plus que des censitaires. Le 
domaine du duc et de l’évêque est urbain et comprend le 
Bourg. La condition des habitants du Bourg, d'abord mal dé- 
gagée de celle des serfs, s'en éloigne de plus en plus sensible- 
ment : c’est surtout elle dont il est intéressant de suivre les 
transformations. Au xu° siècle, ils sont assujettis aux mêmes 
charges que les serfs, mais sont en possession de certains 
droits immémoriaux, ou bien dérivés de l'ancienne adminis- 
tration municipale romaine disparue, ou bien nés de toutes 
pièces pendant la période d'anarchie du ix° et x° siècle, comme 
certaines prescriptions de liberté individuelle ou commerciale. 
L'administration seigneuriale s'est superposée à tous ces res- 
tes sans les faire disparaître. Au xm° et au xiv° siècle, les 
charges serviles s'éteignent, d’autres se précisent dans des 
titres écrits. La taille du duc devient une taille abonnée et de 
répartition, ce qui suppose déjà la reconnaissance d’une col- 
lectivité responsable, tandis que celle de l'évêque reste indi- 
viduelle et de quotité. Enfin, au xiv° siècle se développe la 
liberté d'association commerciale et individuelle, tandis que 
la condition personnelle des habilants se transforme en une 
condition territoriale. Malgré cela, on n'en arrive pas encore 
à la constitution d’un corps municipal pour sauvegarder cette 
organisation. Le duc Philippe le Bon l'institue seulement au 
xv° siècle, en 1423. À côté de ces bourgeois a existé à Châ- 
tillon, jusqu’au xv° siècle, une classe distincte, celle des com- 
mans, dont l’origine est assez obscure. M. R. fait dériver leur 
condition de celle des très anciens hommes-libres, par une 
série de transformations assez hypothétiques. On ne comprend 
pas bien pourquoi, comme les commans ne sont que des 
étrangers, leur état ne dériverait pas simplement de la re- 
commandation appliquée aux aubains. 

Telle est cette étude, singulièrement touffue, comme il est 
facile de le voir d’après l'analyse que nous en avons donnée. 
Elle n’est pas toujours d’une intelligence très facile, hérissée 
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comme elle est de théories à peine indiquées qui se superpo- 
sent ou s'emboitent les unes dans les autres. Ajoutez à cela 
parfois quelques incertitudes, comme l'explication que l'auteur 
donne (p. 48) de la disparition des hommes-liges des trois 
seigneurs, et vous aurez les seules réserves qu'il y a lieu de 
faire à cette étude. Certaines hypothèses en sont contestables, 
mais toutes ont l'avantage d'être non seulement fort plau- 
sibles, mais harmonieuses et construites. Le lecteur en tirera 
sûrement profil. 
ED. MEYNIAL. 


Bodin, prédécesseur de Montesquieu. — Etude sur quelques théo- 
ries politiques de la République et de l'Esprit des lois, par E. 
Fournol. Paris, Rousseau, 1896, in-8°, 175 n. 


Bodio, que M. F. entreprend de nous faire connaitre, esl, 
comme on le sait, un des premiers publicistes dignes de ce 
nom. Depuis l'âge de 35 ans, 1l s'est consacré à l'étude des 
choses du gouvernement et en a fail l’œuvre de sa vie. Le 
xvi* siècle, auquel il appartient, est d’ailleurs une merveil- 
leuse époque pour l’éclosion des théories politiques. Il est tra- 
versé par de profondes agitations qui ont soudain mis en cause 
tous les principes établis; les successions de pouvoirs éphé- 
mères, généraux ou locaux qui s y rencontrent, ont donné 
matière à mille expériences nouvelles. En même temps, la 
renaissance de l'antiquité a ouvert tout à coup à la science un 
champ d'observation illimité. Bodin a profité de ces deux 
sortes de ressources : il a été mêlé aux affaires publiques, 
juste comme 1l convient à un penseur, et il fut un humaniste 
assez pour connaître l'antiquité, trop peu pour ne pas se dé- 
gager de l'érudition pure. Il a en plus été renseigné comme 
pas un sur l'histoire de ces petites républiques italiennes, où 
la vie publique plus intense et plus accidentée a suscilé plus 
tôt et plus vite des formes variées de gouvernement. Pour- 
tant, dans l'interprétation de ces données, il est loin d'échap- 
per aux influences traditionnelles antérieures. Il reste, par 
exemple, très enfoncé dans le moyen âge par sa croyance à 
l'influence des astres et des nombres, et dans la scolastique 
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par son besoin d'ordre géométrique et de classification ver- 
bale; il doit enfin aux légistes, ses maîtres, à l’École de Tou- 
louse d’où est sorti le chancelier Dabree, ses tendances roya- 
listes et absolues. 

M. F. nous donne, dans les trois chapitres suivants (ch. IT, 
II, IV), une analyse de la République, et, dans le dernier, 1l 
recherche quelle a élé l'influence de Bodin sur Montesquieu 
et Jean-Jacques Rousseau. Il étudie seulement sa théorie de 
la souverainelé, celle du meilleur gouvernement et celle de 
l'influence des climats. La République « est un droit gouver- 
nement de plusieurs mesnages et de ce qui leur est commun, 
avec puissance souveraine ». Le mesnage, c'est la famille qu'il 
veut forte, autant qu'elle le fut jamais à Rome. Au-dessus de 
lui se trouve le souverain, celui qui commande aux mesnages 
dans leurs relations entre eux. La théorie de la souveraineté 
est ainsi comme le centre de toute l’œuvre de Bodin. Non pas 
qu'il s'attache, comme Rousseau, à rechercher à qui elle ap- 
partient : cette question n'est pas de celles sur lesquelles la 
discussion lui parail s'exercer utilement; ce qu'il donne, c'est 
une analyse de la souveraineté, soit au point de vue de l'in- 
dépendance du souverain, qu'il exige complète, pour lui 
donner ce nom, soit au point de vue des droits du souverain 
sur ses sujets, qui sont sans limile. L'État souverain de Bodin 
surgit comme l'incarnation de l'absolutisme. La souveraineté 
est le caractère qui appartient à loute puissance publique 
vraie. Pour reconnaitre la forme d'un gouvernement, on re- 
cherchera où est la souveraineté, mais, où qu'elle soit, dans 
un État bien ordonné, elle appartient tout entière et sans res- 
triction à celui qui la détient : elle est incommunicable et in- 
divisible. La théorie de la souveraineté a déjà lout l'aspect 
d'un dogme dont on ne recherche pas le fondement. On sait 
qu'au xvi° siècle, les meilleurs esprits acceptent cet absolu- 
tisme théorique qui est la plus frappante résurrection des 
théories impériales romaines suscitée par les légistes. Mais en 
même temps, et Bodin avec eux, ils enchaïnent le souverain 
au moyen de sa propre conscience. Il a droit de tout faire, 
mais il doit faire le bien. Il a autour de lui des conseils qui 
n'ont droit que de le conseiller, sans qu'il soit tenu de se 
ranger à leur avis, mais sa conscience l'oblige à en tenir 
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compte. Bodin examine, à la lueur de ces principes, les di- 
vers rouages du gouvernement; puis il détermine les causes 
diverses qui en troublent l'applicalion, autrement dit les cau- 
ses des révolutions : c'est même une des parties les plus fines 
de son étude. Il est facile de voir quels nombreux points de 
ressemblances exislent sur tout cela entre Bodin et Rousseau. 
Tous deux placent au centre de la science politique la théorie 
de. la souveraineté, c’est-à-dire des droits de l’État. Tous deux 
conçoivent l'État absolu : ils différent pour déterminer en qui 
réside la souveraineté. La filiation de l’un à l’autre s'aperçoit 
surtout en allant de Bodin à Rousseau à travers les publicistes 
intermédiaires, Lebret, Loyseau et même Bossuet, chez qui 
domine la même conception. 

La théorie du meilleur gouvernement qui suit la précédente, 
dans la République, est à l’époque de Bodin la conclusion nor- 
male de toute étude politique. Cette recherche est certainement 
l'indice d'une inintelligence complète de la science politique, 
au sens moderne du mot, puisqu'il n’y a pas un seul meilleur 
gouvernement, mais mille suivant les temps et les lieux. Aris- 
tote l'avait déjà compris, mais le monde a reculé depuis Aris- 
tote. Bodin préfère l’état monarchiste, sans d’ailleurs que le 
roi absolu soit empêché en rien de gouverner démocratique- 
ment. On reconnait encore ici le procédé dont s'inspire Rous- 
seau qui, lui aussi, est à la recherche, comme le veut la con- 
ception antique et scolastique, d'un état social parfait. 

C'est peut-être quand il parie de l'influence des climats que 
Bodin se montre le plus véritablement précurseur de la 
science politique moderne, non pas que sa théorie soit réelle- 
ment rationnelle et fondée sur les bases qu'elle a aujourd'hui. 
Il ne recherche pas les modifications que le climat exerce sur 
l'homme et les liens qui unissent l'organisation politique au 
tempérament des habitants. La grande raison qui le pousse à 
tenir compte du climat, c'est sa théorie de l'harmonie symbo- 
lique de la nature, de la corrélation nécessaire entre le monde 
physique et le monde moral. La déduction intermédiaire qui 
aurait justifié son système, il ne l’a pas aperçue. Mais quoi 
qu'il en soit, il a eu, et un des premiers, la notion du carac- 
tère tout relatif de la science politique. En cela, il a élé un 
des prédécesseurs de Montesquieu. Montesquieu part de l’in- 
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dividu pour aboutir à l’État, quand il fonde toute sa théorie 
sur la liberté et est en opposition complète avec Bodin pour 
qui tout dérive de la souveraineté, de la puissance collective. 
Mais Montesquieu a, lui aussi, en avance sur son siècle, qui 
en est encore à la conception de l’homme immuable, placé au 
centre de la science politique l'idée de la relativité universelle 
des phénomènes politiques. 

Le livre de M. F. est, comme on le voit, riche en aperçus 
intéressants sur l’histoire de la science politique, et j'ai cru ne 
pouvoir mieux donner l’idée de l'intérêt qu'il offre, qu'en en 
faisant une analvse complète, et en laissant à la curiosité du 
lecteur le soin d’en discuter les diverses parties. 


ED. MEYNIAL. 


LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 


me 


Henrique da Gama Barros, Historia da administracao publica 
em Portugal, nos secolos XII à XV, tome IT, in-8°, Lisbonne, 
1896. 


Lorsque nous annoncions, il y a dix ans, dans cette revue, 
le premier volume du présent ouvrage, nous espérions que les 
autres volumes ne se feraient pas si longtemps attendre. Quelle 
que soit la cause du retard, nous sommes heureux de pouvoir 
faire connaître aujourd'hui le second volume, qui doit encore 
être suivi de plusieurs autres. Il contient le livre LIL de l'ou- 
vrage, qui a pour objet la situation économique du pays, et 
d'abord les questions relatives à la population. L'auteur a 
réuni et discuté tous les documents d’où l'on peut induire le 
chiffre de la population portugaise à diverses époques. Il es- 
time qu'à la fin du xv° siècle, au moment où commençait l'ex- 
pansion coloniale, le Portugal comptait environ trois millions 
d'habitants, soit à peu près les trois quarts de ce qu'il possède 
aujourd'hui. 

Les documents dont l’auteur s'est servi sont surtout les 
chartes contenues dans le recueil des Portugalliæ Monumenta 
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historica, diplomata et chartæ. La langue de ces chartes est 
assez difficile à comprendre. Ce n'est déjà plus du latin et ce 
n'est pas encore du portugais. Les explications et analyses 
qu’en donne M. da Gama Barros faciliteront singulièrement 
celte étude. 

Ce n'est pas seulement la quantité de la population que l’au- 
teur a en vue. ll en recherche aussi la qualité et les éléments. 
Ainsi quelle était la situation juridique et économique des es- 
claves, des affranchis, des serfs attachés à la glèbe ? Comment 
ceux-ci se sont-ils transformés en colons libres? Quelle a été 
sur le développement de la population l'influence du régime mu- 
nicipal, celle du commerce, du luxe, des foires et marchés, etc., 
enfin celle de l'asile donné aux réfugiés des pays étrangers ? 
Sur tous ces points l'auteur a recueilli un grand nombre de 
faits curieux et intéressants. 

Il est d’ailleurs très au courant de toute la littérature his- 
torique la plus récente. Il se déclare grand admirateur de Fustel 
de Coulanges, tout en faisant des réserves sur certains points 
de détail. Nous l’attendons au prochain volume qui traitera 
du régime de la propriété. R. D. 





DROIT CIVIL FRANÇAIS. 





Ch. Beudant. — Cours de droit civil français, publié par son fils 
Robert Beudant. Introduction et explication du titre préliminaire. 
— L'État et la capacité des personnes, t. Ier, Paris, A. Rousseau, 


1896, in-8°. 


M. Ch. Beudant n'avait pu ou voulu de son vivant publier 
son cours de droit civil : « Tu feras cela quand je n'y serai 
plus, disait-il à son fils ». Peut-être redoutait-il de voir sa 
pensée à jamais immobilisée par l'impression; peut-être dé- 
sirait-il pouvoir réviser et améliorer jusqu'au dernier jour les 
pages qui devaient constituer son œuvre capitale. Quoi qu'il en 
soit, M. Robert Beudant n'a pas failli à l'exécution du legs dont 
il était chargé. L'introduction, l'explication du titre prélimi- 
paire et celle des cinq premiers ütres du Code civil viennent 
de paraître formant une brochure de 185 pages et un volume 
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de 520 pages, le premier des onze ou douze tomes qui doivent 
composer l'ouvrage entier. 

Ce n'est pas sans émotion et l’avouerai-je, sans un peu 
d'appréhension que j'ai ouvert le livre. J'avais jadis entendu 
(avec quel plaisir!) quelques leçons de l’éminent professeur de 
la Faculté de Paris et je me demandais si le charme de cette 
exposition originale et lucide allait passer dans les pages 
imprimées, s’il ne tenait pas en bonne parlie à la voix 
incisive et au geste du professeur. Enfin les notes par lui lais- 
_sées élaient-elles suffisamment complètes pour traduire fidèle- 
ment sa pensée? Les admirateurs de M. Ch. Beudant peuvent 
se rassurer. Le maitre regretté revit dans le livre avec toutes 
les qualités qui le distinguaient, jointes à une correction de 
forme et à une précision de détail que l'improvisation ne com- 
porte guère. Aussi bien ces qualités n'étaient-elles point de 
celles qui s'évanoüissent quand on les considère d’un peu près. 

L'ouvrage est en somme ur nouveau commentaire du Code 
civil. Mais je voudrais indiquer brièvement par quels carac- 
tères propres il se distingue de tous les autres, sans en excep- 
ter aucun. 

C'est un cours et non pas un trailé, un cours, c'est-à-dire 
« une œuvre d'enseignement dans laquelle une place plus 
grande est faite aux idées générales et aux principes qu'aux 
faits et aux détails ». Que les praticiens n’espèrent donc pas y 
trouver, comme dans un barême juridique, la solution toute 
faite des problèmes infiniment variés que soulève la pratique. 
Les éléments d'où elle peut se dégager y sont admirablement 
exposés. Mais l'œuvre ne ressemble ni à une compilalion ni à 
une casuistique. Ce n'est pas toutefois qu'elle soit toute de 
théories et d'abstractions. M. Beudant n'avait rien d’un sco- 
lastique. La pratique au contraire l'intéressait infiniment. A 
ses yeux le droit était bien moins une matière ouverte aux 
dissertations et aux subtilités des juristes qu’une science d'’ap- 
plication destinée plus que toute autre à faire régner la paix 
parmi les hommes. Aussi compte-t-il largement avec la juris- 
prudence. Lorsqu'elle est claire et formelle sur un point donné, 
il voit en elle presque un complément de la loi. Après quel- 
ques mots d'appréciation et, s’il est nécessaire, de critique, 
il la prend volontiers comme point de départ. Pour M. Beu- 
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dant d’ailleurs, la loi et la jurisprudence ne constituent que 
le contingent. Il sait s'élever jusqu'au droit et juge avec une 
‘ sereine impartialité l'œuvre du législateur et celle des tribu- 
naux. 

Pourtant je crois que là n’est pas encore l'originalité prin- 
cipale de son œuvre. Le trait qui la caractérise tout à fait, à 
mon avis, c'est le soin qu'il prend de donner à chaque dispo- 
sition de la loi sa fonction propre, son importance relative et 
sa place dans l’ensemble. Cet ensemble, pas un instant il ne le 
perd de vue. Sans cesse il procède par rapprochements et par 
comparaisons. Avec lui le lecteur aperçoit toujours tous les 
titres du Code et tous les articles d’un même litre sans jamais 
se perdre dans l'infini détail. Les notes si solides, que M. Beu- 
dant publia dans le recueil de Dalloz prouvent surabondam- 
ment qu'il savait, lui aussi, pénétrer dans Lous les détours de la 
question la plus complexe et suivre pied à pied ses adversaires 
dans leurs argumentations les plus subtiles. Mais ici c’est une 
autre face de son esprit qui se manifeste principalement. Les 
études analytiques sur le Code civil ne manquent pas; mais 
infiniment plus rares sont les ouvrages qui unissent, comme 
celui-ci, la synthèse à l'analyse. Tel connaît toutes les mélodies 
d'une œuvre lyrique, toutes les sculptures d’un monument, 
qui ignore l'ensemble de l’œuvre. Cette observation n'est pas 
moins vraie dans l'ordre des sciences morales qu’en musique 
ou en architecture. C'est pourquoi il eût été tout à fait fà- 
cheux que le cours de M. Ch. Beudant demeurât enfoui dans 
les cahiers de ses élèves, et son fils auquel M. Massigli a bien 
voulu prêter sa collaboration, nous paraît rendre à la science 
un incomparable service en le livrant à la publicité. 
| G. APPERT. 





DROIT CRIMINEL. 





J. Champcommunal. — Examen critique et comparé du projet 
de reforme du Code pénal français (partie générale). — Paris, A. 
Rousseau, 1896, in-8°, 94 p. 

C'est l'avis unanime des jurisconsultes que notre Code pé- 
ual a cessé d’être en harmonie avec l'état social et à la hau- 
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teur de la science nouvelle. Les innovations heureuses consa- 
crées par des lois récentes portent sur des points de détail et 
ne sauraient dispenser d’une révision totale. La commission 
constituée pour élaborer un projet de réforme en a publié, en 
1892, les 112 premiers articles, destinés à former la partie 
générale du Code futur. C’est ce projet que M. Ch. analyse et 
commente avec beaucoup de soin (1). Très familier avec l'étude 
des législations étrangères, il en rapproche constamment les 
dispositions des articles du projet. Nous regrettons toutefois 
de ne pas voir figurer dans ses citations le Code pénal japonais 
qui, préparé el révisé par un professeur de la Faculté de Pa- 
ris, fonctionne sans encombre depuis 1881. 

M. Ch. suivant l’ordre du projet de 1892, en reproduit tou- 
tes les rubriques et en cite tous les articles. Il fait preuve dans 
ses appréciations de tact et de mesure. [l en ressort avec évi- 
dence que l'œuvre réalise quantité d'améliorations et qu'il 
sera facile d'en faire disparaître les imperfections. Souhaitons 
que le Gouvernement présente bientôt au Parlement ce travail 
qui lui fera honneur. G. A. 





DROIT INTERNATIONAL. 


J. Champcommunal. — Étude sur la donation et le testament en 
droil international privé (Extrait de la Revue critique de légis- 
lation et de jurisprudence). — Paris, Pichon, 1896, in-80, 60 p. 


M. Champcommunal, qui, en 1892, écrivait un gros volume 
sur les successions ab intestat en droit international, consacre 
quelques pages à étudier les difficultés auxquelles donnent 
lieu la donation et le testament en droit international privé. 
Ce n'est pas que ces difficultés ne soient multiples et délicates. 
Mais la solution qu'on en peut donner découle le plus souvent 
de principes que l'auteur a exposés tout au long dans son 
premier ouvrage : il lui suffit d'y renvoyer. 


(1) Cf., sur le même sujet, un article de M. Lepoittevin (Rev. pénit., 1893), 
et un autre de M. Gautier (Rev. pén. Suisse, 1894). 
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Bien que son travail soit fait spécialement au point de vue 
du droit français, M. Ch. prend soin de citer les lois, la doc- 
trine et la jurisprudence étrangères, qu'il connaît fort bien. 


volontiers fait bon marché des idées qui lui paraissent n'avoir 
d'autre appui que la tradition. C’est ainsi que, sur les droits 
de l'étranger, sur ceux dont peuvent se prévaloir les personnes 
morales, et spécialement les États étrangers, il se rallie hardi- 
ment aux solutions les plus libérales. C'est ainsi encore que, 
Pour déterminer la loi Personnelle d’où dépend la Capacité 
des parties, il s'attache à la nationalité et répudie la doctrine 
traditionnelle, d'après laquelle il faudrait s'attacher au do- 
micile. Mais, nous le répétons, M. Ch. n'insiste pas sur la 
démonstralion de ces principes. Ce sont choses connues 
par ailleurs : s'il revient sur les arguments essentiels à l'ap- 
pui de ses Opinions, c’est d'une touche légère et discrète. 
La brochure n’en est que plus substantielle et elle y prend 


passe en revue. Qu'il nous suffise de citer celles que soulève 
l'application de la règle locus regit aclum, et celles que provo- 
quérent les affaires Zappa et Plessis-Bellière. G. À. 


CHRONIQUE. 


——— 2 — 


Ensoignement. — Le concours d’agrégation vient de prendre 
fin (1). Ont été admis au titre d’agrégé les candidats dont les 
noms suivent : 


4. M. Lambert de la Faculté de Paris. 


9, M. Télohan — de Rennes. 
3. M. Collinet — de Paris. 
4. M. Roux — de Paris. 
5. M. Cuche — de Caen. 
6. M. Debray — de Paris. 
7. M. Bouvier — de Lyon. 
8. M. Moulin — de Poitiers. 


MM. Lambert et Collinet avaient choisi comme sujet spé- 
. cial l’histoire du droit; M. Télohan, le droit international: 
MM. Roux, Cuche et Debray, le droit pénal; MM. Bouvier et 
Moulin, le droit public. 


Un arrêté du 27 octobre dernier opère dans la répartition 
des cours de droit romain et d'histoire du droit, les modifica- 
tions qui suivent : 

Université de Montpellier. —M. Declareuil, agrégé, est chargé 
du cours de droit romain et du cours d'histoire du droit public 
francais {doctorat). 

Université de Rennes. — M. Piédelièvre, agrégé, est chargé 
du cours de droit romain; M. Bodin, agrégé, du cours d’his- 
toire du droit public français (doctorat). 

Université d'Aix-Marseille. — M. Moreau, professeur, est 
chargé de l'histoire générale du droit français (licence); M. 
César-Bru, agrégé, de l’histoire du droit public français (doc- 
torat). 


(4) Dans notre dernière chronique, nous avons omis de signaler, parmi les 
juges du concours, M. Brissaud, professeur à la Faculté de Toulouse. Notre 
très distingué collaborateur voudra bien nous pardonner cette erreur. 
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Université de Bordeaux. — M. Monnier, professeur, est 
chargé du cours d'histoire du droit public français (doc- 
torat). 


Université de Caen. — M. Gauckler est chargé du même 
cours. | 

Université de Grenoble. — M. Hitier, agrégé, est chargé du 
cours d'histoire générale du droit français (licence) et M. Paul 
Fournier, professeur, du cours d'histoire du droit français (doc- 
torat). 

Université de Lille. — M. Peltier, agrégé, est chargé des 
deux mêmes cours; M. Garçon, professeur, du cours d'his- 
toire du droit public français. 

Université de Lyon. — M. Souchon, professeur, est chargé 
du cours d'histoire du droit public français. 

Université de Poitiers. — M. Michon, agrégé, est chargé du 
cours d'histoire générale du droit français (licence); M. Sur- 
ville, professeur, du cours d'histoire du droit français (doc- 
torat). 

Université de Toulouse. — M. Brissaud, professeur, est 
chargé du cours d’histoire du droit public français (doctorat). 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres (Séance du 3 juil- 
let). — M. Barthélemy, dans un mémoire sur l'origine du bla- 
son féodai, expose qu'il fut inauguré au milieu du xu* siècle, 
pour distinguer les sceaux, d’un type jusque-là uniforme, des- 
tinés à authentiquer les actes. Les sceaux armoriés des sei- 
gaeurs ayant droit de justice furent attachés au fief. Ils se 
transmettaient avec lui. Au xim° siècle apparurent les armoi- 
ries attachées à la personne anoblie et non au fief. — (31 juil- 
let). M. Tocilescu, vice-président de l’Académie roumaine, 
communique la découverte qu'il a faite d'un mausolée élevé 
par Trajan en l'honneur des soldats romains tués dans une 
bataille contre les Daces. Les inscriptions de ce monument 
font connaitre qu'on appelait missicii les soldats, qui, bien 
qu'exempts des corvées (munera) demeuraient sous les dra- 
peaux après 20 années de service. 


C2 
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Académie des sciences morales et politiques. (Séance du 4 
juillet). — L'Académie proroge au 31 décembre 1900 le con- 
cours (prix du budget : 2000 fr.) sur le sujet suivant : Exposer 
le développement du régime dotal en France depuis le Code civil 
jusqu'à nos jours. — M. A. Babeau commence une lecture sur 
les Préambules des ordonnances royales et l'opinion publique. — 
(11 et 25 juillet). M. Babeau continue et termine la lecture de 
son mémoire. — (19 septembre). M. Maurice Block lit un tra- 
. vail sur la Terre et la propriété privée. Il conclut à la légitimité 
de la propriété : c'est l'homme qui a vraiment créé les riches- 
ses immobilières. — (3 octobre). M. Glasson lit un mémoire 
sur Ja journée d'un conseiller au Parlement de Paris, au xvit 
siècle. 


# 
# <* 


Publications nouvelles. — Notre savant directeur, M. Dareste, 
a publié dans la Revue des éludes grecques \1896, p. 175), 
le texte et la traduction française d'un document extrait du 
n° 388 du recueil de papyrus gréco-égyptiens qui se publie 
en ce moment à Berlin. Il croit pouvoir en fixer la date ap- 
proximative à l'an 200 après J.-C. 1l s'agit d'une enquête 
destinée à révéler des détournements de valeurs héréditaires. 
Parmi les individus soupçonnés figurent de prétendus affran- 
chis. Le document fournit de curieuses indications au sujet 
des affranchissements. 

— M.J. Tardif, que la Revue s’honore de compter désormais 
au nombre de ses directeurs, vient de faire paraître un ouvrage 
intitulé : Un manuel de droit romain à l'époque carolingienne, 
Extraits et abrégés juridiques des étymologies d'Isidore de Séville. 
C’est comme une seconde édition considérablement augmentée 
du travail qu’il avait inséré dans les Mélanges J. Havet. 

— Notre savant collaborateur, M. Beauchet, professeur à la 
faculté de Nancy et ancien membre (hors cadre) de l’école d’A- 
thènes, vient de publier, en trois volumes, l'Histoire du droit 
privé de la République athénienne. Le premier est consacré au 
droit de famille, les deux autres au droit de propriété. 
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— Les anciens élèves de M. Gabriel Monod, l'éminent pro- 
fesseur appelé à diriger à l'école des Hautes-Etudes la section 
d'histoire, ont réuni en son honneur une série de trente et un 
articles sur le moyen âge. Voici le titre de ceux qui concernent 
plus spécialement les institutions. M. Prou : Examen de quel- 
ques passages de Grégoire de Tours relatifs à l'application de la 
peine de mort (p. 1-10); M. Ch. Diehl : L'origine du régime des 
thèmes dans l'empire by:antin (p. 47-60); M. Imbart de la 
Tour : Les immunités commerciales accordées aux Églises du 
vn® au 1x° siècle (p. 71-88); M. G. de Manteyer : Origine des 
douze pairs de France (p. 187-200); M. Brutails : Comment s’est 
constituée la seigneurie de Saint-Seurin-lès-Bordeaux (p. 2717- : 
284); M. P. Thirion : Les échevinages ruraux aux xn° et xur° 
siècles dans les possessions des églises de Rheims (p. 317-3928); 
M. Fr. Funck-Brentano : Les pairs de France à la fin du xin° 
siècle (p. 351-360); enfin M. A. Coville : Les finances des ducs 
de Bourgogne au commencement du xv° siècle (p. 405-414). Ce 
recueil de dissertations solides fait grand honneur aux anciens 
élèves de M. Monod. Mais il a par dessus tout le grand mérite 
de mettre en lumière mieux que ne pourrait le faire aucun 
éloge la profonde et bienfaisante influence qu'a exercée 
M. Monod par ses leçons, ses travaux de tout genre et ses 
conseils. Il n'est peut-être personne aujourd'hui à qui la science 
historique doive autant qu'à M. Monod. Beaucoup le pensaient 
déjà; mais il était bon que la preuve en fut faite pour tous. 

— Les travaux du cinquième congrès provincial de la So- 
ciété bibliographique ont été réunis en un volume, daus lequel 
nous remarquons les articles suivants : Cauvet et de Bonald : 
De la conservation des anciennes minutes des notaires et leur 
concentration dans les dépôts d'archives départementales. — 
Grasset-Morel : Une paroisse rurale à l'époque de la Révolution. 
— Ch. de Ribbe : Les fiançailles et les mariages en Provence à 
la fin du moyen-dge. — Abbé Galabert : Chartes de coutumes du 
xv® siècle. — Abbé Parahy : L'administration d'une paroisse 
rurale au xvu* siècle, Taillet, Diocèse de Perpignan. 

. Nous croyons utile de signaler à nos lecteurs : 

L'ouvrage de MM. Kiepert et Hülsen : Formae urbis Romae 
antiquae accedit Nomenclator topographicus. Il contient un plan 
de la Rome républicaine et deux de la Rome impériale. Un 
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heureux agencement de couleurs permet d’un coup d’æil la 
comparaison avec la Rome actuelle. Un index alphabétique 
contient 1500 noms de lieux avec référence au planet aux ou- 
vrages anciens et modernes qui ont trait à ces lieux. 

— Les textes des jurisconsultes antérieurs à Adrien, édités 
par Bremer, de façon à grouper sous le nom de chaque juris- 
consulte tous les fragments qui lui appartiennent, 

— Le beau volume de M. Ludovic Zdekauer sur l'histoire de 
la commune de Sienne. 

— Les tomes sixième et septième du Trailé de procédure de 
M. Garsonnet. L'ouvrage dont l'éloge n'est plus à faire se 
trouve ainsi terminé. Le tome VII renferme une table alpha- 
bétique des matières et une table par articles. 

— L'ouvrage de M. Dognon, maître de conférences à la 
Faculté des lettres de Toulouse, (publié dans la Bibliothèque 
méridionale qui paraît sous les auspices de ladite faculté,) sur 
les Institutions politiques et administratives du pays de Lan- 
guedoc du xu11° siècle aux guerres de religion (1). 

— M. Saglio a fait paraître le 22° fascicule de son diction- 
paire des antiquités. Nous signalerons plusieurs articles de 
M. Caillemer sur la Grèce, de M. Bouché-Leclereq sur les Ha- 
ruspices, de M. Pierre Paris sur le Gyneceum. 


x 
+ «+ 


Parmi les articles récemment parus dans les périodiques de 
province nous signalerons : Lacrocq : Bibliographie de la cou- 
tume de la Marche (2). Vidal : Les bénéfices de l'évêché de 
Castres (3). Jolibois, Étude sur l'état social de l'Albigeois au 
XI siécle (4). 


Voici quelques nouvelles acquisitions du département des 
manuscrits de la Bibliothèque nationale (1894-1895): n° 6548, 


(1) Paris, Picard, 1846, in-8°, xvini-652 p. Fr. 10. 

(2) Bull. de corresp. de la soc. des sciences de la Creuse, 1896. 
. (3) Rev. du départem. du Tarn, 1894. 
(4) Eod. loc. 
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Répertoire alphabétique de jurisprudence « Augmant — Insi- 
nuation ». xvu° siècle. Pap. 22 feuilles. — N° 6641. « La Practi- 
que d'Artois sommièrement traictée avecq plusieurs décisions 
tant du droict que suivant la commune observance dudict 
pays. » xvii® siècle. Pap. 161 feuilles. G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Bremer (F. P.). — Jurisprudentiæ antehadrianae quae super- 
sunt. Pars prior : liberæ reipublicae jurisconsulti. Lipsiae, Teubner, 
1896, in-12, 424 p. 

2. Études d'histoire du moyen âge dédiées à Gabriel Monod. Paris, 
L. Cerf et F. Alcan, 1896, in-80, 462 p. 

3. Frank (L.). — Le témoignage de la femme. Bruxelles, Lamertin, 
1896, in-8°, 54 p. 

4. Frank (L.). — L'épargne de la femme mariée. Bruxelles, La- 

mertin, 4896, in-8°, 59 p. 

. Frank (L.). — Les salaires de la famille ouvrière. Bruxelles, 

Lamertin, 1896, in-8°, 112 p. 


6. Frank (L.). — La femme contre l'alcool. Bruxelles, Lamertin, 
: Paris, Carré et Naud, 1897, in-8°, 273 p. 


7. Heisterbergk. — Die bestellung der beamten durch das los. 
Berlin, Calvary, 1896, in-80, 119 p. 


8. Kaufmann (Georg.). — Die geschichte der deutschen universi- 
taten. Stuttgart, 1896, in-8°, 587 p. 


9. Lawrence Lowell. — Governments and parties in continental 
Europe. Boston, Houghton, 1896, 2 vol. in-89, 376-455 pp. 


10. Mosca (Tommaso). — Nuovi studi e nuove dottrine sulla colpa 
nel diritto civile, penale ed administrativo. Roma, Bertero, 1896, 
in-4°, 206 p. , 

11. Pereira (T. F. A.). — Parecer sobre o projecto de codigo de 
processo criminal. Ouro Preto, 1896, in-8°, 113 p. 


12. Seydel (Max von). — Commentar zur verfassungs-urkunde für 
das deutsche reich, 2° éd., 1°° fasc. Freiburg und Leipzig, 1897, 
in-8°, 218 p. 

13. Tétreau (L.). — Législation relative aux monuments et objets 
d'art. Paris, A. Rousseau, 1896, in-8°, 284 p. 


14. Theureau (L.). — Les systèmes monétaires. Paris, E. Leroux, 
1896, in-8°, 426 p. 


15. Zdekauer (Lud). — Il constituto del commune di Siena dell’ 
anno 1262, publicato sotto gli auspici della Facolta giuridica di 
Siena. Milano, Hoepli, 1843, gr. in-4°, cvx-519 p. 


©! 





Le Gérant : L. LAROSE. 


TABLE DES MATIÈRES. 


ARTICLES DE FOND. 


GÉRARDIN. — De la garantie de la dot en droit romain 


G. ArperT. — Essai sur les institutions japonaises de l'an 704 


à l'an 950 de notre êre,:...,.:10ssssessssessenses 48, 
E. Lauraix. — Essai sur les présidiaux (suite el fin).... 47, 
AD. AUDIBERT. — Les deux curatelles des mineurs en droit ro- 

MAIN ni een rudanSdidioscoisenau 477, 345, 


Luici CuiapPELLI. — Recherches sur l’état des études de droit 
romain en Toscane au xre siècle 


000.0 90 0e e 0 € 


G. D'Espinay. — Le droit d’ainesse en Poitou......... 365, 


J. Decap. — Coutume de Fontenilles en Comminges 


G. Aro. — Les présomptions « juris et de jure » et leur ori- 
Bine:HISLOrIQUE: esse esse siiatenaiese 


En. Meyniaz. Le mariage après les invasions.......... 544, 
J. Preux. — La loi du Vinodol...................... 565, 


E. Jossé-Duvaz. — La commune annamite d'après de récents 
LrAVANT ruines oienoenes Led ess 613, 


NÉCROLOGIE. 


M. ScuLuusErGER. — M. Eugène de Rozière 


VARIÉTÉS. 


Enouarp BEAUDOUIN. — Les origines de l’épiscopat 
_ — La table de Tarente 


J.-A. BruTaics. — Documents relatifs à l'exercice de la justice 
foncière dans le Bordelais au xiv° siècle 


0... € 


H. Monnier. — La protimesis dans les coutumes et les lois sici- 
À [LT CARPE 7. 


243 
477 
388 


900 
737 
742 


449 


105 
407 


032 


N 


802 TABLE DES MATIÈRES. 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


I. Droit prinulif. 


Pages. 
H. n'Argois DE JuBainvize. Études sur le droit celtique (R. 
DARESTE) 5 -..2.22: ose isa rio este oc... 157 
Davin FarnsTEIx. — Das Recht der unfreien und der freicn Ar- 
beiter nach jüdisch-talmudichem Recht (R. D.)............ 658 
Ricnarn Hicpegraxn. — Recht und Sitle auf den verschie- 
denen wirtschaftlichen Kulturstufen (R. D.).............. 763 
If. Droit grec. 
HENRI FRANCOTTE. — L'antidosis en droit athénicen (J. DecLa- 
A MATE RS 330 


IT. Droit romain. 


Aura. Rivier. — Précis du droit de famille Romain (J. A.R.). 333 
Evo. VEruonD. — Théorie générale de la possession en droit ro- 


main (AD. AUDIBERT)............. bistro enr 411 
C. CHARLES Casari DE CasarTis. — Fortis Etruria (deuxième par- 

tie), Éléments du droit étrusque (En. MEYxiAL)......... ss AU 
Erxesr CarerTe. — Les Assemblées provinciales ue la Gaule ro- 

mine (PavL COELINET) ouais ... 418 
Gusaror. — Délits et contrats, étude d'histoire juridique 

RS .... 337 
FEroixaxD Kxiër. — Societas publicanorum (R. D.).......... 659 


CuarLes APPLETON. — Histoire de la compensation en droit ro- 
main (Annales de l’Université de Lyon) (AbriEx AuübiBent)... 662 


Euiio Costa. — Papiniano. Sludio di storia interna del diritto 
romano (vol. I : La vita et le opere di Papiniano; — vol. Il: 
Lo stutus personue; — vol. IT : Favor testamentorum et vo- 
lontas testantium) {En. BEaupouix)............,.,........ 765 


IV. Droit canonique. 


P. Fourier. — Le premier manuel canonique de. la réforme 
du xi° siècle. Une collection canonique italienne du commen- 
cement du xn° siècle. — La collexione canonica del Regesto 
di Farfa. — Le Liber Turraconensis (3. Brissaub).......... 422 


TABLE DES MATIÈRES. 


V. Histoire du droit francais. 


Éuice Cnéxox. — L'ancien droit dans le Morbihan (MarcEL 
PEANIOD} sers in naiss uns: RS 
Pau HENRY. — Une vieille coutume bretonne : Étude du do- 
maine congcable et de lu réforme projetce de cette institution 
(MARCEL PEANIOL) Less ee Ne nr ennuis 
ADRIEN BoNvaLLeT. — La prévôté royale de Coiffy-le-Châtel (P.). 
PAUL Vio Let. — Comment les femmes ont été exclues en France 
de la succession à lu Couronne {En. MEYNIAL)........ sise. 
À. Correet P. AuBry. — Documents de criminologie rétrospec- 
live (G. APPERT).................. TT 
En. BoxvaLor. — Histoire du droit et des institutions de la Lor- 
raine et des Trois Évéchés (843-1789) (J. T.).............. 
CoLoxEL BoRRELLI DE SERRES. — Recherches sur divers services 
publics du xirr° au xvire siècle (Louis-Lucas) ............. 
ANT. BoucomoxT. — Des mainmortes personnelle et réelle en 
Nivernais (PauLz GoLLINET)........ Élus da eue 
ANDRÉ RÉVILLE. — Les Puysans au Moyen âge {xin° el x1v° 
SIOCI0S) (EDS MEN). ensure iietes neue 
JULES Marc. — Contribution à l'élude du régime féodal sur le 
domaine de l’abbaye de Saint-Seine (En. MEYNIAL)......... 
Gasron RourneL. — Le régime féodal dans le bourg de Châtil- 
lon-sur-Seine (En. MEYNiAL)............................ 
Bonix. — Étude sur quelques théories politiques de la Répu- 
blique et de l'Esprit des lois (En. MEYNIAL)................. 


VI. Droit civil. 
P. Moysex et Hucox DE Scieux. — La femme dans le droit 
frANCUIS ss cidre sure dordones ds Nesisse 
Cte pe VAREILLES SOMMIÈRES. — Du contrat d'association. La 
loi française permet-elle aux associations non reconnues de 
posséder? (G. APPERT)........................ RIT 
Ca. Brunaxr. — Cours de droû civil français (G. APrERT).... 


VII. Droit criminel. 


M. Priewazsri. — Unification de la législation criminelle en 
Suisse (Dhs rss aude dis 
B. ALIMENA. — La scuola critica di diritto penale (J. A. R.).. 


161 
424 


038 


D 49 


92% 


778 


718 


118 


736 


467 


436 
190 


336 


804 TABLE DES MATIÈRES. 


J. CHAMPCOMMUXAL. — Examen critique et comparé du projet de 
réforme du Code pénal français (partie générale) (G. A.)... 


VIII. Droit international. 


A. Weiss. — Trailé théorique et pratique de droit international 
Drive CNLBERT MSSIER) ss sur usines tierces 


Joseraus Jirra. — La codification du droit international de la 
faite (ls APLENT san ao tite enter 


GazBRAITA MiLer. — The law of nature and nations in Scotland 
(G. APPERT) 
FR. DEsPaGnET. — Essai sur les protectorats (G. A.).......... 


J. CHAMPCOMMUNAL. — Étude sur la donation et le testament en 
droil international privé (Extrait de la Revue critique de lé- 
gislation et de jurisprudence) (G. A.)..................,.. 


0.0. 0 0 5 80 0e ee © © + © © e = © © © © + © © © 


IX. Droit commercial. 


J. CHAmPCOMMUNAL. — Etude sur la lettre de change en droit 
international (J. À. R.)............,........., bonnes 


X. Législalions étrangères. 
LÉON Sorc. — Introduction à l'étude du droit hindou (G. Ar- 


Nozawa TAkEMATsU. — Etude sur la constitution japonaise 
RU à 


HEXRIQUE DA Gaua Barros. — Historia da administraçao pu- 
blica em Portugal, dos seculos XII à XV (R. D.)........... 


XI. Science politique. 


Henry Micxec. — L'idée de l’État, essai critique sur l'histoire 
des théories sociales et politiques en France depuis la Révolu- 


tion (THÉoDoRE REINACH).....,..........,.,..,......... 
RENÉ Worus. — Organisme et société (THÉoooRe REINACa)... 
. 
*k *# 
CHRONIQUE. .,......... TT 168, 340, 839, 559, 672, 


BAU-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 


Pages. 


792 


164 
337 


669 
671 


793 


435 


529 
499 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


1896 


PÉRIODIQUES. 


J. FRANCE. 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, t. 23, 
1895. 

Cu. DE GRANDuaAISON. Charte de Louis X du 12 mai 1316, p. 18- 
22 (1). — M. Bréaz. Inscription de Curubis, p. 31-34 (2). — P. 
Garvc&zer. Notes sur des inscriptions inédites de Tunisie, p. 66-74 (3). 
— Houozze. La phratrie des Labyades, p. 345-348 (4). — P. Viozrer. 
Origine du principe de l’immutabilité du droit successoral dans la 
maison de France, p. 386-390. (Le principe date du xv° siècle. On 
l'a établi pour opposer la légitimité de Charles VII au prétendant 
Anglais). — jNote sur les fouilles entreprises dans la haute vallée 
de l'Oronte par M. E. Gautier, pour retrouver l'emplacement de l’an- 
cienne ville de Kadech, p. 441-464 (avec cartes et croquis). 


Académie des sciences morales et politiques, 1895, 
4er semestre. — E. Siyous. Les causes parlementaires et judiciaires 
de la Révolution d'Angleterre sous le règne de Jacques I‘ (1603- 
4619), p. 115-137. — E. Dramaro. Étude sur les latifundia et obser- 
vations à la suite, p. 554-588 (5). — FrRaxrTz Fuxcx-BRENTANo. Les 
lettres de cachet en blanc, p. 716-729. (L'auteur estime que jamais il 
n’en a été délivré. Si les arguments fournis ne sont pas absolument 
probants, encore établissent-ils la rareté de ces lettres). 

2° semestre. — GLassox. Rapport sur le concours pour le prix Od. 
Barrot. Histoire du droit public et privé de la Bretagne, p. 145-177. 
— L. Aucoc. Les controverses sur la décentralisation administrative, 
étude historique, p. 309-376. (Synthèse fort intéressante : le sujet y 
est nettement délimité et dégagé des questions voisines}. — DE FRaAN- 
QUEVILLE. L'Institut de France, son origine, ses transformations, son 
organisation, p. ##7-542. — G. Boissoxane. Coup d’æil sur les pro- 


(4)-(2)-(3) Voy. Nouv. Rev. histor., 1895, p. 432. 
(4) Voy. Nouv. Rev. histor., 1895, p. 807. 
(5) Voy. Nouv. Rev. histor., 189$, p. 783. 


Revue ist. — Tome XX. a 
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grès du Japon moderne, p. 698-737. — L. Pixcaun. La fin des Par- 
lements : histoire d’un livre, p. 738-756. (Il s’agit d'un traité politi- 
que rédigé en 1792 par un certain abbé Gérard sous l’influence des 
derniers parlementaires. Imprimé sous le titre : Développement des 
principes de la monarchie française, il fut désavoué par Louis XVIIT). 
— L. CauserT. Un essai de socialisme en Chine au xi° siècle, p. 
762-771. 


Annales du Midi, 7° année, 1895. 

._ À. Leroux. La primatie de Bourges, p. 141-154. (Il s'agit d’une 
primatie sur l’Aquitaine. L'auteur la fait remonter au milieu du vire 
siècle). — Sentence d'arbitrage entre l’abbé d’Aurillac et Astorg d'Au- 
rillac, charte latino-romane de 1230, p. 435-439. 


Annales de droit commercial, 9° année, 1895. 

R. SALEILLES. — Histoire des sociétés en commandite, p. 10-26; 
49-79. (L'auteur recherche dañs le droit romain et notre ancien droit 
les origines de l'idée de personnalité civile des sociétés). — P. Hoz- 
Dei. Mortgage et mortgagebonds, p. 126-138. — E. THazLer. Courte 
étude sur les actes de commerce, p. 177-203 (étude de droit com- 
paré). — E. THazcer. Amortissement et fonds de réserve, p. 241-256. 


Archives historiques du Poitou, t. 25, 1895. 

B. Leoaix. Enquête ordonnée par le roi saint Louis en 1247 en 
Poitou et en Saintonge, p. 235-340 (cette enquête devait porter sur 
tous les actes incriminés des baillis et sénéchaux royaux depuis le 
règne de Philippe-Auguste. Elle dura jusqu’en 1270. L'auteur en 
donne le fragment qui concerne le Poitou et la Saintonge. Curieux 
détails sur les mœurs de l’époque et les agissements des officiers 
royaux). — LÉO DEsaivre. Journal de Pierre de Sayvre, juge au tri- 
bunal de la Chataigneraie (1523-1589), p.341-382 (semble d’un intérêt 
minime). — Léo DEsaivre. Journal de Simon Robert, notaire à Ger- 
mond (1621-1654), p. 383-416. 


Bibliothèque de l’école des Chartes, t. LVI, 1895. 

A Sront. Documents relatifs à Jacques de Beaune-Semblançay, 
p. 318-357 (Ils comprennent : 1° un projet d’interrogatoire du finan- 
cier en la Chambre des comptes [1505]; 20 un fragment de l'enquête 
judiciaire ; 3° la réponse de Semblançay à l’acte d'accusation; 4° une 
pièce relative à sa sépulture). — A. Giny. Date de deux diplômes de 
. Charles le Chauve pour l'abbaye des Fossés, p. 509-517. 


Bulletin de la société de législation comparée, 26° an- 
née, 1895. | 
R. Wonus. La sociologie et le droit, p. 94-112. — CuHaLLAMEL. 
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Communication sur les habitations à bon marché en Belgique et en 
France, p. 142-180. — A. pe Haye. Communication sur l'organisa- 
tion des paroisses en Angleterre, p. 224-291. — Cnazuers. Notes sur 
les récents progrès de la codification en Angleterre, p. 292-298. — 
J. D'ANETHAN. Note relative à une loi sur le travail des femmes dans 
le canton de Lucerne, p. 299-300. — BeLcom. Communication sur la 
question de l’assurance contre les accidents dans divers pays, p. 332- 
346. — E. Gauis. Étude sur les projets syisses de lois sur les assu- 
rances en cas d'accidents et de maladie, p. 356-363. — J. n'ANe- 
THAN. Note sur la réglementation du travail en Belgique, p. 364-365. 
— J, D'ANETHAN. Note sur un arrêté royal de Belgique concernant le 
commerce du beurre et de la margarine, p. 366-369. — S. BERGE. 
Étude sur le fonctionnement de la justice française en Tunisie, p. 
462-549. — A. OsrerriEtu. Étude sur le barreau allemand, p. 417- 
425. — R. ve La GRasserie. Étude sur la seconde lecture du projet 
de Code civil allemand, p. 585-643. — J. n'Axetnax. Notes sur 
quatre arrêtés royaux concernant l'inspection du travail en Belgique, 
p. 644-649. 


Journal des savants, 1895. 

R. DaresTe. Les papyrus gréco-égyptiens du musée de Berlin, p. 
19-35 (analyse des principales pièces parues dans les onze fascicules 
publiés) (4). — R. Daresre. Recherches sur la législation cambod- 
gienne, p. 329-341 (analyse des travaux de M. Adh. Leclerc). — G. 
Boissier. Les sources de Tacite, p. 403-413 (à propos du livre de 
M. Fabia, que M. Boissier trouve trop sévère pour Tacite). — R. 
Daresre. Le propriété foncière en Grèce, p. 491-500 (analyse et cri- 
tique de l'ouvrage de M. Guiraud sur ce sujet) (2). 


La réforme sociale, 15e année, 1895. 

T. XXIX. fuparrT DE LA Tour. La liberté commerciale en France 
aux xuie et xui° siècles, p. 49-70. — V. TurQuan. Les mouvements 
intérieurs de la population en France, p. 150-169 ; 308-321 ; 392-409. 
— À. Mormeau. La question des nègres aux États-Unis, p. 471-495. 
— Rameau DE SaixtT-PÈRE. Grandeur, décadence et renaissance de la 
grande propriété en France — observations à la suite, p. 945-960. 

T. XXX. E. Duranzor. La situation temporelle et le rôle social de 
l'épiscopat français avant la Révolution, p. 323-337. — FR. Fuxcxk- 
BRentaxo. La famille fait l’État, p. 709-733 (l’auteur cherche à éta- 


(1) Cf. Nouv. Rev. histor. de droit, 1894, p. 685-696. La Nouvelle Revue a 
publié deux des documents de cette collection, 1894, p. 573, 583. 
(2) Cf. Nouv. Rev. hisior. de droit, 1895, p. 235. 
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blir cette proposition pour l'antiquité grecque et romaine comme 
pour le moven âge). 


Revue algérienne et tunisienne, {1° année, 1895. 

Vax-DEx-BERG. Principes du droit musulman selon les rites d’Abou 
Hanifah et de Chafñii (suite), p. 21-26, 225-256. — P. Sumiex. Le 
homestead et la question de la propriété foncière en Algérie, p. 29- 
42. — E. Mercier. La condition de la femme dans l'Afrique septen- 
trionale, p. 45-76, 117-155. — Evssaurien. Terre arch., p.77-144. 
— J. cotes. Du délit d'adultère pour les musulmans francais, P. 
157-161. — ABn-Er-RHaman 8EN ABD-EL-KaDEr DE Fas. La planta- 
tion à frais communs en droit malékite, p. 162-171. — E. Mercier. 
Le hobous ou ouakof, ses règles et sa jurisprudence, p. 173-222. 


Revue archéologique, 1895. 

J. Nicoe. Requête adressée à des officiers romains, p. 223-228 
(reproduction, traduction et commentaire d’un papyrus inédit de la 
collection de Genève. Date : vers 207). 


Revue critique de législation et de jurisprudence, 
44e année, t. XXIV, 1895. 

CHamPcoumuxAL. Étude critique de législation comparée sur la ten- 
tative, p. 41-62, 94-115. — Aucoc. Une page de l’histoire du droit 
administratif (M. Boulatignier), p. 302-314. — C. ArPLETox. Origine 
historique et interprétation des art. 14292 et 1885, C. civ., p. 417-436. 
— Causse. De l’intérèt d'affection, p. 436-449. 


Revue de droit international et de législation com- 
parée, tome XXVIT, 1895. 

E. Nys. L’'Angleterre et le Saint-Siège au moyen âge, p. 19-33. — 
E. Leur. De la légitimation et de l'adoption d’après les nouvelles lois 
russes, p. 36-41. — ExGELHARDT. Considérations historiques et juri- 
diques sur les protectorats, p. 49-57, 355-361, 463-473. — E. Leur, 
La nouvelle organisation judiciaire du Japon et ses traités avec l’An- 
gleterre et les États-Unis tendant à la suppression de la juridiction 
consulaire, p. 97-111 (analyse de la loi organique des tribunaux du 
10 février 1890 et des traités conclus par le Japon le 16 juillet et le 
22 novembre 1894). — E. SrocquarT. La restriction à la liberté des 
contrats en législation comparée, p. 143-170. — Esperson. De la 
compétence des tribunaux concernant les questions d'état, de capa- 
cité personnelle et de rapports de famille s'élevant entre étrangers, 
p. 171-188, 362-380. — Kesency. La juridiction consulaire et les 
affaires mixtes en Orient, p. 313-326. — E. Leur. Le droit interna- 
tional privé dans le second projet de Code civil allemand, p. 327-332. 
— E. Nys. La ligne de démarcation d'Alexandre VI, p. 474-491. 
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Revue générale de droit international public, 2° année, 
1895. 

J. Dusois. La codification au Japon et la révision des traités, p. 
111-1147. — PaisaxT. Les zones franches de la Haute-Savoie et du 
pavs de Gex et leurs relations avec la Suisse, p. 199-220. — P. Fac- 
cHizce. L'annexion du Congo à la Belgique, p. 400-438. — FEx- 
GELHARDT. Les protectorats romains, p. 389-508 (cherche à établir 
que les Romains ont beaucoup pratiqué le protectorat et sont restés 
nos maîtres à cet égard). 


Revue générale du droit, de la législation et de la 
jurisprudence, 19° année, 1895. 

H. APPLETON. Psychologie des compilateurs du Digeste, p. 37-41. 
— Ducroco. La réforme du doctorat en droit (approuve, sauf quel- 
ques réserves, notamment sur le caractère facultatif donné à l'épreuve 
de droit administratif). — Leronr. La faculté de droit d'Aix au xv° 
et au xvit siècles, p. 164-168. — Bexsa. Histoire du contrat d’assu- 
rance au moyen âge (suite), p. 233-255, 437-454, 534-544. — Vi- 


GNEAUX. Essai sur l’histoire de la præfectura urbis à Rome {suite),. 


p. 255-261, 354-365, 544556. — Cu. APPLETON. Le rescrit de Marc- 
Aurèle, p. 322-354. (Il s'agit du rescrit sur la compensation auquel 
fait allusion le $ 30, Inst. IV, 6). — Pierrox. Du sens des mots fumi- 
lia pecuniaque dans l’ancien droit romain et plus spécialement dans 
Jes textes de la loi des XII Tables, p. 385-401 (critique du svstème 
proposé par M. Cug dans ses Institutions juridiques). 


Revue historique, 1895. 

T. LVIL. H. Sée. Étude sur les classes serviles en Champagne 
(suite et fin), (p. 1-21). — H. PIRENNE. L'origine des constitutions 
urbaines au moyen âge (suite), p. 57-98, 293-327. — Boucué-Le- 
CLERQ. Les lois démographiques d'Auguste, p. 241-292 {article sur 
l’histoire des lois caducaires, rédigé sur les documents littéraires ou 
historiques, conforme aux conclusions généralement adoptées). 

T. LVIIT. J. Guiraup. Jean-Baptiste de Rossi, p. 44-69. 

T. LIX. F. pe Rocca. Les assemblées politiques' dans la Russie 
ancienne, p. 241-292. 


Revue internationale de l’enseignement, 15° année, 
1895. 

T. I. G. BLocx. La religion des Gaulois, p. 533-554. 

T. IT. G. BLocu. Suite du même article, p. 145-161. — Lucnaire. 
Le cartulaire de l'Université de Paris, p. 1-18. — F. BeELix. L'an- 
cienne Université de Provence, p. 113-144. — Cu. Turceox. De l'utilité 
d'une agrégation ès-sciences économiques, p. 209-229. — Tu. FEn- 
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NEUIL. Un cours de sociologie à la Faculté des lettres de Bordeaux, 
p. 357-365. — G. Coupayré. Les Universités d'Amérique, p. 517-536. 


Revue internationale de sociologie, 3° année, 1895. 

E. WestermaRck. Le mariage par capture et le mariage par achat, 
p. 23-35 (étudie ces deux formes de mariage dans l’antiquité et sur- 
tout chez les peuples sauvages modernes). — Ivax Loureuissy. Étu- 
des sur la propriété communale dans la Petite-Russie. p. 464-503 
(l'étudie surtout aux xvue et xvine siècles). — H. Haxser. Une 
grève d’imprimeurs au xvi® siècle (1539-1542), p. 597-616. — ANDRÉ 
Révize. Les paysans au moyen âge (xni et xive siècles), p. 761- 
777, 833-848, 921-936, 1042-1057 (synthèse intéressante de notions 
connues). — R. Anxaub. Notions du crime chez les Musulmans, p. 
848-816. — R. Wonus. Une faculté des sciences sociales, p. 936- 
953. (Les sciences sociales ne peuvent être enseignées ni dans les 
facultés de droit, trop techniques et pratiques; ni dans les facultés 
des lettres, plus portées à voir le côté esthétique et subjectif que le 
côté scientifique et objectif des choses; ni dans les facultés des sciences 
qui n’en voudraient pas, ni à l'École des Hautes Études, trop à l'écart 
du mouvement social. Chaque université française doit avoir sa fa- 
culté des sciences sociales). 


Revue de philologie, 19° année, 1895. 

P. Foucanr. Aristote. Constitution d'Athènes, notes sur la seconde 
partie, p. 24-31. — R. Cacxar. Nouvelle inscription latine en lettres 
onciales, p. 214-217. (C'est un cursus honorum. L'auteur le place au 
début du mit siècle : ce serait le plus ancien document’ connu écrit 
en lettres onciales). 


Revue politique et parlementaire, 1895. 

T. III. P. Bose. Les assemblées de la Révolution, p. 125-136. 
— E. GLassox. La codification en France au xixe siècle, p. 198- 
228. 

T. IV. L. Aucoc. Les controverses sur la décentralisation admi- 
nistrative, p. 7-34, 227-254 (étude historique intéressante, faite d'a- 
près des ouvrages de seconde main pour la période antérieure à 1789 
et d’après les documents pour la période postérieure). — H. Moxix. 
La pairie sous la Restauration, p. 325-344. — L. Say. L'impôt sur 
la rente, p. 401-426 {avec une esquisse de la question sous la Révo - 
lution). | 

T. V. F. Faure. L'impôt sur la rente, p. 19-48 (s’attache à réfuter, 
au point de vue historique notamment, les assertions de M. L. Say). 
— De Cuawsrux. Les origines parlementaires aux États-Unis : les 
élections coloniales en Virginie, p. 492-515. 
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T. VI. M. BLock. La police selon un homme d'État prussien du 
xvuie siècle (Suarez), p. 243-258. 


Revue des questions historiques, 1895. 

T. LVII. Goverroin Kurra. La France et les Francs dans la langue 
politique du moyen âge, p. 337-399 (ajoute aux conclusions d’Adr. 
de Valois, reprises par l’érudition moderne, en montrant que le mot 
Francia s’est appliqué à la Belgique et à l'Allemagne. Francus a dé- 
signé tous les hommes libres de la Francia, barbares ou gallo-ro- 
mains). — Pa. TorreILces. Un bourgeois de province après la Révo- 
lution, p. 441-461 (analyse des mémoires de M. Jaume). 

T. LVIII. P. Azcaro. Le clergé chrétien au milieu du rv° siècle, p. 
5-40 (fait suile à son travail sur le paganisme à la même époque). 
. — DE LA Roxciire. Première guerre entre le p'otectionnisme et le libre 
échange, p. 41-95 (cherche à établir qu’elle remonte au xv° siècle). 
— De Lanzac DE LaBorie. La Révolution en Périgord et l'émigration 
périgourdine d’après les notes el correspondances inédites de l'abbé 
Lespine, p. 96-148. — P. Fourxier. Un livre récent sur l’inquisition, 
p. 196-207 (critique de l’histoire des tribunaux de l'inquisition par 
M. Tanon). — ALLaix. L'église de Bordeaux au dernier siècle du 
moyen âge, p. 305-366. 


Revue des Universités du Midi, tome I, 1895. 

ANTOINE. Cicéron et Cerellia, p. 75-88. — L. Ducros. L'encyclo- 
pédie du xviie siècle, p. 89-105. — J. A. BrurTaizs. Interprétation 
d’une charte pour Morlaas, p. 280-294 (conteste l'interprétation qu'en 
a donnée M. Flach dans ses Origines de l'ancienne France, t. II, p. 
204). — M. Marion. L'emprunt forcé de l'an IV et son application dans 
le département de la Haute-Garonne, p. 401-430. (Cette opération 
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XIV BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


(G.). Le spese del processo civile romano, p. 275-288. — NecroLoGIr. 
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di indivisibilità, p. 123-131. — CEreseTO (G. B.). Il nuovo diritto 
amministrativo italiano, p. 241-264. — Biaxcni (F.). L’articolo 71 
del Codice di commercio e l’onere della prova, p. 265-269. — Rur- 
FINI (F.). Cronaca della storia del diritto. Storia del diritto privato, 
p. 279-289. 


* Rivista italiana per le scienze giuridiche. 1894. vol. 
XVIIL, fasc. 2-3. 1895, vol. XIX, fasc. 1-3. vol. XX, fasc. 1-2. 

Dust (B.). La successione nel possesso negli attitra vivi, p. 161- 
195. — SaLzviout (G.). La pubblicità nella vendità secondo gli antichi 
diritti, p. 196-236. — De Pinro (V.). Contributo alla dottrins della 
legittima, p. 237-315. — SeGRé (G.). Gli effetti del dies incertus 
quando nelle disposizioni d'ultima volontà, p. 316-345. — ScHUPrER 
(F.). Le Questiones de juris subtilitatibus e la Summa Codicis. Nota 
critica, p. 346-366. — Const (A.). Unificazione e codificazione del 
diritto internazionale privato, p. 367-390. 

RaxeLLeTTI (0.). Facoltà create dalle autorizzazioni e concessioni 
amministrative, p. 3-107. — STenio (M.). Delle incapacità probi- 
tive neil’ esercizio della tutela, p. 108-173. — Dust (B.). La succes- 
sione nel possesso negli atti tra vivi, p. 174-202. — Boxevzt (G.). 
Il sistema revocatorio nel diritto fallimentare, p. 289-359. — AnR- 
waxxi (L.). Sulla esistenza di una politica morale, p. 360-407. 

BoneLLt (G.). Il sistema revocatorio nel diritto fallimentare, p. 
3-45. — Dust (B.). La successione nel possesso negli atti tra vivi, - 
p. 46-109. — Armanni (L.). Sulla esistenza di una politica morale, 
p. 110-179. 


Rivista internazionale di scienze sociali e discipline 
ausiliarie. 1894. vol. VI, fasc. 23-24. 

Tomaserrt (G.). Feudalismo romano, p. 342-362. — Luca (C. 
de). La responsabilità negl ’infortuni sul lavoro, p. 505-517. — SaL- 
vioni (G.). La teoria dinamica del valore, p. 518-534. — RoprIGUEzZ 
DE CEPEpA (R.). Gli studi sociali nella Spagna, p. 533-546. 
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* gstudi e documenti di storia e diritto. Ann. XVI. 1895. 


fasc. 1-4. 
Maui (A.). Il salariato libero e la concorrenza servile in Atene, 
p. 97-119. — Correct (F.). Le casse di risparmio e la loro liqui- 


dazione, p. 283-290. — Canusi (E.). Note intorno alla dottrina dei 
legati, p. 301 336. 


IV. ANGLETERRE ET ÉTATS-UNIS. 


* John Hopkin’s University Studies in historical and 
political science. 

1894. Twelfth Series. 

XI-XIF. Sinna Reeves (J.). The international beginnings of the 
Congo Free State. 106 p. 

4895. Thirteenth Series. 

I-H1. Wuirsox (Edson L.'. Government of the colony of South Ca- 
rolina. 121 p. 

JII-IV. LaraNé (John H.). The early relations between Marvland 
and Virginia. 84 p. 

V. Morax (Th. Fr.). The rise and development of the bicameral 
system in America. 54 p. 

VI-VII. Bacracu (J. C.). White servitude in the colony of Vir- 
ginia. 

VIT. Huxr (Rockwwell D.). The genesis of California's first consti- 
tution !1846-49). 59 p. 

IX. Werzec (W. À.). Benjamin Franklin as an economist., 58 p. 

X. Sizver (J. Archer). The provisional government of Marvland 
(1774-1777). 61 p. 


The Law Quarterly Review. 1895, vol. XI, n°s 1-4. 

Jeune (Sir Francis H.). Specialisme in law, p. 14-19. — Bo- 
wex-RowLanps (E.). Examinatioh and cross-examination as to cha- 
racter, p. 20-31. — DowpaLz (H. C.). Suggestions for the edifica- 
tion of the law of general average, p. 32-47. — CounTNEy KExNY. À 
spanish view of Bentham’s spanish influence, p. 48-63. — SPENCER 
Broouursr. Is copyright a chose in action? p. 64-75. — Bewes (W. 
A.). Maintenance and education, p. 76-80. — WEsTLare (J.). Judi- 
cial power in the United States, p. 81-85. — Ansox (Sir W. R.). 
Mr. Pike on the House of Lords, p. 86-90. — HozLaxp (T. E.). {n 
memoriam. W. E. Hall, p. 113-147. — Coen { A.). Notes on Insu- 
rance Law, p. 118-120. — SazuonD (J. W.). The Law of nature, p. 
121-143. — Finta (E. C. C.). Freedom of contract in mortgages, 
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p. 144-153. — Spexcer Basserr (J.). Landholding in colonial North 
Carolina, p. 154-166. — Mac IzwraitH (M.). French Courts and fo- 
reign parties, p. 167-171. — NurTrazz (T.K.1. Maintenance an dedu- 
cation, p. 172-174. — CourTNEY KEY. À spanish apostle of Ben- 
thamism, p. 175-184. — Manson (Ed.). One ma’ns companies, p.185- 
188. — Cnazuers (M. D.). Petty perjury, p. 217-222. — WiLzraus(T. 
C.). Property, things in action and copyright, p. 223-237. — Sweer 
(Ch.). Choses in action, p. 238-240. — Hirscurezp (J.). Proof of fo- 
reign Law, p. 241-247. — Brown (T. B). The Franco-New- 
Foundland controversy, p. 248-265. — BarTeson (H, D.). Forms of 
mercautile contracts, p. 266-277. — Fiecp (C. D.). The limitation of 
the powers of the legislative council in India, p. 278-287. — PorLock 
(Fr.). The vocation of the Common Law, p. 323-336. — Firrx (E. 
C.). The rule in Dearle v. Hall, p. 337-345. — Manson (Ed.). The 
reform of Company Law, p. 346-356. — ELPHINSTONE (Howard W.). 
The Land transfer act, 1875, p. 357-372. — AcarwaLA (M. L.}. Asia- 
tic mixed marriages, p. 373-377. — FaurezzY (M. J.). Legal aspects 
of the Balfour case, p. 378-382. — ILBert (Sir C. P.). The life of sir 
James Stephen, p. 383-386. — Dicey (A.-V.). Constitutional revi- 
sion, p. 387-392. 


Political science quarterly. 1895, X. 
Foro (P. L.). Pennsylvania’s first Constilution, p. 426-459. — 
Rogixson {(J. H.). The Tennis court oath, p. 460-:74. 


V. ESPAGNE. 


* Revista general de legislacion y jurisprudencia. 
1895. Ann. 43, t. 86 et 87. | 

Uceray (E.). Biografia de D. Manuel Cortina, p. 5-21. — Do- 
RADO (P.). La sociologia y el derecho penal, p. 22-40. — MAESTRE (M. 
. G.). El socialismo y el anarquismo en sus relaciones con la crimina- 
lidad y las causas economicas de la misma, p. 41-77; p. 256-289. 
— Moreze (J.). Observaciones al proyecto de reforma de la ley hipo- 
tecaria de la peninsula, p. 78-96. — Esrasen (P.). Complimiento de 
una obligacion condicional para el caso de quiebra, p. 97-104. — Dr 
PuiG SEMBRE Y DE Maya (D.). La pubilla {conclusion), p. 121-142. 
— De Prars y Casas (J.). Cuestion de aguas, p. 143-150. — Gox- 
ZALEZ DEL ALBA (P.}. Las reformas de gracia y justicia, p. 151-162. 
— Fiore (P.). De la personalidad juridica de los entes morales y de 
la personalidad juridica del Estado en el interior y en el exterior, p. 
162-174; p. 401-421. — MarTixez LaGE (A.). Los excedentes de la 
carrera judicial y fiscal, p. 175-186. — De Asis Pacueco (Fr.). Bio- 
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grafia de D. Joaquin Francisco Pacheco, p. 225-239. — Dr AzcaRaATE 
(G.). La cuestion de Irlanda, p. 240-255. — Foxr x Vixazs (R.). 
Necesidad de comerciar por cuenta de los minores o incapacitados, 
p. 290-301. — AxGuLo Laëuxa (D.). Estudios sobre Ja condicion juri- 
dica de los hijos ilegitimos segün los principios y el Codigs civil 
vigente, 302-459. — Saxcurz-Diezua Y BacwiLcer (J.). Sobre el 
concepto del Derecho administralivo, p. 360-380. — (A.) BUYLLA v G. 
ALEGRE (A.). La cuestion obrera v las leyes, p. 381-400. 

ANGuLo LaGuxa (D.). Estudios sobre la condicion juridica de los 
hijos ilegitimos segün los principios y el Codigo civil vigente, p. 5- 
49, — BLaxco Coxsraxs (F.). Fuentes de derecho mercantil positivo, 
p. 50-76. — Maxresa (J. M.). Sobra la naturaleza de la accion para 
cobrar reditos de censo y tiempo para su prescripcion, p. 77-86. — 
Giro y Arcas (J.). EL derecho de mineria, p. 87-99; p. 373-383; p. 
514-539. — Quinos (C. B. de). Una polémica sobre la normalidad 
del delitto, p. 400-115. — PorceLz Y SsoLER (J.). Estudios sobre la pa- 
tria potestad, p. 116-129; p. 366-372. — Tavares DE MenEiRos (J. J.). 
Ultimas reformas de iegislacion administrativa y electoral en Portu- 
gal, p. 130-141; p. 346-355. — For x Vixazs (R.). Derechos del 
usufructuario y del proprietario en una herencia, de la que forma 
parte un establecimiento industrial o mercantil, p. 142-151. — 
MAEsTRE (M. G.). El socialismo y el anarquismo en sus relaciones 
con la criminalidad y las causas economico sociales de la misma, p. 
162-184; p. 248-260; p. 570-576. — Gixer (Fr.). La segunda teoria de 
Wundt sobre la personalidad del organismo social, p. 225-247. — Br- 
NiTO (L.). La enseñanza official y los alumnos libres, p. 261-269. — 
EsrasEx (P.). De las agencias de transportes, p. 270-281; p. 506- 
516. — SANTAMARIA (V.). Cuestiones de derecho civil y enjuiciamento, 
p. 282-292; p. 549-557. — FERNANDEz (M.). Estudio sobre la natura- 
leza del notariado, p. 322-345. — Montana (A.). La cosa juzgada 
penal y la accion civil, p. 384-426. — Lessoxa (C.). Génesis histo- 
rica del art. 737 del Codigo civil espanol, p. 465-505. — Pasapa (E.). 
Letras perjudicadas, p. 540-5#4. — Morezz (J.). Articulos 739 v 749 
del Codigo civil, p. 544-548. — HorsTMAxx y Varoxa. Escrituras de 
sociedad no registradas, p. 558-569. — Proyecto de reforma de leyes 
de la Comision designada por el ilustre Colegio de Abogados de Ma- 
drid sobre las reformas proyectadas por el Sr. Ministro de Gracia y 
Justicia en las leyes de organizacion judicial v del Enjuiciamento 
civil, p. 577-621. 

J. Tarpir et G. APPERT. 
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1896 (suite). 


IT. LIVRES. 


I. PHILOSOPHIE DU DROIT. SOCIOLOGIE. 


1. Annuaire de l'Institut international de sociologie publié sous 
la direction de R. Worms. I : Travaux du premier congrès, tenu 
. à Paris en octobre 1894. 1n-8°, xxx-388 p. Paris, Giard et Brière. 


2 Bouglé (C.). — Les sciences sociales en Allemagne. Les métho- 
des actuelles. In-18, 180 p. Paris, F. Alcan...,....... Fr. 3 50 


3. Desjardins (A.). — P. J. Proudhon, sa vie, ses œuvres, sa doc- 
trine. Paris, Perrin, 1896. 2 vol. in-18. 


4. Ehrenberg (R.). — Das Zeitalter der Fugger. Geldcapital und 
Creditverkehr im 16. Jahrundert. Jena, G. Fischer, 1896. In-8e, 
420 p. 

5. Goblet d'Alviella (Comte). — Émile de Laveleye. Bruxelles, 
Muquardt, 1895. In -80, 200 p. | 

6. Grasserie (KR. de la). — De la forme graphique de l’évolution. 
Paris, Giard et Brière, 1896. [n-80, 49 p. 

7. Greef (de). — L'évolution des croyances et des doctrines politi- 
ques. Bruxelles, Mayolez et Audiarte. In-12, 331 p....... Fr. 4 

8. Hauriou (M.). La science sociale traditionnelle. Paris, Larose, 
1896. In-8o, 432 p. 

9. Marino. — Problemi dei problemi ossia ubi consistam della mo- 
rale e del diritto. Palermo, 1896. [n-16, 129 p............. L.3 


10. Michel (H.). — L'idée de l'État. Essai critique sur l’histoire 
des théories sociales et politiques en France depuis la Révolution. 
Paris, Hachette, 1896. In-8°, 1v-658 p. 


11. Patten (S. N.). — The theory of social forces. Philadelphia, 
1896. In-80, 151 p..... ET co. M. 5 


12. Pollock (F.). — An introduction to the history of the science 
of Politics. London, 1896. In-8°, 138 pp................. S. 3 


13. Rothe (T.). — Traité de droit naturel théorique et appliqué. 
T: 3. De la famille (fin). In-8°, 912 p. Paris, Larose.... Fr. 12. 
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14. Vacher de Lapouge (G.). — Les sélections sociales. Cours 
libre de science politique professé à l’Université de Montpellier 
(1888-1889). Paris, 1896. In-80......................., Fr. 10 


15. Wuarin (L.).— Une vue d'ensemble de la question sociale. Le 
problème, la méthode. Paris, Larose, 1895. In-18, 271 p.. Fr 3 


IT. ENSEIGNEMENT DU DROIT. 


16. Belin (F.). — Histoire de l’ancienne Université de Provence. 
1re période (1409-1679). Paris, Picard. In-8°, xvi-755 p. Fr. 15 


17. Compayré (G.). — L'enseignement supérieur aux États-Unis. 
Paris,:1896. 1n289:; ua cesse Fr. 3 50 


18. Daude {P.). — Die Rechtsverhältnisse der Privatdozenten. 
Zusammenstellung der an den Universitäten Deutschlands und 
Osterreichs, sowie an den deutschsprachlichen Universitäten der 
Schweiz, über die rechtliche Stellung der Privatdozenten erlasse- 
nen Bestimmungen. Berlin, 1895, J. Becker. In-8°, v-256. M. 6 


19. Fournier (M.). — La Faculté de décret de l'Université de Paris 
au xve siècle. Paris, Champion. In-40, 111-432 p..... ss &: | EC: 29 
20. Gobron (L.). — Législation et jurisprudence de l’enseignement 
public et de l’enseignement privé en France. Paris, Larose, 1896. 
In-8°... 0.00 000.00... 0000.00... Fr. 10 


21. Laurent (0.). — Les Universités des deux mondes (Histoire, 
organisation, étudiants). Paris, 1896. In-18, 251 p.. Fr. 3 50 


III. DROIT GREC ET LÉGISLATIONS PRIMITIVES. 


22. Amelineau (E.). — Histoire de la sépulture et des funérailles 
dans l’ancienne Égypte. 2 vol. Paris, E. Leroux,1895.In-4°. Fr. 60 

23. Beauchet (L.). — Études sur l’ancien droit attique. De la po- 
lygamie et du concubinat. Paris, Larose, 1895. In-8°, 64 p. 

Extrait de la Nouv. Rev. hist. de droit. 

94. Dareste (R.). — La Saga de Nial (trad.). Paris, E. Leroux, 
1896. In-18 0.0... 0... 20... Fr. 3 50 

25. Loutchisky (L.). — Étude sur la propriété communale dans la 
Petite-Russie. La copropriété de famille. Paris, Giard et Brière, 
1895. In-8°, 40 p. 

26. Miraben (A.). — Précis de droit annamite et de jurisprudence 

‘en matière indigène, suivi d’une table méthodique et d’une table 
alphabétique des matières. Paris, Plon, Nourrit. In-8°, 357 p. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. XxI1} 


27. Platon (G.). — Le socialisme en Grèce. Paris, 1895. In-8°. 


28. Senart (E.). — Les castes dans l'Inde. Les faits et le système. 
Paris, E. Leroux, 1895. In-8°........ PR ... Fr. 7 50 


IV. DROIT ROMAIN. 


29. Appleton (Ch.). — Histoire de la compensation en droit romain. 
Paris, Masson, 1895. In-8°, 562 p. 

30. Boeswillwald (P.) et Cagnat (R.). — Timgad, une cité 
africaine sous l'Empire romain. Paris, E. Leroux, 3° livr., p. 73- 
120;-plx-xv. 1805 me80 5. sus dede Fr. 10 

31. Bourre (E.). — Des inégalités de condition résultant de la re- 
ligion en droit romain. Paris, Giard et Brière. In-8°, 195 p. 

32. Cagnat (R.). — Le musée de Lambèse. 1 vol. in-4°, cartonné, 
96 p., 7 pl. Paris, E. Leroux, 1895........,...,... sue. Fr: 40 

33. Carette (E.). — Les assemblées provinciales de la Gaule ro- 
maine. Paris, A. Picard, 1895. In-8°. 

34. Gérardin (M.). — De la garantie de la dot en droit romain. 
Paris, Larose, 1895. In-8°, 17 p........ sondes Fr. 1 50 


35. Girard (P. F.). — Manuel élémentaire de droit romain. 2e fas- 
cicule. In-8°, p. 229-444. Paris, Rousseau. 


36. Guérin (L.). — Fondement juridique des persécutions contre 
les chrétiens pendant les deux premiers siècles de notre ère. Pa- 
ris, Larose, 1896. In-8°. 

Extrait de la Nouv. Rev. hist. de droit. 

37. Holder (E.). — Die Stellung des rômischen Erben. Weimar, 

1895, H. Bôhlau's Nachf. In-80, 82 p............ sites M. 2 
Extrait de la Zeitschrift der Savigny-Stiflung für Rechisgeschichle. 

38. Jobbé-Duval. — Études sur l’histoire de la procédure chez 
les Romains. Paris, Rousseau, 1896. [n-8°, 508 p. 

39. Kipp (Th.). — Quellenkunde des rômischen Rechts. Leinzig, A. 
Deichert, 1896. In-8o0, 135 p. 

40. Kniep (Dr. F.). — Societas publicanorum. Jena, G. Fischer, 
1896. In-8°, 520 p. 

41. Meyer {P.). — Der rômische Konkubinat nach den Rechtsquel- 
len und den Inschriften. Leipzig, Teubner, 1895. In-8°, 196 p. 
42. Mourlot. — Essai sur l’histoire de l'Augustalité dans l'Empire 

romain. Paris, Bouillon, 1895. In-8°, 128 p. 
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43. Waltzing (J. P.). — Étude historique sur les corporations pro- 
fessionnelles chez les Romains. Tome I, Louvain, Ch. Peeters, 
1895. In-8°, 528 p. 


V. DROIT CANONIQUE. 


44. Boulay de la Meurthe (C'°)}. — Documents sur la négo- 
ciation du Concordat, IV. Paris, Leroux. In-8°, x1v-614 p. Fr. 8 


45. Concilium Basiliense. — Studien und Quellen zur Ges- 
chichte des Concils von Basel herausgegeben mit Unterstützung 
der historischen und antiquarischen Gesellschaft von Basel. I. Bd. 
Studien und Dokumente der Jahre 1431-37, herausgegeben von 
Jul. Haller, Basel, 1895. R. Reich. In-8°, x1-480 p...... M. 16 


46. Galante (A.). — Il beneficio ecclesiastico. Milano, Vallardi, 
1895. In-8°, 190 p. 


47. Gallia christiana novissima, t. [, fasc. 1-2, 791 col. de texte, 
550 col. de doc. Montbéliard, Hoffmann, 1895. In-4°. 


48. Malo (E.). — Das Recht der Frau in der christlichen Kirche. 


Züllsdorf, 1896. [Dessau, R. Kahle.} [n-8°, 66 p....... M. 1 20 
49. Reichel (Osw.). — À complete manual of Canon Law. Vol. I. 
London, 1896. In-8°, 432 p......................... S. 14 40 


50. Sicard (abbé). — La nomination aux bénéfices ecclésiastiques 
avant 1789. Paris, Lecoffre, 1896. In-8°. 


51. Tilloy !A.). — Traité théorique et pratique de droit canonique. 
T. 2. In-80, 555 p. Paris, lib. Savaète. 


VI. HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


52. Aulard (F. A.). — Recueil des actes du Comité de salut public, 
avec la correspondance officielle des représentants en mission et 
le registre du conseil exécutif provisoire. 27 novembre—31 dé- 
cembre 1793 (7 frimaire an II-11 nivôse an II). In-8°, 836 p. 
Paris, Leroux. 


53. Beaucousin (A.). — Registre des fiefs et arrière-fiefs du 
bailliage de (Caux en 1503. Rouen, Lestringant. In-8, 
AX11-326 P. 0000.00... SIT ........., Fr. 12 


54. Beaumont (Ch.). — Les officiers municipaux de Neufchâtel- 
en-Bray, pendant les vingt-cinq années qui ont précédé la Révo- 
lution. Rouen, L. Brière, 1895. In-8°, 121 p. 
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55. Bellet (Ch. F.). — Les origines des Églises de France et les 
fastes épiscopaux. Paris, Picard, 1896. In-8°, xv-275 p. 


56. Bonvallet (A.). — La prévôté royale de Coiffy le Châtel. Lan- 
gres, Pargon, 1894. [n-8°, 270 p. 


57. Borelli de Serres (C‘!). — Recherches sur divers services pu- 
blics du xarr6 au xvue siècle, t. I. Notices relatives au xin° siècle. 
Paris, Picard, 1896. [n-8°, vi-612 p......... RTS Fr. 10 


58. Boucomont (A.). — Des mainmortes personnelle et réelle en 
Nivernais. Paris, Larose, 1895. In-80, 168 p......... .….. Fr. 4 


59. Charrier (G.). — Les jurades de la ville de Bergerac. V (1598- 
1613). Bergerac, imp. du Sud-Ouest, 1895. In-16, 392 p.. Fr. 4 


60. Cilleuls (A. des). — Origines et développements des travaux 
publics. Paris, Impr. nat., 1895. In-8°. 


61. Cochard (Chanoine). — La Juiverie d'Orléans du vi® au xv° siè- 
cle. Orléans, Herluison, 1895. In-8°, 253 p. 


62. Delaville Le Roulx. — Cartulaire général des hospitaliers 
de Saint-Jean de Jérusalem (1100-1310), 4 vol. in-fo (en cours de 
publication). Paris, E. Leroux, 1896.................. Fr. 400 


: 63. De Pavly (J.). — Codes civil et pénal du Judaïsme (trad. notes 
et commentaire). Paris, E. Leroux, 1896. In-18.......... Fr. 5 


64. Douarche (A.). — Notes sur la justice et les tribunaux à Agen 
pendant la Révolution (1789-1800). In-8°, 460 p. Paris, libr. Cha- 
ravay. 


65. Duhamel. — Les archives notariales d'Avignon et du comtat 
Venaissin. Paris, Picard, 1895. In-12, 68 p. 


66. Études de critique et d'histoire, 2° série publiée par les mem- 
bres de la section des sciences religieuses de l'École des Hautes 
Études, à l’occasion de son dixième anniversaire. Paris, E. Le- 
Tour, 1806. Insee ui as data Fr. 7 50 


67. F'orestié (Ed.). — Livres de comptes des frères Bonis, mar- 
chands montalbanais du xrve siècle. 2e partie. Paris, Champion. 
no NO Din side remain monheste Fr. 6 


68. Franklin (A.). — La vie privée d'autrefois. Arts et métiers, 
modes, mœurs, usages des Parisiens, du xn° au xvuie siècle. Pa- 
ris, Plon et Nourrit, 1895. In-18, x11-323 p............ Fr. 3 50 
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69. Franqueville (Comte de). — L'Institut de France, son ori- 
gine, ses transformations, son organisation. Paris, Picard. In-8°, 
99 p. 

70. Fréminville (de). — Le maitre des eaux et forêts en Beaujo- 
lais au xv° siècle. Montbrison, impr. E. Brassart, 1895. In-8°, 12 p. 

71. Funck-Brentano (Fr.). — Annales Gandenses. Paris, Picard, 
1896. In-8°, 432 p. 

72. Godard (E.) — Livre de raison d’une famille châtelleraudaise 
(1617-1793). I. Poitiers, Impr. Oudin. In-8°, xvi-303 p. 

73. Guibert (Louis). — Les anciennes confréries de la basilique de 
Saint-Martial. Paris, A. Picard, 1895. In-8°, 140 p. 


14. Havet (Julien). — OEuvres. Paris, E. Leroux, 1896. 2 vol. In-8°. 

75. Hellot {A.). — Essai sur les baillis de Caux, de 1204 à 1739, 
avec documents inédits. Paris, Dumont. In-8°, x1-182 p. 

76. Joret. — Basville et l'épiscopat de Languedoc. Paris, Picard, 
1895. In-80, 95 p. 

77. La Faige (A. de) et La Boutresse (R. de). — Les fiefs 
du Bourbonnais. La Palisse. Paris, Plon et Nourrit. In-4°, 
VI ÉD Dis ecueiuotetace TT Fr. 20 


78. La Massonnière (De). — Établissement de paix entre les 
Chausserave et les Montaigu. Poitiers, Impr. Blais,1895. In-8°, 10 p. 
79. Ledain. — Essai de restitution des cartulaires de l’abbaye de 
l’Absie et chartes de ce monastère. Enquête de 1247 ordonnée par le 
roi saint Louis. Poitiers, 1895. In-8°. 
Extrait des Arch. hist. du Poitou, t. XXV. 

80. Lempereur. — Les droits seigneuriaux dans les terres de 
l'ancien évèché de Rodez au xui° siècle. Paris, Impr. nat., 1895. 
In-8°, 11 p. 

81. Le Pasquier. — Contribution à l'histoire de Rouen. Rouen, 
Cagniard, 1895. In-8°, 58 p. 

82. Libois (H.). — Les emprunts forcés de l’an IV et de l’an VII, 
leur application dans le département du Jura. Lons-le-Saulnier, 
impr. Declume. In-8°, 139 p. 

83. Macé (abbé). — Joué-du-Bois (paroisse, fiefs, commune), du 
xve siècle à la fin du xvini*. Alençon, Impr. Renaut de Broise, 1895. 
In-8°, 232 p. 

84. Malvezin (T.). — Histoire du commerce de Bordeaux depuis 
les origines jusqu'à nos jours. 4 vol. in-8°. 4er vol. Depuis les 
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origines jusqu’au milieu du xve siècle, 347 p.; 2° vol., x vit et xvir° 
siècles, 416 p.; 3° vol., xviu® siècle, 330 p.; 4° vol., xix° siècle, 
390 p. Bordeaux, À. Bellier et Cie. 


85. Molinier (A.). — Correspondance administrative d’Alfonse de 
Poitiers. T. 1, Paris, Hachette. In-4°, virr-798 p. 


86. Molard (F.). — Esquisses de mœurs sénonaises aux xiv° et xve 
siècles, d’après les lettres de rémission. Sens, impr. Duchemin, 
1895. In-80, 66 p. 


87. Pagart d'Hermansart. — Les procureurs de ville à Saint- 
Omer {1032-1790). Saint-Omer, d'Homont, 1894. In-8°, 123 p. 


88. Pasquier (F.). — Documents sur la période révolutionnaire 
dans l'Ariège. Cahiers communaux de vœux et doléances pour les 
États-généraux de 1789. Foix, Impr. Gadrat, 1895. In-16, 71 p. 


89. Ponthieux (A.). — Notes pour servir à l’histoire de Guiscard. 
L'administration d’une paroisse au xvie siècle. Abbeville, Cab. 
histor., 1895. In-8°, 18 p. 


90. Pottet (E.). — Histoire de la Conciergerie depuis les origines 
jusqu’à nos jours. 3° édit., Paris, May et Motteroz, 1895. In-16, 
286 p. 

91. Prost (A.). — Les institutions judiciaires dans la cité de Metz. 
Paris, Berger-Levrault, 1894. In-8°, 277 p........... Fr. 7 50 


92. Rameau de Saint-Père. — Mémoire sur les chartes censi- 
ves du xi° siècle dans quatre châtellenies (Oise, Cher, Aube, 
Orne). Paris, Impr. nat., 1895, 19 p. 


93. Réville (André). — Les paysans au moyen âge. Paris, Gard et 
:_ Brière, 1896. In-8°, 62 P. 


94. Rosenzweig (L.). — Cartulaire général du Morbihan. T. 1. 
Vannes, Lafolye. In-8°. 111-449 p. 


95. Sjogren (W.). — Ueber die rômische Conventionalstrafe und 
die Strafklauseln der fränkischen Urkunden. Berlin, 1896, C. Hey- 
manon. In" VINA102 Dis ssstesninsosraleese M. 3 


96. Spont (A.). — Documents sur les États de Languedoc (1502- 
1509). Montpellier, Hamelin. In-8°, 12 p. 


Extrait de la Rèvue des langues romanes. 


97. Stouft (L.). — Deux chartes de franchises en Dauphiné (Bres- 
“ sieux, 1288. La Côte Saint-André, 1301). Paris, Larose, 1895. In- 
- 8°, 52 p- | 

Extrait de la Nouv. Rev. hist. de droil. 
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98. Tamizey de Larroque. — Notice inédite sur le livre de rai- 
son du Muet de Laincel, d'après les manuscrits de Peiresc. Di- 
gae, Impr. Chaspoul. [n-8°, 23 p. 

99. Viollet (P.). — Les États de Paris en février 1358. Paris, 
Klincksieck, 1894. In 40, 36 p. 

Extrait des Mémoires de l'Académie des Inscriplions et Belles-Lettres. 


VIT. HiSToiRE DU DROIT ÉTRANGER. 


100. Allard (A... — Le premier bailliage de Tournai-Tournaisis 
(1383-1423). Contribution à la biographie de J. Boutillier et de J. 
d’Ableiges. Mons, Janssens, 1895. In-80, 110 p. 


101. Beaucarne (E.). — Histoire de l’abbaye d'Eename. Gand, 
Vanderpoorten, 1896. In-8°, 2 vol. 120-520 p. 


102. Bochenski (Ad.). — Beitrag zur Geschichte der gutsherrlich- 
bäuerlichen Verhältnisse in Polen auf Grund archivalischer Quellen 
der Herrschaft Kock. I. Th. Krakau, 1895. Buchh. der poln. Ver- 


lags-Gesellsch. In-8°, vi-250 p. Mit. 5 Tab............. …. M.#4 
103. Cannan (E.). — The history of local rates in England. Lou- 
don, 1896. In-8°, 148p..................... PR EUR S. 3 


104. Celakovsky (J.). — Codex juris municipalis regni Bohemix. 
IT Privilegia regalium civitatum provincialium annorum, 1225- 
1419. Prag, Rivnac, xxxn1-1287 p. In-8°......, .…... Fr. 22 50 


105. Heins (M.). — Les étapes de l’histoire sociale de la Belgique. 
Paris; 1895: In-80 257 Ds ses abuesases Fr. 6 


106. Kohler (J.). — Studien aus dem Strafrecht. III. Das Straf- 
recht der italienischen Staaten vom 12. — 16. Jahrhundert. All- 
gem. Thl. 2. Hälfte. Mannheim, 1895. J. Bensheimer. In-80, vu u. 
| PE À 5 EL 1 re TR M. # 


107. Knapp (Hm.). — Das alte Nürnberger Kriminalrecht. Nach 
Rats-Urkunden erläutert. Berlin, 1896, J. Guttentag. In-8°, xvui- 
307p....... Re . M. 6 


108. Lahaye (L.). — Le livre des fiefs de la prévôté de Poilvache. 
Namur, Delvaux, 1896. In-8°, 528 p. 


109. Langwerth v. Simmern (E.) — Die Kreisverfassung 
Maximilians 1 und der schwäbische Reïchskreïs in ihrer rechts- 
geschichtlichen Entwickelung bis zum Jahre 1648. Heidelberg, 
1895, C. Winter. In-80, xiv-456 p............ss.. .…. M. 14 
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110. Lehmann |K.).— Das longobardische Lehnrecht (Handschrif- 
ten, Textentwieklung, ältester Text und Vulgattext, nebst den 
capitula extraordinaria). Gôüttingen, 1896, Dieterich. In-8, 
KI-220 D: ssécsues nee es ere oi biitne M. 8 


111. Liebermann (F.). — Ueber die Leges Edwardi Confessoris. 
Halle, Max Niemeyer, 1896. In-8°, 138 p. 


112. Matzen (H.). — Forelaesninger over den danske Retshistorie. 
I-IIL, Kjæbenhavn, 1896. In-8°, 164 p............... M. #4 20 


113. Zeerleder (Alb.) und Opet (0.). — Ausgewählte Rechtsquel- 
len zum akademischen Gebrauch gesammelt und herausgegeben. 
Bern, 1896, Gæpper und Lehmann. In-80, 1v-92 p.... M. {1 80 


114. Zeumer (K.).— Leges Wisigothorum antiquiores. Hannovers 
et Lipsiæ, 1894. [n-8°, xxnr-395 p. 


VIIL. DroIT CIVIL FRANÇAIS. 


115. Alard (P.). — De la condition et des droits des enfants natu- 
rels. Étude sur la proposition de loi votée par le Sénat le 27 juin 
1895. Paris, 1895. In-8°, 200 p....... osssdisiess ….. Fr. & 


116. Demolombe (C.). — Traité du divorce. Appendice au traité 
du mariage et de la séparation de corps. Paris, 1896. In-8°. Fr. 8 


117. Gérardin (L.). — De l'acquisition de la qualité de Français 
par voie de déclaration. Étude sur le bienfait de la loi. Paris, 
1099010500 sé is ea ei r ere es desc cmerenuens Fr. 6 


118. Grasserie (R. de la). — Du passif des successions. Paris, 
Giard et Brière, 1895. In-8°. 


119. Janssens (R.), Servais (J.) et Leclercq(P.). — Supplément 
aux principes de droit civil de Fr. Laurent. Fasc. 1. Paris, 1895. 
In-8°......... sara tetes sensor RE. Fr. 9 


120. Legrin (A.). — Usages locaux dans la Basse-Normandie et 
particulièrement dans l'arrondissement d’Avranches. Avranches, 
Lebel-Anfray, 1895. In-16, 63 p. 


121. Mack (E.). — De la durée du droit d'auteur, [n-8°, 36 p. Pa- 
ris, Marchal et Billard. 


122. Roger (Fr.). — Du droit de mutation à titre onéreux en ma- 
tière de société. Paris, 1896. In-89. ................... Fr. # 


123. Rouard de Card. — Le caractère déclaratif du partage dans 
l’ancien droit et le droit actuel. Paris, Pedone, 1895, br. In-80. 
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124. Tripier (L.). — Les Codes français collationnés sur les textes 
officiels. Ouvrage remanié et tenu au courant de la législation la 
plus récente par H. Monnier. 46° édition. In-89, 2,608-Lx1n p. 
Paris, Pichon..... RL Rita A ... Fr. 20 


IX. DROIT CIVIL ÉTRANGER. 


125. Abramovitch |K.). — O krestianskich servitutach v gouber- 
niach zapadnouich, pribaltiskich i Tsartsva Polskago. Saint-Pé- 
tersbourg. x1v-1, 230 p............. PRIT Messe M. 6 50 

Les servitudes des paysans dans les gouvernements de l'Ouest, des 
Provinces Baltiques et du royaume de Pologne. 


126. Aubert (L. M. B.). — Den danske Obligationsrets specielle 
Del. II. Bd. 1. Hefñ. Christiania, 1895. In-8°, 160 p.. M. # 50 


127. Asser (T. M. C.j. — Het privaatrecht der binnenvaart volgens 
de Duitsche rikswet van 45 Juni 1895 toegelicht. Haarlem, 1895. 
In- 8°, 4-148 P 00.000... 00.0 ... M. 3 50 


128. Baschmakoff (A.). — État des travaux législatifs concernant 
l'élaboration d’un nouveau code civil pour l'empire de Russie. In- 
8°, 8 p. Paris, imp. Davy. 

129. Brown (J. H. B.), and Allan (C. E.). — The Law of Com- 
pensation. London, 1896. In-8°, 14010 p................. S. 33 


130. Bulling (C.). — Die deutsche Frau und das bürgerliche Ge- 
setzbuch. Berlin, 1896, Rosenbaum. In-8°, viu-1730 p. M. 1 50 


131. Gesareo Consolo (G.). — Trattato della espropriazione con- 
tro il debitore. Vol. III. Parte 1, Torino, 1896. In-8°, 932p. L. 12 


132. Cowell (H.). — A short treatise on Hindu Law as adminis- 
tered in the Courts of British India. London, 1895. In-8°.. S.9 


433. Csaky (G. N.). — Die ungarische Civilehe. Wien, 1895. Manz. 
10-69 VI118 Dites sum tete perce M. 2 


134. Entscheidungen des Reichsgerichts herausgegeben 
von den Mitgliedern des Gerichtshofes und der Reichsanwalts- 
chaîft. Entscheidungen in Civilsachen. XXXV. Bd. Leipzig, 1895. 
Veit. In-8°, x11-468 p...... Re M. 4 


135. Fernandez Casado (M.). — Tratado de notariado. 2 tomos. 
Madrid, 1895. In-80................ su... soso P. 32 


136. Geller (Leo). — Gesetz betreffend das Urheberrecht an Wer- 
ken der Litteratur, Kunst und Photographie, nebst Vollzugsord- 
nung und den internaetionalen Verträgen zum Schutze der Urhe- 
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berrechts. Mit einer Einleitang in die Theorie des Urheberrechts, 
den vollständigen Materialien und Erläuterungen aus der deut- 
schen Rechtsprechung. Wien, 1896, M. Perles. In-8°, vi-205 
Dis miioummeemnauistes in ttos ina soes .... M. 2 40 


137. Grasserie (R. de la). — Étude des législations étrangères. 
Résumés analytiques des principaux codes civils de l’Europe et 
de l'Amérique. IÏ. Code civil mexicain. In-8°, 259 p. Paris, Giard 
CL Bnére sin shine enter sonore Fr. 6 


138. Grasserie (R. de la). — Résumés analytiques des principaux 
Codes civils. II. Code civil péruvien. Paris, Giard et Brière, 1896. 
PB 0 270 D das era io aracstr pie Fr. 6 


139. Grasserie (R. de la). — Résumés analytiques des princi- 
paux Codes civils. IÏT. Code civil chilien, précédé d’une introduc- 
tion. 1896, in-8°, 400 p. Paris, Giard et Brière.......... Fr. 6 


140. Hiestand (P.). — Der Schadenersatzanspruch des Versiche- 
rers gegen den Urheber der Kôürperverletzung oder Tôtung des 
Versicherten. Stuttgart, 1896, F. Enke. In-8°, vi-76 p.. M. 2 40 


141. Kretschmar (P.). — Der Vergleich im Prozesse. Eine his- 
torisch-dogmatische Untersuchung. Leipzig, 1896, Veit. [n-8°, 
IDD ie ac Le Po tu sue M. 3 


142. Lambrechts (H.). — Dictionnaire pratique de droit comparé. 
4er fasc. (Belgique et Luxembourg). Bruxelles, Larcier. In-8°, 
ID Dis ae deconemas side santa Fr. 3 50 


143. Lessona (C.). — Teoria delle prove nel diritto giudiziario ci- 
vile italiano. Firenze. Cammelli, 2 vol. in-8°, 1895, 594-574 p. 


144. Lisiecki (G.) und Drewes (F.). — Die Zwangsvollstreckung 
in das bewegliche Vermôgen in der Praxis des kômigl. Amtsge- : 
richts Î Berlin nach Entscheidungen hôherer Instanzen. Berlin, 


4896, F. Vahlen. In-8°, v-179 p...... Din ses. M. 3 50 
145. Mao Arthur (A.). — Lectures on the Law. Washington, 
1899. In-12; VI-d9L D: essuie ose des . S. 142 50 
146. Manuilov (A.). — Arenda zemli v Irlandii. Moskou, 1895. 
In-8% 0 De attenante us M. 10 


Le bail de la terre en Irlande. 


147. Mascitelli (Fr.). — La responsabilità del vettore ferroviario 
nel diritto moderno. Vol. I. Napoli, 1895. In-8°, 344 p.... L. 7 


148. Pergament (M.). — Konventionalstrafe und Interesse in 
ihrem Verhältniss zu einander. Berlin, 1896, R. L. Prager. In-8°, 
SE LU M. 3 


XXXI| BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


149. Picard, d'Hoffschmidt et de la Court. — Pandectes bel- 
ges. Encyclopédie de législation, etc. Tome LII. Bruxelles, 1896. 
LE SON à LUE 1 À LE RON Fr. 20 


150. Reatz. — Die ziweite Lesung des Entwurfs eines Bürgerlichen 
Gesetzbuchs für das Deutsche Reich unter Gegenüberstellung der 
ersten Lesung. Im Auftrage des Vorstandes des Deutschen An- 
waltvereins dargestellt und aus den Protokollen der 2. Lesung 
erläutert. II. Bd. 2. Heft. Berlin, 1896, C. Heymann. [n-89, vint, 
Us D200-030 cesse ces roue M. 5 40 


151. Saleilles (R.). — Étude sur la théorie générale des obliga- 
tions dans la seconde rédaction du projet de Code civil pour l'em- 
pire d'Allemagne (Premier article). In-8°, 80 p. Paris, Pichon. 


152. Sawas Pacha. — Le droit musulman expliqué. Réponse à un 
article de M. I. Goldziher, paru dans la Bvzantinische Zeitschrift. 


10-18, 161 p. Paris, Marchal et Billard.............,... Fr. 2 
153. Vitali (V.). — Delle successioni testamentarie e legittime. 
Vol. II. Napoli, 1895. [n-8°, 651 p........... Ssesioies L. 14 


154. Webster. — Law of naturalisation in the United States of 
America and in other countries. Boston, 1895. In-89.... S. 25 


155. Wilson (R. K.). — A digest of Anglo-Muhammedan Law. 


London: 1899: IH: denses ie ss ‘Se 18 
156. Zeys (E.). — Législation abadite. Le Nil. Chapitre des suc- 
cessions (Trad.). Alger, Gojosso, 1895. In-80, 55 p..... Fr. 3 


X. PROCÉDURE. 
157. Berliet (A). — De la réparation des erreurs judiciaires. Paris, 
1000. 10% sara vai encnienseseue see Fr. # 


158. Maréchal (C.). — Traité pratique de la procédure des faillites 
et des liquidations judiciaires. Paris, 1895. [n-8°......... Fr. 5 


139. Rolland (H. de). — Principauté de Monaco. Projet de révi- 
sion du Code de procédure civile. Paris, 1896. In-8°..... Fr. 8 
160. Thiry (F.). — Organisation judiciaire, compétence et procé- 
dure en matière civile. Éléments du cours donné à l’université de 
Liège. Liège, 1896. In-80, 218 p....................... Fr. 8 


XI. DROIT COMMERCIAL. 


161. Ascoli (P.). — La moratoria ed il concordato preventivo. Mi- 
lano, 1896. In-8°, xvi11-406 p................,....... L. 1 50 
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162. Canstein (R. V.). — Compendium des ôsterreichischen Han- 
delsrechtes für das Universitäts-Studium systematisch dargestellt. 
IT. Bd. Sachenrecht und Obligationenrecht. Berlin, 1896, C. Hey- 
mann. Jn-8°, vrr-291 p............,........:.. sua M. 6 


163. Code maritime britannique. Loi anglaise sur la marine mar- 
chande (Merchant shipping act, 1894). Traduite, annotée, précé- 
dée d’une introduction et suivie d’une table alphabétique par H. 
Fromageot. In-8°, Paris, Pédone, Lvi-460 p. 


164. Crotti (F.). — Questions théoriques en matière d'assurances. 
Milan, Imp. Rebeschini, 1896. In-8°, 24 p. 

165. Guchet (A. V.). — La lettre de change en droit ottoman. Pa- 
ris, Larose, 1896. In-8°........................,... Fr. 2 50 


166. Darras (À.). — Traité théorique et pratique de la contrefaçon. 
In-4°, 109 p. Paris, Larose........... stress Fr. 7 50 


167. Hamon (G.). — Histoire générale de l'assurance en France 
et à l'étranger. Paris, Giard et Brière, 14895. In-8°. 


168. Leval (G. de). — Le chèque, Bruxelles, Bruylant, br. in-12, 
1896. 


169. Lyon-Caen (C.) et Renault (L.). — Traité de droit maritime. 
T. 2. In-8°, 689 p. Paris, Pichon..................... Fr. 12 


170. Soldan (Ch.). — La responsabilité des fabricants. Lausanne, 
Payot, 1895. In-12. 

171. Spencer (H. R.). — A treatise on the Law of marine colli- 
sions. London, 1895.In-80.,.,.............. ia S. 36 


172. Vidari (E.). — Corso di diritto commerciale. Vol. V. 4: edi- 
zione migliorata. Libro III, Dei contratti (contin.). — Parte 22. 
Contratti commerciali in ispecie, fuoni quelli del commercio ma- 
rittimo (contin.). — Parte 3°. Contratti del commercio marittimo 
(contin.). Milano, 1896. In-80, vi11-588 p..............., L. 12 


173. Weyl (L.). — Handbuch des deutschen Aktiengesellschafts- 
rechts, für die Praxis bearbeitet. I. u. II. Th). Freiburg-1i-Br., 
1896. J. C. B. Mobr. In-8°, xvi-147 u. virr-245 p...... M. 6 40 


XII. DROIT PÉNAL ET INSTRUCTION CRIMINELLE. 


174. Beling (E.). — Die strafrechtliche Bedeutung der Exterrito- 
rialität. Beiträge zum Vülkerrecht und zum Strafrecht. Breslau, 
1896, Schletier. In-8°, 111-186 p.................,... M. 3 60 

175. Blondel (H.). — Le régime du travail et la colonisation libre 


* dans nos colonies et pays S PORORE. In-8o, 163 p. Nancy, 
Berger-Levrault..........,..,,....., did iress one Fr. 5 


XXXIV BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


176. Champcommunal (J.). — Examen critique du projet de 
réforme du Code pénal français (partie générale). Paris, Rousseau, 
1896. In-8°, 94 p. 

177. Croabbon (A.). — La science du point d'honneur. L'offense, 
Je duel, etc. Paris, May et Motteroz, 1894. In-8o. 


178. Ferrero (G.) e Sighele (S.). — Cronache criminali italiane. 


Milano, 1896. In-16, 367 p........... natures vde L. 4 
179. Helmke. — Der Begriff der Gewalt im Reichsstrafrecht. 
Breslau, 1895, Schletter. In-8°, 1171-74 p.............. M. 1 25 


Strafrechtliche Abhandlungen des juristischen Seminars der Uni- 
versität Breslau, herausgegeben von H. Bennecke und E. Beling. I. 
Serie, 6. Heft. 

180. Jullien. — De la nécessité de quelques réformes dans l'orga- 
nisation de la police judiciaire. Discours. In-8°, 49 p. Chambéry, 
Impr. nouvelle. 


181. Lombroso (C.). — L'anthropologie criminelle et ses récents 
progrès. 3e édition, revue et augmentée d’une préface nouvelle. 
In-18, x1-188 p. Paris, F. Alcan. 


182. Magri (F.). — Reati contro la proprietà. Livorno, 1896. In-8e, 


xv-210 P .....: se 0er. e 2.0.0. L. 4 
183. Normand (A.). — Traité élémentaire de droit criminel. Paris, 
Pichon, 1896. In-8°, 800 p....... sde tot Fr. 12 


184. Nypels (J. S. G.). — Le Code pénal belge interprété princi- 
palement au point de vue de la pratique. Nouvelle édition mise au 
courant de la doctrine et de la jurisprudence par J. Servais. Livr. 
1 et 2. Bruxelles, 1896. In-8°, 1v-296 p..... ose ss Pr::0 

185. Perrier (C.). — Emprisonnement et criminalité. La maison 
centrale de Nimes, ses organes, ses fonctions, sa vie. Paris, G. 
Masson. In-16, 231 p. 

186. Vargha (Jul. — Die Abschaffung der Strafknechtschaft. 
Studien zur Strafrechtsreform. J. Th]. Graz, 1895, Leuschner und 


Lubensky. In-8°, 111-609 p................ PR M. 12 
187. Viazzi (P.). — Sui reati sessuali. Note ed appunti di psicolo- 
gia e giurisprudenza. Torino, 1896. In-8°, 236 p......... L. 5 


XIII. DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ. 


188. Biddaer (P.) et Sommerhausen (E.). — Commentaire de 
la loi relative aux élections communales. Bruxelles, 1895. In-8°, 
71 Peso. ...se sers re ere ete 6t000e06%608 EU Fr. 3 
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189. Despagnet (Fr.).— Essai sur les protectorats. Paris, Larose, 
1895. In-8°, 438 p....... sn rosoumec nt lea Fr. 10 


190. Neumann (H.). — Internationales Privatrecht in Form eines 
Gesetzentwurfs, nebst Motiven und Materialien. Ein Beitrag zur 
Kodifikation des deutschen bürgerlichen Rechts. Berlin, F. Vah- 
Jen, 1895. In-8°, xvi-284 p........................,... M. 6 


191. Oberholtzer (E. P.). — Die Beziehungen zwischen dem 
Staat und der Zeïitungspresse im Deutschen Reïch. Nebst einigen 
Umrissen für die Wissenschaft des Journalismus. Berlin, 189%. 


Mayer und Müller. In-8°, xvi-180 p............... .. M. 3 60 
192. Orban (P.). — Étude de droit fluvial international. Paris, 
18992 T8 use etienne nee Fr. 7 


193. Paslawsky (G. P. v.).— Die Erkenntnisse des k. k. Reichs- 
gerichtes, dann die Erkenntnisse und Beschlüsse des k. k. Ver- 
waltungsgerichtshofes als Erläuterungen der politischen und 
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Je ADOL HE208 Dis nes asian metede danses M. 6 


Beiträge zur mittelalterlichen Rechtsgeschichte, 4. Hft. 


303. Sala Contarini (G.). — La destinazione del padre di fami- 
glia come mezzo costitutivo di servitù prediali nel diritto romano. 
Studio comparato al diritto civile italiano. Girgenti, Formica e Ga- 
GHOs Ines 191: D. nn asatesess aus Arras … L. 2 50 
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304. Savigny {F. C. di). — Sistema del diriltto romano atluale, 
Traduzione dall’ originale tedesco di V. Scialoja. Disp. 64 (vol. VII). 
Torino, 4896, Unione tipogr.-editr. In-8°, 493-256 p. 


305. Schulten {A.)} — Die rômischen Grundherrschaften. Eine 
agrarhistorische Untersuchung. Weimar, 4896, E. Felber. In-8°, 
RAS De Gad iamsemtadeanedimiaseues di nnee M. 3 


306. Szymanski {K.). — Setzt die actio Publiciana immer ehe- 
maligen Besilzerwerb des Klägers voraus? Breslau, 14896, Schlet- 
ter. In-8°, 46 p........... rotations ierse M. 0 80 


307. Thomas {(Em.). — Rome et l’Empire aux deux premiers 
siècles de notre ère. Paris, Hachette, 1896. In-80.... Fr. 3 50 


308. Tourtoulon {P. de). — Piacentin. T. I. Paris. Ch. Marescq, 


1896: Fn- 09 KR MP Disease raan nee Fr. 5 
309. Velsen (F. von). — Die exceptiones praeiudiciales (excep- 
tiones, si praeiudicium rei maiori non fiat). Cleve, 1896. F. Char. 
In-8°, 74 p......... oder adieu 4 M. 50 
310. Vigneaux. — Essai sur l'histoire de la Praefectura Urbis à 
Rome. Paris, Fontemoing, 14896. In-80................ Fr. 142 


311. Wilmanns (C.). — Die Reception des rômischen Rechtes und 
die sociale Frage der Gegenwart. 2. Aufl. mit einem Vorwort. 
Stellungnahme zum Entwurf des bürgerlischen Gesetzbuches. F. 
LucKharots nee PROD ess iisr rise dieu) M. 2 


IV. DROIT CANONIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE. 


312. Frola (P. E.). — Decime feudali ecclesiastiche nel Canavese. 
Studio storico-giuridico. Ivrea, 4896, L. Garda. In-8°, 75 p. 


313. Gross (C.). — Lehrbuch des katholischen Kirchenrechts mit 
-besonderer Berücksichtigung der particulären Gestaltung desselben 
in Oesterreich. 2. Auf. gr. in-8°, xiv-438, p. Wien, 4896. Manz. 
ao depoondie none Delon Sent sosmsus Me "42 


314. Krasnopolski (H.). — Das Ehehinderniss der hôheren Wei- 
hen nach üsterreichischem Recht. Zugleich Abwehr gegen Franz 
Brentano. Mainz. In-80, 95 p................... .... M. 1 50 


315. Louis (E.). — Des effets de la professio monuastica quant aux 
droits du patrimoine. Paris, Pedone. In-8°, 443 p. 


316. Schmidt (G.). — Die kirchenrechtlichen Entscheidungen des 
Reichsgerichts und der bayerischen obersten Gerichishôfe aus dem 
Gebiete des gemeinen Kirchenrechts und des bayerischen Staatskir- 
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chenrechts. Mit Anhangband : I. Entscheidungen aus dem Gebiete 
der in Bayern geltenden Partikularrechte. II. Entscheidungen über 
israelitische Religionsangelegenheiten. 4. Abtlg. München, 1896. J. 
Schweitzer. In-8°, 1-240 p........... A . M.3 


317. Schulte (F. von). — Die Macht der rômischen Päpste über 
Fürsten, Länder, Vülker und Individuen, nach Ihren Lehren und 
Handlungen seit Gregor VII zur Würdigung ihrer Unfehlbarkeit 
beleuchtet. 3. Aufl. gr. in-8°, vii-197 p. Giessen, 1896. J. Rotb. 
Moose isa ST - 


V. HisroiRe DU DROIT FRANÇAIS. 


318. André {L. A.). — Coutumes de Normandie. Lois françaises et 
jurisprudence des tribunaux normands concernant le voisinage, la 
mitoyenneté et les servitudes. Paris, Marchal, 1896. In-42. Fr. & 


319. Beautemps-Beaupré. — Coutumes et institutions de l’An- 
jou et du Maine antérieures au xvie siècle, 2e partie. Recherches 
sur les juridictions de l’Anjou et du Maine pendant la période 
féodale, t. TITI. Paris, Pedone, 1896. In-8°, 490 p. 


320. Belin (F.). — Histoire de l'ancienne Université de Provence, 
are période, 4409-1679. Paris, Picard, 1896. In-8°, xv1-755, p. 


321. Bémont (Ch.\. — Rôles gascons. Suppl. au t. Ier (4254-1255". 
Paris, impr. nat. In-40, cxxxn11-225 p................ Fr. 142 


322. Bonnefoy (G.;. — Histoire de l'administration civile dans la 
province d'Auvergne, t. I. Paris, Lechevalier, 4895. In-80, xv- 
686 p. 


323. Boyé (P.'. — Le budget de la province de Lorraine et Barrois 
sous le rè;ne nominal de Stanislas (1737-1766), d'après des docu- 
ments inédits. Thèse. Nancy, imp. Crépin-Leblond. In-8°, 1v-175 p. 

324. Brette (A.). — Recueil de documents relalifs à la convocation 


des États généraux de 4789, t. II. Paris, E. Leroux, 4896. In-&°, 
Da ee rs den ei Fr. 42 


325. Breuils (abbé). — Saint Austinde, archevêque d'Auch (1000- 
1088) et la Gascogne au xi8 siècle. Paris, Thorin. In-80, 359 p. 
326. Charmasse (A. do). — Cahiers des paroisses et communautés 


du bailliage d'Autun pour les États généraux de 1789. Autun, 
Dejussieu, 4895. In-8°, 95-407 p. 


327. Charpentier (I). — Les États d'Artois et la gabelle au 
xviie siècle. Abbeville. In-80, 47 p. 
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328. Cilleuls (A. des. — Le parloir aux bourgeois de Paris. No- 
gent-le-Rotrou. In-8°, 70 p. 


329. Dagassan (H. J.). — Du relèvement de l'autorité publique 
sous Charlemagne. Bordeaux, Cadoret, 4895. In-8°, 193 p. 


330. Desplanques (E.). — Les infâmes dans l’ancien droit rous- 
sillonnais. Perpignan, Latrobe, 1894. In-8°, 142 p. 


331. Dognon. — Institutions politiques et administratives du pays de 
Languedoc, du xmi® siècle aux guerres de religion. Paris, Picard, 
4896. En-80, xvart-652 pp....... ss. eosesres Fr. 40 


332. Du Bois-Melly. — Le déclin de la chevalerie et gent d’arme- 
rie de 4330 à 4183. Genève, Gevry, 4896. In-80, 110p. Fr. 2 50 


333. Dufrénoy (P.). — Histoire du droit de chasse et du droit de 
pêche dans: l’ancien droit français. Thèse. Paris, A. Rousseau. 
In-8°, 457 p. 

334. Espinay (G. d'). — Le droit d’ainesse en Poitou. Paris, La- 
rose, 4896. In-8°, 47 p. 

Extrait de la Nouvelle Revue hislorique de droit. 


333. Études d'histoire du moyen-âge dédiées à Gabriel Monod. Paris, 
L. Cerf et F. Alcan, 1896. In-8°, 462 p. 


336. Fournol (E.). — Bodin, prédécesseur de Montesquieu. Étude 
sur quelques théories politiques de la République et de l'Esprit 
des lois. Paris, Rousseau, 4896. In-8°, 184 p........... . Fr. & 


337. Garnault (E.). — La juridiction consulaire et la bourse de 
commerce de la Rochelle. La Rochelle, imp. Martin. In-8°, xu-220 p. 


333. Glasson (E.). — Histoire du droit et des institutions de la 
France. Tome VIT. La féodalité (fin); le droit civil. Paris, Pi- 
chon. In-80, xxiv-699 p. 


339. Guiraud (P.). — Fustel de Coulanges. Paris, Hachette, 1896. 
EEE Fr. 3 50 


340. Hamon (G.). — Histoire générale de l'assurance en France et 
à l'étranger. Paris, Giard et Brière, In-8°, 361 à 560 p. Fasc. 40-14, 
Le fascicule...... dose demie ons Fr. 2 


341. Lallié (A.). — La justice révolutionnaire à Nantes et dans la 
Loire-Inférieure. Nantes, Cier, 4896. In-8°, xxvi-434 p. 


342. Langlois (Ch. V.). — Manuel de bibliographie historique. I. 
Instruments bibliographiques. Paris, Hachette, 1896. In-12, 1493 p. 


xlvii] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 
313. Laurain (E.). — Essai sur les présidiaux. Paris, Larose, 4896. 
In-80, 261 p. 
Extrait de la Nouvelle Revue historique de droit. 


344. Lochard (J.). — Le pays souverain de Béarn aux États géné- 
raux de Versailles en 4789. Pau, Ribaut, 4896. In-80, 57 p. 


345. Marc (J.). — Contribution à l'étude du régime féodal sur le 
domaine de l’abbaye de Saint-Seine. Paris, Larose. In-8°, 418 p. 
Sens diodes D, 


316. Merlét (R.). — Statuts et coutumes de la léproserie du Grand- 
Beaulieu au xurie siècle. Paris, 4896. Impr. nat. In-8°, 41 p. 


347. Picard (Ed.). — L'évolution historique du droit civil français. 
Bruxelles, Larcier, 4895. In-8°, 78 p. 


348. Planiol (M.). — La très ancienne coutume de Bretagne, avec 
les assises, constitutions de Parlement et ordonnances ducales, 
suivies d'un recueil de textes antérieurs à 4491. Rennes, Plihon et 
Hervé, 1896. In-8°, 570 p. 


319. Prou (M.). — Introduction au catalogue des monnaies caro- 
lingiennes. Paris, Rollin et Feuardent. In-8°, Lxxxix p. 


350. Réville (A.). — Les paysans au moyen âge (xXI11° et XIVe siè- 
cles). Études économiques et sociales. Paris, Giard et Brière. [n-8°, 
63 p. 


351. Roupnel (G.). — Le régime féodal dans le bourg de Châtillon- 
sur-Seine. Paris, Larose, 1896. [n-8°, 432 p. 


352. Salles (G.). — Les origines des premiers consuls de la nation 
française à l'étranger. Paris, E. Leroux. In-8°, 63 p. 


353. Schreuer (H.). — Die Behandlung der Verbrechenskonkur- 
renz in den Volksrechten. Breslau, 1896. W. Kæbner. In-8°, xtr- 
209 Dis TT TT ET esse esse sde. M9 


Uatersuchuangen zur deutschen Staats-und Rechtsgeschichte heraus- 
gegeben von O. Gierke. 50 Heft. 


354. Tardif {J.). — Coutumiers de Normandie. T. II. La Summa 
de legibus Normannie in curia laicali. In-8°, cexzvinn-395 p. 
5 +0 2e. e 0000080800 009 0e 00 00 8050 2e e 0 © Fr. 42 


355. Tierenteyn (L.). — Mémoire sur la position des comtes dans 
le royaume franc. Bruxelles, Hayez. In-8°, 451 p. 
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VI. Histoire DU DROIT ÉTRANGER, 


3:6. Acta borussica. Denkmäler der preussischen Staatsverwaltung 
im 48. Jahrh underte herausgegeben von der Akademie der Wis- 
senschaften. Die einzelnen Gebiete der Verwaltung. Getreidehandels- 
politik. 4. Bd. 4, Die Getreidehandelspolitik der europäüischen 
Staaten vom 13. bis zum 18. Jahrh., als Einleitung in die preuss. 
Getreidehandelspolitik. Darstellung v. W. Naudé. Berlin, 1896, 
P. Paray. In-8°, xvI-443p...........,ss0... sis M. 44 


357. Bachmann :A.). — Lehrbuch der üsterreichischen Reichsges- 
chichte. Ge<chichte der Staat-bildung und des üffentlichen Rech- 
tes. Praz, 14896, Rohlicek und Sievers. In-8°,1v-470 p.... M. 7 


358. Beidtel({f.). —-Geschichte der üsterreichischen Staatsverwaltung 
1740-1848. Mit einer Biographie desselben, aus seinem Nachlasse 
herausgegeb:n v. A. Huber. 4. Bd. (1740-1792). Innsbruck, 4896, 
Wauner. Pn-80% EIV=489 Dit sieste ie M. 8 


359. Brooks !J. W.).— History of the court of common pleas of ihe ci- 
ty and county of New York, with full report of all important pro- 
ceedings. N. Y., pub. by the author, 253 p............. . S. 5 


360. Brünneck (W. v.:. — Zur Geschichte des Grundeigenthums in 
Ost- und Westpreussen. IT. Die Lehngüter. 2. Abth. Die neuere 
Zeit. Berlin, 1896, F. Vahlen. In-8°, vir-186 p............ M. & 


361. Ceyssens. — Le droit de banalité. Liège. In-8°, 65 p. 
Extrait du Bull. inst. arch. liég. 


362. Cheyney (S. P.). — Social changes in England in the XVIb 
century. Part. I. Rural changes. Boston, 4895. In-80, 444 p. 


363. Chüden (die). — Rentengutsbildung in Preussen, Eine wirths- 
chaftliche und eine soziale Gefahr für die Ostprovinzen der Monar- 
chie. Kôniysberg, 14896, Hartung. In-8°, 111-106 p..... M. 4 50 


364. Claretta ({m.). — Gli statuti del capitanato dei marchesi di 
Ceva dell’ anno MCCCCVIIT. Torino, V. Bona, 4896. In-80, 39 p. 


365. Codex juris bohemici. Tomi Il. pars 1. continens documenta 
. juris publici saec. XIVmi (1306-1378). Auxiliis « Academiae bohe- 
micae caes. Francisci Josephi » ed. H. Jirecek. Prag, 1896, F. 
Tempsky. In-8°, 1v-616 p.............................. M. 6 
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366. Ehrenberg (R.). — Das Zeitalter der Fugger. Geldkapital und 
Creditverkehr im 16. Jahrhundert Bd. 4. Die Geldimächte des XVI 
Jahrhundertes 2. Die Weltbôrsen uud Finanzkrisen des 46. Jahrhun- 
dert. 1V-367 p., Xv-420 p. Iena, 1896, Fischer. In-8° ..... M. 6 


367. Ficker (J.). — Untersuchungen zur Rechtsgeschichte. Untersu- 
chungen zur Erbenfolge der ostgerman. Rechte. 3. Bd. 1. Abth. 
Innsbruck, 1896, Wagner. In-8°, x11-238-vin p........ M. 38 


368. Frommhold {G.). — Das rügische Landrecht des Matthaeus 
Normann nach den kürzeren Handschriften. Stettin, 14896, Sau- 
nier. In-40, x1-200 p............. siege Some . M. 10 


Quellen zur pommerschen Geschichte. herausgegeben von der Ge- 
sellschaft für pomm. Geschichte und Alterthumskunde. IT. 


369. Gama Barros. — Historia da administraçao publica em Por- 
tugal dos seculos x11 à XV. T. II. Lisboa, 4896. In-8°, 4143 p. 


310. Gernet ;A. v.). — Vorfassungsgeschichte des Bisthums Dorpat 
bis zur Ausbildung der Landstände. Reval, 1896, F. Kluge. In-8°, 
VD Daisies re. tenir: dés aes ess Ms* 


Verbhandlungen der gelehrten estnischen Gesellschaft. 


311. Gumplowicz (L.) — Compendium der ôsterreichischen 
Reichsgeschichte. 2. Ausg. der Einleitung in das Staatsrecht. In- 
SP VL200 Disc eé sue sivase hassan atdse ss MS 


372. Halban {A.). — Zur Geschichte des deutschen Rechtes in Po- 
dolien, Wolhynien und der Ukraine. In-8°, x11-135 p. Berlin, 14896, 
RE PradePs ns ct eines roses dans M. #4 


313. Hoffmann (H.). — Die Haftung für ausserkontraktliche Scha- 
denzufügungen durch Tiere nach Hamburger Recht. Breslau, 1896, 
W. Koebner. In-8°, x-72 p...... A .. M. 2 50 

Uatersuchungen zur deutschen Staats- und Rechtsgeschichte, heraus- 
gegeben von O. Gierke, 51 Heft. 


314. Howe (F. C.). — Taxation and taxes in the United States un- 
der the Internal revenue system, 1791-1895. An historical sketch 
of the organization, development, and later modification of direct 
and excise taxation under the constitution. New-York, 4896, T. Y. 
Crowell, 13293 p...…. Re S. 4 75 


375. Jones (F. R.). — History of taxation in Connecticut, 1636- 
4776. Baltilmore, The John's Hopkins Press. 71 p. 44th ser., no. 
Brassens  . sas ce 50 cC. 


John's Hopkins University studies. 
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376. Jünger (H.). — Territorien und Rechtsquellen im Bezirk des 
Oberlandesgerichts zu Frankfurt a.M., nebst Karte mit den Bezir- 
ken der Rechtsgebiete und Gerichte und dem Lamprecht'schen Sta- 
tut. Wiesbaden, 1895, R. Bechtold. In-80, xn1-155 p... M. 6 50 


371. Kiraly (Jean). — Porsony vâros joga a Koczépkorban. 464 p. 


La juridiction à Presbourg au moyen-âge. 


378. Kohler (J.) und Liesegang (E.). — Das rômische Recht am 
Niederrhein. Gutachten Kôülner Rechtsgelehrter aus dem 44. und 15. 
Jahrhundert. Zugleich ein Beitrag zur Geschichte des Territorial- 
staatsrechts. Stuttgart, 1896. In-8°, vint-154 p........... M. 5 

Beitrage zur Geschichte des romischen Rechts in Deutschland. In 
Verbindung mit anderen Gelehrten bearbeitet von J. Kobhler. 1. Heft. 


319. Lehmann (K.). — Das langobardische Lehnrecht (Handschrif- 
ten, Textentwicklung, ältester Text und Vulgattext, nebst den capi- 
tula extraordinaria). Gôttingen, 1896, Dieterich. In-80, x1-220 p. 
+. 90 0 0080 009 000 0 50e 9 0 0 0e 9 0e 0 + + = M. 8 


380. Luppe (H.). — Beiträge zum Totschlagsrechte Lübecks im 
Mittelalter. Leipzig, 1896, Fock. [n-8°, 53 p.......... M. 0 90 


381. Luschin von Ebengreuth (A.). — Osterreichische Reichs- 
seschichte. (Geschichte der Staatsbildung, der Rechtsquellen und 
des ôffentlichen Rechts.). Ein Lehrbuch. IT. Theil. Die Zeit von 
1526-1867. Bamberg, 1896, C. C. Buchner. In-8°, xvi-325-585 p. 
Reda Nes MaDNan ANS MSN Een M. 5 60 


382. Matzen (H.). — Forelæsninger over den danske Retshistorie. 
. Privatret. I. Personret. II. Familieret. III. Arveret. Kjabenhavn, 
Universitetspedel Petersen. In-8°, 464 p......... 2 kr. 80 ôre. 


383. Meitzen (A.). — Wanderungen, Anbau und Agrarrecht der 
Vôker Europas nôrdlich der Alpen. 4. Abth. Siedelung und Agrar- 
wesen der Westgermanen und Ostgermanen, der Kelten, Rômer, 
Finnen und Slawen. 3 Bde. und Atlas.In-8°. Berlin, 4896, Besser. 
I. (xix-623 p.). — Il. (xv-698 p.). — IT. (xxxut-617 p.). Mit 
39 Karten sowie e. gesondert beigegebenen Atlas v. 425 Karten 
d: ZbICHNONSON LEE ru sanondenilen saved del M. 48 


334. Monumenta Germaniæ. Legum sectio IV. Constitutio- 
nes et acta publica imperatorum et regum. Tom. II. Inde ab a. 
MCXCVIII usque ad a. MCCLXXIT. Ed. L. Weiland. Hannover, 
Hahn, 4896. [n-40, xx11-69% p................ jsnsahns M. 23 


335. Næss (H. J.). — Den norske Grundlovs Historie. Fortalt for 
Folket. in-80,244 p. Kristiania, 4896, Forfatterens....... 60 üre. 
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386. Norges Gamle. Love indtil 4387. Femte Binds 2det Hefte, 
indeholdende Glossarium og Anhang 1-3 samt Tillag og Rettelse, 
udgivet efter offentlig Foranstaltning ved G. Storm og E. Hertz- 
bers. Kristiania, 4896, Grændahl. In-4°, xu11-808 p. 


337. Nys (E.). — Recherches sur l'histoire du droit. Autour de la 
Méditerranée. Bruxelles, 4895. In-8°, 43 p........,... es re 


338. Pertile (A.). Storia del diritto italiano dalla caduta dell” im- 
pero romano alla codificazione. Nuova editione intieramente rive- 
duta. Disp. 46-48. Torino, 14896, Unione tipographico-editrice. 
[n-8°, p. 337-408 — 1-96............ diodes L. 1 


— Sloria del diritto italiano dalla caduta dell’ impero romano alla 
codificazione. Storia del diritto pubblico e delle fonti. Seconda edi- 
Zione riveduta le migliorata. Ibid. In-8°, 458 p........ ses L:6 


389. Potkanski (K.).— Die Ceremonie der Kaarschur bei den Sla- 
ven und Germanen. Krakau, 1896. In-8°. 


3960. Rashdall (H.). — The Universities of Europe in the middle 
ages. Oxford, Clarendon Press, 4895. 2 vol. in-80, xxvi11-562 p. ; 
vi1-832 p. 


391. Riley (F. L.). — Colonial origins of New England senates. 
Baltimore, J. Hopkin's press, 4896. In-8°, 76 p. 


392. Ryckel (de). — La cour féodale de l'ancien duché de Limbourg. 
Liège, Grammont, In-8°, 182 p. 


393. Sarti (M.) et Fattorini (M.). — De claris archigymnasii. 
Bononiensis professoribus a saeculo XI usque ad saeculuin XIV. 2 
vol. in-5°, Bononiae, Merlani, 1888-1896. 


394. Scofield Cooley. — A studv of slavery in New Jersey. Bal- 
timore, J. Hopkin's press, 4896. In-8°, 60 p. 
Staats-und socialwissenschaftliche Forschungen herausgegeben von 
Schmoller. 13. Bd. 5. Heft. (Der ganzen Reihe 59. Heft.). 


395. Sommertfeld {W. von). — Geschichte der Germanisierung 
des Herzogthums. Pommern oder Slavien bis zum Ablauf des 43. 
Jahrhundertes. Leipzig, 4896, Duncker und Humblot. In-8°, nu, 
vann-234 p.......,....... RS So der M. 5 20 


396. Statistische Mittheilungen über Elsass-Lothringen herausge- 
geben von dem stalist. Büreau des kaiserl. Ministeriums für Elsass- 
Lothringen. 27. Hft. Die alten Territorien des Elsass nach dem 
Stande vom 4. Jan. 1648. Mit Ortsverzeichniss und 2 Kartenbei- 
lagen. Strassburg, F. Bull. In-8°, vir-186 p............. M.R 
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397. Stubbs (W.;. — The constitutional history of England in its 
origin and development. Vol. 2. £ thed. London, 1896, Clarendon 
Press. In-8°, 678p........ de Sh. 12 


398. Waïtz (G.). — Gesammelte Abhandlungen. I. Bd. Abhandlun- 
sen zur deutschen Verfassungs- und Rechtsgeschichte. Herausgege- 
ben von K. Zeumer, Güttingen, 4896, Dieterich. In-8°, xr11-604 p. 
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399. Vanderlinden. — Les gildes marchandes dans les Pays-Bas 
au moven-âge. Gand. In-8°, virr-126 p. 


400. Werunsky (E.). — Œsterreichische Reichs- und Rechtsges- 
chichte. Ein Lebr- und Handbucb. 2. Lfg. Wien, 1896, Manz. In-8°, 
81-160 p CORRE 00000... ... 4. 60 


101. Zdekauer (Lud.). — Il constituto del commune di Siena dell’ 
anno 4262 publicato sotto gli auspici della Facolta giuridica di 
Siena. Milano, Hoepli, 4897. Gr. in-40, cxv-619 p....... L. 30 
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£02. Baudry-Lacantinerie et Chauveau. — Traité théorique 
et pratique de droit civil. Des biens. Paris, Larose, 4896. In- 
D05 090 Diseases et oietanessarerssencine .. Fr. 40 


403. Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade. — 
Traité théorique et pratique de droit civil. Des personnes, t. 4er, 
Paris, Larose, 1896. In-8°, 954 p.................,.... Fr. 40 


404. Beudant (Ch.}. — Cours de droit civil français. Introd. et 
t. 4er, Paris, A. Rousseau, 1896. In-8°, 485-521 p. 


405. Bontaud (E.). — Des clauses de non-responsabilité et de l’as- 
surance de la responsabilité des fautes {Prix Rossi). 


406. Guillouard (L.). — Traités du nantissement et du droit de 
rétention (liv. III, tit. XVII, du Code civil). (Art. 2074 à 2091). 
Paris, Pédone, 2° édit., in-8°, 50% p.................... Fr. 8 
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dargestellt von R. Michaëlis. Freiburg 1. B., 14896, J. C. B. Mohr. 
In-8°, x11-165 p................. APE Shen M. & 50 
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tice and pleading under the code of civil procedure of the state of 
New-York., and under the codes of other states having similar 
codes with full notes and references to authorities. New-York. and 
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Lehrbücher des deutschen Rechts. In Verbindung mit mehreren 
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535. Reincke (0.). — Die deutsche Civilprozessordnung. 3. Auf. 
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538. Shinn (R.). — A treatise on the American law ofattachment and 
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streitigen Gerichtsbarkeit. Mit Erläuterungen und Tabellen 3. Abth. 
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Gezetzen, Verordnungen und Vorschriften. Bamberg, 1896, C. C. 
Buchner. In-80, xx-891 p...............,.......... . M. 6 
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544. Behrend (J. Fr.). — Lehrbuch des Handelsrechts. 6. Lfs. Ber- 
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545. Borlin (G.). — Die Transportverbände und das Transportrecht 
der Schweiz im Mittelalter. Zürich, 4896, A. Müller. In-8°, 94 
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546. Canstein (R. von). — Lehrbuch des ôüsterreichischen Han- 
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obersten Gerichtshofes. 2. Bd. Sachen-und Obligationenrecht. Ber- 
lin, 4896, C. Heymann. In-8°, vi1-393 p.............,... M.8 


47. Chalmers. — A digest of the Law of Bills of Exchange, Pro- 
missory notes, Cheques and Negotiable securities. 5th ed. Lon- 
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343. Colombijn (L. W. A.). — Bijdrage tot de studie van het con- 
tract van levensverzekering. Dordrecht, 1896, Blussé, Van Braam. 
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550. Emden'’s Practice of forms in winding-up companies and re- 
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551. Endemann (G.). — Manuale di diritto commerciale, maritti- 
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552. Feltz ‘G. W. van der). — Geschiedenis van de wet op het 
faillissement en de surséance vaa betaling. Volledige verzameling 
van regeeringsontwerpen, gewisselde stukken, gevoerde beraads- 
lagingen, enz. Afl. Haarlem, 14896, F. Bohn. In-8°, 1-129-560 p. 
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die Umtausch-Police. Ein Vorschlag. Leipzig, 1896, Jüstel und Gôt- 
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854. F'uchsberger (0.). — Die Entscheidungen des deutschen 
Reichsoberhandelsgerichts und Reichsgerichts, des oberslen baye- 
rischen Landesgerichts und sämmtlicher deutscher Oberlandesge- 
richte 8. Theil, — Sämmtliche Entscheidungen des Reichsgerichts 
auf dem Gebiete der Konkurs-Ordnung, enth. die Entscheidungen 
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des Reichsversicherungsamtes und sämmilicher Landesversiche- 
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556. Hiestand (P.). — Der Schadenersatzanspruch des Versiche- 
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557. Horovitz (A.). — Das Verfahren vor den Bôrsenschiedsge- 
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rücksichligung der einhschläg. ôsterreich., deutschen und ungar. 
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558. Huppert (P.). — Der Lebensversicherungsvertrag. Falsche 
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wirtschafiliche und moraltheolog. Untersuchungen. Mainz, 1896, 
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terzi. Stuaio sui diritti dei benefciari, dello stipulante e dei cre- 
ditori. Torino, 4896, Unione tipografico-editrice. In-80, virr-4 43 
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565. Onciul (A. von). — Der Versicherungsvertrag nach ôsterrei- 
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566. Ossorio y Gallardo (A.). — Legislacion mercantil terrestre. 
Compilacién de las disposiciones vigentes en España acerca del 
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referente à la misma materia. Madrid, Impr. de R. Rojas. In-4e, 
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rechts, 4. Theil. Berlin, 1896, C. Heymann. In-8°, vui-288 p. M. à 


Ixx BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


571. Prien (R.). — Der Zusaminenstoss von Schiffen aus den Gesi 
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Eine nautisch-juristische Studie. Berlin, 4896, J. Guttentag. In-8o, 
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572. Prudhomme (H.). — Code de la marine marchande italien. 
Paris, Pedone, 1896. In-8°, Lxxx-284p................. Fr. 8 


573. Reeling Knap (C.). — Beknopte handleiding bij de wet op 
het faillissement en de surséance van betaling. Eenvoudige uiteen- 
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Sneek, J. F. van Druten. vir-176 p............,.. . FI. 4 95 


574. Rœ (E. M.). — The Factory and Workshop Acts explained and 
simplified. London, Simpkin, 1896. In-8°, 420 p......... Sh. 3 


575, Schott (K.).— Handbuch der Vorschriften über Handelsstatis- 
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511. Schwarz (C.). — Das üsterreichische Concursrecht. 2. Bd. : 
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578. Sorani (U.). — Della cambiale e dell” assegno bancario. Com- 
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Vol. I, Roina, 4896. Soc. edit. Dante Alighieri. In-8°, xvi-432 p. 
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579, Sorani (U.). — Il fallimento. Note e ricordi dell” esercizio di 
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Legislazioni straniere vigenti). Roina, 1896, Soc. edit. Dante Ali- 
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584. Thelemann (F. von). — Das baverische Gesetz vom 11. Mai 
4896 die Viehversicherungsanstalt betreffend, nebst dem Normals- 
tatut für der bayer, Viehsversicherungsanstalt beitret Ortsviehver- 
sicherungsvereine und den hiezu erlassenen Vollzugsanweisungen. 
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586. Vidari (E.). — Corso di diritio commerciale. Vol. VI. 4°. 
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588. Weyl {L.}. — Haindbuch des deutschen Aktiengesellschafts- 
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gen des allgemeinen deutschen Handelsgesetzb chs über die Aktien- 
gesellschaft in systemat. Zusammenstellung., xvi-147 p. — 2. 
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590. Wilmowski (G. v.). — Deutsche Reichs-Konkursordnung. 
5. Aufl. 3. Lfe. Berlin, 4896, F. Vahlen. In-8°, xn1-p. 401-630 
RE RS LL 


591. Wæœdtke (E. von), — Krankenversicherungsgesetz vom 45. 
Juni 1833 in der Fassung der Novelle vom 10. Apr. 4892 und die 
dasselbe ergänzenden reichsgesetzlichen Bestimmungen. Kommen- 
tar. 5. Auîl. Berlin, 1896, Guttentag. In-8°, xvi-625 p.. M. 1% 
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592. Alimena (B.). — 1 limiti e i modificatori dell” imputabilità. 
Vol. 2. Torino, 4896, Bocca. [n-8°, 472 p..........,.... L. 42 
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593. Agerius (A.) und Negidius (N.). — Uber die preussische 
. Strafjustiz. Zwei Aufsätze aus. den « Preuss. Jahrbüchern ». I. 
_À., der Einfluss der Staatsanwaltschaft in der preussischen Justiz. 

IT. N., Aulus Agerius und die preussische Staatsanwaïtschaft. 49 p. 
In-8°, Berlin, H. Walther.......,................ sise M, 4 


594. Assmann (W.). — Die Verfolgung, Festnahme und Auslie- 
ferung der nach dem Auslande geflüchteten Verbrecher und der 
Verkehr mit den ausländ. Behôrden in Verwaltungs-, Straf- und 
Civilprozesssachen. Mülheim a. R., J. Bagel, 1896. In-8°, 383 p. 
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595. Binding (K.). — Grundriss des gemeinen deutschen Straf- 
rechts, IT. Theil. Lehrbuch des gemeinen deutschen Strafrechts, 
besonderer Theil. 4. Hälfte. Leipzig, 1896, W. Engelmann. In-80, 
PR LE RS es he M. 6 


596. Bishop (J. P.). — New criminal procedure or new commen- 
taries on the law of pleading and evidence and the practice in cri- 
minal cases. &th ed. V. 2, Specific offences and their incidents. 
Chicago, 1896, T. H. Flood. 12 + 882 p........,........ $. 6 


597. Gadalso (F.). — Principios de la colonizacién y colonias pe- 
nales. Segunda parte de estudios penitenciarios, Madrid, 4896, J. 
Gongora y Alvarez. In-4°, 1v-207 p.............. .... P. & 50 


598. Delman (G.). — Der Verbrecher. Ein psycholog. Problem. 
Neue Ausg. von Delman's die Wissenschaft und das Strafrecht\. 
Wien, 4896, M. Breitenstein. In-8°, 111-205 p........ M. 1 80 


599, Entscheidungen des Reichsgerichts herausgegeben von 
den Mitgliedern des Gerichtshofes und der Reichsanwaltschaft. 
Entscheidungen in Strafsachen. 28. Bd. Leipzig, 4896, Veit. [n-80, 
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600. F'ani (A.). — La deportazione. Studio di diritto punitivo. 
Roma, 14896, Ermanno Loescher. [n-8°, 201 p............ L. 3 
601. Ferrero (G.)e (S.) Sighele. — Cronache criminali italiane. 
Milano, Treves. In-16, xij-355 p.......... asia L. # 
602. Ferri. — L'omicidio nell' antropologia criminale (omicida 
nato e oinicida pazzo) con atlante antropologico:statistico. Torino, 
1896, Bocca. 2 vol. In-Ro, vinr-736; vi-333 p............ L. 30 


603. Frèrejouan du Saint (G.). — Traité théorique et pratique 
de la cour d'assises. Avec la collaboration d’un ancien président 
de la cour d'assises de la Seine. Paris, Larose. In-4°, 306 p. 
RE Fr. 45 
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v0$. Freudenthal (B.). — Die Wahlbestechung. Eine stra- 
frechtliche Untersuchung. In-80, Breslau, Schletter, 11-714 p. 
RE ésenoneaes Ms t00 
Strafrechtliche Studien herausgegeben von H. Bennecke 1 Heft. 
605. Giurisprudenza sul colice penale del regno d'Italia, anni 
1890-95. 4 e 2* appendice ja cura di LE. Manzitti} al Codice 
penale italiano annotalo per Giambattista. Milano. Napoli, 4896, 
E. Pietrocola. 2 volil. In-16, 176; 412 p.............. L. 2 50 


606. Goos (G.). — Den danske Strafferets specielle Del. Tredie 
Del (Den dan:ke Strafferet Sjetto Del. De enkelte Forbrydelser IT). 
Kjæbenhavn, Gyldendal, 4896. In-8°, 424 p.......... Kr. 7 50 


607. Harris (S. F.). — Principles of the Criminal Law. 7th ed., by 
C. L. Attenborough. London, 1896, Stevens and Haynes. In-8°, 
RE Diese nine renier rage nas Sh. 20 

608. Heimberger (J.). — Die Teilnahme am Verbrechen in Ge- 
setzsebung und Litteratur von Schwarzenberg bis Feuerbach. Mit 
einer Einleitung über die Lehre von der Teilnahme bei den italien. 
Praktikern. Freiburg 1. B., 1896, J. C. B. Mohr. In-80, vt-288 
RE asile ihdes .. M. 6 

609. Kennan (G.). — Les prisonniers poliliques en Russie. Trad, 
de l'anglais par À. Testuz. Genèse, 1896, H. Stapelmohr. In-12, 
200 Pise teens stoeotute fées sors. Fr. 3 50 

610. Liszt (F. von). — La legislaciôn penal comparada, publicada 
por acuerdo de la Uniôn internacional de derccho penal con el con- 
curso de eininentes penalistas. Tomo I. El derecho criminal de los 
Estados europeos, traducido de la ediciôn francesa por D. A. Po- 
sada. Madrid, 4896, Nicéläs Moya. [n-5°, xxvin-801 p..... P. 22 


614. Liszt (F. von). — Lehrbuch des deutschen Strafrechts. 7. Auf. 


Berlin, 4896, J. Guttentag. In-8°, xxv-694 p...... ..... M. 10 
612. Magri (F.). — Reati contro la proprietà. Livorno, 4896, Raf- 
faello (niusti. In-8°, xv-210 p.................. ssbsausx L. & 


613. Makarewicz (J.\. — Das Wesen des Verbrechens. Eine cri- 
minal-socivlog. Abhandlung auf vergleichender und rechtsgeschi- 
chtlicher Grundlage. Wien. 4896, Manz. In-8°, xn1-288 p. M, 10 

614. Manduca ({F.). — El procedimiento penal y su desarrollo cien- 
lico. Traduccion, prologo y notas de A. Pintos. Madrid, Viuda é 
hijos de M. Tello. In-4°, 307 p........... voa P. 5 50 

615. Martin y Costea (A.). — La causalidad del delito. Ensayo 
critico sobre las diversas escuelas que la estudian. Tesis docto- 
ral. Huesca, J. M. Pérez. [n-8°, xxu1-134 p.......... P, 2 50 
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616. Masucci (L.). — Il codice penale italiano, studiaio con la 
guida della storia del diritto, della dottrina, della legi<lazione com- 
parata, delle fonti e della giurisprudenza. Fasc. 44. Napoli, 1896, 


Fr. Corrado. In-8°, 161-240 p.............. ions . L.2 
617. Mayne’s Criminal Law of India. London, 4896, W. Clowes. 
AE: PR RE PR Sh. 36 


618. Micela (G.). — Traltato di diritto penale sul furto, ossia com- 
mento all” art. 402 del codice penale italiano. Palermo, 1896, 
tip. D. Maccarone. In-8°, 235 p. 

619. Mumm (R.). — Die Gefängnissstrafe und die bedingte Verur- 
(heilung in inodernen Strafrecht. 2. Ausg. Hamburg, 4896, Ver- 
lagsanstalt und Druckerei. In-8°, 11-68 p............... M. 4 

620. Neuburger (L.). — Das forigesetzte Verbrechen nach der 
Rechisprechung des deutschen Reichsgerichtes. Nürnberg, 1896, 
Heerdegen-Barbeck. [n-8°, 34 p.......,............ M. 0 80 


621. Noyon (T.J.). — Het wetboek van starfrecht verklaard. DI. 
[. Grouingen, 4896. J,. B. Woilters. In-80, rv-383 p.. F1. # 90 
622. Paulucci (G.-L.). — Basi nuove del diritto di punire. Fro- 
sinone, Lip. di Claudio Stracca. In-8°, vrr-174 p......... L. 3 
623. Pellizzari (V.). — Il delitto e la scienza moderna. Treviso, 
Zoppelll.. Fn280. 49% prises diiin time riserteheeus L. 8 
624. Restano (L.). — Il tentativo secondo la scuola criminale po- 
sitiva. Savona, 4896, Andrea Ricci. In-8°, 467 p...... L. 3 50 
625. Russell (W. O.). — A treatise on crimes and misdemeanours. 


3 vols. 61h ed. by H. Smith and A. P. P. Keep. London, 1896, 
Sete Insee mamie esse Sh. 415 60 


626. Skarstedt (S.). — Oin straffprocessuella tvängsmedel enligt 
svensk rätt. IT, Häktningsinstitutet. Lund, 4896, Gleerup. In-8°, 
(VAIO Dirt sn eines esse shoes Kr. & 


627. Slingenberg (J.). — De strafbare daad en de schaileloosstel- 
ling van den benadeelde. Amsterdam, 4896, Delsman, Nolthe- 
niuss Ines ANS Dassin. saines dus FI. 4 75 

628. Stooss (C.). — Strafgesetzbuch für den Kanton Bern von 30. 
Jan. 4866, nebst ein Sammlung bern. uud eidgenü:s. Strafgesetze. 
Textau:g. m. Anmerkungen. 2. Auf. Bern, 1896, F. Semininger. 
NÉS NS ET Din ere és ue tasses . Fr. & 60 

629. Tambaro (Ig.). — La libertà della stampa e il diritto penale. 
2e ediz. col testo delleditto Albertino concordato con le disposi- 
zioni posteriori. Torino, 4896. [n-8°, 331 p............., L. 5 
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630. Wharton (F.). — A treatise on criminal law. 40th ed. rev. 
and enlarged by W. D. Lewis. Philadelphia, 1896, Kay.16 + 907; 
JDA Dissecinenses ae edene cuitateGee aeibesose . $S 1? 


631. Winthrop {W.). — Military law and precedents. 2d ed, rev. 
and enlarged. Bost., Litle, Brown, 44 + 822; & + 823-1695. $ 12 
632. Wirth (A.). —Sammlung der Bernischen Strafgesetze und der 
gebräuchlichsten eidgenüsseischen und kantonalen Polizeiverord- 
nungen bis 14896. Bern, 1896, Schmid, Francke. In-8°, vin- 
ADO Dis ses eee one does M. 44 
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633. Adamczyk (T.). — Das eventuelle Thronfolgerecht der wei- 
blichen Linie im deutschen Staatsrecht. Breslau, 1896, G. P. 
Adeérho!z: 10-80 93 :D; fosse domi  M.1 


634. Anson (Sir W. R.). — The Law and Custom of the Consti- 
tution. Part 2, The Crown. 2nd ed. London, 1896, Clarendon 
À SAR UE ER LUE D 0 À EL Dr AT PR PT Sh. 44 


635. Avezza (G.). — La legge sulle tasse di registro. Vol. I {Parte 
generale; commento-trattato). Seconda edizione recata al corrente 
della dottrina e della giurisprudenza. Asti, 4896, A. Bianchi. In-8e, 
1098 De isiatuesaunonse TT L. 48 


636. Bagehot (W.). — The English Constitution. edition London, 
4896, Paul, Tiübner. [n-8°, 366 p..............,... Sh. 3 66 


637. Bagehot (W.). — Essays on Parliamentary Reform. New ed. 
In-8°, 258 p..... TR ET D Sh. 3 6 


638. Binding (K.). — Deutsche Staatsgrundgesetze in diplomatisch 
genauen Abdrucke, zu amntl. und zu akadem. Gebrauche. 5. Heft. 
Die Verfassungs-Urkunde des Kônigreichs Baiern mit Beilagen 
und Anhängen, vom 26. May 1818, mit den Abänderungen bis zum 
Gesetz voin 19 Dezember. 1895. 6. Heft. Verfassungsurkunde des 
Kônigreichs. Sachsen ‘vom 4. Septber 1 831, mit allen Abänderungen 
bis zum Gesetz vom 20. Apr. 1892, samt 3 Anlagen. 2 Aufl. Mit 
dem Wahlyesetze vom 28. März 4896. In-8°, v-167 p. Leipzig, 
1896..W. Engelmann......................... M. 5 + 2 75 


639. Bondy (W.). — The separation of governmental powers, in 
history, in theory, and in the constitulions. New-York, 1896, 
Maciniilans Tn-8%, 485 Dis sinus sa tata $ 1 


640. Bornhak (C.). — Allgemneine Staatslehere. Berlin, 4896, Hey- 
mann. În-8°, van-258 p....,.......... TR . M. 6 
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641. Brunelli (1.). — Della istituzione di un consiglio privalo della 
Corona nel nostro regime parlamentare, con lettera di R. Bonghi. 
Bologna, 1896, Nicola Zanichelli. In-8°, 448 p.........,. L. 2 


642. Caballero y Montes (J. M.). — Estudios sobre et proce- 
dimiento contencioso adiministralivo, providencias que causan es- 
Lado, con un prôlogo de D. I. Calvo y Madroño. Madrid, 14896, V. 
Suarez: [n-8% VIE 286 Disease Se .… P. 3 50 


643. Caïillaux (J.), Touchard (A.) et Privat Deschanel (G.). 
— Les Impôts en France. Traité technique. T. 4. Contributions 
directes; Enregistrement, Domaine et Timbre. Paris, Plon, Nourrit. 
In: 80: VHR392 Ds isihelese-sesosohoesecacsss Er.7:90 


644. Chandler (Julian). — Representation in Virginia. Baltimore, 
4896, J. Hopkin's press. In-8°, 83 p. 


645. Code de l'Algérie annoté par R. Estoublon et A. Lefébure. Al- 
ger, Jourdan. In-8°, vri-4-199 p....... RE Fr. 45 


646. Derpmann. — Die Verwaltungsorganisation und die Verwal- 
tungrechtspflege in der Rheinprovinz. 2. Aufl. Düsseldorf, 1896, 
L. Schwann. In-80, 1v-123 p........................ M. 4 80 


647. Des Cilleuls (A.). — De l'esprit du droit public sous le Con- 
sulat et l’Empire. Paris, Picard. In-8°, 38 p. 

648. Eichhorn (G.). — Das preussische Stempelsteuergesetz vom 
31. Juli 4895. Nebst Tarif, Tabellen und Ausfübrungsbestimmun- 
gen. Zugleich Supplement für Die preusse. Strafgeselze, erläutert 
von À. Groschaff, G. Eichhorn, H. Delius. Berlin, 4896, O. Lieb- 
mann. In-8°,1v-416 p............,., “trs ns GR diodes M. 3 


649. Entscheidungen des kôüniglichen preussischen Oberverwal- 
tung<gerichts, herausgegeben von Jebens, von Meyeren, Techow, 
Schulizenstein. 28. Bd. Berlin, 4896, C. Heymann. In-8°, 29 B. 
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650. Esmein. — Éléments de droit constitutionnel. Paris, Larose, 
18904 Tn=89 DA D. siseusess,. sense Fr. 140 


651. Farrand (M.). — The legislation of Congress for the govern- 
ment of the organized territories of the United States, 1789-1895. 
Newark, New Jersey, 1896, W. A. Bakér. 404 p........ 75 c. 


652. Follett (M. P.). — The speaker of House of representatives, 
with introduction bv A. B. Hart. London, 1896, Longmans. In-8°, 
LOS Dessin diaulhesieusnnt TR . Sh. 6 


653. Garelli (A.). — L'imposta successoria. Torino, ‘4896, Bocca. 
In-8°, vu-1475 p............,...., Ro L. 3 
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654. Gobron (L.). — Lécislation et jurisprudence de l’enseignement 
public et de l'enseignement privé en France. Paris, Larose, 1896. 
Jn-8%, VHI-OB0 el EXXX D... rss essais Fr. 10 


655. Greffier (E.). — Empire colonial de la France. Étude juridi- 
que; Colonies; Protectorat; Madagascar. Paris, Pedone. In-8°, 
40 p. | 


656. Guidi (C. A.). — Del principio di sovranità e sua esplicazione. 
Studio sintetico. Torino, 1896, Roux Frassati. In-8°, 72 p.. L.1 


657. Halbey |Th.). — Das Gemeindeverfassungs- und Verwaltungs- 
recht der sieben ôstlichen Provinzen Preussens. 4. Bd. Berlin, 
1896, C. Heymann, In-8°, v-763 p.................... M. 16 


658. Hartog (L. de). — De‘gronden der staats-, provinciale en ge- 
meenteinrichting van Nederland. 5e druk. Aanhang*el. (De nieu- 
we regeling van het kiesrecht). Leiden, 4896, A. W. Sijthoff. In- 
89,7 p. 


659. Hildebrand (E.). — Svenska siatsfürfaliningens historiska 
utveckling fran äldsta tid till vara dagar. Stockholm, 4896, P. A. 
Norstedt. In-8°, xxx-684p............... Sais brides Kr. 8 


660. Hintz (H.}). — Der elsass-lothringische Rürgermeister. Zusam- 
menstellung der auf die Amtsthätigkeit des Bürgermeisters in Ge- 
meinde, Bezirks- und Staatsangelegenheiten bezügl. Bestimmun- 
gen Strassburg, 4896, J. H. E. Heitz. In-80, vi-215 p.... M. 8 


661. Idsinga (J. W. H. M. van). — De administralieve rechtspraak 
en de constitutioneele monarchie. DI. IE. ‘s-Gravenhage, W. P. 
van Stockum. In-80, xx-488 p...................... _ FI 7 50 


662. Kahr (G. von). — Bayerische Gemeindeordnung f. die Lan- 
destheile diesseits des Rheins, erläutert und mit den Vollzugsvor- 
schriften herausgegeben 3. Abth. München, 4896,C. H. Beck. In-8°, 
NES 4000 Drames mines isness isole tomes M. 7 


663. Keerl (A.). — Die Stempelsteuer-Gesetzgebung in Preussen. 
Mit einen Anhang über die Wechselstempelsteuern und die Reichs- 
stempelabgaben. Für den prakt. Gebrauch bearblitet 2. Auf. Wies- 
baden, 1896, GC. Ritter. [n-8°, vi-293 p.............. M. 3 20 


664. Klostermann (R.). — Allgemeines Berggesetz für die Preus- 
sischen Staaten vom 24%. Juni 4865, nebst Kommentar. 5. Aufl. 
Unter Berücksichtigang der durch das Gesetz vom 24. Juni 4892 
eingetretenen Aenderungen herausgegeben von M. Fürst. 3. Lfg. 
Berlin, 1896, J. Guttentag. In-8°, vini-401-764 p....,. M. 4 50 
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665. Kolisch. — Die Kolonialgeseizgebung des Deutschen Reichs 
mit dem Ge-etze über die Konsulargerichtebarkeit. Hannover, 1896, 
H:lwing. In-8°, xx1v-820 p........... re Re M. 15 


666. Kopp (K. A.). — Die Gesetze und Verordnungen über die Or- 
gani<ation der inneren Verwaltung, das Verfahren in Verwal- 
tungssachen und die Verwaltungsrechtspflege im Grossherzogthum 
Baden. Mit einer Einleitung über die Entwickung der Verwal- 
tungsorganisation. Emmendingen, 1896, A. Dôlter. In-8°, vri- 
40 Déesse he dre js M. 8 


667. Laws political of the South African Republic, with an 
appendix containing the Constitution of the Orange Free State. 
Trans. by W. A. Macfadven. London, 1896, W. Cilowes. In-8e, 
SR Sh. 3 6 


668. Lomayer (K. F. von). — Apologetische Sludien zur Verwal- 
tungsgerichtsbarkeit. Wien., 1896, A. Hôlder. In-8°, 11-136 p. 
Aura | 

« Zeitschrift für das Privat- und ôffentliche Recht der Gegenwart. » 

669. Landgraf (J ). — Reichsgesetze betreffend die privatrechth- 

 chen Verhältnisse der Binnenschififahrt und der Flôssorei, vom 15. 
Juni 4893. 2. Hälfie. Berlin, 1895, Siemenroth und Troschel. In-8°, 
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670. Lucy (H. W.). — Adiary of the Home Rule Parliament. 1892- 
4895. London, 1896, Cassell. [n-8°, 496 p.......... .. Sh. 10 6 


671. Lumley (W. G. and E.). — The Public health Acts, annota- 
ted, with appendices containing the various incorporated Statutes 
- and Orders of the Local Government Board, etc. 5th ed. by A. 
Macmorran and S. G. Lushington. 2 vols. London, 4896, Shaws 
and Sons. In-8°, 4046; 917 p....... de noie . Sh. 67 6 
672. Lustkandl (W.). — Der Kaiser und Kônig in Osterreich- 
Ungarn. 4 Theil. Geschichtliche Darstellung. Wien, 14896, A. Hôl- 
der. In-8°, ni-110 p............ “as M:3 


673. Martinez Alcubilla (M.). — Apéndice al diccionario de la 
Administraciôn española. Compilaciôn de la novisima legislacion 
de España peninsular v ultramarina en Lodos los ramos de la ad- 
ministraciôn püblica. Apéndice de 1895. “Madrid, impr. de Lôpez 
Camacho. [n-4°, 994 p...... Modes See aude ot P. 43 


615. Mayer (0.). — Deutsches Verwaltungsrecht. 2. Bd. Mit einem 
Register, Leipzig, 1896, Duncker und Humblot. In-8°, vi-685 
ERA NE Ce His Post etintanudeee Mae its Ta M. 4 
Systematisches Handbuch der deutschen Rechtswissenschaft heraus- 

gegeben von K. Binding. 6. Abteilung. 2. Bd. 
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675. Neumann (F. J.). — Die persônlichen Steuern vom Ein- 
kommen, verbainden mit Ertrags- oder mit Vermôügenssteuern. Mit 
besonderer Brziehung. auf würtiemberg. Verhältnisse. Tübingen, 
4896, H. Laupp. In-80, v-277 p..................... M. 4 60 

676. Naundorîff E.). — Handbuch der Verfassung und Verwaltung 
der Landwemeinden im Kônigr. Sachsen. Leipzig, 4896, Rossberg. 
In-80, vinr-278 p....... eme sibuenPi ia ee ose M. # 50 

677. Oliphant (G. H.\. — The Law of hor<es, including the Law 
of innkwvpers, velerinary surgeons, elc., and of hunting, racing, 
etc., 5h ed. London, 14896, Sweet and Maxwell. In-8°, 640 
Disiiiicrisess Re ao nbecienae Sh. 21 

678. Paterson (J.i. — The Licensing Laws being the Acts of 
4872 and 1874. 2 1h. Ith ed. by W. W. Mackenzie. London, 4896, 


Shaw and Sons, In-8°, 480 p....... dass rate se Sh. 140 6 
679. Pesce (A.). — Coiice elettorale politico ed amministrativo. Na- 
poli, 4896. A. Tocco. In-16, 263 p...................... L. 3 


680. Picard {A.). — Traité des eaux (droit et adininistration). 2° 
édition. 2 vol. in-8°, T. 4er. Eaux pluviales; eaux souterraines 
et sources; cours d'eau non navigables et flottables. T. 2. Cours 
d'eau non navigables ni flottables (suite); cours d’eau flittables à 
bûches perdues, Paris, Rothschild. In-8°, vi-526 p.; 693 p. 


681. Pierson (N. G.). — Leerbock der staathuishoudkunde. 92° 
druk. DI. 1. Haarlem, 4896, F. Bohn. In-8°.......... FI. 8 75 


632. Pollock {f.). — An introduction to the history of the science of 
politics. London, 1896, Macmillan. In-8°, 438 p........ Sh. 2 6 


683. Rehm {{.). — Geschichte der Staatsrecht<wissen<chaft, Frei- 
burg 1. B., 1N96, J. C. B. Mobr. In-8°, vi-268 p...... ss Ms 7. 
« Hanbuch des üffentlichen Rechts ». Einleitungsband. 


634. Roberts (W. H.). — Laws relating to religious corporations, 
being a collection of the general statutes of the several states and 
territaries for Che incorporation and management of churches. 
Philadelphia, Presb. Board of Pub. 66 + 591 p...... nent $ 3 


685. Scharpff (R.). — Handbuch des Armenrechts. Eine mit Er- 
läuterungen versehen Zusammenstellung der reichs- und württem- 
berg. lande<urse1zl. das Armenwesen. 5. Bestimmungen über Lfg. 
Stutigart,1896. W.Kohlhammer. In-8°, xxr1-p., 407-695. M. 3 50 


636. Schwarz ‘0.). — Staatsschuldentilgung in den grüiseren eu- 
ropäischen nnd deutschen Staaten. Ein Beitrag zur Lôsung der 
Frage : Freie Schuldentilgung oder Zwangstilgung. Berlin, 1896, 
CG. Heymann. In-8°, 11-90 p....................... is, M2 
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687. Seeley (J. R.). — Introduction Lo political science. Two se- 
ries of lectures. London, 1896, Macmillan. In-8°, 402 p... Sh. 5. 


688. Seydel (M. von). — Bayerisches Slaatrecht. 2. Auf. 4 Bde. 
In-8°. xvi-670; x11-728; x1-740; vint-372 p............ M. 70 
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